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•DANS  LE  QJJ  EL  ON  EXAMINE  TOUT 
ce  qui  a rapport  aux  Bénéfices  & aux  Bénéficiers  , fui- 
vanc  les  faints  Decrets  , les  Ordonnances  du  Royaume  , 
& la  Jurifprudence  du  Palais. 

Dédié  à Son  Altesse  Serenissime,  Monfeigneur 
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bonté  avec  laquelle  Vous  aveZi  bien  voulu  t agréer» 
‘ excitera  l’émulation  des  Sçavans  à Vous  confacrer 
le  fruit  de  leurs  veilles,-  Q^l  appuy  » les  Lettres  ne 
doivent-elles  pas  attendre  d'un  Trime  » qui  dans  un 
âge  fi  peu  avancé  a déjà  un  goût  déclaré  pour 
elles»  & dont  les  inclinaüons  genereufes  fe  portent 
A faire  du  bien  à tout  le  monde  ? 

Le  Livre  -que  je  prens  la  liberté  d’ofirir  à 

•V  iP'T  -A-L-T'E  SSE  -S  Ei<.  E N l'S  S I 'M  Ê , 
femble  par  le ^ rnérite  de  fa  matière  » avoir  q/telque 
droit  d’ en  être  regardé favorablement  ^ il  embrajfetout 
Tordre  hiérarchique-  de  TEgUfe  : en  traitant  dé  un 
des  principaux  moiens'  par  lefquels  elle  fait  fiibfif- 
ter  fies  Adiniflres  » j’ai  tâché  de  ne  rien  avancer  qui  ne 
fût  fondé  fur  les  Canons  reçus  dans  le  Royaume'»  Çf 
fur  les  LibirteZi  de  T'Eglife  Gallicane  » refies  'pré- 
tieux  de  C ancien  droit  commun  de  TEglife  Vni~ 
verfelle.  Qml  ouvrage»  plus  digne  d’être  ofièrt  à 
un  Prince  du  Sang  de  France  » defiiné  au 
culte  des  Autels  des  fies  premières  années  ? Ces 
deux  qualités  font  pour  Vôtre  Altesse 
Skrenissime  un  engagement  â faire  refieÜer 
les  Loix  Ecclefiafiiques  » & pour  ces  Loix  m titre 
qui  les.  autqrife  a réclamer  Vôtre  protection,  > 
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VofA  U leur  accorderez, , ' M o n s ë i.g  kt e u 
eette  proteâion  gtorieufe  y Vous  l'accorderez,  au» 
fàences , au  mérite  , à la  vertu.  Telle  eji  l'ef- 
ferance  que  tout  le  monde  a conçue  des  grande^ 
dijpojîtions  que  Vôtre  Altesse  Se- 
renissime  a apportées'  en'  naijfant , Çf  qui 

chaque  jour  croijfent  Ùt  fe  perfeélionnent  de  plus.- 
en  plus. 

Elevé  fous  les  yeux  d'une  Princejfe,  plus  il- 
lufre  par  fa  piété  , que  par  cette  longue  fuite' 
d' Empereurs  , de  Rois  & de  Souverains  dont' 
elle  ef  defeendu  'é  ; docile  À fes  confeils' , formé 
par  fes  exemples  , Vous  lui'  faites  déjà  recuèil- 
lir  le  fruit  de  fon  application  & de  fes  foins 
vous  ferez,  non  feulement  à notre  fiécle  , • 
mais  encore  à la  Poférité , un  témoignage  éclat- 
tant  de  ce  que  peut  une  main  fage  & habile  , . 

pour  conduire  un  naturel  heureux  d fa- perfec-- 

tion,^ 

PuiJJîeZi- Vous , Mon-seioneur,  dans 
le  cours  d'une  longue  vie  aller  , s'il  efi  pofpble  , 
au-delà  de  l'attente  du  Public  ; puiJJîez-Vous' 
être  le  Proteéleur  des  fàences  & pour  tout  dire,- 
en-  un  mot , puijfez-Vous.  remplir  les  voeux- ar- 
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(Uns  de  celui  qui  ejl  itvee  le  flfis  Refond  nf- 
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Le  Cfcs-tumbîe  5e  trcs  obéïlTafit 
rcrvitcur , • » » Avocat 
«û  Parlement. 
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PREFACE 

IL  eft  peu  de ‘hiatiercs  dans  la  Jurifprudcncc  civile 
& canonic|ue  , fur  lefquels  nous  aïons  befoin  de 
plus  d’cclairciflemens  & de  principes , que  fur  celle 
qui  regarde  les  Bénéfices  &c  les  Beneficiers.  Peu  de 
perfonnes  ont  traitré  cette  matière  d’une  maniéré  con- 
forme aux  ufages  du  Royaume  5c  à la  portée  des  com- 
mençans.  La  plupart  ont  tâché  de  faire  paffer  le  Dé- 
cret de  Gratien  & les  Décrétales  de  Grégoire  I X. 
pour  le  droit  commun  canonique.  On  n’enfeigne 
prefque  pas  autre  cliofe  dans  les  Facultés  de  droit  des 
Univcrfités  du  Royaume.  Cependant  , quelques  uti- 
les que  foient  ces  deux  colleélions,  je  ne  crains  pas 
de  dire  qu’elles  n’ont  point  force  de  Loy  parmi  nous, 
qu’autant  qu’elles  font  conformes  aux  faints  Canons 
reçus  en  France  & à la  difpofinon  des  Ordonnances 
Royaux.  De  cette  exception  naît  une  nouvelle  diffi- 
culté , qui  confifte  à fçavoir  quels  font  les  Canons  re- 
çus dans  le  Royaume , & ceux  qui  ne  le  font  pas.  Ce 
feroit  la  matière  d’une  Diflertation  que  j’entrepren- 
drai peut-être  un  jour  , mais  qui  me  jetteroit  hors 
de  mon  defiein,  fi  je  la  conduifois  plus  loin  préfente- 
ment.  Quand  on  n’a  eu  des  principes  que  fur  le  droit 
canonique  moderne,  on  n’efl;  guercs  en  état  d’étudier 
folidement  & avec  fruits  ces  matières.  Nous  vivons 
dans  un  Etat  monarchique  , & nous  reconnoiffons 
dans  nos  Rois  un  pouvoir  de  faire  des  Loix  , aufquel- 


PREFACE. 

les  les  Ecclefiaftiques  & les  Laïques  font  egalement 
fournis.  Un  des  principaux  ufages  qu’ils  font  de  ce 
pouvoir,  eft  de  l’employer  pour  le  bien  de  l’Eglifc, 
pour  le  maintient  de  fa  difeipline,  Sc  de  la  dignité  ôc 
JurifdiéUon  de  fes  Miniftres.  C’eft  pourquoi  nous 
voyons  peu  de  Conciles  tenus  en  France,  auiquelsnos 
Rois  n’aïent  eu  beaucoup  de  part,  foit  en  y aififtant . 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Miniftres , pour  y faire 
obfcrver  le  bon  ordre  &c  la  police  ; foit  en  confirmant 
& autorifant  les  Decrets  qui  y avoient  été  faits.. 

Ainfi  pour  étudier  folidement,  il  faut  joindre  en- 
fembJe  la  leébure  des  Conciles , avec  celle  des  Capitu- 
laires des  Rois  des  deux  premières  races  & des  Ordon- 
nances anciennnes  ôc  nouvelles-  Il  eft  bon  meme  de 
commencer  par-li  , apres  avoir  pris  quelque  idée  du 
droit  canonique  dans  des  Inftitutions,  telles  que  font 
celles  de  Lancelot , de  M.  de  Roye , ou  du  fçavant 
hiftorien  M.  l’Abbe  Fleury.  Il  feroit  fort  utile  de 
joindre  à ces  premiers  élémens,  la  leéture  des  difeours 
que  ce  dernier  a faits  fur  l’Hiftoire  Ecclefiaftique  , 
qui  font  en  leur  ^enre  des  chefs-d’ocuvres  d’érudition 
de  pieté  ôc  de  méthode.  On  peut  apres  cela  étudier  le 
Décret  de  Gratien,  les  Décrétales  ôc  le  Sexte  de  Boni- 
face  VIII.  ôc  le  premier  fruit  de  cette  leâure  fera  de 
connoître  la  différence  qu’il  y a entre  le  droit  canoni- 
que ancien  que  nous  nous  glorifions  en  France  de  fui- 
vre  plus  exaélement  qu’ailleurs  , ôc  le  droit  nouveau 
introduit  par  les  colleétions  dont  je  viens  de  parler. 

■ Cette  connoiflance  produit  félon  moi  un  grand 
bien  , en  ce  qu’elle  fert  de  précaution  pour  toutes  les 
études  qu’on  fait  fur  cette  naatiere , ôc  qu’elle  fait 
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marcher  plus  furemcnt  dans  une  route  aulïî  epineufe 
que  celle  de  l’étude  du  droit  Eccledaftique. 

Je  croi  que  la  difficulté  qu’éprouve  plufieurs  per- 
fonnes  qui  s’adonnent  à cet  étude , provient  de  ce  que 
la  plupart  des  Canoniftes  qui  ont  écrit , fe  font  écar- 
tez de  cette  voie-,  & ont  voulu  , ou  donner  trop  d’au- 
torité à des  dccifions  qui  n’en  ont  point  d’abfoluc  paf- 
*mi  nous  ; ou  n’en  avoient  pas  donné  affiez  à des  Loix 
qui  en  ont  une  univerfclle  ôc  fouveraine. 

C’eft  pour  tâcher  d’applanir  cette  difficulté,  que  je 
me  fuis  déterminé  à fuivre  le  confeil  de  mes  amis , en 
donnant  au  Public  ce  Recueil  que  j’avois  fait  unique- 
ment pour  mon  ufage  particulier.  Je  l’ai  intitulé, 
Traité  des  Aiatieres  BeneficialeSy  quoique  ce  ne  foit  qu’un 
/impie  effiay.  Mon  deffein  n’eft  pas  de  prétendre  en- 
feigner  quelqu’un , ce  qui  eft  fort  au-demis  de  mes  for- 
ces, mais  de  tâcher  d’etre  utile  ; & je  ferai  trop  fatis- 
fait.  Ci  je  puis  y parvenir.  Je  ne  rendrai  pas  d’antre 
compte  de  cet  Ouvrage  que  je  foilmets  avec  docilité 
au  jugement  de  tout  le  monde , aufli-bien  que  l’exécu- 
tion du  deffein  que  j’ai  eu  en  le  donnant.  Je  prie  ceux 
qui  fe  donneront  la  peine  de  le  lire,  de  vouloir  com- 
mencer par  les  écLiircüTemcns  & les  additions  qui  font 
à la  fn,  pour  rétablir  les  endroits  où  je  les  renvoie.  Ce 
que  je  n’avois  pas  traité  aulTi  exaétement  que  j’auTois 
dû  le  faire.  C’eft  le  premier  profit  que  j’ai  tiré  des  fa- 
s^-s  judicieux  coni'eils  de  M.  Noiiet,  ancien  &trcs- 
cclebre  Avocat  ,’  que  j’ai  eu  riiocineur  d’avoir  pour 
fécond  Cenfeur  de  mon  Livre,  .1  l'occafion  de  quel- 
ques difficultcz  qui  m’avoient  été  faites  par  un  Magif- 
trat  deccnfidéiation  Ce  du prenaier ordres  quionr  don- 
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né  lieu  à un  nouvel  examen  , dans  lequel  il  m’a  fallu 
entrer.  J’ai  tâché  de  profiter  des  lumières  de  mon  Cen- 
feur,  dans  plus  de  trente  conférences  de  deux  heures 
chacune,  que  fai  eues  avec  lui,  6c  dans  lefquelles  il  a 
eu  la  bonté  de  me  faire  part  de  tout  ce  qu’une  expé- 
rience confomméc  6c  le  travail  le  plus  aiîldu  lui  ont 
aquis  de  connoilTancc  fur  ces  matières.  J’en  conferve- 
rai  le  fouvenir  toute  ma  vie  i 6c  comme  je  ne  puis  re- 
connoître  autrement  ces  marques  d’amitié  pour  moi, 
que  par  ce foible  tribut  de  ma  gratitude,  je  fupplie  le 
Ledteur  de  me  pardonner  cette  difgreflion. 

J’ai  tiré  encore  un  grand  fecours  des  nouveaux  Mé- 
moires du  Clergé , dont  j’ai  inféré  une  bonne  partie  des 
notes  dans  mon  Livre  i parce  que  j’ai  crû  que  je  ne  pou- 
vois  donner  de  meilleures  maximes  fur  cette  matière , 
que  celles  de  l’Editeur  de  ces  Mémoires,  qui  d’ailleurs 
ne  font  pas  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  J’ai  eu 
foin  de  citer  à la  marge  les  endroits  qui  en  font  tirez , 
afin  de  ne  me  pas  faire  honneur  du  travail  d’autrui , 6c 
de  rendre  à leur  Auteur  la  juftice  qui  lui  eft  duc. 

J’avois  eu  defiein  d’abord  de  donner  à la  tête  de  cet 
Ouvrage  une  Diflèrtation  méthodique  pour  étudier  le 
droit  canonique  -,  mais  on  a donné  depuis  peu  au  Pu- 
blic deux  Ouvrages  qui  peuvent  en  fervir.  Le  premier, 
font  les  Loix  Ecclefialliques  de  France,  mifes  dans  leur 
ordre  naturel,  dont  La  foconde  édition  va  bien-tôtpa- 
roître.  Le  fécond,  font  les  Inftitutions  Ecclefiaftiques 
6c  Beneficiales  fuivant  les  principes  du  droit  commun 
& les  ufages  de  France.  On  ne  çourroit  que  répéter 
ce  que  ces  deux  Auteurs  ont  dit  la-dcflus.  Je  me  coh- 
ïeute  d’y  renvoyer  les  curieux. 
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Je  foûmcts  de  tout  mon  cœur  mon  Ouvrage  & mes 
fentimens  au  jugement  deTEglife  &dcfcs  Pafteurs  ; je 
ne  fuis  attaché  par  aucune  prévention  aux  réflexions 
que  j’y  ai  faites  i & je  m’eftimerai  très-obligé  à tous 
ceux  qui  auront  la  bonté  de  m’avertir  des  deftauts 
qu’ils  y auront  remarquez. 


AFFROBATION  DE  M O N S J E *V  R NOVET, 
ancien  Avocat  en  Fadement  & du  Clergé  de  France  » 
Cenjeur  Royed  des  Livres. 


JA  V lû  par  ordre  ds  Monfeigneur  le  Chancelier  un  Exemplaire,  partie 
imprimé  partie  manûfcrit,  qui  a pour  titre  : Traiti  des  Matières  Ben*- 
ficiales , - dans  lei/Hei  en  examine  tout  ce  <jiû  a rapport  aux  Bénéfices  & aux  Be- 
tteficters,  fuiv.wt  les  faims  Decrets,  tes  Ordonnances  du  Royaumè  & la'Jurif- 
prudence  du  Falais.  Cet  Ouvrage  eft  rempli  d’inftruârions  ramaflées  avec 
beaucoup  de  travail  ; les  matières  y font  traitées  dans  les  véritables  prin- 
cipes fuivant  les  Loix  de  ufages  du  Royaume  ; & en  y.  joignant  les  noies  Se 
cclaircilfcmens  que  l’Auteur  a mis  à la  fin  , j’elfime  que  la  leâursen.poura 
ra  être  fort  àtile  au  Public,  Fait  à Paris  le  17.  Avril  r' 


N O UE  T. 


F,  1Î..7 yj'LEGE  D'ld  ROT. 


LOUIS  ptr  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  Sc  dd  Navarre  : A'  nés  amcz  Sc  fcahc 
Confeillcrs , jes  Gens  sei^iu  nos  Cours  de  Parlcmeoi , Maîrrcs  des  Requêtes  ordi- 
naires de  nâire ‘Hôtel , Graiid-Conrcil , Prévôt  de  Paris  , Daillifs  , Sénéchaux,  leurs 
Licuienans  Civils,  & antres  nos  Jufticiers  qu'il  appuiicndra  : Salut.  Nôtre  bien  anié 
M*.  * * * Avocat  en  nôtre  Gourde  Parleinem  de  l’ai  is  , Nous  ayant  fait  remon- 
trer qu'il  foubaiieteii  faire  imprimer  Sc  donnée  an  Public  iw  Livre  intitulé  : Traité  dm 
Matières  Betttfieialtt  : Mais  comme  il  craint  que  pluficuts  particuliers  qui  n'ont  d'autre* 
idées  Sc  indullrie  que  de  fc  prévaloir  du  travail  d'autrui  par  des  voyes  indireéles,  en 
fuppofant  d'autres  titres , l'Espofani  aiiroit  lieu  de  craindre  qo’aprt s fei  peines  Sc  fes' 
foins  on  n'ciitrcptir  de  lui  conticrairc  ledit  Livre  i il  i.ous  auroic  en  confequence  tiés- 
humblcment  fait  rupplict  de  lui  vouloir  bien  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  fur  ce  né- 
ceflairei.  A ces  Gaules,  voulant  favorablement  traiter  ledit  Sieur  Lxpofant,  Sc  recon- 
fioîttc  fan  zele  pour  nos  intérêts  Sc  pour  le  bien  public  ; Nous  lui  avons  permis  St  per-- 
mettons  pat  ces  Ptefentes  de  faiic  imptimee  ledit  Livre  en  telle  forme  , marge  , catae- 
tcrc  , conjointement  ou  fépaiémcm  , Sc  autant  de  fois  que  bon  lui  fcmblcta.  Se  de  le 
faire  vendre  Sc  débiter  pat  tout  nôtre  Royaum'e  pendant  le  temps  de  dix  confe- 
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fvtircf , à covprec  j«ar  ic  la  Jatte  JefJitM  Preroitei  ( fiiileni  JJfcnfta  ) caatet  for. 
tel  Je  perronnci  Jetjaeltjut  qualicJ  te  conJirion  n'elici  foient , J’ca  initeJiiife  J'ia- 

ErcJion  Juangerc  Jani  aucua  lieu  de  nâtre  elidïlIaBcc  | coBoie  aulfi  à tout  Libtaixet, 
Bfrimeari  le  autres  d*imptimei,  faite  imprimer,  vendre,  faite  vendre,  dâ>iicr  ni 
contrefaire  ledit  Livre  en  cour  ni  en  partie  , ai  d'en  faire  aueiuu  cirratts  feni  quelque 
Brétcite  que  ce  (bit,  d'augmentation  , correâion , ebangenem  de  eiitc  ou  aniiemenc  , 
tans  la  peratillion  ciprelTc  k par  Jerit  dudit  Etporaoc , ou  de  cens  qui  auront  drok 
de  lui , à peine  de  coofreatiou  des  exemplaires  contrefaits , Je  quinxc  cens  livics  J*a> 
snenJe  eontte  ehacun  des  contrevenant , dont  un  tiers  è Noos  , no  tieis  1 i'HAtcl-Diela 
de  Paris  , l'autre  tiers  audit  Eipofant , le  de  tous  dfpeus , dommages  k inieiétsj  à 
la  cbarge  que  cet  Prefentes  feront  enicgidifet  tout  au  long  fur  le  Rcginrede  ta  Cona> 
munautf  des  Libraires  k Imprimeurs  de  Paris,  k ce  dans  trois  mois  de  la  darie  d'itellest 
que  l'imprelTion  de  ce  Livre  fera  faite  dans  nôtre  Royaume  k non  ailleurs  , en  bi>a 
papier  k en  beaux  caradberet  , «onformément  aix  Reg^unens  de  la  Librairie  t Oc 
quavant  que  de  l'expofer  en  vente,  le  mannlcrit  ou  imprimd  qui  aura  fervi  de  co- 
pie à rdupreilion  dudit  Livre , fera  remis  dans  le  même  état  <ul  l'approbation  jr  aura 
été  donnée , êt  mains  de  nôtre  très-cher  k féal  Chcvalicc , Chancelier  de  France  , le 
Sieur  Daguelfeau  y k qu’il  en  fera  enfuite  remk  deux  exemptaircs  dans  nôtre  Biblio- 
thèque Publique , un  dana  celte  de  oocie  Cbdicau  du  Louvre , k un  dans  celle  de 
nôtredir  tres-eher  k féal  Chevalier  , Chancelier  de  France  , le  Sieur  DaguclKau  s le 
tour  à peine  de  nullité  des  Picfcntct , du  contenu  dcfqueUci  vous  mandons  k enjoi- 
gnons de  faire  joQir  l'Kapofant  ou  fas  ayans  caufe  pleinement  le  pailibicment , fana 
fbulTrsr  qu'tl  leur  fois  fait  aveon  trouble  ou  cmpêehcment  s Voulons  que  la  copia 
dcfdircs  Prclcnca , qui  fera  imprimée  root  au  long  an  commencement  ou  à la  fia 
dudit  Livré , Cok  tenu  pour  duêmeut  lignifiée  i le  qu'aux  copies  collationoêcs  par 
l'un  de  nos  amex  & féaux  Confeilicts  & Secrétaires  , foy  foie  ajoûeêe  comme  à l'oti- 
ginrl-  Commandons  au  premier  m'itic  Huifiier  ou  Sergent  de  faite  puut  rciêcuiiou 
d'tcellcs  tous  artes  reqiiis  k nêcefl'riTcS  fans  demander  asnre  petmiflron , le  nonobf- 
tant  Clamctit  de  Haro  , Charte , Normande  le  Lettres  i «e  eoacraites.  Car  tel  cft 
•ôter.pUifits.'Donuc  b Paiis  le  qiimxiême  ionr  du  mois  de  tnay,  l’an  de  grâce  mil 
fept  cens  vingt-yun,  Et, de  uô:tc  Kc^uc' le  fisiÿmc.  Par  le  Ro/  en  fon  Confcil. 


.■r  .1 U c 


Sliiti,  CAR  POT. 


J?sf»y>»o  U frtfcatJtiiu'MfU  'tnftuJ>U  U ceÿlan  ti- deffui , fia  l*  Refifirt  I V, 
ilt  U CommHnaMé  àeS  Libraires  & Imfrimeun  de  P. cris  , piz-  755.  A'**.  75{. 
tonformèment  uav  ■R^ltmens^,  & nosarmtum  èti'Ari^e  dst  Ctnfeil  du  i}.  yieujl 
jycj.  A Puris.U  X.S.  lyiu  , , . , j - 


O 1 1 A tt  1 M I',  Syndic. 


J’ai  cédé  le  prefent  Privilège  à C h a *.  l e s-E  stiewne  Hoakz- 
•leav,  Libraire  à Paris  , luivant  les  conditions  du  ciaicé  que  nous 
avoM  fait  enfemble.  -A  Paris  le  a^.  Miy 'syii.'  '• 
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TRAITE 

DES  MATIERES 

BENEFICIALES, 

DANS  LE  E L O N EXAMINE 
tout  cç  qui  a rapport  aux  Bénéfices  de  aux  Bcnc- 
iîciers , fuivant  les  faints  Decrets,  les  Ordornan- 
ces  du  Royaume,  & la  Jurifprudence  du  Palais. 


L I y R JE  PREMIER. 

« 

m * Des  Dignités  du  premier  Ordre. 

A N S le  deiTein  qu’on  a formé  de  traitter  des 
Matières  Bcneficiales , on  a cru  devoir  com- 
mencer par  les  perfonnes  Ecdefia (tiques  qui 
pofTcdent  les  bcneôces  & les  dignités  de  l’Eglife  > 
parce  que  c’eft  en  faveur  des  perfonnes  que  le 
Droit  c(i  établi  > comme  dit  Juiiinien  en  fps 
Inûitutes , au  titre  de  Jure  riaturali , Gentium  & Civili. 

Pour  garder  la  hyefarchié  dans*  l’Eglife , l’ordre  & la  fubor- 
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X TRAITE’  DES  MAT.  B E N E F I C I A LE  S. 
dinacion  qui  doit  être  entre  fes  Miniftres , il  a fallu  donner  à 
certains  offices  Ecclcfiaftiqucs  une  fuperiorité  fur  les  autres , 
afin  que  chacun  fe  renfermant  dans  les  fondions  de  fon  minif- 
tere,  contribuât,  autant  qu’il  eften  lui,  à la  beauté  & àlaper- 
feflion  du  Corps  myftique  de  Jefus-Chrift  t^ui  ell  l’Eglife  j c’eft 
delà  qu’eft  venue  la  diftinélion  des  dignités  que  nous  voyons 
dans  rEglife,  fie  les  differens  Ordres  qui  la  compofent.  Nous 
commencerons  donc  par  les  plus  éminentes  de  ces  dignités,  pour 
defeendre  enfuite  à cejle  du  fécond  Ordre  que  nous  parcourre- 
rons , pour  venir  aux  autres  offices  & fonctions  Ecclefiaftiques". 

Par  rapport  à la  matière  que  nous  traitions , on  appelle  Bé- 
néfice une  certaine  portion  du  bien  de  l’Eglife  , aflîgnée  à un 
Clerc , c’eft  à dire , à une  perfonne  confacrce  au  (ervicc  de 
Dieu  , pour  en  joüir  fa  vie  durant , par  maniéré  de  récom- 

fenfe , &:  de  rétribution  du  fervice  qu’il  rend  ou  doit  rendre  à 
Eglile  dans  la  fonftion  & dans  le  miniftere  auquel  il  eft  ap- 
pelle ; ou  fi  l’on 'veut } c’eft  le  titre  d’im  office  ou  dignité  Ec- 
clefiaftique.  avec  un  certain  revenu  annexé  aux  fondions , que 
celui  qui  le  poflede  doit  remplir  ; car  c’eft  une  maxime  de 
droit  que , omne  beuefidum  âatur  pnpter  ojficium. 

On  appelle  D^ité  un  bénéfice  qui  donne  prééminence  avec 
jurifdidion  au  fort  extérieur  ; Perfonat  eft  un  bénéfice  auquel 
on  a attaché  prééminence  fans  jorildidion  : office  pris  dans  fa 
fignification  étroite  , eft  une  adminiftration  ou  une  fondion 
Ecclefiaftique  fans  jurifdidion  Sc  fans  prééminence. 

Ces  termes  Office , Bénéfice  font  génériques  , & ccmvicnnent 
dans  leur  fignification  étendue  aux  dignités , perfonats  & aux 
autres  miniftcrcs  inferieurs  , quoique  l’ufage  leur  ait  appliqué 
un  fens  limité  qui  les  diftingue.  On  n’entrera  pas  dans  un  plus 
grand  détail  en  cet  endroit  i on  fe  contente  de  fei#o'ier  à ce 
qui  fera  dit  dans  le  chapitre  du  fécond  du  troifiéme  Livre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dh  Paj/e. 

T E bénéfice  le  plus  confiderable  de  l’Eglife , & la  dignité 
I ,1a  plus  éminente  , eft  celle  du  Pape  ou  du  fouverain 
Pontife. 
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Ces  titres , aufli-bien  que  celui  de  Sainteté , qui  étoient  au- 
trefois communs  à tous  les  Evêques  > ont  été  depuis  attribués  i. 
l’Evêque  de  R,ome  privativemeru  à tous  les  autres, non  feulement 
comme  des  titres  de  probité , tels  qu’ils  étoient  auparavant , nui» 
comme  des  titres  de  grandeur  à caufc  de  l’éminence  de  fon  fiego 
& de  fa  primauté.  Ce  fut  le  Pape  Grégoire  VII.  qui  le  pre- 
mier ordonna  en  1076.  que  le  nom  de  Pape  ne  fi'it  plus  donné 
qu’à  l’Evêque  de  Rome.  - < 

Dans  les  premiers  fieclesde  l’Eglife  le  Pape  n’étoit  que  le  pre- 
mier des  Evêques  , & fon  autorité  étoit  purement  Ipirituelle. 

Sa  puilTance  ne  s’étendoit  que  fur  les  âmes , parce  qu’il  ne  joüil^ 
foit  pour  lors  que  des  droits  que  Jc£us-Chrift  ayoit  donnés  à S. 

F terre , & que  cet  Apôtre  avojt  tranünis  à fes  fnccefleurs  dans  lé 
Siégé  de  Rome.  Ilparoîtc^cndantparl’Hiftoire  Eedefiaftique 

auedès  le  4*.  fiecle  de  l’Eglife,  les  revenus  de  cette  fuprème. 

ignité  étoient  très-confiderables,  puifqu’y^wiw/Va MarxelUn  difoit  pi„ry , Hlff; 
de  fon  temps  qu’elle  procuroit  un  établillemént  fur , des  équi-  Ecdef.iiy.i6. 
pages  & de  l’abondance  qui  furpalToit  celle  des  Reâs  : & que  *- 
Fretetçtat  qui  fût  depuis  Préfet  de  Rome , difoit  par  plailanterie 
au  Pape  Damafe , au  rappon  de  faint  Jerome  ; faites-moi  Evê- 
que de  Rome,  & aufli-tot  je  ferai  chrétien.  . ■ ! 

Mais  depuis  que  par  la  libéralité  des  Empereurs  & de  nos 
Rois , le  Pape  a joint  le  Capitole  k la  Chaire  de  faint  Fierre  i 
le  feeptre  à la  thiare , & réuni  le  glaive  temporel  par  rapport 
aux  Etats  de  l’E^life  , avec  le  fpirituel  j on  le  peut  confiderer 
fous  deux  qualités  differentes  , que  les  premiers  Evêques  de 
Rome  fembloient  regarder  comme  incompatibles.  < 

La  première  êc  la  plus  éminente  de  ces  qualités,  efl:  celle  de 
.Vicaire  de  Jefus-Chrift,  premier  des  Evêques , Chef  minifteriel 
de  l’Eglife  , fuccefleur  de  faint  Pierre  dans  le  Siège  de  Rome , 

-qui  par  une  fucceffion  non  interrompue  depuis  cet  Apôtre  juf- 
qu’à  nous , joüit  des  prérogatives  que  le  Fils  de  Dieu  accordai 
ce  premier  des  Apôtres  , en  lui  donnant  avec  les  clefs  de  fon 
£glifê  le  pouvoir  de  lier  & de  délier , 6c  la  principale  autorité 
dans  les  chofes  fpirituelles.  ' • 

. La  féconde  qualité  eft  celle  de  Prince  fouverain  d’une  partie  • ' 

dje  l’Italie, , qui  lui  donne  toute  l’autorité  dont  joüifTcnt  les  au- 
tres Souverains  : le  droit  de  faire  la  paix  âc  la  guerre , de  faire 
des  traités , des.  alliances  6c  des  ligues  pour  la  défénfc  de  fes 
£cats  6c  la  confervation  de  fes  droits.  A ij 
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4 TR  AITÎ’  DE  S MAT.  B E N ET  I CI  A LE  S. 

Il  faut  bien  diftinniicv  dans  le  Pape  rcs  deux  dilTerentcs  piiif- 
fances)la  fpirituelic  & la  temporelle  j car  c’ed  pour  les  avoii' 
confondues,  que  les  Ultramontains  font  tombés  dans  des  opH  1 

nions  que  l’Eglife  Gallicane  a toujours  condamnés.  Comme  1 

Prince  temporel , fa  puilTance  ci\  fans  borijcs  dans  fes Etats , de  | 

même  que  celles  des  autres  Souverains  dans  les  leurs  : comme  i 

Chef  de  l’Eglife  , fa  puiflance  cft  reftrainto  & bornée  par  Icÿ  ' 

Canons,  & par  les  règles  des  anciens  Conciles  reçus  dans  le 
Royaume. 

• 11  n’y  a point  de  Catholique  qui  ne  reconnoifle  & ne  re'verc 
dans  le  Pape  une  primauté  réelle , non  feulement  d'honneur  8e 
de  préfeance , mais  encore  d’auiorité  & de  jurifdiclion  canoni* 
que  fur  tous  les  Evêques  8c  les  Conciles  particuliers  : en  forte  I 

<}u’on  peut  recourir  contre  leurs  fentences  au  tribunal  dn  Saint  ■ 

Siégé  Apoftolique , qui  a droit  de  les  faire  réformer  félon  les 
Canons , s’il  y a lieu.  L’ufagc  de  ce  pouvoir  dans  le  Pape  n’efl?  j 

point  arbitraire  ni  fans  bornes  ; fa  volonté  n’en  eft  pas  la  réglé  ? 

6c  il  n’en  doit  ufer  que  conformément  aux  Loix  du  Droit  na-  j 

turel  8c  divin  , de  la  vérité , de  la  juftice  8c  de  la  difeipline.  : 

- Par  rapport  à la  matière  que  nous  traittons  , il  cft  encore  j 

bon  d’oblerver  qu’on  a toujours  dift'mguc  le  fairit  Siégé  de  la  pcr->  ' 

fonne  du  Pape  qui  le  remplit , ôc  de  Ta  Cour  de  Rome.  Ce  font  • 1 

trois  objets  dinerens.yLe  faint  Siège,  c’eft  la  chaire  de  faint  j 

rient  i c’eft  l’autorité  ôc  la  primante  de  cette  Chaire  Apofto-^  ] 

iique  : c’oft  l’Epifeopat  de  cette  première  Eglife  du  monde , 
fupericur  à août  autre  Epifeopat  & à toiTte  autre  Chaire  à caufe  | 

de  fa  primauté  : c’eft  l’Eglife  Romaine  en  tant  qu’honorée  par 
là  feaocc'',  par  les  travaux,  par  lofang  du  Prince  des  Apôtres, 
enrichie  p.ar  la  fuccelîion  du  premier  Vicaire  de  Jefus-Chrift  , 
du  Chef  vifiblc  des  Apôtres  mêmes , dans  laquelle  le  faint  Siège 
a réfidé  jufqu’à  prefent  : C’eft  dans  cette  Eglife  que  les  faints 
Peres  ont  ej^té  comnSe  à l’euvi  la  principauté  de  la  chaire  Jpofi  j 

folique  i le  eentre  de  C unité  > C éminent  degré  de  ta  chaire  faterao^ 
talej.  l' EgUfe  Mere  m rejortit  la  conduite  de  toutes  les  autres  > le  ' 

chef  de  i' Epifeopat  d'où  part  le  raton  du  goavernemeM  t Eglife  à 
laquelle  tous  les  Evêques  du  monde  cnrétien  fc  font  crus  en 
droit  de  s’adreffer  pour  avoir  la  rélblution  de  leurs  dômes , 8t 
pour  fis  pbindre  des  vexations  de  leurs  fupérieurs.  i 

La  Cour  de  Rome  > ce  font  les  Officiers  du  Pape  emplo'ics  ! 
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dans  les  dlftcrens  tribunaux  & dans  les  charges  du  Palais  Apol- 
toUque  , à qui  on  s’adrelTe  , foit  pour  les  diîpenifes  , les  provi, 
fions  de  bénéfices , les  abfolutions  par  une  conceffion  volontaire 
que  les  Conciles,  les  Evêques  & les  Souverains  mêmes  ont  fait 
au  Pape  dans  la  vûë  du  bien  & de  l’intérêt  commun  de  l’Eglife , 

& non  par  le  titre  de  fa  primauté. 

On  voit  aflez  que  le  râpe  doit  être  diftingué  de  ces  deux 
objets.  Aliui  funt  fedts  , c^iui  frtfiitntts  , diîoit  faint  Leon.  S-  i-t'sa. 

La  dignité  de  cette  perfonne  facrée  eft  aflez  relevée  par  fes  vé- 
ritables  prérogatives  , fans  y en  ajouter  d’autres , par  lefquelles 
les  Ultramontains  veulent  la  rendre  recommandatle , en  lui  at- 
tribuant une  plénitude  de  puiflance  fouveraine  dans  l’Eglife  & 
fi.ir  l’Eglife  que  l’antiquité  a ignorée  j que  les  Conciles  ont  prof- 
er its  , que  les  plus  faints  Papes  eux- mêmes  ont  refufés , & qu’on 
fie  peut  leur  donner  fans  blcfler  la  Vérité  dans  fes  maximes  y 
ks  Evêques  dans  leurs  droits , les  Rois  dans  l’indépendance  de 
leur  Couronne  , 8c  l’Eglife  Univerfclle  dans  les  privilèges  que 
Jefus-Chrift  lui  a accordé/ 

Si  par  cette  plénitude  de  puiflance,  on  entendoit  que  le  fou- 
Ÿerain  Pontife  a droit , 8c  dt  obligé  de  veiller  fur  la  roy  , & de 
réveiller  même  les  Patriarches  les  plus  puiflans  , s’ils  négligent 
de  réprimer  les  hérétiques  , 8c  de  condamner  les  herélies  qui 
s’élèvent  dans  leurs  Diocefes  î qu’on  peut  avoir  recours  à lui 
de  toutes  les  Eglifes  du  monde  , 8c  qu’on  doit  lui  adrefler  la 
ïélation  de  tout  ce  qui  fe  pafle  de  confidcrable  touchant  la 
doctrine  de  la  foyqui  eft  commune  à toute  l’Eglife.  En  ce  fens, 
on  l’a  déjà  dit,  il  n’y  a point  de  Catholique  qui  ne  l’approuve 
& ne  la  rivere  de  tout  fon  cattr.  Mais  de  la  définir  & ^-l’en- 
tendre /comme  la  Bulle  que  Paul  1 V.  fit  publier  en  1558.  con- 
tre  les  Hérétiques  8c  les  Schifnutiques  , &:  qui  fe  trouve  dans 
le  diredoire  des  Inquifitcurs  imprimé  à Rome  en  is8s.  au  Re- 
cucil  des  Bulles , page  157.  8c  dire  que  le  Pape  comme  Vicaire  c*»c.  tm.  7. 
de  Dieu  8c  de  Notre-Seigneur  Jefus-Chrift  en  terre,  poflede  ?• 
la  puilFance  dans  toute  fa  plénitude  fur  tous  les  peuples  8c  fur 
tous  les  Royaumes,  8c  qu’il  les  juge  tous  fans  pouvoir  être  jugé  _ . 

de  perfonne  en  ce  monde  j . dire  comme  quelques  Canoniftes,  ^rrur,m»tA 
que  l’Empereur  n’cft  que  le  Vicaire  duip^e,  8c  qu’aucune  Loy  /'«»>'»- rfrEc- 
oes  Rois  ou  des  autres  Puiflances , n’a  de  force  qu  autant  qu’elle  c"n 
«ft  confirmée  8c  approuvée  par  le  Pape  j ou  comme , d’autres  que  -</«*«  3.  ».  u . 

A iij  1' 
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6 TRAITE^DESMAT.BENEFICIALES. 

le  Pape  peut  difcenfer  du  droit  divin,  8c  qu’il  a le  meme  pou- 
voir que  Jefus-Chrifti  ce  fontdps  opinions  qui  ont  été  condam- 
nées & proferites  dans  tous  les  Eecles , & particulièrement  par  la 
célébré  cenfure  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris , du  14,  ' 
May  1^64, 

^ue  la  flcnitude  de  fuiffance  four  Us  chofes  Jfirjtuelles  , réjide 
donc  de  telle  maniéré  dans  U faint  Siégé  & dans  Us  jucceffeurs  de 
faint  Pierre  > Ficaires  de  Jefus-Chrijl , qu’on  lai^e  dMS  toute  Uur 
force  comme  inviolables  , Us  Decrets  du  faint  Concile  Oecuménique 
de  Confiance  touchant  Us  Conciles  Généraux , Ufquels  Decrets  conte- 
nus dans  la  quatrième  & cinquième  fcjfion,  ont  été  approuvés  par  le 
faint  Siégé  Apofiolique  , confirmés  par  l'ufage  des  Pontifes  Romains  à" 
de  toute  l'Egltfe,  & toujours  religieufement  ohfervéspar  l’ Egltfe  Galli- 
cane. C'ell  le  iccond  article  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  France 
en  1682.  La  célèbre  Faculté  de  Théologie  de  Paris  , vient  de 
préfenter  au  Roy  au  mois  de  Juillet  dernier  1717.  fix  articles 
lur  l’autoritéibuveraine  des  Rois , & la  maniéré  dont  ils  ont  été 
reçus  , nous  fait  efperer  que  les  maximes  de  nos  Libertés  fur 
cette  matière  feront  déformais  hors  d’atteinte.  J’ai  cru  devoir 
cette  derniere  réflexion  à mon  fujet , parce  qu’il  m’a  paru  qu’il 
y avoit  des  Ecclefiaftiques  dans  le  Royaume  & même  des  Jurif- 
confultes,  qui  ajoûtoient  plus  de  foy  aux  opinions  des  Ultra- 
montains fur  la  puilTance  du  Pape , ou’aux  maximes  de  leur  pa- 
trie , qui  font  cependant  celles  de  1 antiquité. 

A l’occafion  de  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  puiflance 
du  Pape,  il  eft  bon  d’ajouter  que  félon  l’ancienne  coûtume,  les 
Papes  mettoient  toujours  dans  les  Decrets  qu’ils  propofoient  à 
toute~l’.E gbfe  j qu’ils  avoient  été  formés  de  l’avis  Se  du  confen- 
temenede  leurs  frères  les  Cardinaux  de  la  fainte  Eglife  Romaine  : 
Habita  fuper  hoc  re  cum  venerabtlihus  fratribus  nofiris  Jànffa  Ro- 
mana  Ecclefia  Cardinalibus  deliberatione  maturâ  , difoit  Pie  I V. 
dans  fa  Bulle  de  1564.  pour  la  confirmation  du  Concile  de 
Trente.  Et  Leon  X.  dans  fa  Bulle  de  1520..  contre  Luther  , 
oblèrve , que  toutes  Us  erreurs  ont  été  confiderées , difeutées  & exa- 
minées à la  rigueur , quon  en  a mûrement  délibéré , que  tout  a été 
pesé  & revu  plufieurs  fois  avec  nos  FenérabUs  Freres  les  Cardinaux, 
de  la  S,  E.  R.  avec  Us  Generaux  d'Ordre , dr  avec  beaucoup  de 
Théologiens  , de  Jurifcon  fultes  dr  de  Canovifies  tres-haliUs.  C’étoit 
imiter  la  conduite  des  Papes  dçs  huit  premiers  fiécles  de  l’Eglifç 


Digitized  by  Googl( 


tiv.  I.  Ch  A P.  I.  DU  PAPE.  7 

<jui  ne  faifoienc  rien  d’importanc  fans  un  Concile  , où  alTiftoient 
les  Evêques,  les  Prêtres  & cyelquefois  les  Diacres.  Nous  en 
votons  des  exemples  dans  un  Concile  tenu  à Rome  en  495.  fous 
le  Pape  Gelaje  , où  l’on  voit  58.  Prêtres  & deux  magiftrats  fecu- 
liers  J dans  un  autre  tenu  en  50».  fous  le  Pape  Symv/a^ue  contre 
l’aliénation  des  biens  de  l’Eglife,où  l’on  compta  80.  Evêques, 
37.  Prêtres  6c  4.  Diacres.  Hormijdas  depuis  Pape  , étoit  du  nom- 
bre des  Prêtres  j & dans  un  autre  tenu  en  595.  où  faint  Grégoire 

fréfida  à la  tête  de  i}.  Evêques  , & dans  lequel  fe  trouvèrent  33. 

rêtres  qui  étoient  a(Tis  auflî-bien  que  les  Evêques.  T ous  les  Pa- 
pes de  ce  temps-là  avoient  leur  confeil  compole  d’Evêques  & de 
Prêtres  , fans  l’avis  dcfqucls  ils  ne  faifoient  aucun  Decret  pour 
le  gouvernement  de  l’Eglife.  On  ne  connoilToit  point  encore  le 
m»tu  proprio , cette  clautc  infolite  qu’on  trouve  prefque  aujour- 
d’hui dans  tous  les  Brefs  & les  Bulles  qui  viennent  de  Rome, 
qui  a été  regardée  même  par  les  Doéleurs  Ultramontains  comme 
. peu  honorable  au  faint  Siégé  i puifque  , félon  eux,  dans  fa  pre- 
Iniere  origine  elle  faifoit  confidércr  la  décilion  du  Pape , plu- 
tôt comme  l’ouvrage  d’un  Doéleur  particulier , que  comme  le 
jugement  du  Chef  de  l’Eglife. 

De  tout  temps  les  François  ont  fait  profeflion  de  refpeder  & 
d’honqrer  le  faint  Siégé  pardelFus  toutes  les  autres  nations.  No- 
•verit  Fatemitas  icjtra  Regmm  Fra»corum  pra  céleris  rtgnis  Sedi 
jlpojlolicx  fuijfe  obnoxinm  , difoit  Ive  de  Chartres  , en  écrivant  au 
Pape.  C’eft  cette  dévotion  particulière  qui  a mérité  à nos  Rois 
les  éloges  que  les  Papes  leur  ont  donnés  dans  leurs  Lettres  j aufli 
portent-ils  à jufte  titre  la  qualité  glorieufe  de  Rois  très-Chré- 
tiens  & de  fils  ainés  de  l’Eglife  i ce  qui  a fait  dire  à Grégoire 
1 X.  que  l’Eglife  de  France  eft , après  le  faint  Siège  Apoltoli- 
que , le  miroir  de  la  Chrétienté  , &L  un  fondement  inébranla- 
ble de  la  Foy  > puifque  dans  le  zcle  ardent  qu’elle  a fait  pa- 
roître  pour  la  pureté  de  la  Religion  & dans  fon  refpeêl  pour 
le  faint  Siège  , elle  devance  toutes  les  autres  Eglifes  ; & à Ale- 
xandre I qu’entre  toutes  les  Eglife  du  monde , l’Eglife  Gal- 
licane ne  s’eft  jamais  féparéi  de  l’unité  de  l’Eglife  Catholique  i 
que  jamais  elle  n’a  manqué  de  foumifiion  & de  refpeft  j qu’au 
contraire  elle  étoit  toujours  demeurée  ferme  & conftante  dans 
l’obéïflance  religieufe  envers  le  faint  Siégé.  AulG  Innocent  III. 
£e  faifoit  pas  düficulté  de  dire  que  l’élévation  du  faint  Siégé 
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8 TR  A ITE’  DES  MAT.  BENEFICî  A LES. 
Àpoflcl  que  dtpcndoit  de  la  grandeur  du  Royaume  de  Franco 
Cependant  il  n’y  a jamaii  eu  de  Rois  qui  aient  dcfcudu  avec 
plus  de  vigueur  lés  droits  de  leur  RoyauiTic  contre  les  préten- 
tions de  la  Cour  de  Rome,  que  les  Rois  de  France.  lerfiiadés 
de  la  vérité  de  cette  maxime  de  fainj  Lecn , que  la  tranquillité 
de  l’Etat  & la  paix  des  tglifes  ne  pouvoir  fnbfifter,  fi  on  ne 
confervoit  aux  Canons  le  relpeft  qui  leur  eft  du  5 ils  ont  tout 
mis  en  ulage  pour  fe  maintenir  dans  l’obfervancc  de  l’ancienne 
Difeipline des  faims  Decrets  , lans  vouloir  jamais  foufFrir 
qu’on  y donnât  la  moindre  atteinte.  C’eft  une  conduite  infu- 
portable  , difoit  encore  ce  grand  Pape,  d’étendre  fon  uouvoir 
au-delà  des  bornes  qui  font  preferitres , & en  négligeant  les  fain- 
tes  Relies  de  l’antiquité , de  vouloir  ufurper  le  droit  des  aur 
très,  p^ur  accroître  la  puiflance  & l’autorité  d’un  feul  aux  d*;% 
pens  de  la  dignité  de  plufieurs  : Suftrbum  nimts  efi  à"  immoderAr 
tum  ultra  froj/nos  firus  ttndere , fjr  anttquitate  edetui  diettum  jus 
•vcllt  prxriptre  , atquc  ut  uuius  trtjcus  itgnitas , tôt  Met  repoli  tauo- 
rum  mpugnare  primatus.  C’eft  dans  l’obfervancc  de  ces  relies 
de  l’antiquité , que  confiftent  les  Libertés  que  nos  Peres  ont  loù- 
tenii  avec  tant  de  fenneté , & aufquelles  nous  fommes  wdeva- 
bles  de  ce  qui  nous  refte  de  l’ancienne  Difciplinc. 

Cette  feule  obfervatbn  fait  voir  que  les  Libertés  de  l’EgliC* 
Gallicane  ne  font  que  l’ancien  droit  commun  &:  naturel  contre 
lequel  la  prefeription  ne  fçauroit  avoir  lieu.  Nous  en  mettrons 
ici* les  principes  qui  ont  le  plus  de  rapport  à nôtre  fujet } nous 
en  tirerons  les  confcquences,  qui  fervent  de  maximes  pour  au- 
torifer  l’ufagedu  Royaume  que  nous  regardons  comme  invio- 
lable- 

La  première  maxime  eft  : que  le  Pape  ne  peut  rien  commander, 
ni  ordonner,  Joit  en  general  ou  en  particulier , de  ce  qui  concerne  les 
chrjes  temporelles  dans  les  pais  & terres  de  l'ohéifjance  o Jouve- 
raineté  du  Roy  tr'es-chrétien  i & s'il  commande  ou  Jlatue  quelque 
choie,  les  Jujets  du  Roy  , encore  qu  ils  fujj'ent  Clercs  , ne  font  point 
tenus  de  lui  obéir  pour  ce  regard.  C’eft  l’article  4.  de  nos  Libér- 
iez , qui  aflîire  l’indépendance  d«  la  Couronne  & la  fouve- 

raineté  du  Roy.  / . , , , ^ 

i”.  Encore  que  le  Pape  frit  reconnu  pour  Juzerain  dans  les  chofes 
(pihtudles,  toutefois  en  France  la  puifarice  abjilue  na  point  de  heu  s 
mais  elle  ejl  retenue  par  les  Canons  & par  les  réglés  des  anciens 
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Conciles  de  l'P-gUfe  recih  dans  le  Royaume-  Ce  font  les.  articles 
;V.  & V 1.  de  nos  LiDcrtés.  • 

' 'De  ces  deux  principes,  on  tire  les  confequcnces  fuivantes. 

■ï®.  Selon  le  nouveau  droit  Canonique  & rufage  prefenc  dé 
•toutes  les  EgUfes,  la  décinon  des  cauies  majeures' appartient  au> 
Pape  i mais  les  François  fe  font  maintenus  dans  l’ancien  ufage- 
de  ne  pouvoir  être  traduits  à Rome. -Le  Pape  ed  tenu  de  nom-: 
mer  dans  le  Royaume  des  Juges  qui  foient  naturels  François ,« 
conftitués  en  dignité,  & mvine  foient  point  trop  éloignés  du  do- 
micile des  partie^.  C ’eft  la  difpofidon  de  deux  Arrêts  } l’un  du; 
Confeil  Privé  du  Roy  du  i.  Septembre  1657.  rendu  en  faveur 
^cs  RecoUcts  de  France, aufqucls on  avoit  donné  un  Efpagnol 
pour  CommUTaire  ; l’autre  du  Parlement  de  Paris  du  4.  Mars 
1^74.  rendu  en  faveur  du  Chapitre  de  Tours , contre  deux  Cha- 
noines du  Mans  délégués  par  le  Pape  puur  la  connoidànce  d’un 
appel  interjette  d’une  fentence  de  i’Officialité  de  Tours.  Ainfi 
4e  Pape  doit  adrefler  fes  Brefs  ou  Referits  à un  Ordinaire  ou  à 
d’autres  -CommilTaires  pour  les  fulminer  , en  cas  qu’il  ne  s’v 
trouve  rien^dc  contraire  à ladifcipline  du  Royaume»  parce  qu’il 
fie  peut  connoître  d’aucune  aiFaire  en  caule  d’appel , fans  corn- 
jnettre  pour  l’execution  des  Juges  dans  le  Royaume.  C’eft  le 
motif  d!un  Arrêt  célébré , rendu  fur  la  requiûtion  de  M.  l’Avo- 
cat General  Talon,  le  14.  Septembre  a 6 80.  au  fujet  .d’un  Bref 
adrelTé  à la  Sœur  le  Mattre  Religieufe  de  Charomie.  ’ 

•1°.  11  faut  que  les  Juges  nommés  par  le  Pape , foient  dans 
la  Province  ou  dans  les  lieux  circonvoifins  de  caui  où  l’inllancc 
a été  commencée  ; quoique  la  fentence  dont  éll  appel,  ait  été 
rendue  par  le  Primat , que  la  caufe  principale  foit  encore  pen-ï 
dante  pardevant  lui  , & que  l’appel  ne  ■ fût  interjetté  que 
d’une  latence  interlocutoire. . c’ç//  ü X L.y*  arttele  de  nos  Lh 
bertés.  . • • 
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< 3®.  Il  faut  que  les  Juges  à qui  le  rcfcric  ou  la  commiffion  dcr 
légacoire  efl  envoïée , foient  dans  le  relTort  du  Parlancnt  où  les  . • ' 
parties  font  domiciliées , & pardevant  lequel  il  faut  procéder  » 
afin  que  s’il  falloic  avoir  des  défenfes  d’executer  ou  de  rien  inuor 
ver  , s’il  -étoit  néceflaire  d’obtaiir  .un  relief  d’appel  comme 
d’abus,  le  tout  fe  pût  faire  fans  trop  incommoder  les  fujets  du 
Roy.  Du  Luc  dans  fon  Recueil  d.’ Arrêts , en  rapporte  un  du. 
Parlement  de  Paris  rendu  en  i4^>i.  qui  Ta  ainfi  jugé.  , . . . 


xo  TRAITE*  DES  MAT.  BENEFICIALES. 

V le  Chipie.  4*‘  Referits  delégatoircs  de  Cour  de  Rome  doivent  être 
10.  dei  Preni  cxpcdiés  avcc  plein  pouvoir  de  juger  in  fartibus  fans  claufc  ni 
réferve.  Régulièrement  ces  fortes  "de  commilFions  ne  devroient 
s’exécuter  qu’avec  la  permiÛîon  do  Roy  ou  du  Juge  des  lieux , 
dans  la  crainte  qu’il  n’y  eût  quelque  chofe  de  contraire  à nos 
ufages  : mais  comme  ks  impétrant  de  tous  ces  Referits  dcléga- 
toires  ne  font  procéder  à leur  execution  que  par  la  ruidance  or^ 
dinaire>  & qu’ils  en  donnent  leur  déclaration  lorfqu’ils  on  font 
requis  > on  tolcre  fouvent  la  claufc  qui  s’y  rencontre  prefque 
• toujours  i ut  in  omnibus  autoritate  JfofioitcÀ  proeedafss.  Article 
X L I V.  de  nos  Libertés/  ; i 

• 'Il  femble  qu’il  ne  feroit  pas  néceffaire  *de  dire  ici  que  les  Ju- 
ges delegué»  par  le  Pape  t doivent  être  Ecclcfialliques  & non 
Fevret  de  L^^ï^ucs  : Cependant  il  paroît  qu’on  l’oublie  quelquefois,  puif- 
l’.sbui,  liv.  4.  que  nous  votons  un  Ari^c  du  Parlement  de  Paris  du  iS.  Avril 
chip.  ».  n.  i6ii.  qui  a déclaré  y avoir  abus  dans  une  pareille  délégation. 

Le  Pape  ne  peut  faire  aucime  levée  dans-le  Royaume  fous 
quelque  prétexte  èc  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , farfs  l’au- 
Rttuf,.  l'a  torite  du  Roy  £c  le  confentement  du  C lergé  j il  ne  peut  difpenx 
«"ai**"  ^ ferment  de  fidélité  qu’ils  lui  doivetK  par 

leur  naiUancc,  ni  excommunier  fes  Officiers  pour  ce  qui  con- 
ccmc  l’exercice  de  leurs  charges  &:de  leurs  fonéUons.  Àrtscles 
yrs.  ' XIV.  XV.  & X't  i.Jdt -Libtrtési-  >•  , 

v.  le  chap.*^  légitimer  des  bâtards  pour  les  rendre  capables 

7.  n.  l it.  & de  fuccéder,  ni  pour  polTeder  des  charge^  féculieres  dans  le 
dfcs  Preuves*  Royaume  s mais  il  peut  leur  donner  des  diij')enfes  à l’cfFet  d’être 
promiis  aux  Ordres  facrés , & rendus  capables  de  poffeder  des 
* Bénéfices  j encore  dans  ce  cas  ne  peut*on  étendre  (on  Refcrit 

au-delà  de  ce  qui  y cft  exprimé.  Ainfi  , par  exemple  , celui  qui 
obtient  fimplemcin  luie  difpenfe  pour  pofTeder  des  Bénéfices , 
ne  peut  s’en  fervir  pour  pofleder  des  Bénéfices  à charge 
cap</.  rtrvt-  dames  : celui  qui  et!  difpensé  ad  Epsjcopatnm  , ne  l’eff  pas  ad 
ncrtiiiim , Archtepifcopotum  » & ainfi  des  autre»  parce  que  ces  fones  de  dif- 
s’expliquent  toujours  à la  rigueur , fie  le  Bénéfice  pour  le» 
quel  un  bâtard  a obtenu  difpenfe  , doit  être  exprimé  dans  le 
MLoiict.ict.  Rcfcrit  i autrement  les  Arrêts  ont  jugé  qu’il  y avoit  abust 
L.  Somm.  7.  ArtitU  xxs.  des  Lsbiytés.  i , 

v.itchjp  7.  7’.  Le  Pape  me  peut  exercer  aucune  jnrifdiftion  fur  les  fiijees 

Jtt  p*ra”cs*  ’ meme  de  leur  coofemonem  , eu  nutiere  de  petitioa 
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de' dot»  de  fcparadoncle  ^rJage,  crimefd’adultepei  de  faux», 
de  parjuré  > facrilege , ufurc  ou  reftitution  de  biens  mai  acquis  f 
perturbation  du  repospublic,  foie  par  fëdition  ou  héréfie,  quand 
il  n’eft  qoeftion  que  de  fait  ni  autrement  en  quelque  .maniéré 
que  ce  foie  » dans  les  cas*dont  la  connoiffancc  appartient  â«’ Roy 
aux  Juges  fcculiecs^:- U iie  pent-abfoudre  les  fiijets  dù  ^Roy 
defdits  cas,  finon  quant  à la  confcience  & A la  Ju'rifdiftton  pé» 
fùtentielle  feolémenr.  c'efi  tAnicU  x x x i.  dr  wi  LürertéSé 
8’.  Il  ne  peut  difpenfer  pour  quelque  ^caufe  que  ce  fok,'^ 
ce  qui  eftde  droit  divin  ^ naturel»  ni  de 'ce dont  les  fâints  Con- 
ciles ne  lui  permettent  pas  de  faire  grâce.  -Jrtkle  x v iï.~-  ^ ' 

r 'Les  Papes  ont  eux-mêmes  rectHinu  l’impuinance  oii  ils  femt 
d*en  difpenfer,  & de  contrevenir  aux  faints  Canons  ; Deminentur 
mbis  regftU  » difoit  le  Pape  Cekfitn  L aux  Evêques  d’Illirie  , 
mn  ngulis  dominemtr  ; fimus  fuhjeût  Cmànihtts  qui  fruèe^ta  Catttr 
tmm  (trvMffus.  ^uod  ab  Ultrum  ( C 'anenum  ) r'egulis  ^ ‘tonfiitutiom 
iifeordat , Âfo(lolic£  S edi  s nunquâm'fottrif  obunere  conjtnjum  , di- 
foit autrefois  S.  Leon^  en  parlant  des  Canons  du  Concile  de  Ni- 
cée.  Cintra  Jiatuta  Patrum  condere  aliquid  vd  rmrtare  » dit  le  Papé 
Zozime»  écrivant  aux  Evêques  de  la  Province  de  Vienne  & de 
Narbonne  , Nec  hujm  quidem  Sedis  Afoflolica  fotefi  dutoritas.  "Et  le 
Pape  Grégoire  V 1 1.  le  plus  entreprenant  de  tous  les  Papes,  dit: 
foUt  enim  fanéfa  ^ /Ifojiolica  Sedes  fleraque  conjideratâ  ratiane  to^ 
Urttre  , fed  nunquam  in  fuis  Decretis  & Confiitutionibus.à  concordii 

Canmka  traditionis  dijeedere.  . ■ • . , ‘ 

9°.  Les  Réglés  dp  Chancellerie  Romaine,' même  pendant  la 
tie  du  Pape  qui  les  a faites  bu  confirmées , h obligent  point 
J’Eglife  Callicane , finon  en  tant  qu’elle  en  reçoit  volontaire- 
picnt  la  pratique  » & A moins  qu’elles  ne  foient  autorifées  par  les 
Edits  du  Roy,  & par  les  Arrêts  du  Parlement , aùfquels  le  Papé 
fil  fes  Légats  ne  peuvent  déroger.  Artide  x l i 1 1:  des, Libertés.  ' 
..  On  ne  rcconnoît  point  en  France  les  Brefs  de  "Péniténccric 
de  la  Cou»  de  Rome  portant  abfolution  des  voeuX  folcmncls  de 
Religion,  ni  les  déclarations  de  la  Congrégation  des  Réguliers , 
âc  diwautres  Congrégations  établies  A Rome , en  ce  qui  concerne 
la  reftitution  concrètes  voeux  folémnels.  On  n’admet  dans  le 
Royaume  point  d’autres  Referits  que  ceux  qui  font 'émanés  du 
Pape.  Les  Parlcmens  ont  toû jours  déclarés  abufifs  tous  les  Brefs 
concédez  par  ces  force»  de  Congrégations.  Nous  en  avons  un 

Bij' 


I 


Voit,  le  Trai- 
té 4e  l'autoci- 
té 4es  Rois . 
attribué  à M. 


ftUHnîGtrfeH. 
dt  Ptuft.  £c- 
CcH- 

fid.  10. 

Voy.  le  Ch»p. 
f3,  des  Pteu- 
vcs. 

S.  Leon,  Lctt. 
91.  i.  Maxime 
Evéq.  d’An- 
tioche , to>4. 
des  Conciles , 
psg.  885. 

Tom.  1.  des 
Conciles, pag. 
il?o. 


Chsp.  14. 
n.  8.  & 3«.  ■> 
jt.  des  Preu- 
ves. 


Digilizeü  by  Google 


Jour  al  del 
’Audianccs , 
lom.  a.  lir.  7. 
4jup.  I7> 


U TRAITF  DES  MAT.  BENEFICIALES. 

jonrhal  j« , Affêc  du  Parlement  de  Paris  du  3.  Juillet  1641.  qui  a déclaré 
A Jdian.  tom.^  y avoir  abus  dans  l'obtention  & la  ^Imioation  d’un  Bref  de  la 
I.  L y c.  »>.  Congrégation  des  Cardinaux , ^ablie  pour  connoître  des  afiFai^^ 
res  d«  Religieux.  Et  le  ly  Juillet  1705.  Monfieur  le  Proeûreur 
-General  au  Parlement  de  Dijon,  fit  des  remontrances  très-for- 
tes en  cette  Cour,  où  il  intervint  Arrêt  en  forme  de  Reglement 
contre  ces  fortes  de  Brefs. 

lo".  Les  Bulles  memes  du  Pape  ne  font  point  Loy  dans  le' 
Royaume , fi  elles  ne  font  acceptées  par  tout  le  Clergé , auto-' 
rifees  par  Lettres  Patentes  du  Roy,  dùcment  enregiflrées  és 
Cours  de  Parlement , & reconnues  conformes  aux  anciens  De-^ 

■ crets  Seaux  ufages  du  Royaume-  Xe  Pape  même  n’y  peut  faire 
imprimer  fes  Decrets  fans  abus.  C’eft  la  difpofitiondc  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  $.  May  166^.  rendu  fur  les  conclufions 
de  Monfieur  l’Avocat  General  Talo»  , au  fujet  de  la  Bulle  à' Me-» 
xaadre  VII.  que  le  Nonce  avoit  fait  imprimer  j & des  Arrêts 
des  mois  de  Janvier  & Décembre  1716.  rendus  fur  les  conclu- 
fions  de  Monfieur  Joly  de  Fleury  Procureur  General , lors  Avo- 
cat General  , & qui  fôtu  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
C’eft  particulièrement  dans  la  puWicatiorrdes  Conftitutions  & 
des  Bulles  du  Pape  oue  doit  intervenir  ce  concours  mutuel  de 
la  puUTance  f^rituellc  & de  la  temporelle  j afin  que,  comme  le 
difoit  jtrnoul  Evêque  de  Lifieux  au  Pape  Alexandre  1 1 1.  ^aji 
quihujdam  Jihi  in-vicèm  com^lexibus  diguitas  Esclefte^ica  & Regia 
occurrunt , eut»  nee  Regia  jalutem  Jine  Eeclejia  rtee  Ecelefia  Iran* 
qutUitatem  fine  prtteüiane  Regia  tottfiequatur. 

Nous  n’entrerons  pas  pour  le  prefent  dans  un  plus  grand  détail 
de  nos  Libenés  : nous  nous  réfervons  à en  parler  fur  chaque 
matière  à mefurc  que  l’occafion  s’en  prefentera,  ou  pour  mieux 
dire , à ne  traitter  chaque  matière  que  fuivant  les  principes  de 
ces  Libertés.  Ce  que  nous  avons  dit,  fuffît  pour  faire  connoîtr» 
jufqu’où  s’étend  la  puiflance  & l’autorité  du  Pape  } quels  font 
les  véritables  droits,  6c  pour  diftinguer  Ics^ prérogatives  légiti- 
mes attachées  à fa  dignité  fuprême  , d’avec  les  prétentions  des 
Officiers  delà  Cour  de  Rome.  Ileft  le  Chef  viable  de  l’Eglife; 
de  droit  divin  , 6c  le  premier  Vicaire  de  jefus-Chrift  fur  terre  ;• 
mais  en  cette  qualité  il  n’a  de  pouvoir  , d’aiuorité , de  privilège , 
que  ce  que  Jefus-Chrift  a accordé  à faint  Pierre  dont  il  eft  le 
fuccelTeur  : Il  eft  k premier,  6c  non  le  maître  des  Evêques  t- 
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-il  cft  leur  frere  & non  leur  Roy  > ainfi  il  ne  quand  il  lui 
• plaie,  cotnmettre  la  conduite  des  Fideles  d’un  Diocèfe  à Ton  foin 
particulier , ili  la  donner  à un  autre  ou’i  l’Evcijue  du  lieu  qui  en 
cft  l’ordinaire.  Les  Evêques  font  établis  de  droit  divin  pour  gou- 
verner l’Eglife  chacun  dans  l’étendue  de  la  portion  qui  cft  con- 
fiée à fes  joins , 6c  Us  y exercent  toute  la  juri(diftion  accordée  à. 
l’ordre  Epifcopal  qui  eft  un , 6c  polTedé  folidairement  par  tous 
les  Evêques  avec  fubordination  au  faine  Siège  Apoicoliquc , 
comme  au  centre  de  l’unité  6c  à la  More  de  toutes  les  Egltfcr. 
On  ne  peut  douter  qii’en  cette  qualité  le  Pape  ne  mérité  le  ref- 
pecl  6c  l’obéïflance  Canonique  qu’on  lui  a rendus  dans  tous  les 
temps , 6c  qui  font  fi  légitimement  dûs  à fon  Siégé , à fa  dignité 
6c  à fa  perlonne. 

On  forme  ici  une  queftion  qui  eft  de  fçavolr  fi  le  Pape  eft 
fournis  avi  Concile  General , ou  s’il  lui  eft  lupcrieur  ou  égal  en 
puiflanec  6c  en  autorité.  Comme  nous  avons  reçi  en  France  la 
dirpofition  des  Conciles  Généraux  de  Confiance  6c  de  Bâle , 
dans  lefquels  cette  queftion  fût  décidée  pour  l’affinnative  en  fa- 
veur du  premier  fentiment,  6c  que  nous  reconnoiflons  ces  deux 
Conciles  pour  Oecuméniques  dans  le  Royaume , nous  croïons 
auflî  que  le  Concile  General  légitimement  affemblé , repréfen- 
lant  l’Eglife  Univerfelle  à laquelle  feule  Jefus-Chrift  a promis 
l’infaillibilité , eft  fuperieur  au  Pape  > 6c  c'eft  la  raifon  pour  la- 
quelle nous  avons  confervé  l’ancien  ufagc^’appeller  des  juge- 
jnens  du  Pape  au  Concile  General,  comme  au  feul  Tribunal 
infaillible  qui  fuit  dans  l’Egiife  pour  de'cider  les  matières  de 
Foy , pour  détruire  le  fchifmc , 6c  pour  réformer  l’Eglife  dans 
fon  Chef  6c  dans  fes  Membres.  Nous  avons  pluficurs  exemples 
de  CCS  forces  d’appcllacions  dans  l’Hiftoiredes  premiers  fiecles 
de  l’Eglife,  quoiqu’elles  fuflent  défignées  fous  un  autre  nom. 
C’eft  1 Ignorance  de  ce  principe  qui  fait  prendre  le  change  à 
tant  de  gens , qui  confondent  le  Corps  de  Vtglifc  6c  des  Pafteurs 
avec  le  fou  verain  Pontife  qui  n’en  eft  que  le  Chef.  La  famte  EgUfe, 
dit  le  Concile  de  Bâle , a reçu  de  Nitrt-SeigrteurJefus-chrifi  un  fi 
grand  privilège  , que  nous  croton s fermement  qu  elle  ne  peut  errer.  Ctfi 
te  qui  convient  à Dieu  par  fa  nature  y & à l'Eglife  par  privtlegt  :Si. 
horsTEglife,  nous  ne  lifons  point  que  ce  don  ait  jamais  été  fait  à 
perfonne  par  une  Loy  commune,  non  pas  même  aux  fouverains 
f’oütifçs  dont  pluficurs , copmae  U cft  rapporté  d^s  l’Hiftoire , 
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•font  trombes  dans  des  héréfies.  0»  voir  fur  cet$c  auejliou  l'Jr» 

ticU  40.  des  Libertés  avec  les  preuves  : Les  Articles  âe  CAjfemblét 
du  clergé  de  France  ers  nui  orst  été  enregijlrés  dans  tous  les  Par^ 
lemens  du  Royaume  , arec  les  Arrêts  intervenus  fur  le  différend 
-d’être  Innocent  X I.  & Louis  X I V.  de  triomphante  memoirCt 

• Comme  depuis  long-tems  nous  ne  voïons  pas  de  Légats^  à U~ 
‘tere  'cn  France,  & que  nous  ne  reconnoiffbns  point  la  Jurifdic- 
'tion  ni  le  Tribunal  des  Nonces , qui  pour  fe  fervir  des  termes 
•confacrés  par  les  Arrêts  du  15.  May  1^47.  & 4.  Avril  lyié, 

* n'ont  de  dr  de  fonctions  dans  le  Royaume  que  celles  d'Amhaf- 

■ fadeurs , a autre  emploi  que  proche  la  perfonne  du  Roy  » avec  lefquds 
' far  eonfequent  les  principes  du  gouvernemerst  , les  réglés  inviolables 

de  nos  Libertés , rte  permettent  pas  qu  on  puijfe  avoir  dt  relation  fans 

■ la  perrrriffion  du  Souverain.  Nous  nous  dif^nferons  de  parler  de 
■leurs  droits  , parce  que  cela  cft  étranger  à nôtre  fujet, 


C H A P I T R E I I. 

...  Des  Patriarches  des  Primats, 

COMME  la  dignité  de  Patriarche  n’eft  point  en  ufage  m 
France , nous  n’en  parlerons  qu’en  pafîant , & pour  ne  point 
omettre  ce  qu’on  t^tfçavoir  d’une  dignité  qui  étoic  autrefois  la 
première  de  l’Egliic  apres  celle  du  Pape , quoique  quelques-uns 
prétendent  que  les  noms  de  Patriarches,  d’Exarques  & de  Pri- 
mats éroient  inconnus  au  rems  du  Concile  de  Sardique.  La  raifon 
qu’ils  en  donnent , cft  que  par  le  feptiéme  Canon  de  ce  Concile 
•Trm.  t.dcs  tenu  en  347.  les  Evêques  doivent  être  jugés  par  les  Evêques 
Cou;,  p.  <5j.  voifins  i ce  qui , félon  eux , femble  marquer  qu’ils  n’a  voient  point 
. . de  fupericurs  encr’eux.  Neanmoins  ixais  voïons  que  dès  les  pre- 
miers ficelés  de  l’Eglife , la  dignité  de  Pati  iarchc  fut,  accordée 
aux  Evêques  de  Rome  Capitale  de  l’Empire  Romain’,'  d’Alexanr 
drie  Capitale  de  l’Egypte  , & d’Antioche  Capitale  de  l’Orient, 
& qu’elle  fiït  enfuite  communiquée  à l’Evcque  de  Jerufalem', 
parce  que  ces  quatre  Eglifes  a’ïant  été  fondées  par  les  Apôtres*, 
«n  croïort  avec  grande  raifon  qu’elles  avoient  confervélesTra- 
TfrtuU.  it  dirions  de  la  Foy  avec  plus  de  fincérité  & de  pureté  que  les 
pnfirift  cAf.  outres.  Cécoit  la  raifon  pour  laquelle  Tertu/àc»  vouloir  qu’on 


Liv.  I.  Chap.  II.  DES  PAT.  ET  DES  PRIM.  jj 
eût  recours  aux  Eglifcs  foudees  par  les  Apôcres  pour  ne  point 
s’égarer  de  la  Tradition 'Apollolique.  Mais  après  que  Confla»^ 
tin  eût  bâti  Conftantinople  > Si  qu’il  l’eût  rendue  le  Siégé  de 
l’Empire  » il  donna  à l’Evêque  de  cette  Ville  le  titre  de  Pa- 
triarche Si  lui  obtint  le  lècond  rang  , ce  qui  fût  conhrmé  par 
le  fécond  Concile  General  tenu  en  3S1.  & qui  eût  des  fuites 
très-importantes  j parce  que  d’une  fimple  dignité  , on  en  fit 
bien -tôt  une  Jurildicllon  fort  étendue.  Car  les  Patriarches 
avoient  infpccUon  fur  les  Evêques  de  leurs  Provinces  que  l’on  ap- 


pelloit  dans  ce  temps-là  la  Diot^i , qui  étoit  un  grand  gouver- 
nement comprenant  plufieurs  Provinces  dont  chacune  avoit  fa 
Métropole.  Ce  que  nous  appelions  aujourd’hui  un  Diocefe , c’eft- 


à-dire  » le  territoire  d’une  Cité  foûmis  à un  fcul  Evêque  > ft 
nommoit  alors  Paroitia,  c’eft-à-dire  voifinage,  d’où  cft  venu  le 
mot  de  ParoiU'e.  Ainfi  la  Diocèfe  de  Rome  comprenoit  les  dix 
Provinces  voifvnes,  dont  (tx  éioicnt  nommées  ‘Vrbicaires , & qua- 
tre Suburbicaires.  Ces  Provinces  jointes  enfemblc  compofoient  la 
Métropole  de  Rome  qui  étoit  de  foixante-neuf  Evêchés , dans 


gouvernement  de  toutes  les  Eglifes  d’Egypte  , compris  la 
Lybie  Si  la  Pentapole  > Si  ainfi  des  autres.  > 

Les  plus  fçavans  croient  que  cttts  divifion  des  Provinces  dçit 
fon  origine  aux  Apôtres , quoique  nans  la  fuite  des  temps  elle  fe. 
foit  beaucoup  perfeclionnée  par  le  foin  des  Evêques  des  grands’ 
Sieges,  dont  les  Fglifcs  furent  appcllécs  Matrices,  par  rapport  aux. 
Egfifes  qu’elles  établirent  en  maniéré  de  colonies  a raefure  que  1a 
Foy  s’étendoit.  Les  privilèges  des  trois  premières  Eglifes  Pa- 
triarchales  furent  d’abord  autorifés  par  1 ufage  • conhrmés  en- 
fuite  6i  réglés  par  le  fixiéme  Canon  du  Concile  de  Nicéc,  qui 
donna  à leurs  Evêques  le  titre  de  Métropolitains } celui  d’Ephefe. 

Îr  ajouta  le  titre  d’ Archevêques.  Le  Concile  de  Conftantinople 
es  appella  Exarques , & enhn  le  Concile  de  Calcédoine  les  diftin- 
gua  par  le  titre  de  Patriarches  & d' Exarques.  Le  nom  de  Pa- 
triarche fut  enfuite  donné  par  les  Juifs  difperlés  après  la  def- 
truélion  de  Jerufalem,  à ceux  qui  étoient  choifîspar  les  Empe- 
reurs pour  les  gouverner.  Ce  ^ui  fût  enfin  aboli  par  Theodoje  en 
41p.  Ce  même  nom  fnc  donne  au  Pape  faint  Leon  dans  les  ac-. 
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U 'TRAITE’  DES  MAT.  BENE  FICIA  LES, 
rlamations  du  Concile  de  Calcédoine.  11  parole  que  la  nouveauté 
de  ce  nom  Hc  plaifir  à ceux  qui  vinrent  dans  la  fuite  « car  on  ne 
voit  rien  de  lî  frequent  dans  les  Conftitutions  de  fitftinitn , & 
dans  les  Aélcs  du  cinquième  Concile  General.  Socrate  même  ap- 
pelle de  ce  nom  les  Evêques  défignés  par  le  Concile  de  Conftan- 
tinoplc,  avec  qui  il  falloir  conferver  la  communion  pour  éviter 
la  contagion  des  hérétiques. 

. Depuis  que  les  Villes  de  Conllantinople , d’Alexandrie,  d'An- 
tioche & de  Jerufalem,  font  tombées  entre  les  mains  des  In^ 
fidèles  , Si  que  l’Evêque  de  Rome  a pris  le  titre  de  Pape  ou  de 
fouverain  Pontife  > celui  de  Patriarche  n'eA  plus  qu'un  nom  de 
dignité  fans  Jurifdidion  que  nous  ne  reconnoiflbns  point  etf 
France  î celui  de  Primat  s'y  clt  confervé  dès  le  temps  de  foi) 
Inftitution  qui  cil  fort  ancienne.  Car  quoique , félon  la  penfée 
de  Paint  Cyfrien  ^ il  n'y  ait  qu'un  feul  ^ilcopat  répandu  dans 
toute  l’Eglife,  dont  chaque  Evêque  poflede  Une  portion  foli- 
daire , qu’ils  (oient  tous  ^aux  entr’eux  pour  ce  qui  e(l  de  l’or- 
dre & du  caradere,  & qu'il  n’y  en  ait  qu’un  feul  établi  de  droit 
divin  au-dcfliis  des  autres  pour  garder  l'unité  de  l’Eglife , fça- 
voir  le  Pape  fuccelleur  de  faint  Pierre  dans  le  Siégé  du  Rome  ) 
quoiqu’ils  ne  different  queqiar  les  prérogatives  dont  ils  joüHIcnt^ 
qui  donnent  des  prééminences  aux  uns  pardelTus  les  autres  , Si 
que , félon  la  dilpolltion  de  l’Epître  attribuée  au  Pape  Anaclet , 
ctyicun  doive  garder  ce  qiiHui  appartient  fans  rien  innover  ni 
entreprendre  : neanmoins  on  a établi  quelque  différence  de  droit 
pôfitir  , & on  a mis  avec  raifon  une  efpece  de  fubordinatinn 
entr'enx  dans  l’exercice  de  cette  Jurifdidion , en  diftinguant  les 
Primats  d’avec  les  Archevêques  Si  les  Evêques. 

Le  Primat  cil  l’Evêque  de  la  Capitale  d’une  grande  Province, 
qui  a fous  lui  des  Archevêques  & des  Evêques  , dont  les  ju- 
gemens  rcfTortilTent  à fon  Tribunal  dans  ce  qui  regarde  la  Ju- 
rifdidion contentieufe  & la  volontaire. 

. Il  y en  a qui  prétendent  que  dans  lés  premiers  fiecles  de 
l’Eglife,  la  fuperiorité  des  Eveques  les  uns  fur  les  autres  , ne 
provenoit  que  de  l’ancienneté  de  leur  ordination  : que  tous  les- 
Apôtres,  à l’exception  de  faint  Pierre,  à qui  la  Primauté'avoitr 
été  accordée  par  Jefus-Chrill.  étoient  égaux  en  puiflance  Si  en. 
autorité  ; que  c’étoit  feulement  pour  éviter  le  fchifme  que  la 
fuperiorité  des  Sieges  avoit  été  .établie,  Cp  fentiment  lemble . 

être 
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être  confirnifi  par  la  coittume  d’Afrique  » où  la  dignité  de  Pri- 
mat fç  donn3it  quelquefois  à l’Eveque  d’une  Bourgade  i & par 
le  Concile  de  Turin  tenu  vers  l’an  404.  dans  lequel  la  Pri- 
mauté fut  accordée  à Pmulus  Eveque  de  Marfeillc , uir  les  Evè- 

3ues  de  la  fécondé  Province  Narbonnojfe , non  comme  un  droit, 
c foo  Siège,  puifqu’il  ccoit  de  la  Province  de  Vienne,  mais 
eomme  un  privilège  perfonnel  à caufe  de  fon  mérite  & de  fon 
âge.  Nous  ^foïons  ccjicndant  par  la  Lettre  la-  de  faint  Leot* 

Pape , qu’il  y avoit  quelque  diftinAion  de  prééminence  & d’au- 
torité entre  les  Apôtres , d’où  peut  être  venue  4 diflfçrence  éta- 
blie avec  tant  de  lagelTe  encre  lesSic^es.  ,>  La  jointure  & la  liai-  < 
fon  de  toutes  les  parties  du  corps , dit  ce  grand  Pape , cft  ce  qui  „ 
en  fait  l’unique  fanté  , l’unique  oeauté  : & cette  liaifon  demande  „ rhcffii. 
que  tout  le  corps  n’«ii*-qu’un  cœur  & qu’une  ame  i mais  elle  „ “• 

exige  fur-tout  qu’il  y ait  une  parfaite  concorde  çntrç  les  Evè-  „ 
ques.  Or,  quoique  la  dignité  Epifcopale  fojt  commune  à tous,  „ 
tous  neanmoins  ne  font  pas  dans  le  même  rang  j parce  que  même  „ 

)Çntre  les  Apôtres , quoiqu’ils  poflèdaffent  tous  une  dignité  pa-  „ 
teille  , il  y avoit  neanmoins  quelque  dilfinAion  de  puilTance  : „ 

^ quoique  l’éleAion  de  tous  fiit  égale , cependant  un  d’entr’eux  „ 
avoit  reçu  un  don  de  prééminence  fur  cous  les  autres  C’eA  aufli 
fur  ce  modèle  que  la  dillinAion  des  Evêques  a été  formée , & que  „ 
par  une  fage  diljpenfation  il  a été  ordonné  que  tous  les  Evêques  „ 
ne  puflent  pas  s attribuer  toutes  cùofes  j i#iis  que  dans  chaque  „ 
Province  il  y en  eût  un , qui  entre  fes  freres  eut  la  prérogative  „ 
du  premier  fufFrage  ; & que  dans  les  Villes  les  plus  confi-„ 
der^ies  , il  y en  eût  encore  quelques-uns  qui*  fulTeuc  char- ,, 

Sés  d’une  infpeAion  plus  étendue  , afin  que  par  leur  moïen  les 
ivers  foins  de  l’Eglife  Univerfelle  vinflent  aboutir  au  Siège  uni-  „ 

S lue  de  Pierre  , &C  que  rien  ne  s’éloignât  de  la  purece  de  fa  „ ~ 
ource.  „ 

On  ne  voit  pas  bien  en  quoi  confiftoit  la  prérogative  de  ces 
premiers  Sieges  dans  la  primitive  Eglifc.  Par  le  Canon  }}.  de  • 
ceux  qui  font  appellés  ApoAoliques,  ile.ft  recommandé  à tous  les 
Evêques  de  fçavoir  lequel  d’entr’eux  eft  le  premier , de  le  re- 
garder comme  leur  Chef , de  ne  rien  faire  de  confiderable  fans 
fa  participation , comme  il  eft  recommandé  au  premier  de  ne  rien 
entreprendre  fans  leconfcntemcnt.de  fes  confrères,  afin  que  par 
ieur  union  ils  glorifient  tous  Dieu  le  fere  par  Jefus-Chrift.  ^ , 

''  C 


I 


Digitized  by  Google 


T*m.  1.  dts 
CaBc.;.ii7i> 


Novell.  IJ7. 
dup.  4. 


rs  TR.À1T&  DES  MAT.  EENEFlGl ALÈS. 

Le  Canon  i6.  du  1 1 1.  Concile  de  Carthage  tenu  en  557'.  oit* 
adlfterenc  44.  Evêques du  nombre  defquels  on  croit  que  Eu  S.' 

.défend  À l’Evêque  du  premier  Siégé  de  la  Province  de 
fc  nommer  Prince  des  Prêtres , fouverain  l’ontife , & de  prén- 
dre  d’autres  titres  femblablcs,  mais  feulement  celui  d’Evêque  du* 
premier  Siégé-  C’eft  peut-être  de  ce  Canon,  qui  tend  à retran-* 
cher  les  titres  ambitie  ix  , qu’eft  venu  le  nom  de  Primat  àitepri-i' 
rent  dans  la  fuite  en  Afrique  les  premiers  Evèques'de  la  Pfô-' 
vince.  Par  une  Novellc  de  fufiinicn , il  efi  recommandé  aux  Evô-* 
qùes  de  s’aflcmbler  une  fois  l’année  cher  le  Patriarche  dê  la' 
Province  ou  le  Métropolitain,  pour  réfoudre  les  difficultés  qui- 
fe  prefenteroient  fur  la  Fovou  fur  la  Difeipline.  Mais  noui.ne’ 
votons  point  précisément  les  autres  droits  dont  joüifToient  lés* 
Primats  , outre  fa  cohnoiflaiice  des  appellations  des  fcntcncès' 
des  Evêques  de  leurs  Provinces.-  d cft  même  inutile  d’appro- 
fondir ces  difficultés  qui  né  font  rien  à nôtre  fujet  5 nous  remar- 
querons feulement  qu’en  France  nous  fuivons  le  partage  qui* 
avoit  été  fait  fous  les  Romains  j car  l’Empire  des  Gaules  étoit 
pour  lors  divifi  en  q^Uatre  grandes'  Provinces , fjavoir  la  Bel-' 
giqne,  la  Celtique',  l’Aqüitaniquè  & la  Narbonnoifeî  c’eft  la- 
divifioii  qu’on  a fuivi  dans  le  par-tage  des  Diocefés,  ô:  les  Evê-' 
qnes  des  Villes  Capitales  furent  nommes  Primats.  11  y a eu* 
Uir  celii  plufieiirs  conteftations  5 Lyon  a gagné  fur  Sens,  dont 
l’Archevêque  fe  dit  Primat  de  Germante  & 'des  Gaules  5 les  Ar-' 
cheveques  de  Boiitgcs  & de  Bourdeanx  fe  difént  tous  deux  Pa- 
triarches d’ Aquitaine  , quoique  Cltmcnt  V.  l’ait  ôtée  au  pre-*- 
mier  pour  la  donner  au  fécond.-  Les  Archevêques  d’Arles  & de 
Vienne  fe  difpiitent  tous  deux  la  primatic  de  la  Gaule  Narbon- 
noife  ; ceux  de  Rouen  & de  Narbonne  fe  prétendent  auffi  Pri- 
mats de  leurs  détroits.  Le  premier  a été  déclaré  exempt  de  la  Ju-*- 
. rifdiêlion  de  rArchcvcqiie  de  Lyon  ,- ce  qui  eft  formcllemenc- 
contraire  à l’iifagé',  qui  Veut  que  chaque  Primat  ait  dès  Métro- 
politains fous  lui  , ce  que  n’a  pas  l’Archevêque  de  Rouen  5 mais 
comme  ces  rahgs  & ces- qualités  font  de  droit  pofttif,  ils  font 
auffi  fufccptiWes  d'e  chaugemens  quand  l’Eglifc  & le  Prince  le 
jugént  à'  propos.  11  n^y  a néanmoins  que  l’Archevêqufc  de  Lyon- 
•qui  Toit  cfi  pofleffion  de  la  Jurifdiftion'  Primatiale  , & qui 
Icxcrcc  aêhicllcment  fur  les  Métropoles  de  Tours  , de  Sens  8c 
de  Paris.  U JurifdiéÜon  des  aqtrvs  f rimats  n’eft  pas  fi  bien 
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reconnue.  La  plupart  des  autres  Archevêques  relevent  iminé- 
diateœenc  du  laine  Siégé  > principalement  dans  la  Belgique. 


CHAPITRE  III. 

Des  Cardinaux. 

S E L O K l’ufage  prefent,  la  fécondé  dignité  de  l’Eglifc  eft 
celle  de  Cardinal.  On  appcUoit  autrefois  Cardinaux  ceux 
(qui  ëcoient  attachés  à un  titre  pour  le  défervir  j c’eft-à-dire» 
in  Caràint  > pour  marquer  leur  obligation , & pour  les  diftingucr 
fie  ceux  qui  n'étoient  attachés  à aucun  titre.  11  n’y  avoit  encore 
aucune  JurifdicHon , aucune  dignité , ni  aucune  prééminence  at>- 
tachée  à ce  nom  > qui  iie  marquoit  qu’une  charge  indifpenfable 
de  réfidcr  & d’exercer  les  fondions  du  titre , coname  quidiroit 
une  porte  attachée  fur  fes  gonds. 

D’autres  prétendent  que  le  nom  de  Cardinal  vient  des  Prêtres 
.Curés  de  la  Ville  de  Rome  qui  fe  tenoient  aux  cames  de  l’au- 
tel lorfque  le  Pape  célébroit  la  MelTe  > ad  Cardines  altaris  t ce 

3ui  s’ell  depuis  etendu  aux  Evêques  des  environs  de  la  Ville 
e Rome.  Et  dans  d’autres  endroits  oîi  l’on  voit  encore  des  vef- 
cfges  de  cet  ancien  ufage,  comme  à Sens,  à Laon  , à Troyes  &: 
à Angers  , il  y a treize  Curés  qu’on  appelle  Prêtres-Cardi- 
naux , qui  aUlftoient  autrefois  l’Evêque  lorfqu’il  oiheioit  dans 
Ibn  Eglife  Cathédrale. 

Il  Y avoit  autrefois  à Rome  8c  dansd’aiKres  Villes  deux  fortes 
d’Eglifes  : les  unes  qui  repréfentoient  les  ParoilTcsd’aujourd’hui, 
fervolent  aux  aflcmblées  des  Fidèles , 8c  étoient  deflervics  par 
des  Prêtres  : les  autres  étoienVdes  Hôpitaux  pour  les  pauvres  , 
dont  le  foin  étoit  confié  aux  Diacres.  C’eft  ce  qu’on  voit  dans 
le  Concile  de  Meaux  tenu  en  S45.  Les  uns  8c  les  autres 
étoient  attachés  à ces  fon<n:ions  par  le  titre  de  leur  Ordination  ; 
& c’eft  de  cette  diftimftion  que  font  venus  les  Cardinaux-Prêtres 
jôc  les  Cardinaux-Diacres.  ' 

Ce  n’étoit  pas  feulement  les  Prêtres  8c  les  Diacres  qui  étoient 
ainfi  attaches  à leurs  titres  , & qui  delà  tiroient  le  nom  de  Car- 
dinaux i on  voit  par  lc.s  Lettres  de  laint  Grégoire,  que  de  fon  temps 
’on  faifoit  diftinclion  entre,  un  Evêque  en  titre  qu’on  appclloit 
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Cardinal,  S>L  celui  à v,]ui  on  confioit  le  foin  d'une  t'glifc  pour  la 
dcflèrvir,  jufmi’à  ce  qu’il  eut  été  rétabli  d.ins  la  ficnnc  dont  il 
avoit  été  chaué,  ou  jufqu’à  ce  qu’on  eût  fait  l’élcdion  cano- 
nique d’un  Evêque  dans  cette  EgiSe  vacante  , & alors  on  ne 
pouvoit  pas  l’appcller  Evêque  Cardinal  de  cette  Eglife  , qui  lui 
• étoit  fimplement  donnée  en  commande , & dont  il  n’éioit  pas 

titulaire.  Mais  fi  on  lui  conferoit  cette  Eglife  pour  toujours,- 
fans  que  de  fon  vivant  on  pût  en  élire  un  autre , alors  il  en  étoic 
fait  Évêque  Cardinal)  il  y étoit,  pour  ainfi  dire,  eardinahjé,  hu 
eardinahatur,  félon  le  langage  de  faint  Grégoire.  Il  y avoit  aufli 
' quelquefois  plufieurs  Prêtres  dans  une  Eglife  , mais  il  n’y  en 

avoit  qu’un  de  Cardinal,  c’elt-à-dirc , de  titulaire,  qui  en  étoic 
principalement  inverti , qui  l’époufoit  en  quelque  maniéré , & 
qui  contraéloit  avec  elle  ime  inféparable  union , & une  obliga- 
tion très-étroitc  d’y  réfider.  Ce  qui  dans  la  fuite  s’étendît  à d’au- 
tres Eglifes  qu’à  celle  de  Rome.  Et  c’eft  ce  que  nous  voïons 
dans  le  Concile  de  Meaux  que  nous  avons  cité,  & dans  les  Ca*- 
pitulaires  de  Gautier'  Evêque  d’Orléans,  qui  recommande  aux 
Archidiacres  de  veiller  uir  les  Prêtres  Cardinaux  , c’ert-à- 
dire,  fur  les  Curez.  Ce  qui  prouve  qu’en  France  aufli-bicn  qu’à 
Rome , le  nom  de  Cardinal  étoic  donné  aux  Beneficiers  qui  pof* 
fedoienc  des  Bénéfices  en  tjcrc  pour  les  diftinguer  de  ceux  qui  ne 
Tom.  y,  des  faifoient  que  les  deflervir.  Le  Concile  Romain  tenu  en  5Jj)}.fofis 
Cojic.p.^^t.  XV.  fùtfoüfcrit  parles  Evêques,  p.ir  les  Prêtres  & par 
les  Diacres  de  l’Eglife  Romaine , mais  il  n’y  eût  que  les  Prêtres 
qui  prirent  le  titre  de  Cardinaux.  Dans  un  autre  Synode  tenu  à 
Rome  en  loiy.  fous  Benoît  VIII.  plufieurs  Evêques  fouferi vi- 
rent non  feulement  avant  les  Prêtres  Cardinaux,  mais  même 
avant  les  autres  Evêques,  félon  qu’ils étoient  ou  Archevêques  ,• 
ou  plus  anciens  dans  l’Epifeopat» 

Mais  on  voit  du  chai^ement  bien-tôt  après  i cardans  le  ré- 
cit de  ce  qui  fe  parta  à Conrtantinoplc  en  1054.  entre  les  Apo- 
crifiaires  du  Pape  Leon  I X.  & le  Patriarche  Michel , Hunéert 
•y-itTrtii/  Evêque  de  Silva-Candiday  eH  nommé  Cardinal  Evêque  de  la 
dtfmisntii,,  fainte  Eglife  de  Rome , & y a rang  avant  un  Archevêque.  Ec 
^’^yîmî'i  Cc-  voïons  par  1«  Lettres  du  Cardinal  Pierre  Damien  qu’il  n’y 
''i'ifit  ts_c.  avoit  que  fi^t  Evêques  Cardinaux , lefquels  étoient  attachés  a 
l’Eglifc  de  faint  Jean  de  Latran  àilome.  Ce  n’étoitpasà  caufe 
de  leurs  Evcchca  propres  qu’on  les  appelloit  ainfi , mais  à l’égard; 
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de  la  feule  Eglifc  de  faint  Jean  de  Latran  qüi  eft  la  première 
de  Rome , à laquelle  ils  préfidoient  & officioient  poncificalcmcnt 
par  tour  & par  femainé  en  rabfencc  du  Pape.  Oh  croit  que  ce 
fut  le  Pape  Alexandre  III.  qui  dans  le  111.  Concile  de  La- 
tran tenu  en  1179.  mit  une  entière  égalité  entre  les  Cardinaux, 
lorfqu’il  ordonna  qiie  le  confenteniont  des  deux  tiers  des  Cardi-  • . 

naux  feroit  fuffifanc  & en  même  temps  liéccfTaire  pour  l’élefUon 
du  Pape  , fans  préjudice  des  autres  élevions  , où  il  fuffit  d’avoir' 
k plus  grande  partie  des' fufFrages.  Cependant  on  voit  par  les 
Lettres  de  ce  Pape  qu’il  nomme  toujours  les  Evêques  avant  les 
Cardinaux  5 & nous  voïons  encore  la  même  chofe  dans  l’inf- 
cription  delà  Dédicace  d’une  Eglife  qui:fe  fit  à Rome  en  ii$6. 

& qui  contient  d’abord  le’  nom  des  Âichevêques  qui  y alTifte- 
j-ent  avant  ceux  des  Evêques  Gardiiftux,  qu’elle  met  feulement 
avant  les  autres  Evêques.  Il  y a bien  de  l’apparence  que  ce  Ri- 
rent les  légations  qui  donnèrent  lieu  à cette  prééminence  > car 
comme  les  Légats  avoient  la  fujperiorité  • & lès  honneurs  au-def-' 
lus  des  Evêques  , & cjue  la  plupart  des  Légats  étoient  Cardi-* 
naux  : ces  derniers  1 emportèrent  enfin  , & s’établirent  dans 
Pufage  de  précéder  les  Evêques  qui  ont  certainement  pour  eux 
le  droit  & la  plus  ancienne  poffeflion.  . Car  encore  c\vCEugenè 
1 V.  ait  écrit  que  l’Office  des  Cardinaux  ait  été  inlUtué  par- 
faint  Pierre  i & qu’ils  ont  toujours  précédé  les  Evêques  dans  les 
Conciles  j cependant  il  ne  fait  remonter  l’ufigc  de  cette  pré- 
feance  que  depuis  les  Conciles’  de  Lyon,  dont  le  premier  fût 
tenu  fous  hmocent  I V.  Enfin  l’ufage  a prévalu  que  les.  Cardi-; 
naux  préccdalTcnt  les  Evêques  , &:  nous  le  voïons  établi  ‘dans 
-le  IL  Concile  de.Lyoi?  tenu  en  1x74.  oir  les  Patriarches  de  Tom.  u.dcs 
Conilantinople  & d’Antioche  , auffi-bicn  que  tous  les  autres  Conc.  p.  555* 
Primats,  Archevêques  & Evêques  étoient  affis  j & fignerent 
après  les  Cardinaux.  Pie  I I.  rcconnoît  neanmoins  dans  une 
jffiille  qu’il  publia  en  i45‘?.  qu’il  n’y  avoit  rien  de  .plus  grand 
dans  l’Eglilc  que  la  dignité  des  Evêques,  & que  le  Pape  lui- 
même  premier  Vicaire  de  Jefus-Chrift , ne  prenoit  que  ce  nom.- 
Il  cft  encore,  bon  de  remarquer  que  l’on  regardoit  autre- 
fois la  dignité  de  Cardinal  comme  incompatiolc  avec  celle 
d'Evêque,  & qu’on  .croïoit  que  cette  incompatibilité  ne  pou- 
voit  fe  lever  que  par  la  dHpei:fe:du.  Pape  & le  confcntcmcnr 
des  Rois.  Mais  comme  pliificurs  Prélats  rcfufoicnt  le  Cardina-- 
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Jat,  pour  n’ôcrfi  pas  obligés  de  quitter  leur?  Evêchés  qui  étoieise 
de  grîind  revenu , le  Pape  leur  permit  de  retenir  leurs  Archc- 
ch«  ou  Evêchés  fous  le  bon  plaifir  du  faint  Siège.  C’eft  ce  que 
nous  votons  dans  Jean  de  RochetaiL'e  Archevêque  de  Rouen  , 
que  le  Pape  Martin  V.  éleva  au  Cardinalat  en  14x6.  en  le  dif- 
peufanc  de  l’engagement  qu’il  avoir  à l’Eglife  de  Rouen. 

Aujourd’hui  les  Cardinaux  font  dîvifés  en  trois  Ordres,  donc 
le  premier  renferme  les  Cardinaux  Evêques  qui  fout  au  nom- 
bre de  iix  i je  fécond , des  Cardinaux  Prêtres  qui  fo^it  au  nom- 
bre decinquintc  j le  troificme , des  Cardinaux  Diacres,  dont  le 
nombre  eu  lixé  à quatorze  par  une  Bulle  de  Sixte  V.  de  raniu'e 
i^StS.qui  détermine  le  nombre  des  Cardinaux  à foixante  & dix. 
Il  avoit  eu  d’abord  envie  de  le  fixer  à foixante  pour  rendre  le 
Cardinalat  plus  augulle  j€r  la  difflculté  d’y  parvenir  j mais, 
l’exebiple  des  foixantc-dix  Sages  d’Ifracl  le  fit  changer  d’avis. 

L’Airemblée  des  Cardinaux  forme  le  Confiiloirc  ou  le  Con- 
fcil  ordinaire  du  Pape.  Ils  font  appelles  fes  Collateraux  , Sc 
c’ell  la  raifon  pour  laquelle  ils  font  qualifiés  Légats  à latere , . 
lorlqu’ils  font  cnvoïcz  vers  les  Princes  par  fon  ordre.  Nicolas 
TltHrf.Hifl.  1 1.  dans  un  Concile  tenu  à Rome  en  1059.  où  fc  trouvèrent 
ïi}.  Eveques  avec  des  Abbés,  des  Prêtres  & des  Diacres,  or- 
donna que  les  Evêques  Cardinaux  traitteroient  enfemble  de 
l’clcclion  du  Pape , en  v appellant  eufuite  les  Clercs  Cardinaux, 
&C  demandant  le  confcntemenc  du  Clergé  & du  peuple.  Les 
raifons  qui  portèrent  le  Concile  à faire  ce  Decret , furent 
pour  éviter  les  brigues  & les  infultes  des  Simoniaques  dont  le 
Pape’ Ci:  plaint  au  coramen content  de  ce  Decret.  C’étoit  aulli 
pour  ôter  aux  Empereurs  d’AUemagfle  l’autorité  qu’on  leur 
avoit  laifle  prendre  d’élire  le  Pape.  Outre  ceue  Conllitution, 
le  même  Concile  fit  des  Canons,  dont  le  premier  remet  rélec? 
don  du  Pape  à la  fagelFe  èc  au  pouvoir  des  Evêques  Cardinaux. 
Ce  qui  femble  faire  croire  cjue  les  fculs  Evêques  Cardinaux 
dévoient  avoir  part  dans  cette  eleélion.C’e'toit  porter  la  grandeur 
& l’autorité  du  Cardinalat  au  fupreme  degré , que  de Toppofer 
à celle  de  l’Empire  même.  Mais  les  chofes  ont  bien  changé  dc- 

fiuisxre  temps-la  , & les  Cardinaux  mii  ne  dévoient  avoir  que 
a principale  part  dans  l’élection  du  Pape , s’en  font  rendus  les 
maîtres  abfolus. /«werwr  IV.  pour  leur  marquer  fa  rcconnoilTancc, 
de  ce  qu’après  plus  d’un  an  de  vacance  du  faint  Siege , ils  l’avoicnt 
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èifoHî  poiir  Pape  , leur  dc'jnih.i  le’  Chàptaù  rouge  dans  le  Con-, 
elle  de  Lyon  en  1x44.  Nâf;gis  dit  que  *^€0  fut  en  1151.  Paul  ï I. 
y ajouta  en  1464.  le  bonnet  Phabit  & la  calotte  ïouge. 

^'ire  XiV.  en  r^^i. 'permît  aux  Cardinaux  R.egulieï'S  qui' 
n’aVoient  encore  que  lé  Chapéau  roüge  j de  poîter  la  calotte 
& lé  bonnet  de  même  côulèur.  £t  k^rbaih'V  Iil  -i.deür’ 
a donné  le  titre  d'Eminence  ' par  une  Bulle  ft^emnélle.  Le’ 

Pape  envoie  lé  bonnet  aux  abfens,  mais  ratemient  lé  Chapeau- 
cfti  ils  font  ténus  d’allét  prendre  à R'oifié  dans  ranwe  de  leur 
promotion  y cbmiiTC  la^Bulle  dè  Sixte  V.  dé  i année  1586.  lès*- 
oblige  de  promettre  par  ferment  avant  qtiè  de  rècèvoir  le  Bon^ 
net  î aulli  ce  Pape  ne  rcconnoiffoit-il  pour  Cardinaux  que  c€nîî^* 
qui  avoient  pris  le  Chapeau.  . _ 

Le  Concile  de  Bàle , rclPion  i}.  dit  que  les  Cardinaux  font  les- 
pivots  fur  Icfqucls  roule  tout  le  gouvernement  dé  1-Eglife  Uni-  i 
vcrfcllc  , & il  vevit  qu’on  les  cnoififlc  tels  que  demande  un 
emploiTi  diftingué.  Ce  oui  juftiffe  ce  que  nous  avons  avancé 
apres  les  Conciles  y que  le  Pape  étoit  obligé  de  prendre  leur’ 
avis  dans  les  décifions  qu’il  fait  fiirla  Foyoc  fur  la'Dîfcipline.  • 
Mezrray  , dans  la  vie  de  Philippe  Au^ujtct  attribue  à la  priraencc 
&a  la  lageffe  de  tant  de  grands  Penonnages  choilis  de  tous  Îcjj-  • • • 
Royaumes  CathoUcjues  y‘  la  grande  autorité  que  les  Papes  ont 
acquis  depuis  leur  ctablifTement.  M.  le  Cardinal  d’Oj^r  dit  aufli- 
dans  Tes  Lettres  que  le  Pape  ne  peut  rien  décider  n]  réfoudre' 
que  par' leur  avis  , ce  que  je  né  crois' pas  fort- exadcmenc- 
obfcrvé.^  , • . ' , 

C’eft  nuiîi  la  raifori  poiir  laquelle  les 'Cardinaux  Évêques  ont 
été  dilpcnfés  de  réllclcr  dans  les  Egîifes  donc  ils  écoient  titillai-- 
rcs.  Ces  Eglifes  afFccfées  à des  Cardinaux  «oient  fi  peu-  éccil-- 
ducs  y qu’on  les  regardoit  plutôt' comme  des  titres  de  Cardi- 
naux tomme  des  Evcchcs.-  L’infpéélion  ^nérale  fur  toute 
FEglii^lue  les  Cardinaux  Sc  fur-tout'  les  Ei^qiles  Cardinaux- 
panageoient  avec  le  Pape  y faifoit  qu’ôil  leur  accordoic  ces  dit- 
penfes  de  réfider  en  vûc  de  l’avantage  de  l'Eglifc  Univerfcllc. 

• Les  Cardinaux  ont  des  In didtS  par'lefquéls  ils  peuvent  con- 
Iferer  les  Beheficés  de  leur  dépendance  y fans  être  afllijcttis  aux. 
limitations  brdlnalrés  des  autres  çollateurSy'  foit  des  mois  ré- 
fervés  au  faint  Siège  y ou  de  la  prévention  y ou  dés  réfignations- 
én  faveur , quaud  il  s’agit  de  la  dérogatioû  à la  règle  des  vingé  ‘ 
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jx)urSi  Cardinal  de  Lorraine  ■>  fût  le  premier  à qui  le  Pap<>j 
Paul  1 1 1.  donna  en  1550^  un  Induit  pour  conférer  tous  les  Be-? 
netîces  de  fa  collation  , fans  craindre  les  réfervations  <ni  la  prér 
Xention^du  Fape  ni  de Tes  Légats.  Cette  graçefut  depuis  cten-. 
due  &:  communiquée  à tous  les  Cardinaux  par  des  claufes  fpé' ’ 
ciales  €011536,  Et  les  Papes  ne  peuvent  dérôget  à la  réglé  des. 
vingt  jours  au  préjudice  de  cet  Induit.  Ils  pouvoient  autrefois 
admettre  & recevoir  à profelîîon  les  Religieux  des  Abbaïcs 
qu’ils  tenoient  en  commande.  Tourner  en  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  qui  l’a  ainfi  jugé  en  faveur  de  Monfieur  le 
Cardinal  de  Qondi^  mais  la  jurilprudençe  eft  changée  fur  cet 
article.- 


. ' ..  : Ç H A P I T R E I V, 

•r 

i'  . «W  * » • * 

•:  •.  Dei  Archevêques.  ^ 

Le  s Archcvccjues  font  les  Evêques  des  grands  Sièges,  quî 
furent  établis  dans  les  Villes  principales  après  la, division  des 
Gaules  fous  l’Empereur  ./^«rr//Vv.  Les  quatre  grandes  Provin- 
ces furbn  fubdivifées  en  dix-fept , dont  diacune  avoir  fa  Mé- 
tropole , c’eft-à-dire,  Matrice  & Chef-lieu  de  la  Province.  On 
ptaplit  dans  chaque  Métropole  .des  Evêques  avec  Intendance  & 
Jufifdiéliôn  fur  les  Evêques  de  la  meme  Province  i ces  Evê- 
ques s’appellercnt  d’abord  Métropolitains , & prirent  «îfuite  le 
nom  d’ Archevêques.  Leurs  Egliles s’appclloient  Matrices, parce 
que  c’étoit  de  leur  feiii  2c  de  leur  Clergé  que  l’on  droit  ordi- 
nairement des  Prêtres  & .des  Evêques  pour  aller  prêcher  la  Foy 
dans  les  autres  Villes  de  la  Province , où  l’on  établilFoit  enfuite 
des  Evêques  tj^ui  étoient  fournis  à l’Eveque  de  la  Métr^olc. 

Ecs  Archevêques  ou  Métropolitains,  font  peut-être  4P  toutes 
les  dignités  de  l’Eglife  , celles  qui  fe  font  Je  plus  reflenti  de  la 
décadence  de  Ja  Difcipîine  , & fur  les  droits  defquels  on  a le 
plus  ufurpé.  Pendant  les  douze  premiers  fîecles  de  l’Eglife,-  la 
Confirmation-  des  Eyêqucs  leup  a appartenu  , & ils  l’ont  exer- 
cée fans  difeontinuation.  Le  fijdéme  Canon  du  Concile  de  NÎ- 
çée  fi  quelquuh  fe  f^it,  ordonner  Evêque  fanr  le  confen- 

iement  de  fort  Metropolitan  , il  nf  ^it  pas  être  Evêque.  Ce  qui 
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.^roic  obfervé  fi  inviolablemexit  dans  ce  tcmps-là , que  le  Pape 
Ejlutme  V I.  ne  voulût  point  confacrer  i’Eveque  de  Langres 
iTur  le  refus  de  l’Archeveque  de  Lyon  fon  Métropolitain , à qui 
le  Pape  écrivit  plu  fieu  i*s-fois  pour  l’y  engager  5 6c  il  ne  fc  détermi- 
na à faire  cette  confecration  qu’on  lui  demandoit  avec  inf- 
tance , qu’après  avoir  reconnu  que  l’Archeveque  ne  vouloiç 
^ |)oint  y procéder. 

D’anord  ils  dévoient  être  aflîftes^dans  cette  confecration  de 
tous  les  Evêques  de  leurs  Provinces  : on  reftraienit  enfuite  Iç 
nombre  à trois  tout  au  moins.  Mais  depuis  que  la  confecration 
a été  réparée  de  la  confirmation  , les  Archevêques  n’ont  retenu 

3 lie  le  droit  de  pouvoir  confacrer,  leurs  SufiSragans  alfiftés  de 
eux  Evêques  de  la  même  Province-  Cet  ufage  s’abolit  peu  à 
peuj  carie  Pape,  par  les  Bulles  qu’il  accorde  au  nouvel  Evê- 
que , commet  ordinairement  un  autre  que  le  Métropolitain 
pour  le  confacrer  > 6c  ces  fortes  de  çommiîfions  font  fi  frcquai- 
•tes , que  les  Archevêques  font  fouvent  privés  du  droit' que  les 
/aints  Canons  leur  donnent. 

Leur  Jurifdiclion  Métropolitaine  ne  confiée  donc  aujour- 
d’hui que  dans  la  connoiffance  des  caufes  qui  font  portées  de- 
vant eux  par  appel  des  fentences  de  leurs  SufiFragans.  C’eft  la 
xaifon  pour  laquelle  ils  doivent  avoir  deux  Ofhciaux  > l’im  , 
pour  juger  les  affaires  Ecclefiaftiquescontentieufes  de  leur  Dio- 
^èfc)  6^  l’autre  pour  juger  les  appellations  des  Sentences  de  leurs 
SuflFragans.  L’Archevêque  de  Lyon  1.  qui  feul  eft  reconnu  6c 
exerce  la  Primatie  dans  le  Royaume,  en  a trois  i l’un  çommp 
'Evêque  pour  les  affaires  de  fon  Diocefe  i l’autre  comme  Mé- 
. tropolitain  des  Evêchés  de  Langres , d’ Autun , de  Mâcon  6c  de 
Châlons-fur-Sône  J 6c  le  troifiérae  comme  Primat,  pardevant 
lequel  fe  portent  les  appellations  des  fentences  des  Officiaux  Mé- 
rropolitains  de  Sens,  de  Tours  6c  de  Paris.  .C’eft  aux  Archevê- 
ques de  fupplécr  à la  négligence  de  leurs  Suffragans  > le  droit 
leur  eft  dévolu  de  conférer^  les  Bénéfices  qui  font  à leur  colla- 
tion , s’ils  négligent  d’y  pourvoir  j de  reftiher  les  refus  mal  fon- 
-dés , en  donnant  des  v/Jats  aux  pourvus  qui  fc  préfentent  devant 
eux  pour  prendre  l’inftitution  Canonique  i de  ftacuer  fur  les  dé- 
nis de  juftice  dans  les  actes  de  la  Jurifdidion  volontaire  i mais 
ils  ne  peuvent  jamais  exercer. la' puiftance  de  l’ordre  sU>^s  les 
> Diocefes  de  leurs  Suffragans  fans  leur  conlentement  par  écrft. 
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Car  nous  n’avons  point  reçd  en  France  la  maxime  du  ConciI<? 
de  Trente,  qui  attribue  au  Pape  le  pouvoir  d'évoquer  les  cali- 
fes à lui , ou  de  les  renvoïer  parJevant  les  Métropolitains , ni 
la  Jurifdiélion  des  Nonces.  Les  Métropolitains  y font  mainte- 
nus dans  leurs  anciens  droits  d’être  feuls  juges  immédiats  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  Ofticiers,  de  l’appel  des  jugemens  des 
Evêques  & de  leurs  Grands- Vicaires  ou  Officiaux.  la:s  Loix  fie 
les  ufages  du  Royaume  impofent  une  o’oligation  indifpcnfable 
de  caràer  les  degrés  de  Juriidic'lion.  Il  y en  a une  difpofition  for- 
melle dans  la  Pragmatique  & dans  le  Concordat.  Nous  ne  re- 
connoilTons  point  non  plus  le  droit  que  le  Pape  s’attribue  dans 
les  autres  Royaumes , d’évoquer  à lui  les  caules  pendantes  : ce 
qui  dépoiiille  les  hvêques  de  l’exercice  de  leurs  Jurifdiclion , 
6c  prive  les  Métropolitains  de  leurs  prérogatives  de  Juges 
d’appel.  , 

Le  Concile  de  Trente  a diminué  fur  plufieurs  autres  Chefs 
l’autorité  des  Métropolitains  j ^quoique  les  Decrets  de  ce  Coi>- 
cile  qui  regardent  la  Difeipline  n’aïent  pas  été  reçus  dans  le 
Royaume,  Von  s’ycft  neanmoins  conformé  dans  l’ufageen  beau- 
coup de  chofes.  Parla feffion  14.  chap.i.  de  ReformMiontXc Aioiiàc 
convoquer  les  Conciles  Provinciaux  leur  a été  confervé  y comme 
ils  l’avoient  eu  dans  tous  les  fieclcs  & dans  toutes  les  Eglifes.  Tous 
ceux  qui  fe  font  tenus  en  France  depuis  le  Concile  de  Trente, 
ont  réglé  que  les  Archevêques  étoient  juges  par  provifion  de 
Vinterprétatipn  des  Decrets  des  Conciles  Provinciaux.  Le  Con- 
cile de  Reims  tenu  en  1585.  au  titre  de  Synedo  Prenincialt  4". 
y eft  exprès.  D’autres  Conciles  ont  réfervé  aux  Métropolitains 
non  feulement  le  pouvoir  d’interpréter  les  Decrets , mais  auffi 
l’abfolution  des  cenfurcs  & des  peines  décernées  par  leurs  Ca- 
nons. 

Par  la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  fuivie  par  l’AfTen»- 
blée  generale  du  Clergé  de  France  , tenue  à Melim  en  1 575». 
les  Archevêques  font  aiitorifés  à vifiter  les  Diocèfes  de  leurs 
Suffragans  qui  négligent  de  le  faire,  ou  qui  en  femt  empêchés', 
pourvu  cependant  qu’ils  aient  vilité  leur  propre  Diocefe  , 6c 
que  le  fujet  de  leur  vifite  foir  approuvé  par  le  Concile  de  la  Pro- 
vince. Le  même  Concile  leur  donne  l’inlpcélion  fiK  la  rélidence 
des  Evêques  leurs  Suffragans  : iis  peuvent  même  établir  des 
Grands- V icaircs  pour  gouverner  les  Diocefes  de  leurs  Provinces- 
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qui  lune  v.'icans  , fi  d.ins  huit  jours  apres  la  vacance  du  Siege , 
le  Chapitre  des  Eglifes  Cathédrales  de  ces  Diocèfcs  à qui  ce 
droit  appartient  > néglige  d’en  nommer.  Les  Ordonnances  , & 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  font  point  contraires  à cette  Dif- 
cipline.  Suivant  l’Edit  de  i6o^.  art.  3.  & celui  de  1^93.  art.  15. 
les  Archevêques  & Evêques  peuvent  vifiter  en  perfonne  les 
Eglifes  Paroilliales  fituées  dans  les  Monalleres,  Comniandcrics 
& Eglifes  des  Religieux , qui  fc  prétendent  exempts  de  leur  Ju- 
lifdicÉion  f nuis  ces  Edits  ne  demandent  point  de  délégation 
Apollolique  pour  exercer  des  fonctions  qui  font  att.U'htcsà  leur 
jraraclere. 

Les  Archevêques  peuvent  faire  porter  leur  croix  haute  d-ans 
toute  l’étendue  cle  leur  Province  Ecclefiaftique  > & dans  les  lieux 
mêmes  exempts  ; ils  peuvent  y donner  la  bêncdiclion  au  peuple 
& y officier  pontificalement.  C’ell  ce  qui  fut  confirmé  d.ans  l’Af- 
fcmblce  generale  du  Clergé  de  France  en  1655  8c  l’Archevêque 
de  Sens  fut  maintenu  dans  cette  prérogative  dans  le  Diocèfe  de 
Paris  par  Arrêt  du  Parlement,  qui  fc  trouve  dans  le  neuvième 
plaidoïé  de  Monfieur  l’Avocat  General  Servi».  Ils  confervent 
cette  marque  de  leur  dignité  en  prefence  du  Roy  dans  la  Cha- 
pelle du  Louvre , dans  les  cérémonies  qu’ils  y font. 

Les  Archevêques  font  encore  en  droit  de  porter  le  Pallium 
comme  une  marque  de  la  plénitude  du  Sacerdoce  ^ de  leur  indé-. 

t tendance  du  Primat , & de  la  dépendance  de  leurs  Suffragans  à 
eur  égard.  Cet  ornement  Pontifical  étoit  autrefois  accordé  par 
le  Pape  aux  Métropolitains  , 5c  quelquefois  à des  Evêques  à la 

Îiriere  des  Rois  5c  des  Princes , non  en  leur  impofant  la  nécef-  , 
itc  de  le  demander , 5c  de  promettre  une  foûmilhon  ôc  une  obéïf- 
fance  au  faint  Siege  , comme  quelques-uns  l’ont  cru  , mais 
comme  une  confirmation  des  droits  de  Métropolitains,  ôc  comme 
le  fceau  de  leurs  privilèges,  avec  cellii  de  ne  pouvoir  être  jugé 
en  dernier  reflbrt  que  par  le  Pape.  C’eft  ainfi  que  le  Pape  Airu» 
I.  l’cnvoïa  à Tilpm  Archevêque  de  Reims , Ôc  à Ememberg  Ar- 
chevêque de  Bourges  à la  prière  de  charlemagMe  , 5c  Nscolas  I. 
à Egtlon  Archevêque  dç  Sens , à la  priere  de  Charles  le  chauve. 
Aujourd’hui  le  Pape  l’envoie  aux  Archevêques,  qui  ne  peuvent 
faire  aucunes  de  leurs  fondions  avant  que  de  l’avoir  reçu  , 5c 

3ui  peuvent  le  porter  à certains  jours  marqués , mais  feulement 
ans  l’étendue  de  leur  Diocèfe  ôc  de  leur  Province. 
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Comme  l’Epifcopat  comprend  les  Patriarches , Primats  < Mé- 
tropolitains &:  A rehevêques , & le  Pape  même , & qu’ils  font  tous 
égaux  dans  le  même  Ordre  qui  leur  eft  commun  à tous,  nous 
paflerons  à ce  qui  regarde  les  fondions  S:  les  prérogatives  de 
cet  Ordre  éminent  du  Sacerdoce  , en  faifant  remarquer  l’iné- 
galité de  Jurjfdiclion  qui  eft  dans  ces  dignités  fuprèmes  de  la 
Hiérarchie  ue  l’Eglife.  Ceux  qui  voudront  s’éclaircir  plus  à fond 
fur  les  dignités  dont  nous  venons  de  parler  , peuvent  eonfulter 
M.  de  Aiarca  vers  la  fin  de  fa  Diflertation  fur  le  Concile  de  Clcr- 
mont  j le  Pere  TkowaIJi» , dans  la  première  partie  de  fa  Difcipline 
Ecclefiaftique , chap.  5.  Liv.  i.  fie  dans  la  quatrième  partie,  Liv. 
I.  chap.  14.  fie.  35>.  fie  M.  Fevret  , dans  ion  Traite  de  l’Abus , 
chap,  1.  3.  fie  4. 
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Des  Enjéques. 

■E  nom  d’Evèqtie  qui  eft  donné  par  faint  Pierre  à Jefus-* 
Clirift,  & qui  eft  quelquefois  attribué  aux  peres  de  fa-r 
!,  convient  particulièrement  aux  Prélats  que  Dieu  a établis 
pour  travailler  à la  fanftification  des  hommes  , & pour  les  con- 
duire à la  vie  éternelle  , comme  fuccefleursde  ceux  àqui  Jefus- 
M-ubit*  is.'  Chrifta  dit  : a//r*,  préche's  à toutes  les  nations , en  leur  enfeignant 
'*•  de  garder  tout  ce  que  je  vous  aj  dit.  Cette  dignité  eft  très-ref- 
i»f.  thMf  . 10..  pectable , puifque  le  Fils  de  Dieu  nous  a dit  : que  qui  les  écoute , 
l'écoute  i O"  que  qui  les  méprijéyle  méprife.  Ils  font  les  hommes 
de  Dieu  Si  de  PEglife  envoies  pour  planter,  pour  édifier , pour 
inftruirc.  Ce  font  les  Peres  fie  les  premiers  Docteurs  de  l’Eglife , 
à qui  toute  puiflance  a été  donnée  dans  le  Ciel  fie  fur  la  terre 
pour  lier  6c  pour  délier,  6c  de  la  bouche  defqucls  les  Fidèles 
doivent  recevoir  la  parole  de  la  Vérité  6c  de  la  Vie.  Leur  Inf- 
titution  eft  donc  divine,  leurs  fonétions  facrées,  leur  fucceffîon 
non  interrompue.  L’Epifcopat  cil  le  plus  ancien  fic  le  plus  émi- 
nent Bénéfice  de  l’Eglile  j c eft  la  véritable  fource  fic  la  divine 
origine  de  tous  les  Ordres  fic  de  toutes  les  puiflances  Eccle- 
fialtiqucs.  Comme  les  Evêques  ne  tiennent  leur  milfion  que  de 
Dieu , ils  ne  doivent  -s'appliquer  À d’autre  miniftere  qu’à  celui 
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auquel  Dieu  les  a appelles , & ils  ne  doivent  ufer  de  leur  pou- 
voir que  félon  les  réglés  qu’il  leur  a prcfc rites. 

Pour  garder  quelque  ordre  dans  ce  que  nous  avons  à dire 
'fur  cette  matière , nous  diviferons  ce  Chapitre  en  trois  articles. 
Nous  parlerons  dans  le  premier  des  devoirs  & des  droits  des 
îEvèques  : nous  palTerons  enfuice  à leurs  differentes  Jurifdic- 
•tions , & nous  finirons  par  quelques  obfervations  fur  l’exercice 
de  leur  puiffance. 

1®.  La  plus  importante  & la  plus  indifpenfable  foncHon  d’un 
.Evêque  elt  de  viûter  foigneufement  fon  Diocèfe,  pour  en  con- 
iioître  les  befoins , pour  remédier  aux  fcandales , pour  refor- 
mer les  abus  ,•  & pour  regler  le  bien  qui  s’y  doit  faire.  C’eft  à 
eux  que  s’adrefle  cet  Oracle  du  faint  Efprit  ; agnofve  vultum 
fecorts  tut , tuopjue  greges  diligenter  conjidera  : un  Evêque  cft  une 
fentinelle  qui  doit  faire  la  ronde  fur  le  troupeau  qui  lui  cft 
confié  î il  doit  connoître  fes  -brebis  & eu  être  connu  , &i  pouf 
cela  il  doit  les  vifiter.  L’objet  de  cette .vifite  eft  d’empêcher  la 
mauvaife  doftrine  de  faire  du  progrès , d’entretenir  les  bon- 
nes moeurs  > de  corriger  les  défordres  , d’hvfpirer  au  peuple  la 
charité  & la  foûmifTion  >>  & d’autorifer  les  Pafteurs  fubaltcrnes 
dans  le  bien  qu’ils  entreprennent. 

Par  la  Novelle  fixiéme  de  Jujiinien  > il  étoit  défendu  auX,Evê- 

3UCS  d’être  plus  d’un  an  abfcns  de  leurs  Eglifes  fans  un  ordre 
U Prince.  Les  Conciles  de  Latran  en  1x15.  Canon  3.  de  Conf- 
tance  en  1418.  de  Bâle  en  1431.  de  Trente  en  1545.  & tous  les 
Conciles  Provinciaux  & Nationaux  qui  fe  font  tenus  en  France 
après  ce  dernier  Concile  > font  remplis  de  reglemcns  fur  cette 
obligation;  Nos  Rois  les  ont  confirmées  dans  leurs  Ordonnan- 
ces avec  un  zele  digne  de  leur  pieté..  L’Edit  d’Amboife  de  l’an- 
née 1571.  article  7.  veut  que  les  Archevêqiies  & Eyêques  s’in- 
forment dans  leurs  vifites  des  entreprifes  faites  fur  les  Bénéfi- 
ces > l’ h dit  de  Henry  donné  à Villers^Çotterêt  le  .premier 
de  May  1557.  l’Ordonnance  d’Orléans,  articles  6.  & 7.  celle  de 
Blois,  article  14.  l’Edit  du  mois  d’ Avril  165)5.  article  14.  recom- 
mandent aux  Evêques  de  faire  cette  vifite  tous  les  ans , & pour 
cela  de  réfider  en  perfonne  dans  leurs  Diocèfe.  J)e  laquelle 
dense  i dit  l’article  14.  de  l’Ordonnance  de  Blois..,  Us  ne  pour^ 
font  hre  excusés  que  peur  tau  fes.  jujles  .&  raifonnohUs  ,t  approuvées 
de  droit , qui  feront  certifées  par  le  Métropolitain  ^ ou  par.  le  plus 
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w;cic»  Evêque  de  la  Province.  Autrement  cP  ' î*  faute  de  ce  faire  j 
outre  les  panes  portées  par  Us  Conciles . feront  privés  des  fruits  qui 
ccheroKt  pendant  leur  abfenee  > tefquels  jeront  jaifis  & mis  en  notre 
main  . pos:t  être  emplotés  aux  réparations  des  Eglifes  ruinées  CP  au- 
mônes des  pauvres  des  lieux  G"  autres^  oeuvres  pitoiables.  L’article  7. 
de  rOrdomtaiice  d'Orlcans  vclujkc  les  Juges  des  lieux  avertiffent 
le  Roy  fans  dijfimulation  des  defauts  que  les  Evêques  feront  de  fatif- 
faire  a cette  viftte.  Dès  auparavant  Henry  1 1.  par  (on  Edit  du 
premier  de  May  1557.  euregiftié  au  Parlement  le  17.  du  même 
mois , avoit  ordonné  à tous  les  Archevêques  , Evêques  . Prélats  , 
Curés  à"  autres , aiant  charge  dé  antes.,  de  rcjider  tnperjonne  dans  leurs 
Bénéfices  fous  peine  de  Jaijte  de  leur  temporel. 

Ils  font  meme  fondés  à vifiier  les  Êglifes  Paroiflialcs  qui  dé- 
pendent des  Monaftercs  exempts  de  leur  Jurifdidion  > Us  ont 
droit  de  correction  fur  les  Curés  memes  réguliers  qui  ne  s’aquit- 
tent  pas  de  leurs  devoirs , comme  il  fût  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  7,  May  1(546.  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l’Avocat  General  TaUn,  contre  F.  Merigon  Religieux  deffervant 
une  Cure  > dans  le  Diocefede  Seez,  lequel  aïant  appcllé  comme 
d’abus  d’une  Sentence  de  l’Official  de  Seez  dont  il  prétendoit 
n’ètie  pas  jufticiable , attendu  fa  qualité  de  Religieux  j la  Cour 
le  déclara  non  recevable  en  fon  appel,  &:  maintînt  l’Evcque  dans 
le  droit  de  connoître  des  fautes , crimes  & malverfations  com- 
mifes  par  les  Religieux  commis  à la  déferre  des  Cures  de  fon  Dio- 
cèfe  : parce  que  les  Religieux-Curés  font  ccnf;;s  n’ètrc  plus  dans 
le  Cloître,  & par  conlcqucnt  fournis  à lacorreéhon  de  l’Evcque 
Diocefain.  La  mêmechofe  fut  encore  jugée  par  Arrêt  du  même 
Parlement  le  5.  Février  1664.  furies  conclufions  de  M.  l’Avocat 
General  Talon  en  faveur  de  M;  l’Evêque  d’Amiens  » contre 
les  Abbé&  Religieux  de  Saint-Valéry,  Ordre  de  faint  Benoît , 
Curés  de  la  Ville  de  Saint- Valéry , & fe  prétendant  exempts  de 
la  Jurifdiélion  ficvifite  Epifcopalc.  Ce  dernier  Arrêt  eft  rappor? 
té  par  M.  Julien  Brcdeatt  lur  M.  Lourt.  , , 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  17.  Août  1655.  ils  font 
maintenus  dans  le  droit  de  vifiter  les  Monafteres  de  l’Ordre  de 
Fontevrault.  Us  ont  encore  le  même  droit  fur  les  Cures  dépen* 
dantes  de  l’Ordre  de  Malte , qu'ils  peuvent  vifiter  en  perfonne  5c 
non  par  leurs  Grands- Vicaires , fuivant  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  *4.  Janvier  , 
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M.  Dubois  dans  fes  maximes  du  droit  Canonique  de  France, 
brcmicre  partie , foûticnt  que  les  Monaûeres  de  Religieux  fournis 
aux  Chefs  d’Ordre  , font  fujcts  à la  vifitc  des  Evêques  quant  à 
la  clôture.  Le  Concile  de  Trente  & tous  les  Interprètes  de  ce 
Concile  foùtienncnt  comme  une  maxime  indubitable , que  les  Re- 
ligieux ne  peuvent  fortir  de  leurs  Monafleres  fans  une  permif- 
fion  par  écrit  de  l'Evêque.  Et  quoique  ce  Concile  ne  foie  point 
reçu  en  France,  on  s’y  conforme  neanmoins  dans  les  points  où 
il  rétablit  l’ancien  droit  commun  fur  le  pouvoir  des  Evêques. 
L’article  19.  de  l’Edit  du  mois  1695.  autorife  ce  fentiraent, 
les  Arrêts  l’ont  aiufi  jugé.  C’eft  la  difpoCtion  d’un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  18.  Février  1698.  rendu  en  faveur  de  M. 
l’Archevêque  Duc  de  Reims,  contre  la  Prieure  & les  Religieu- 
fes  de  Longueaui  & d’un  autre  rendu  le  ix.  Mars  delà  même 
ann  c en  faveur  de  M.  l’Evêque  Comte  de  Noyon,  contre  les 
Religieufcs  de  Fervaques  , Ordre  de  Gîteaux  au  même  Dio- 
cefe. 

Malgré  la  difpofîtion  de  cet  article  de  l’Edit , & le  préjugé 
de  ces  Arrêts , on  a encore  agité  depuis  la  même  queftiqp.  M. 
l’Archevêque  d’Aix  aïant  entrepris  de  faire  fa  vifite  dans  le 
Monalfere  de  Saint- Barthélemy  de  la  même  Ville,  Ordre  de 
S.  Dominique,  qui  eft  exempt  de  la  Jurifdiclion  de  l’Ordinaire , 
fit  fournis  à celle  du  Provincial  des  Freres  Prefeheurs , la  Supe« 
rieure  lui  fit  fermer  les  portes;  l’Archevêque  excommunia  la 
Supérieure , interdît  l’Eglife  du  Monaftere , & fît  des  reglemcns 
pour  la  clôture,  & défenfes  aux  Religieufes  de  fortir  fans  fa 
permilTîon  par  écrit  ; appel  comme  d’abus  de  la  part  des  Reli- 
gieufes, fur  qvioi  intervint  Arrêt  au  Parlement  û’Aix,qui  dit 
n’y  avoir  abus.  Mais  les  Religieufes  s’étant  pourvûcs  au  Confell 
en  caflation , & l’afFairc  aïant  été  renvoïée  au  Parlement  de  Pa- 
ris, où  elle  fut  plaidée  folemnellement.  M.  le  Nain  Avocat  General 
foûtînt  que  la  fortie  des  Religieufes  ne  pouvoir  être  permife  que 
par  les  Ordinaires , & que  l’article  19.  de  l’Edit  de  1695.  f^lfoic 
une  Loy  qu’on  devoir  fuivre  ; ainft  par  l’Arrêt  qui  intervînt  le 
Janvier  1707.  fur  les  conclufions  de  ce  fçavant  Magillrat,  il 
fût  dit  n’y  avoir  abus  dans  ce  point  ; quoique  par  le  même  Ar- 
rêt on  déclara  y avoir  abus  dans  trois  autres  Ordonnances  du 
même  Prélat  qui  avoir  fait  dévoiler  des  Novices , qui  avoit  pro- 
noncé fur  un  temporel , £c  défendu  à un  Supérieur  exempt  de 
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donner  des  pcrmiflîons  par  écrit  à des  Religieufes  de  fortir  de 
leur  Monaftere.  L’ Arrêt  a fuivi  en  ce  point  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle }i.  de  l’Ordonnance  de  Blois  , auquel  la  Jurifprudcnce 
ôl  l’ufagc  du  Grand-Confeil  font  conformes. 

Selon  les  Conciles  Provinciaux  de  France,  & les  reglemens 
des  alTcmblées  du  Clergé  tenues  en  1615.  1635.  1645.  & l’article 
8.  de  l’Ordonnance  de  16x9.  les  Evêques  ont  droit  d’examiner 
la  vocation  des  Religieufes  avant  qu’elles  foient  admifes  à faire 
profelfion  } parce  qiie  la  perfonne  qui  entre  en  Religion , cR 
fous  la  conduite  de  l’Evêque  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  fait  ïcs  vœux. 

Nous  avons  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8.  Août  1678. 
qui  l’a  ainfi  jugé  en  faveur  de  M.  l’Evêque  de  Meaux , contre 
les  Religieules  de  Mondenis  établies  à Crecy  , Diocêfe  de 
Meaux.  Ce  qui  eft  conforme  à la  difpofition  de  l’article  }i.  de 
l’Ordonnance  de  Blois,  qui  admonefte  les  Archevêques  & Evê- 
ques de  vaquer  foigneulement  à remettre  & entretenir  les  clô- 
tures des  Religieufes , & à contraindre  les  défobéïflantes  par  ' 
cenfures  Ecclcfiaftiqucs  & autres  peines  de  droit , nonobftant 
oppolition  ou  appellation  qudeonque.  L’article  4.  de  l’Ordon- 
nance de  i6x9-  leur  enjoint  de  tracédir  fix  mots  après  la  publica- 
tton  de  cette  Ordonnatue  à la  réformat  tort  des  Abbàies , Prteurés  à“ 
autres  Maifons  de  leurs  Dioeèfes  , tant  de  Cun  que  de  l'autre  fexe  , 
dr  à y faire  garder  la  clôture  & la  Réglé  Monajlique.  • 

Qiiant  aux  droits  dûs  aux  Evêques  pour  la  vifite,  il  n’y  a rien 
de  réglé  là-deflus , mais  on  s’en  tient  aux  titres  & à la  poflefiion 
immémoriale.  Selon  l’Ordonnance  d’Orléans , article  6.  les  Evê- 
ques ne  peuvent  exiger  ces  droits  s’ils  ne  font  cette  vifite  en 
perfonne.  M.  René  Chopin  cite  des  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

preferiprion  contre  le  droit  de  vifite  de  la  part  de  celui  qui  y 
eftfujct  de  droit  commun,  ni  contre  le  droit  de  procuration  du 
en  confcqucnce , n’a  point  lieu  par  quelque  temps  que  ce  foie , 
fauf  la  modification' en  la  quantité. 

C’eft  une  maxime  conftantc  en  France,  & qui  n’cft  point  fuf- 
pcéle  dans  les  autres  Eglife's  , qu’en  ce  qui  regarde  le  gouver- 
nement d’un  Diocêfe  , les  Evêques  peuvent  ce  qui  ne  leur  ett 
pas  défendu  , & on  eftime  dans  les  cas  de  cette  nature  que  ce 
qui  n’eft  point  fpécialement  réferve  an  faint  Siégé , leur  eR  per- 
mis. Le  Pape  Innocent  I I I.  paroît  approuver  cette  doélrineaans 
fes  Decrcnlcs,  & la  gloflc  fur  cet  endroit.  Ainfi  on  doit  dire  & 

foûtenir 
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foûtcnir  que  les  Evêques  ou  leurs  Officiaux  n’ont  pas  bcfoin 
d’être  autorifés  par  des  Rcfcrits  de  Rome  pour  connoître  de  la 
nullité  des  vœux  de  Religion , ou  les  folemnités  prefcrites  par  les  c»»- 
Loix  du  Royaume  n’ont  point  été  obfervées.  C’eft  la  Jurifpru- 
dence  de  toutes  les  Cours  Ecclefiaftiques  & Séculières  qu'on  peut  s. 

voir  établie  dans  Mongtot  * , qui  rapporte  une  fentence  de  l’Offi- 
cial  Diocefainde  Sens  du  15.  Juin  1^74.  en  faveur  de  Magielaint  ft’icfl. 
de  Riviere  , Profefle  dans  le  Monaltere  de  Gif-les-Novains  au 
même  Diocèfe»  & une  autre  du  18.  Septembre  1578.  rendue  par 
rOfficial  Métropolitain  dudit  Sens,  qui  déclare  nuis  les  vœux  • sin^tn.nt. 
à' Anne  de  Mondoucet , Profefle  dans  l’Abbaïc  de  la  Guiche  Or-  «■»«/  ^’Ar- 
dre  de  Sainte-Claire  ^ comme  faits  par  violence.  Cette  affaire 
avoit  été  Jugée’en  première  indance  par  l’Official  de  Chartres  • 

& fut  portée  par  appel  à l’Officialité  Métropolitaine.  Nous 
avons  encore  une  atitre  fentence  du  11.  Janvier  1653.  renduë 


par  l’Official  de  Bourges  , qui  avoit  appelle  pour  confcil  le 
Recteur  du  College  des  jefuites  de  Bourges  , deux  autres  Je- 
fuites  ProfelTeuKi  en  Théologie  au  même  College  » le  Prieur 
des  Auguflins  & le  Prieur  des  Jacobins  de  la  même  Ville,  qui 
tous  foufcrivjrcnt  à cette  fentence  de  l’Official  , qui  déclara 
'nulle  1?  prpfeffioiî  faite  dans  l’Ordre  des  Capucins  par  foui 
Cibienf-  Dans  toutes  ces  fentences  les  Officiaux  ni  les  Evêques  • 
n’avoient  point  été  commis  par  Rcfcrit  du  Pape  , ils  ne  fai- 
Ibicnt  qu’ufer  de  leurs  droits.  Lesparens  de  Gtbieuf  appellerenc  , 

comme  d’abus  de  cette  dernière  fentence  5. la  caule  fut  plaidéc 
au  Parlement  de  Paris  s on  établit  pour  premier  mo^’en  d’abus 
de  la  p.ut  des  appellans  le  deffaut  de  Referit  de  Cour  de  Rome  î 
& pour  fecond  moyen , que  les  Capucins  étant  fournis  imraér 
diatement  au  faine  Siégé , ils  ne  pouvoient  avoir  d’autres  Ju- 
ges de  la  validité  ou  invalidité  des  Profeffions  qui  fe  faifoieiu 
chez  eux , que  le  Pape.  Neanmoins  la  Cour  fans  s’arrêter  à ces  . * 
moyens  par  fon  Arrêt  du  premier  Avril  i6iy  mît  les  Partie»  . . 

hors  de  Cour  &:  de  procès,  1 - ; 

On  voit  clairement  par-là  que , fuivant  la  Jurifprudcncc  de 
ce  premier  Sénat  du  monde,  les  Evêques  ou  leurs  Officiaux 
font  en  droit  de  connoître  de  la  réclamation  contre  les  voeux 


fülemnels  de  Religion  , fans  que  le  Referit  du  Pape  leur  foit  • 
néceffaire.  Nous  en  avons  encore  un  e.xemple  plus  recent  dans  du 

le  Journal  des  Audiances.  Jeem-Paftifif  Priqutt  Çhanoinc  Re- 
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gulier  de  la  Congregacion  de  France , fans  avoir  obtenu  tfe 
Kcfcric  , prefenta  requête  à M.  François  de  HarU^  Archevêque 
de  Paris,  & àM.  l’Abbé  de  fainte  Geneviève,  aux  fins  d’être 
reftitué  contre  fes  voeux  , prétendant  les  avoir  faits  par  vio- 
lence. L’Archevêque  rendit  fon  Ordonnance  le  4.  Oclobre 
1689.  par  laquelle  il  commit  fon  Official  pour  inftruire  cette 
indance,  conjointement  avec  im  Religieux  que  l’Abbé  de  fainte 
Genevieve  avoit  nommé  aux  mêmes  hns.  Le  Pere  de  fean-Bap^ 
tifle  Briquet  en  interjetu  appel  comme  d’abus  comme  de  Juge 
incompétent.  La  caufe  plaidee  pendant  quatre  audiances , dans- 
klquelles  on  cmploïa  le  deffaut  de  Refcrit  pour  premier  moyen 
d’aous , intervint  Arrêt  le  }ï.  May  169  r.  fur  les  conclufions  de  M. 
de  Harlay  lors  Avocat  General , & mort  Confcnicr  d’Etat , par 
lequel  la  Cour  faifanc  droit  fur  l’appel  comme  d'abns , dit  qu’il 
n’y  avoit  abus  > & condamna  l’appellant  à l’àmeade  & aux  dé- 

t»ens.  Ce  que  nous  venons  de  dire , fait  voir  qu’il  n’y  a que 
'ignorance  de  quelques  Moines  , qui  voulant  réclamer  contre 
leurs  voeux , fe  font  avifés  d’obtenir  des  Referits  de  Cour  de 
Rome,  qui  a introduit  l’ufage  contraire  à celui  que  nous  ve- 
nons d’établir  , & qui  a fait  avancer  à plufieurs  de  nos  Auteurs 
que  les  Referits  de  Cour  de  Romeétoicnt  néceflaires  pour  au- 
torifer  les  Evêques  & les  Officiaux  à juger  de  la  validité  des 
veeux.  Car  enfin  ces  Auteurs  conviennent  que  les  Evêques  84 
leurs  Officiaux  qui  font  en  Italie  & dans  les  autres  Pais  d’obé- 
dience , font  dans  l’ufage  conftant  de  juger  de  la  validité  des 
Profeflions  Religieufes  fans  avoir  befoin  de  Refcrit  du  Pape } 
pourquoi  donc  refufer  le  même  drok  aux  Evêques  de  France» 
qui  ont  pour  eux  le  Droit  commun,  le  Concile  de  Trente, 
l'ufage  & la  Jurifprndcncc  des  Arrêts  r Leur  pouvoir  feroit-il 
donc  moindre  que  celui  des  Evêques  des  antres  Royaumes  t 
Et  l’autorkc  du  Concile  d«  Trente  qui  ne  fait  que  déclarer 
l’ufage  qui  s’obfcrve  dans  les  Provinces  foiunifes  plus  particu- 
lièrement aux  règles  du  Droit  Canonique  moderne , pour  roi  t-elle 
être  défavorable  aux  téuls  Evêques  de  France  dans  un  point  ou 
die  efl  fi  conforme  au  Droit  commun; 

Lors  meme  que  le  Pape  accorde  des  Brefs  délogatoircs  dans  le 
Rovaume,  c’eflaux  Evêques  ou  à leurs  Vicegerens  qu’ils  doivenc 
être  ad  reliés  pour  les  fulminer.  L’adrefTe  ne  s’en  peut  faire  aux 
Nonces  fans  abus.  En  16  U.  le  Pape  Foui  V.  aïaut  approuvé 
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Concordat  pafle  entre  les  Prieur  & les  Relieieux  de  S.  Efticnne  rnim , i, 
jde  Dijon , & M.  André  Fremiot  Archevêque  de  Bourges  , te  Abbé  t. 

Commandataire  de  cette  Abbaïe  > les  Bulles  de  lecularifation 
furent  îdrcSéciàM. 'Vhaldini  Nonce  en  Françé>c^ui  les  fulmina^ 

Paris.  Quelques  années  après , comme  on  iît  reflexion  que  le  - 

Nonce  qui  étoit  étranger , n’avoit  pû.,  fuivant  nos  ufages,  être  • 

délégué  m farttbus . pour  exccuier  des  Brefs  du  Pape  j l'on  ob-  • 
tint  des  Lettres  Patentes  du  Roy  en  datte  du  10.  May  J631.  - • 

adreflTces  aux  Parlemens  de  Paris  te  de  Dijon  pour  reâifier  ce 
quj  avoir  été  fait  par  le  Nonce  > comme  n’çtant  pas  dans  les 
réglés.  En  vertu  de  ces  Lettres  Patentes  l'Eveque  de  Maçon  j 
jquoique  dans  le  reflbrt  du  Parlement  jde  Paris  ,fulinina  une  fc- 
fonde  fois  les  Bulles. 

La  clau{c  qui  «ft  inferée  d.tns  tous  les  Brefs  dclégatoircs  adref- 
iez  aux  Evêques  , qui  leur  donne  la  qualité,  d^  delègues  du 
laint  Siège,  ne  peut  nuire  aux  droits  qu’ils  ont  par  leur  çarac-  . . , 

.tere.  Elle  ne  fert  dans  certains  cas  qu’à  exciter,  alFermir  &:  éten- 
dre Je  pouvoir  qu’ils  ont  reçu  par  leur  confccration  , & qu’ils 
peuvent  exercer  indépendamment  des  qualités  &:  des  titres  qu’il  - 
plaît  au  Pape  de  leur  donner  par  fes  Brefs.  11  faut  même  re- 
jnarquerque  l’appel  des  fcntcnces  qu’ils  rendent  comme  Juges 
délégués  t/t  fartilus  , fe  .xelcve  pardevant  le  Métropolitain  ; 
parce  que  la  délégation  du  faint  Siège  n’cft  en  ce  cas  qu’excita- 
cive,,  6c  non  attributive  de  Jurifdiélion.  Dans  toutes  les  autres  Csf!i. 

.caufes,  mênrc  dans  celles  où  le  Concile  de  Trente  leur  donne 
Je  titre  de  délégués  du  faint  Siégé,  ilsjugent  jure  communi  & or~ 

Jinario  > 6c  l’appel  de  leurs  fcntcnces  le  relevé  encore  devant  le 
Métropolitain , te  non  devant  le  Pape  qui  n’en  peut  connoître 
*mi^o  medio.  C’cil  la  difpofition  de  l’article  45.  de  nos  Libertés  , chapii.  g.  dts 
Sur  lequel  nous  avons  pluficurs  Arrêts.,  portant  confifeation  du 
temporel  des  Evêques  ou  autres  fujets  du  Roy , pour  avoir  por- 
té, foit  en  première  inllance , foit  par  appel , des  caufes  en  Coux 

de  Rome  , contre  la  maxime  que  nous  venons  de  propofer.  ' • - 

Entre  les  droits  des  Evêques  , un  des  plus  anciens  & dans  ! 

lequel  ceux  de  France  fc  font  inviolablcment  maintenus  , c’eft  ' 

de  ne  pouvoir  être  jugés  en  première  inllance  que  par  IcCon-  la-  i 

eile  de  leur  Province.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  l’anti-  1 

quité  de  ce  droit  , quand  on  voit  que  Paul  de  Samofüe  Eve-  1 

que  d’Antioche  , le  premier  Siège  ,de  f^lnt  Pierre , & la  troi-  . j 
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fiéme  ViUe  de  l’Empire  Romain , fiit  jugé  & dépofé  par  1er 
Evêques  d’Oricnt  & des  Provinces  voifines , fans  la  participa- 
tion du  Pape  j à qni  ils  fe  contentèrent  d’en  donner  avis  après  la 
chofe  faite  , comme  on  le  voit  par  leur  Lettre  Synodale  rap- 
portée par  Eujclie  dansfon  Hiftoire  6c.dans  le  premier  tome  des 
Conciles.' Le  Pape  ne  s’en  plaignit  point,  parce  que  les  faulTet 
Dccrctales  ne  lui  avoient  pas  encore  attribué  le  droit  de  les  ju- 
ger feul.  Rien  n’eft  plus  frequent  dans  les  neuf  premiers  liccles 
àe  l’EgHfe  que  les  acenfations  & les  dépofitions  des  Evêques  : 
mais  leurs  procès  fc  faifoient  dans  les  Conciles  Provinciawx, 
qui  étoient  le  Tribunal  ordinaire  où  l’on  portoit  toutes  les  eau— 
les  ecclefiaftiqocs.  Il  faut  ignorer  abfolument  THilloire  Eccle— 
fialUque,  dit  le  fçavant  hidorien  M.  l’Abbé  Fleury , pour  s’ima- 
giner qu’en  aucun  temps  ni  en  aucun  pats,  on  n’ait  jamab  pù- 
juger  un  Evêque  fans  i’envoïer  à Rome  , ou  faire  'venir  une 
commilllon  du  Pape.  En  effet , outre  l’exemple  que  nous  ve- 
nons de  rapporter , nous  voyons  que  dès  le  commencement  du 
cinquième  uede ÂntcM»  Evêque  d’Ephefe  fût  jugé  dans  un' 
Concile  d'Evêques , parmi  Icfquels  étoit  faint  chryjojlôme. 

Et  pour  ne  point  fortir  du  Royaume  de  France,  nous  en' 
avons  un  exemple  domeftique  dans  le  fixiéme  fiecle  en  la  perfonne 
de  Saffara:  Eveque  de  Parb,  qui  après  avoir  été  d’abord  dépofé 
par  les  Evêques  de  Meaux,  de  Chartres  & de  Nevers,  tous  trois- 
de  la  même  Province  de  Sens,  fat  encore  jugé  dans  le  fécond'- 
Concile  de  Paris  tenir  en  531.  où  aûlftcrent  flx  Métropolitains 
avec  27.  Evêques.  La  première  fcmcnce  fût  confirmée,  &le  Con- 
cile chargea  Confiitut  Archevêque  de  Sens  fon  Métropolitain  de 
rcx  'cution.  Ce  qui  eft  conforme  à ce  que  dit  faint  Bajile  , que 
les  Evêques  nepouvoient  être  jugés  quepar  des  Evêques  de  leur 
Province , conformément  à la  difpofition  du  fécond  Concile  Ge- 
neral tenu  .à  Conllantinople , qui  veut  que  les  affaires  de  chaque- 
Province  foient  réglées  par  le  Concile  Provincial. 

Cette  d(jélrine  etoit  fi  confiante  dans  les  premiers  fiecles  de 
l’Eglife,  que  le  Pape  Gelaje  écrivant  aux  Evoques  de  Dardanie 
fur  la  dépoCtion  a'ylcace  de  Conftantinople,  leur  dit  que  cha- 
que hérefte  avec  fon  auteur , avoit  toujours  été  condamnée  dans- 
le  Concile  de  la  Province  où  elle  étoit  née,  & que  c’étoit  ainfi- 
que  Sahe/lius,  Eunomius , Afacedouius  & Nefiorius  avoient  été  jugés. 

Auffi  ai  l’amiée  13657.  le  Parlement  de  Parb  aïant  renvoïé 
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M.  le  Cardinal  de  Chàttllon  Evêque  & Comte  de  Beauvais , à 
Ion  Supérieur  pour  lui  faire  fon  procès  fur  le  dc'lit  commun , il 
s’expliqua  par  un  autre  Arrêt  du  17.  Mars  15^5.  & déclara  que 
le  Supérieur  de  l’Evcque  de  Beauvais  étoit  l’Archevêque  de 
Reims  Métropolitain , qui  avoir  droit  conjointement  avec  les 
Evêques  SufiFr^ans , s’ils  fc  trouvoient  en  alTez  grand  nombre  « 
finon  avec  les  Evêques  circonvoifins , de  juger  ce  Cardinal  fé- 
lon les  faints  Decrets  &i  les  ConlUtutions  Canoniques , fans  qu’il 
pût  être  traité  te  tiré  hors  du  Royaume. 

Nous  avons  un  grand  nombre  de  preuves  d’ans  tous  les  temps 
de  cette  différence  faite  dans  le  jugement  des  procès  des  Eccle- 
fiafliques  & des  Evêques.  Quand  un  a dit  ci-delTusque  ces  der-' 
oiers  avaient  coûtume  d’être  jugez  par  le  Concile  de  leur  Pro- 
vince, cela  ne  doit  s’entendre  que  pour  ce  qui  regarde  le  délit- 
commun  pour  lequel  feul  leur  privilège  a lieu  r parce  que  pour 
les  cas  privilégiez,  ils  doivent  être  jugez  par  les  Juges  Royaux  : 
C'ejl  cette  maxime  qu’une  pejfejjion  de  plufieurs  jiécles , que  la  fer- 
meté du  Cierge'  de  f rance , que  l’autorité  fouveraine  du  Roj , ^ la 
déc/Jion  des  jirrets  de  la  Cour , ont  confervé  religieufement  dans  le 
Royaume  : on  nepeut  fans  témérité  la  révoquer  en  doute  j & foû- 
icnir  qu’un  Eveque  aceufé  de  crime  de  leze  MajeAé  ou  d’un 
autre  cas  Royal , ne  peut  être  jugé  par  le  Roy  &:  par  fes  Cours , 
c’eft  une propolîtion  féditieufe,  mjurieufe  à l’autorité  Royale,- 
erronée,  & contraire  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

Fendant  que  Pépin  étoit  occupé  à la  guerre  d’Aquitaine  con- 
tre Gaifre  Comte  de  Guyenne,  il  apprit  que  Martn  Prêtre  de 
l’Eglifé  de  Rome  formoit  une  confpiration  contre  les  interets 
deï’tglife  & de  l’Etat  i il  en  écrivit  au  Pape  Paul  11.  il  fe 
plaignit  à lui  d’avoir  des  ennemis  aufquels  on  donnoit  retraite' 
dans  Rome,  fie  le  pria  de  n’avoir  point  de  commerce  avec  eux.- 
Le  r ape  répondit  au  Roy  qu’il  abandonnoit  le  Prêtre  Marini  fa» 
jufticcj  iju’il  n’avoit  gaïde  d’avoir  comrnerce  avec  les  ennemis  ,^ 
parce  qu  on  ne  pouvoir  être  ennemi  du  Roy,  fans  l’être  de  la 
fainte  rglife.  Le  Parlement  de  Paris  fit  en  1480.  le  procès  à Geof- 
froy Hehert  Evêque  de  Coutance  j en  1488.  les  Evêques  de  Péri-' 
gueux  & de  Montauban  y furent  jugez  , comme  l’Evêque  d’Au- 
xerre en  i45i.celui^d’Amiens  en  155J4  celui  de  Seniis  en  1358. 
Nous  avons  un  nombre  infini  de  pareils  exemples  dans  les  Ré^ 
giftres  du  Parlement,  ou  dans  l'HiAoire-' 
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Ce  fi’eft  Jonc  point  une  nouvelle  dodrine  que  celle  qiic  nout 
tenons  en  France,  & c’eft  avec  beaucoup  de  raifon  que  1 Aflem» 
bléedu  Clergé  de  1650.  fit  fes  proteftations  pardevant  le  Nonce 
du  Pape  en  France,  contre  deux  Brefs  quavoit  donné  Vrhain 
VIII. en  1651.  parlefqucls  il  avait  nommé  des  CommiiTairespour 
jug£r  en  première  inftancc  quelques  Evêques  du  Royaume. 

Les  Evêques  de  France  fc  font  encore  maintenus  dans  l’ancien 
droit.de  ne  recevoir  les  Conflitutions  du  Pape  que  par  voie  de 
jugement  j après  avoir  eux-mêmes  examiné  & difaué  les  matières 
fur  Iclquellcs  ces  Conftitutions  ont  été  données  } & en  avoir  re- 
connu la  doêlrine  conforme  à l’Ecriture,  à U Tradition  & aux 
Canons  des  Conciles.  En  effet  l’autorité  même  du  Paint  Siégé 
ne  peut  rien  établir,  ni  rien  changer  au  préjudice  des  réglés  des 
-Saints  Peres  j l’antiquité  que  leurs  decrets  ont  rendue  fi  ref- 
peêlable , Xubfiftc  & vit  toujours  parmi  nous.  Les  racines  n’en 
cttt.7.  U.  pouvant  être  arrachées  ; Contra  fiatuta  Patrum  cendere  aliquti  , 
fa.  >■  mutare , nec  hujw  quidem  Sedis  fottji  «utotitas.  yipud  nos  ettim 

inconvulfis  radiahus  vtv't  antiqnitasj  tut  décréta  Patrum  Jdnxére 
reverentjom  , difoit  le  Pape  Zozime,,  écrivant  aux  Evêques  de 
France  en  417.  La  Loy  commune  de  l’f  glife  Catholique,  die 
X* 9 dfi  le  Concile  de  Reims  tenu  en  591.  & Cerhert  Archevêque  de  la 
74Î-  même  Ville,  c’clU’£vangile,.cc  foiK  lesApôtres.lesProphetes, 
les  Canons  formés  par  l’emrjt  de  Dieu , & confacrés  parle  refped 
du  monde  entier,  & les  .decrets  du  Paint  Siège  qui  y font  cotb- 
formes.  Les  Evêques  font  juges  de  la  doctrine  & de  la  Foy  par 
leur  innituiiun  ; ils  nepeuvent  jamais  déroger  à.ce  droit  attaché 
à leur  caradere  : ils  font  prépofez  à l’exécution  des  Canonsi  ils 
en  doivent  fuivre  les  réglés , on  ne  doit  point  préfumer  qu’ils 
veuillent  jamais  s’en  éloigner.  Donnons  donc  au  Pape  U principale 
part  dans  la  jUciJion  des  qucjlions  de  Foy  > /es  Decrets  regardent  t*u~ 
I tes  les  Eglijet , & chaque  FgUje  en  particulier  : mais  Jon  jugement 
rt'efi  pas  jrreformahle  , fi  le  confentement  de  l'Sghje  n'intervient  i 
^’eft  le  quatrième  article  de  la  Déclaration  du  Clergé  de  France 
T»w.  4. A»  -dans  l’AlTcmblée  de  léSt.  Dans  tous  les  Conciles,  les  Evêques 
Cnc-tus.  n’ont  fouCcrit  aux  t'ecifions  qu’en  jugeant  : judtcans  fsthfcrspfi, 
n%7-'c^x‘'  de/ntens,  confentiens /ub/cripfi-  Et  dans  ceux  où  le  Pape  a prélidé 
ente  te  CmI-  cu  pcrfonnc  { fi  les  définitions  ont  été  prononcées  en  Ion  nom , on 
'"'tTcJ.e”  ^ ^ ^ marquer  que  l’approbation  tiu  Concile  y don- 

f 'jio’-'tt-  "oit  toute  la  furxe,  & pn  faifoit  des  dogmes  de  foy.  Papa... .for 
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t'ro  apprchante  Concilie.  Les  Evêques  fonc  donc  en  droit  d’exa- 
miner les  définitions  dogmatiques  des  Papes , & ils  ne  doivent 
les  accepter  & les  recevoir  , qu  autant  qu’ils  les  trouvent  «un- 
%rmcs  a la  Foy  & à la  Tradition  de  leurs  Eglifes.  Et  ces  me- 
mes décifions  ne  deviennent  des  règles  de  croïance  irréforma- 
ble» anfquelles  tous  les  Fideles  doivent  fe  foûmcttre , qu’après 
que  l’Eglife  les  a approuvées.  Jufques-là  les  Evêques  peuvent 
refufer  de  fouferire  , ce  qui  ne  leur  paroît  pas  conforme  à l’Ecri- 
ture 8k  .à  la  Tradition , de  demander  qu'on  explique  > ce  qui  leur 
paroît  équivoque  & fufccptiblc  d’un  mauvais  fens. 

Toutes  CCS  maximes  font  autorifées  parle  Concile  de  Franc- 
fort tenu  en  794.  fous  le  Régné  de  Charlemagne  '•  les  Evêques  d^ 
France  n’y  voulurent  point  recevoir  les  décifions  du  Concile , 
que  le  Pape  Airie»  avoir  fait  tenir  à Nicéc  contre  les  Icono- 
ciaftcs  en  787.  elles  font  foûtenuês  par  les  délibérations  du 
Clergé  de  France  dans  les  aüemblées  de  1655.  & 1661.  pour  la 
réception  des  Bulles  ^'innocent  X.  & ^Alexandre  VII.  dans 
celle  d«  1705.  pour  la  réception  de  la  Bulle  Vmeam  Domini  fa- 
haoth  jlc  Ciement  X I.  & particulièrement  par  les  procès  ver- 
baux des  AÛ’cmblées  Provinciales  tenues  en  Les  Evêques 
y examinèrent  non  feulement  la  Bulle  ÿ Innocent  XII.  contre  le 
Livre  itt  maximti  des  Saints  fur  la  vie  intérieure  t mais  le  Li- 
vre même,  dont  ils  reçùrent  £c  acceptèrent  Ta  condamnation 
apres  l’avoir,  trouvée  conforme  à leurs  principes.  Quelquçs- 
uns  mêmes  , comme  ceux  des  Provinces  de  Lyon , de  Rouen , de 
Rcini?>  de  Tours,  de  Sens  8c  de  Gambray , déclarèrent , ejuils 
*>e  prétendeieiit  point  par  leur  acceptation  déroger  au  droit  attache 
par  l' Infiitution  divine  & par  la  réglé  de  l'Egltfe  ^ a la  dignité  des 
£vcques  y de  juger  en  première  injlance  lestaufcs  de  Foy , hrfquils 
le  crairoicHt  utile  pour  le  bien  de  la  Religion  i ni  autor fer  la  forme 
les  cla  'jes  de  ladite  Conjiitution , qui  pouvoient  ejtre  contraires 
aux  tifages  de  l'EghJe  de  France.  • . 

La  meme  précaution  fut  prife  d.ins  l’enregiftrement  de  cette 
Bulle  au  Parlement  de  Paris.  Monfieur  le  Cliancelier  d’atijour- 
d’hui,  lors  Avocat  General  , fit  inferer  dqns  l’Arreft  du  14. 
Août  1699.  jttft»  que  ce  qui  s'ejl  pajjé  au  fujet  de  ladite  Conflitu- 
tion,  puijje  préjudicier  à l'ordre  établi  pour  ks  jugemuts  Ecclejiafi^ 
ques  y ni  U la  juriJUciion  des  Evcjques.  Comme  aujji  fans  ap~ 
probation  dt  ut  dauje , jortant  que  ladite  Conflitution  rji  donnée  du 
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propre  mouvement  du  Pape , ô"  de  la  défenje  quelle  contient  de  lirf 
le  Livre  condamne,  nsepne  à l’égard  des  petfonnes  qui  ont  hefoin 
d’une  mention  expreffe  , ér  fans  que  L [dites  elasefes  puijfent  efire 
tirées  à conséquence  en  d’autres  occajions.  Audi  les  plus  iaints 
pes  ont-ils  reconnu  eux-mêmes , que  fuivant  la  difpofition  du 
Concile  de  Nicée  , la  connoiflance  des  caufes  majeures  n’étoit 
dévolue  au  faint  Siégé  qu’après  le  jugement  des  Évêques  : ma- 
jores cauft  fi  tn  medium  fuerint  devoli.te  , ad  Sedem  Àpofioltcam  fi- 
eut  Synodus  fiatuit  pofi  Epifcopale  Judicium  referantur. 

Quoique  les  Evêques  lojcnt  juges  de  la  dodrinc  , & qu’il? 
pujfiént  condamner  les  Livres  qu’ils  auront  reconnus  mauvais 
& pernicieux,  ils  ne  peuvent  neanmoins  les  fupprimer,  ni  en 
dérendre  rimprcfllon  , parce  que  cela  regarde  la  police  civile, 
dont  la  connoiflance  appartient  à la  Jurildiclion  feculicrc  de 
chaque  Etat.  Comme  il  ne  s’y  peut  rien  imprimer  fans  la  per^ 
million  du  Souverain  ou  de  fes  Officiers,  "il  n’y  a aufïï  perfonne 
qui  puifle  y défendre  l’imprclfion  des  Livres  , que  par  fon  au- 
torité. Le  Pape  peut  faire  l’un  rautre  dans  les  terres  de  fon 
obéïflancc  temporelle  , mais  fon  pouvoir  à cet  égard  ne  va  pas 
plus  loin.  Cr^oire  'XI  II.  avoit  défendu  par  fa  Bulle  du  i. 
de  -Juillet  15S0.  à tous  les  Imprimeurs  ^ Libraires  du  monde 
Chrétien  , hors  ceux  de  Rome  , d’imprimer  durant  dix  ans  le 
Corps  de  Droit  Canop  nouvellement  corrigé  par  fes  ordres  ; 
rUniverfité  de  Paris  , fans  avoir  égard  à 1 excommunication 
portée  par  cette  Bulle  contre  les  contrevenans  de  quelque  con- 
dition qu’ils  fufleut  , préfenta  requête  au  Roy  pour  pSuvoîr 
faire  imprimer  ce  meme  Corps  de  Droit  Canon , &:  elle  en  obtint 
la  permilfion  par  Arreft  du  Confeil  du  14.  Mars  i5S3r  fur  le 
plaidoïé  de  M.  Mario»  , qui  remarqua  au  fu  et  des  Livres  , 
que  hors  la  doilrine  des  ehofes  divines  , qui  efi  d’autorité  purement 
Ecelefiafiique , l'Eglife  ne  Je  peut  arroser  feus  ce  prêt  ex  fe  aucun  pri-  - 
vilege  en  ce  qui  concerttf  Ismpreffion  du  Livre  , parce  quelle  efi  du 
droit  purement  temporel , cr  fournis  en  fout  k la  police  des  Princes 
ftculkrs  chacun  en  fon  détroit , fans  que  le  Pape  , non  plus  que  les 
autres,  puijfe  exdder  les  bornes  de  fa  domination  civile  cr  profane. 

Aulli  toiis  les  Lfvrcs  hérétiques  ont  toujours  été  condamnés 
par  les  Evêques , mais  fuppriniés  par  l’autorité  du  Roy  , comme 
on  le  peut  voir  par  le  Reglement  du  Parlement  de  Paris  du  i. 
Juillet  154t.  par  l’Edit  de  I I.  de  1547.  par  celui  de  Cha- 
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teaiibriand  de  1551.  par  les  Ordonnances  d’Orléans  , article 
i6-  de  ûlois , article  36.  de  Moulins  , article  77.  par  l’Edit 
de  1371.  & par  les  Déclarations  du  Roy  de  1657.  1664.,  1665. 

& 1659.  En  164.1.  l’Aflcmblée  generale  du  Clergé  qui  fe  tenoit  Mumirtijm 
à Mantes  , cenfura  les  Livres  de  Bauny  & CeUot  Jeuûtes  , mais 
elle  s’adrefla  au  Roy  pour  les  faire  fupprimer.  C’eft  encore 
aux  Archevêques  & Evêques  d’établir  & de  fupprimer  les  Fê- 
tes qu’ils  jugeront  à propos  dans  leurs  Diocèfes , mais  comme 
il  ne  fe  peut  faire  aucun  changement  dans  la  police  extérieure  * 
du  Royaume  fans  le  confentement  & l’approbation  du  Roy  > 
l’artide  x8.  de  l’Edit  de  1695.  leur  ordonne  de  préfenter  au  Roy 
les  Ordonnances  qu’ils  rendront  fur  ce  fujet , pour  être  autori- 
• fées  par  des  Lettres  Patentes , fans  lefquclles  on  ne  peut  con- 
traindre les  pçuples  de  s’y  affujettir. 

10.  Nous  rcconnokTons  dans  les  Evêques  trois  fortes  de  puif- 
fances  r la  puiflance  de  l’Ordre  > celle  de  l’adrninlftration , & 
celle  de  la  Jurifdiftion. 

La  première  confifte  dans  l’Ordination  des  Prêtres , des  Dia- 
cres & des  autres  Miniftres  inferieurs  de  l’Eglife , la  confeélion 
du  faint  Crème  , l’adminiftration  du  Sacrement  de  ConfirmS- 
tion  , la  confecration  des  Eglifes  , des  autels , des  calices  & 
des  autres  vafes  facrés  , la  benédiclion  des  Abbés  & des  Ab- 
belFes.  En  cas  de  négligence  de  leur  part , on  peut  fe  pourvoir  . 

fiardevant  leurs  Supérieurs  en  ce  qui  regarde  la  Jurifdic^on  & 

'exécution  ducaraâere.  Maisun  Evêque  ne  peut  être  contraint 
de  donner  les  Ordres  , de  bénir  & de  conlacrer  une  Eglife , 
d’approuver  un  incapable , de  permettre  dans  fon  Diocèle  des 
étaDlifTemens  qu’il  ne  juge  pas  utiles  > 8c  la  fubordination  n’eft 
établie  qu’à  l’égard  de  la  JurifdiéUon. 

Elle  le  divife  en  volontaire  & en  cohtentieufe.  Us  ne  tien- 
nent la  première  que  de  Dieu,  & la  féconde  de  la  piété  & libé- 
ralité de  nos  Rois,  non  pas  en  fief  comme  les  Seigneurs,  mais 
comme  une  grâce  accordée  à l’Eglife  par  les  Princes  temporels. 

La  première  confifte  dans  le  pouvoir  de  conférer  les  Ordres, 
d’ériger,  unir,  défunir,  démembrer  des  Bénéfices»  de  concé- 
der ^es  démilToires  ,^es  vifats , des  difpenfesi  d’im|)ofer  despé- 
nitencesi  d’interdire,  defufpendre,  a’excommunier , d’abfou- 
dre  J de  faire  des  Dterets  de  fondations , éreéfion  & unions  des 
^enefices  » de  faire  des  Manderaens  de  Ordonnances  pour  la  police 
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& la  Difcipline  de  l’Eglife  5 dans  l’examcn  des  Livres  concernant 
' la  Religion  j dans  la  dëcifion  des  queftion  de  Foy  & de  Morale. 
Ils  peuvent  exercer  cette  puiflance  , foit  par  eux-mcines , foie 
par  leurs  Grands-Vicaires.  Et  quoique  le  Concile  de  Trente 
donne  au  Pape  le  pouvoir  de  recevoir  les  plaintes  des  refus  faits 
par  les  Evêques,  de  conférer. les  Ordres  à certains  particuliers 
qui  ne  font  point  dans  l’obligation  de  les  recevoir , & de  les 
renvoïer  pardevant  un  autre  Evêque  pour  juger  des  caufesjdu 
refus  j le  Clergé  de  France  s’eft  toujours  fortement  oppolc  à 
l’exécution  de  pareils  Referits , comme  on  le  peut  voir  dans  les 
procès  verbaux  des  Aflemblccsde  i6y6.  1657.  1675.  1700.  &par 
un  Arrêt  du  Confcil  du  10.  Juillet  1679.  On  peut  neanmoins 
appcller  comme  d’abus  de  tous  ces  aéles  de  la  Jurifdidion  volon- 
taire des  Evêques,  quand  il  y a quelque  chofe  de  contraire  aux 
faints  Decrets,  aux  Loix  du  Royaume,  SCaux  Ordonnances  de 
nos  Rois  j mais  on  ne  peut  les  prendre  à partie, parce  que  comme 
ils  agiflent  feuls,  & que  par  l’article  43.  de  l’Edit  de  1695. 
peuvent  être  pris  à partie , ni  intimés  en  leurs  propres  & privés 
noms , fi  ce  n’eft  en  cas  de  calomnie  apparente , & lorfqu’il  n’y 
afira  aucune  partie  capable  de  répondre  des  dépens , dommages 
& intérêts  5 on  ne  préfume  pas  que  cela  fc  rencontre  dans  les 
ades  de  la  Jurifdidion  volontaire  que  fait  l’Evcquc  i outre  que 
. s’il  y a quelque  fujet  de  plainte  à faire  fur  la  conduite  de  l’Evê- 
que , il  y a la  voie  de  l’appel  au  Supérieur , qui  cft  en  état  de 
rendre  juftice  fi  l’appel  eft  bien  fondé. 

La  Jurifdidion  contentieufe  des  Evêques  a commencé  , ou 
du  moins  s’elt  fort  étendue  fous  la  fécondé  & la  troifiéme  race 
de  nos  Rois , qui  dans  ces  temps  d’ignorance  & de  foiblefie , 
appclloicnt  les  Evêques  au  gouvernement  politique  j & qui 
voïant  oue  les  affaires  réüflîfloient  entre  leurs  mains , fe  fer- 
voient  d eux  ordinairement  félon  les  befoins  du  lieu , félon  l’ha- 
bileté de  l’Evêquc,  & quelquefois  félon  l’incapacité  du  Comte  • 
qui  gouvernoit  fous  ces  branches  de  Rois  faineans.  Les  Evê- 
ques fçûrent  fi  bien  profiter  des  conjondurcs  favorables , qu’ils 
s’attribuèrent  comme  en  propre  la  Jurifdidion  qu’ils  exerçoient 
fous  l’autorifé  du  Prince  ; à quoi  charlctn^ne  contribua  Beau- 
coup , en  donnant  autorité  à une  Loy  qui  fe  trouve  au  Code 
Theodofien,  liv.  16.  tit.  ii.  & que  les  Sçavtns  croient  fuppofée. 

Cette  Jurifdidion  eff  ou  civile  ou  criminelle.  La  civile  s^éieod 
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fur  les  Laïques  dans  les  matières  des  Sacremens  , & autres  pu- 
rement fpirituclles  & Ecdefiaftiques  ; furies  Clercs  lorfqu’ils 
font  dc'fendeurs  en  adlions  pures  pcrfonncllcs , mais  jamais  ca 
aftions  hypothécaires  qui  font  cenfées  mixtes,  c’eft  à-di»c , par- 
ties réelles  6c  parties  pcrfonncllcs  5 parce  que  le  Juge  d‘Eghfc 
ne  peut  connoître  d’une  aélion  réelle  ou  participante  de  la  réa- 
lité , ou  de  ce  qui  concerne  un  immeuble  en  quelque  façon  que 
ce  foit.  Nous  traiterons  plus  anmlement  cette  matière  dans  le 
fécond  Livre,  en  parlant  de  l’Omcial. 

La  Jurifdiftion  crimi^lle  des  Evêques  regarde  la  punition , 
corrctiion  6c  delUtution  acs  Clercs  coupables.  Les  peines  auf- 
quelles  il  peut  condamner  par  fon  Official  ou  par  lui-même , 
s'il  cft  d’une  I^rovince  où  les  Evêques  peuvent  tenir  le  Siégé  de 
leur  Officiallté,  font  les  jeûnes,  les  prières,  la  fufnenfe , l'in- 
terdit , la  privation  pour  un  temps  du  rang  dans  l’Egiife , de  voix 
délibérative  dans  le  Chapitre  , la  privation  des  bénéfices , l’ex- 
’communication , la  prifon  pour  un  temps,  6c  même  la  prifon» 
perjiétuclle.  Il  ne  peut  aller  au-delà , parce  que  l'Eglife  comme 
une  bonne  Mere , ne  veut  point  la  mort  de  fes  enfans , mais  leur  c«.  Epifcê- 
converfion.  11  ne  peut  exercer  cette  Jurifdiftion  contentieufe  î 
hors  fon  Diocèfe , quand  même  pe  feroit  contre  un  de  fes  Dio- 
cefains.  Mais  il  peut  exercer  la  Jurifdiftion  volontaire  fur  ceux 
qui  lui  font  fournis  5 il  peut  conférer  des  Bénéfices  à fa  colla- 
tion , donner  des  difpenfes  , abfoudre  des  cenfures  fes  Dioce- 
fains  meme  hors  de  fon  Diocèfe.  11  y peut  même  , félon  quel- 
ques Canoniftes,  donner  la  Tonfure , mais  non  les  Ordres  fa- 
crés.  Nous  parlerons  plus  au  long  dans  la  fuite  des  bornes  de 
cette  Jurifdiftion  dont  les  Evêques  fe  font  démis  en  faveur  de 
leurs  Officiaux  ,•  6c  qu’ils  ne  peuvent  exercer  par  eux-mêmes  que 
dans  le  cours  de  leurs  vifites.  Il  y en  a un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  rendu  en  i6oi.  rapporté  par  Peleus.  Nous  obferverons  TtUut,tnftt 
feulement  ici  que  fi  d’une  Âbbaïe  ou  Evêché,  ou  d’un  Chapi-  " 

tre  . dependoit  une  terre  ou  un  fief  dans  lequel  il  y eût  droit  de 
juflicc,  elle  feroit  cenfée  feculiere,  6c  devroit  être  exercée  par 
un  Juge  laïque  , des  Sentences , duquel  on  appelleroît  aux  Juges  » 

Royaux,  félon  l’Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l’année  1187.  ^"“«^^7^. 

6c  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

Quant  aux  fonftions  ou  à l’adminiftration  des  Evêques , on 
la  diiUnîiuc  en  fonftions  intérieures  6c  en  fonftions  extérieures, 
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Les  fonftions  intérieures  font  la  prédication , l’inftruclion  , la 
prière  » l’adminiftration  des  Sacrcmens } les  fondiens  extérieu- 
res font  le  foin  des  pauvras  & des  perfonnes  confacrées  à Dieu , 
l’adminiftration  du  temporel  dcrÉj^life,  la  follicitudc  paftorale 
qui  confifte  à accommoder  les  différends  > à terminer  les  pro- 
cès à l’amiable  , à mettre  ou  entretenir  la  paix  dans  les  familles. 
Mais  ils  ne  peuvent  conuoître  des  difpofitions  des  teftamens,  des 
conteftations  fur  des  comptes  , nialverfations  des  adminiftra- 
teursd’Hôpitaux , ni  de  tous  autres  procès  p«)ur  raifon  du  tem- 
porel, qui,  félon  les  Reglemens  fié  Déclarations , doivent  être 
portés  pardevant  les  Juges  Royaux.  I^t  du  mots  d' Avril  1655, 
art.  XJ).  Déclaration  du  iX.  Dcccmbre  lùpü.  Edit  de  Melun,  art. 
65.  & 

Nous  avons  deux  cxtre'mités  également  dangerêufes  à éviter , 
en  traitant  de  la  Jurifdiclion  volontaire  dont  les  Evêques  fc 
font  réfervés  l’exercice.  La  première  eft  de  croire  , que  le  pou- 
voir que  les  Curés  ont  pour  adnuiiftrcr  les  Sacrcmens,  & pour 
|>rêcher  la  parole  de  Dieu , exclut  les  Evêques  de  ce  droit , & 
que  les  Fiaéles  ne  peuvent  demander  les  Sacrcmens  & la  pa- 
role de  Dieu  qu'aux  fculs  Curés}  l’autre  eft  de  foûtenir  que  le 
Pape  eft  .à  l’egard  de  chaque  Evêque  & de  chaque  Diocefede 
l’Eglife  Univcrfclle  , ce  qii’cft  l’Evêque  à l’égard  de  chaque 
Curé  , & de  chaque  Paroifle  de  fon  Diocèfe. 

Dans  les  premiers  fiecles  de  l’Eglife  , les  Evêques  avoient 
infpecUon  & jurifdiéHon  fur  toutes  les  Eglifes  de  leurs  Diocèfes. 
Ils  ctoient  chargés  du  foin  de  veiller  fur  les  Moines,  aufll-bien 
bien  que  fur  les  Clercs  } on  ne  connoilToit  point  les  exemptions, 
& on  les  regardoit  comme  des  dérogations  au  droit  commun. 
Le  quatrième  Canon  du  Concile  de  Calcédoine  en  4J.1.  dit  : 
placuit  Monachos  per  unarmjuawqut  eivitatem  ont  rtgioncm  fubjec- 
tos  ejfe  Ep/feopo , 0“  quiet em  dthgere  , dr  intentos  tantummodo  je- 
junio  dr  orationi  in  Ircis  quitus  renuntiaverunt  Jxculoi  Sc  dans  le 
feptiéme  .Canon  , il  les  excommunie  s’ils  contrevicnpcm  à 
cette  fainte  difpolîtion.  Le  cinquième  Concile  d’Arles  tenu  fous 
Chtld'bcrt  en  554.  Canon  deùxiéme , veut  que  la  direftion  des  Mo- 
naftcrcs  & la  corrcêlion  de^  moeurs  des  Religieux  appartiennent  à 
l’Evêque  ; Et  MonajleriavelMonachorumdtjctplinaad  eum  perttneant 
Epifeopum , in  cujus  territorio  funt  conjlituta.  Le  premier  Capitulaire 
de  ranncc  8ov  cbap.  1 5.  ordonne  que  les  Aobçs  ôc.  les  Moines 
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ib’ent  en  tout  foùinis  aux  Evcques,  3c  leur  ob^flcnt  avec  hu- 
milité. Le  pr«mier  Concile  D’Orléans  tenu  en  511-  Can.  19. 
porte  : yibia$es  fro  religionis  kumtlitate  in  E pi fco forum  ohedient/a 
conjijfunt,  etfi  quid  extra  regulam  fecerint  ah  Epifcopis  corrigantur. 
L’autorité  des  Evêques  fiu  depuis  fort  altérée  par  les  exem- 
ptions. Plufieurs  grands  Monaueres  aïant  été  conllruits  3c  gou- 
vernés par  des  Abliés  de  grande  réputation , diminuèrent  par 
l’éclat  de  leurs  vertus  le  rclpecl  dit  aux  Evêques  s ce  qui  engen- 
dra des  jaloufies  uur’cux  i les  Abbés  eurent  recours  à Rome  où 
les  Papes  les  reçifrent  à bras  ouverts  , les  prirent  fous  leur  pro- 
tedion , 3c  les  déclarèrent  immédiatement  foûmis  au  Paint  Siégé, 
en  les  exemptant  dé  la  Jurifdi^ion  des  Ordinaires  i ce  qui 
augmenta  confiderablcmcnt  l’autorité  du  Pape , 6c  diminua  fort 
celle  des  Evêques  } parce  que  ceux  qui  ©btenoient  ces  privilè- 
ges, furent  obligés  de  relever  le  pouvoir  de  celui  de  qui  ils  les 
tenoient.  Sa’mt  Bernard  s’écrioit  de  fon  temps  contre  ces  fortes 
d’exemptions  qui  étoient  déjà  fort  communes,  6c  qui  le  devin- 
rent davantage  dans  la  fuitç.  La  première  que  nous  trouvons  en 
France  , clt  celle  que  le  Pape  Adeodat  accorda  en  674.  au  Mo- 
nadcrc  de  Paint  Martin  de  Tours,  en  confirmant  le  privilège 

3 UC  chrtàohert  on  Robert  Archevêque  de  Tours  lui  avoir  d^ja 
onné.  Encore  l’HiAoire  remarque  îj^ue  le  Pape  fit  quelque  dif- 
ficulté , parce  que  dans  ce  tcmps-Li  l’Eglife  Romaine  n’avoit  pas 
accoutumé  de  Ibuftraire  les  Monafteres  à la  conduite  des  Evê- 
ques. Voici  les  claufcs  de  ce  privilège  : mes  atque  traditio  fanefa 
rojlrx  Eeclefu  non  Juppé tit  à regimine  Epifcopalis  provident ia  reli~ 
giofa  bca  jecernere.  L’exemption  accordée  auparavant  en  au 
Alonaftcre  de  Paint  Denis , le  fut  par  Paint  Landry  Evêque  de 
• Paris  à la  prière  de  Clovis  1 1.  Celle  de  Corbie  en  66^  ne  fut 
donnée  par  l’Evêque  d’Amiens  qu’à  la  priere  8c  recommanda- 
tion de  Clotaire  1 1 1.  Le  Pape  n’y  avoir  eu  aucune  part.  Celle 
qui  fût  accordée  à Paint  Pierre-le-Vif  de  Sens  par  l’Archevêque 
Emrno , fut  fouferite  par  tous  les  Evêques  de  la  même  Province 
qui  y avoient  confenti.  , ^ 

11  s’enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  cy-delTns , qu’il  y 
a trois  conditions  néceflaires  pour  la  validité  d’une  exemptiom, 
& que  nous  voïons  en  effet  obfervées  dans  toutes  celles  qui  Pc 
font  pratiquées  depuis  ce  tcmps-14  jufqu’au  dixiéme  liecle.  La 
première , c’eft  quelle  foit  reçue  ôc  autoriPée  par  l’Evêque , 
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n’ét.nnt  pas  jufte  qu’il  foufFre  un  démembrement  de  fa  Jurifdic- 
tion  Gms  y avoir  expreflement  c^fenti  : la  féconde,  mi’clle  foit 
confirmée  par  le  Métropolitain  afllfté  du  Concile  de  fa  Province , 
qui  doit  avec  connoiflance  de  caufe  en  examiner  les  raifons , la 
néceüité  & Tutilité  : la  troHiéme , qu’elle  foit  revêtue  de  l’autorité 
du  Prince , lequel , comme  Fondateur  des  Monafteres  ou  comme 
Protecteur  des  Canons , a droit  d’empêcher  qu’on  ne  viole  les  De- 
crets des  Conciles  ou  les  fondations  des  Eglifes.  Ce  qui  eft  confor- 
me à l’art.  71.de  nos  Libertés.  C’eil  le  défaut  de  quelques-unes 
de  ces  conditions  j qui  a fervi  de  motifs  aux  Arrêts  du  Parle- 
ment qui  font  interv'enus  fur  cette  matière  , & qui  ont  remis 
les  chofes  dans  l’ancien  droit  commun  j c’eft  la  judicieufe  re- 
marque que  fit  M.  l’Avocat  General  TaIor> , en  plaidant  la  caufe 
in  d’entre  l’Abbé  & les  Religieux  de  Saint- Valéry  & M.  l’Evêque 
d’Amiens  en  1664. 

D’un  autre  côté , les  Chapitres  & les  Abbaïes  qui  veulent  fc 
maintenir  dans  les  exemptions  où  ils  fe  prétendent  fondés,  ap- 
puient ordinairement  ces  prétentions  fur  quatre  moïens  prin- 
cipaux. 1».  Sur  les  Bulles  aes  Papps  qu’ils  ont  obtenues.  i°.  Sur 
la  polPeflion  ancienne  & paifible.  3®.  Sur  les  concellions  & con- 
firm.itions  de  JurifdicHon  données  àplufieurs  Chapitres  & Mo- 
nafteres par  les  Evêques.  4°.  Sur  les  Arrêts  des  Cours  Souve- 
raines rendus  en  faveur  des  exerhpts , & qui  les  ont  maintenus 
dans  la  poiTelFion  de  leurs  privilèges.  Comme  le  deflein  de  ce 
Traité  n’cft  pas  d’entrer  dans  le  detail  de  toutes  les  preuves  , on 
fc  contentera  feulement  de  faire  fur  ces  quatre  moïens  quelques 
obfervations  , qui  mettront  en  état  de  juger  de  la  validité  ou 
invalidité  de  ces  titres , en  renvoïant  les  Lefteurs  curieux  aux 
Mémoires  du  Clergé  imprimés  en  1716.  d’où  elles  font  tirées. 

1®.  On  peut  conlidcrer  les  Bulles  en  trois  maniérés,  ou  les  ré- 
duire à trois  clalTes.  Les  unes  font  le  titre  conftitutif  des  privi- 
Ics  des  exempts  i les  autres  fuppofent  l’exemption  & la  confir- 
ment i les  troifiémes  ne  contiennent  que  de  fimples  énonciations 
d’exemptiom 

Ceux  qui  fc  difent  exempts  de  la  JurifdiéUon  de  leurs  Evê- 
ques, font  tenus  de  rapporter  un  titre  certain  & conftitutif  de 
leurs  prétentions  J parce  qu’une  poflefiîon  ancienne  & paifible, 
fans  autre  preuves  de  conceffion  , ne  fuffit  pas  pour  obliger  les 
Evêques  de  la  rcconnoîtrc.  C’eft  ladilpofition  du  Canon  onzième 
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du  Concile  de  Tours  tenu  en  ii}6.  & le  motif  des  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  du  6.  Mars  165}.  rendu  fur  les  concliifions 
de  M.  l’Avocat  General  Bignon , dans  la  caufe  des  AbbeCfes  ôc 
Religieufes  de  N.  D.  de  la  Réglé  au  Diocèfe  de  Limoges  > de 
celui  du  4.  Juin  1674.  rendu  fuivant  les  concluHons  de  Al.  l’Avo- 
cat  General  Talon  , dans  la  caufe  du  Chapitre  de  l’Eglife  Col- 
Icgiale  de  faint  Aignan  d’Orleans.  La  Loy  Ècf  lefiaftique  n’avoüe  fuunti.  * 
ni  la  pofleflîon  ni  la  prefeription  contre  les  Ordinaires  en  ma-  u.strvw, 
tiere  d’exemption  de  JurifdicHon.  Car , comme  le  fujet  ne  pref-  *■ 
crit  point  contre  "fon  Seigneur , les  Abbés , Chapitres  & Mo- 
nafteres  ne  fe  peuvent  exempter  de  la  JurifdicHon  de  leur  Evè- 
que  à laquelle  ils  font  fournis  de  droit  coranum,  Sc  contre  le«  fur  le  mot , 
quel  ils  ne  peuvent  aquerir  prefeription  fans  titre,  particulière- 
ment  quand  on  ne  preferit  qu’autant  qu’on  polTecle  fuivant  une  fM  taptrMfm* 
maxime  de  droit.  **• 

2°.  Il  faut  donc  examiner  la  vérité  de  ces  Bulles , les  condi- 
tions qu’elles  doivent  avoir,  fuivant  les  maximes  du  Royaume, 

f)our  faire  une  preuve  décifive  j les  réglés  qu’on  doit  fuivre  dans  ♦ 

eur  interprdlition , pour  connoître  fi  les  exprellions  6c  les  clau-  c». 

fes  qu’elles  contiennent , doivent  être  expliquées  de  l’exemption 
de  la  JurifdicHon  des  Evêques,  dans  les  Dioccfes  defqucts  les 
Chapitres  & les  Monaftercs  qui  fe  difent  exempts , font  fitués  j ou 
bien  fi  elles  établiflent  feulement  quelqu’autre  privilège  , com- 
me la  décharge  de  quelques  droits  temporels  qui  étoient  dûs  aux  . 

Evêques , fuivant  l’ufage  du  ficelé  dans  lequel  elles  ont  été  obte- 
nues.  Il  faut  fçavoir  de  quelle  autorité  font  les  Bulles  confirma-  /«.  Ar./tn;»*  1 

tives  des  exemptions  , & en  quelle  forme  elles  doivent  être  ex-  1- 

pediées  poory  avoir  égard  : quelles  preuves  on  peut  tirer  des  , 

' fimples  énonciations  tîans  les  Bulles  j ces  Bulles  ne  font  point 
vicieufes  pour  quelques  ratures  quife  trouvent  dans  un  endroit 
non  fufpeél  i mais  on  ne  doit  point  ajouter  foy  à celles  qui  don- 
nent des  Juges  incertains , ou  qui  traitent  d’affaires  vagues , & 
dans  lefquelles  on  voit  des  cntrclignes  ou  des  ratures  dans  des  en- 
droits fufpeéls.  C’eft  ce  qu’on  peut  voir  dans  les  Decrets  du 
Pape  Innocent  LI I.  rapportés  dans  les  Dccretales.  On  ne  pré-  crumatflip^ 
fume  pas  ordinairement  que  des  Referits  dejuftice  foient  fup* 
pofés}  mais  à l’égard  des  privilèges,  la  faulletéen  eft  aifement •' 
préfumée.  C’eft  le  motif  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu 
en  1538.  fur  les  coDclufious  de  M.  l’Avocat  General  Cafcl , dans 
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la  caufe  du  Chapitre  de  l’Eglife  d'Angers  j & de  cçlni  du  it. 
Juin  1667.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  General 
TaU»,  dans  la  caufe  de  l’exemption  du  Chapitre  de  l’Eglife  de  Sens, 

Les  Bulles  d’exemçtion  qui  font  contraires  au  Concile  de 
Confiance , doivent  être  rejettees  , comme  aïant  été  furprifes 
contre  l’intention  du  Pape. 

L’on  n’ajoùtc  point  foy  aux  allégations  d’incendies , danslef- 
quclles  on  dit  que  les  titres  d’exemptions  ont  été  brûles , à moins 
que  ces  incendies  des  titres,  leur  état,  6c  ce tju’ils contenoient , 
ne  foient  prouvées  par  les  informations.  On  n’approuve  point 
non  plus  une  extmpti  >n  qui  n’eft  pas  conforme  aux  intentions 
des  Fondateurs  , t^ui  ont  mis  un  Chapitre  ou  un  Monaftere  fous 
la  direclion  6c  jurifdiclion  de  l’Evèquc  du  lieu  i celle  qui  cil  acr 
cordée  fous  la  condition  d’une  redevance  pécuniaire  , eft  ré- 
prouvée par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  j les  titres  qui  exem- 
ptent les  Laïques  de  la  Jurifdiélion  ordinaire , à raifon  des  con- 
trats , des  crimes  6c  autres  fcmblables  difpofitions  , font  rejet- 
tées  comme  contenant  des  entreprifes  fur  l’autorité  du  Roy  } 
les  Bulles  de  conccflion  d’exemption  obtenues  peiiiftnt  l’inftancc 
d’un  procès , pendante  en  Cour  feculiere  pour  raifon  de  l’exem. 
ption  , qui  contiennent  ces  claufes  , nomMant  tous  procès  pour 
ratj'on  A'iccUes  , Itfjutls  font  mis  au  néant , font  abufives  comme 
contenant  encore  des  entreprifes  fur  l’autorité  du  Roy  6c  de  fes 
Cours  Souveraines  j l’appel  comme  d’abus  de  toutes  ces  Bulles 
cil  reçû  i quoiqu’elles  n’aïent  pas  été  fulminées  6c  exécutées  dans 
les  formes  judiciaires  i il  fuffit  qu’elles  aient  été  obtenues , ap- 
portées en  France , devenues  publiques  , 6c  que  les  impétrans 
aient  voulu  en  faire  ufage  j quoique  ceux  qui  ont  obtenu  des  ^ 
Bulles  de  cette  qualité  fallènt  leur  déclaration , qu’ils  renoncent 
à toutes  les  claufes  abufives  qu’elles  peuvent  contenir.,  6c  à 
l’effet  d’iccllcs , 6:  qn’ils  prétendent  s’en  fervir  feulement  en  c© 
qu’elles  confirment  leurs  exemptions  j cette  déclaration  n’cni- 
pèche  point  que  ces  Bulles  ne  foient  déclarées  abufives , 6c  que 
les  claufes  de  confirmation  ne  foient  rejettées.  • 

- Toutes  ces  maximes  font  tirées  du  plaido’ié  de  Monficur  Ca- 
pel  ci-deffus  cité.  On  explique  à la  rigueur  les  titres  fur  lefquels 
on  veut  établir  les  exemptions  , 6c  on  préfume  qu’on  n’a,  pas 
voulu  y comprendre  ce  qui  n’y  cfl  point  exprimé  en  termes  très- 
formels,  6w  ne  peuvent  fouffrir  d’autres  interprétations,  fi  la 
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daufc  du  mot»  frofrio  fc  trouvoic  dans  une  de  ces  Bulles  d’exem- 
ption , c’en  feroit  aflTcz  pour  la  faire  dtx'larcr  abufive.  ^ 

5'’.  A l’égard  des  exemptions  que  les  Evêques  ont  accordées, 
& des  Concordats  paflés  à ce  fujee  avec  les  Chapitres  les  Mo- 
iiafteres  qui  fe  difent  exempts  , clics  ne  peuvent  faire  un  titre 
contre  les  Evêques  fucceCTetirs  de  celui  qui  les  a accordées } êc 
Jes  fermens  que  les  Chapitres  exigent  des  Evêques , lorfqu’ils 
prennent  poflclllon  pcrfonnelle  , de  garder  Içs  coutumes , droits 
.&prérogatives  du  Chapitre,  ne  font  pas  de  meilleurs  titres;  on 
ne  peut  les  confiderer  comme  une  rcconnoilTance  de  l’exemption 
prétendue , ni  comme  un  engagement  de  les  conferver.  C’eil  la 
«Ufpofition  du  Concile  de  Trente,  & Jes  Arsêts  du  Parlement 
de  Paris  du  14.  Mars  1664.  rendu  fur  les  conclurions  de  M. 
J’Avocat  General  , dans  la  caufe  de  M,  l’Evêque  de  Cl-.ar- 
xres  contre  le  Chapitre  de  fon  Et;life  Cathédrale  , concernant 
la  Jurifdicbion  Epiîcopalc  fur  la  Earoifle  de  faint  Saturnin  de 
ladite  Ville*;  & de  celui  du  x8.  Juin  dans  la  caufe  du  Cha- 
pitre de  Sens  cité  ti-deffus. 

4®.  Qpiant  aux  Arrêts  des  Cours  Souveraines  favorables  aux 
Chapitres  &:  aux  Monafteres  qui  fe  difent  exempts  de  la  Jurif- 
diétion  des  Evêques,  il  faut  examiner  fi  les  Cours  qui  les  ont 
Tendus,  ont  voulu  décider  le  fond  fur  l’examen  des  titres,  fie 
juger  de  la  validité  de  la  concelîion  d’exemption  alléguée  par 
ceux  qui  fe  prétendent  exempts , ou  fi  ces  préjugés  font  feulcr 
ment  des  preuves  du  fait , que  les  prétendus  exempts  étoient  en 
poflclPion  de  l’exemption.  Suivant  la  Jurifprudence  du  fiecle  où 
ces  Arrêts  ont  été  rendus,  1(S  Cours  feculieres  dans  les  caufos 
Ecclefialliqucsneconnoifibient  que  du  fait  de  la  pofleflîon,  pour 
éviter  que  pendant  l’inllance  principale  , les  parties  fur  leurs 
prétentions  contraires , ne  cauialTent  du  trouble  pour  s’eh  met.- 
tre  en  polPelPion  par  des  voies  de  fait-  Ainfi  il  ne  réfulte  de  ces 
Arrêts , finon  que  dans  le  temps  qu’ils  ont  été  rendus , les  Chapi- 
tres ou  Monafteres  étoient  en  pofl'cfiîon  de  lair  exemption  ; mais 
il  ne  s’enfuit  pas  que  les  Cours  qui  Içs  ont  rendus , aient  pré- 
jugé la  validité  & la  canonicité  de  leur  exemption,  C’eft  le  juge- 
ment que  les  Confeilsdu  Roy,  le  Parlement  de  Paris  & les  au- 
tres Cours  du  Royaume  , oii  ces  queftions  ont  été  portées,  eu 
ont  rendu.  Les  Chapitres  de  Sens , de  Tours  , du  Mans , de 
Chartres  , & plufieurs  autres  qui  fc  prétendoient  exempts , rap- 
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portoient-d’anciens  Arrêts  ca  leur  faveur,  qui  n’ont  pas  em.* 

^èché  qu’après  l’examen  des  titres  de  leurs  pre'tentîons , ils 
n’aïent  été  remis  fous  la  Jurifdiftion  de  leurs  Evêques. 

Après  tout , il  y a des  cas  dans  lefqucls  les  exemptions  & les 
autres  privilèges  même  les  plus  canonicjucment  établis,  ceflentî 
lorfquc  ceux  à q^ui  ils  ont  été  accordes , en  abufent  & s’en  au-  j 

torilent  pour  meprifer  les  Puiflances  les  plus  refpeélables.  Le 
dix-ncuviéme  Canon  du  Concile  d’Avignon  en  I}i6.y  cft  formel. 

Il  y a aulTi  de  certains  cas  , dans  lefqucls  ceux  qui  fe  dilène 
exempts  & qui  font  en  poflelfion  de  cette  exemption , demeu- 
rent fournis  à la  JurifdiAion  des  Evêques.  Entre  ceux-là , les 
uns  reconnoiflens  cette  Jurifdiction  en  plus  de  chofes  que  les 
autres.  Nous  ne  nous  arrêterons  peint  à parler  des  exemptions 
anciennes  qui  ne  regardoient  que  les  droits  temporels  } ni  de 
celles  qui  n étoient  que  pour  un  temps  pendant  la  vie  d’un  Su- 

f)ericur,  qui  ufoit  de  fon  autorité  avec  trop  de  rigueur  contre 
es  perfonnes <l’une  Communauté,  ou  avec  trop  peu  d’économie 
pour  les  revenus.  Nous  expoferons  feulement  les  differens  de- 
grés des  exemptions  perpétuelles  de  la  Jurifdic'lion  des  Evêques 
qui  ont  été  introduites  dans  les  derniers  lîecles  Les  unes  regar- 
dent l’intérieur  du  Cloître  & la  Difeipline  Monaftique  , & 1 

n’ont  rien  de  fi  contraire  à la  Difeipline  Ecclefiallique  , les  | 

autres  regardent  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales , qui  fe  ! 

prétendent  en  droit  d’exercer  une  JurifdicUon  quafi  Epifcopale.  | 

A l’égard  des  Monallcres  , on  doit  obferver  que  quelques- 
anciennes  que  puilTent  être  les  exemptions  de  ceux  qui  ne  lonc 
point  en  Congrégation  , les  derniers  Conciles  & les  Ordonnan- 
ces les  ont  fournis  à la  JurifdicLion  des  Evêques  } ces  regleniens 
font  exaélenK:nt  obfervés , & la  Jurifprudeiice  efl:  conlïante  6C 
uniforme  fur  cette  matière  dans  tous  les  Parlemcns  Si  les  autres 
Cours  du  Royaume.  Nous  ne  fuivons  point  en  France  la  difpo- 
fition  du  Concile  de  Trente  , qui  veut  que  les  Réguliers  qui 
tomberont  en  faute  hors  du  Cloître , foient  punis  par  leurs  Su- 
périeurs à l’inftance  de  l’Evêque  } car  ils  font  jufticiables  des 
Evêques  Si  de  leurs  Officiaux,  en  ce  qui  regarde  ces  fortes  de 
délits  commis  hors  de  leurs  Monafteres  j parce  que  le  bon  ordre 
veut  qu’on  lailTe  aux  Evêques  la  correction  des  fautes  qui  cau- 
fent  du  fcandale  , Si  qui  troublent  la  difeipline  du  Diocèfe. 

Cette  quefiioQ  fût  jugee  au  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt 
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folemncl  rendu  le  14.  Juillet  1703.  fur  les  conclulions  de  Tcu  M. 
ie  Nain  Avocat  General,  par  lequel  Arrêt  un  Religieux  Carme , J» 

Exprovincial  dans  fon  Ordre,  aceufé  de  fcandale  caufé  hors  cUrjeum  t. 
le  Cloître , revendiqué  par  fon  Supérieur  Régulier , a été  ren- 
voie à l’Ordinaire  des  lieux  on  le  Icandale  avoit  été  caufé. 

Nous  ne  fuivons  point  non  plus  la  limitation  qu’apporte  le 
Concile  de  Trente  fur  le  pouvoir  des  Evêques , d’examiner  ceux 
qui  font  prc'fcntés  aux  Bénéfices  ou  aux  Ordres , & pour  faire 
leurs  fondions  dans  leurs  Diocèfes.  Les  Evêcjues , conformé- 
ment à l’article  75.  de  l’Ordonnance  de  Moulins,  & à l’article 
3.  de  l’Edit  du  mois  de  May  15536.  peuvent  examiner  fans  ex- 
ception tous  les  Gradués  foit  feculiers  , foit  Réguliers  qui  fe 
préfentent  pour  avoir  des  vifa.  Le  Concile*  de  Bordeaux  tcni;  Tm  ir</« 
en  1614.  y eft  formel.  L’Ordonnance  de  16153.  article  10.  con- 
firme  cette  Difciplinc , & les  Parlemens  jugent  en  conformité. 

Ce  n’eft  point  une  Loy  impoféc  aux  Evêques,  qui  peuvent  feuls, 
lorfquê  leurs  occupations  leur  permettent , être  juges  du  mérite 
& de  la  capacité  des  Sujets  qui  font  préfentés  aux  Cures  de  leurs 
Diocèfes  par  des  patrons  laïques , comifle  de  ceux  qui  y par- 
viennent par  d’autres  voies  5 & lorfqu’ib  ne  le  peuvent  faire  par 
eux-mêmes  , ils  ont  toute  liberté  de  commettre  ce  foin  à leurs 
Grands- V icaires  ou  à d’autres  perfonnes  , fuiVant  qu’ils  le  ju- 
gent plus  convenable  au  bien  de  leurs  Diocèfes. 

On  ne  peut  fans  témérité  leur  difputer  le  droit  d’examiner  les 
Réguliers  qu’on  leur  préfente  .à  approuver  pour  travailler  dans 
leurs  Diocèfes.  Cette  approbation  cft  de  la  Jurifdiéfion  volon- 
taire , & ils  ne  font  altraints  à d’autres  Loix  là-delTus , qu’à 
celle  de  leurs  confciences.  L’Aflemblée  generale  du  Cierge  de  unmintJm 
Erance  en  1655.  & 1656.  cenfura  deux  Libelles  compof«  par 
quelques  Réguliers  contre  les  Ordonnances  de  M.  Henry  Ar~ 
naud  Evêque  d’Angers,  dans  lefqucls  ils  ofoient  foûtenir,  que: 
le  Concile  de  Trente  n étant  point  refû  en  fronce , on  ne  pouvait  Je 
fervtr  de  fon  autorité  pour  Imiter  les  approbations  que  les  Evêques 
donnent  aux  Eeguliers  pour  confejfer,  ni  révoquer  en  aucun  cas  celles 
qui  leur  ont  été  données  fans  limitation  » que  les  Réguliers  des  Ordres 
Mendions  une  fois  approuvés  par  un  Eveque  pour  confejfer  dans  fon 
Hiac'efe  , font  approuvés  par  tous  les  autres  Diocèfes  , fans  qu’ils 
Ment  befoin  cHune  autre  approbation  î qu’ils  ne  font  point  tenus  d’ob- 
fttiir  de  (elles  approbations , & ^ue  le  refus  de  l’ Evêque  à qui  ils  Us 
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ont  demofid.’es  , vaut  autant  que  fi  elles  leur  avaient  été  effeclivf-l 
ment  accordées  s qu’sis  pouvosent  s’adrcjfer  aux  Juges  feculiers  , à“ 
leur  demander  d’enjoindre  assx  Evêques  de  leur  ddivrer  des  Aïan- 
demens  pour  prêcher  les  Avents  & Carêmes  s & quen  cas  de  refus' 
des  Evêques  aux  Ordonnances  des  Juges  Jeculsers , ces  mêmes  Ordon-^ 
nances  vau.' rotent  pernttjfion  de  prêcher  aufdits  RegulierS’  Toutes 
CCS  propofitions  fiirent  condamnées  comme  téméraires  ,fcanda~' 
leufes , jaujjes , erronées  , indutfantes  a l'hérefie  & au  jchtjme , in-' 
jstrteujes  au  Stege  Apofiolique  , aux  Conciles  Generaux  cr  Provins 
doux  y & particulièrement  au  Concile  de  Trente  , à l'ordre  Apofiolis 
...  que  des  Evêques  i G"  defiruclives  de  la  Hiérarchie  Ecclefiajhque.  L’Af^ 
tcmbléc  du  Clergé  obligea  les  Réguliers  qui  les  avoienc  avan-* 
cées , de  les  défavoücr  & condamner  -,  & leurs  Supérieurs  de 
lüufcrire  à la  cenfure  ,■  & de  promettre  qu’ils  ne  les  enfeigne-' 
roient  point,  & qu’ils  ne  foufFnroient  jamais  qu’on  les  enfeignâi; 
dans  les  Monafteres  fournis  à leur  conduite.  En  effet  il  n’y  a* 
rien  qui  révolte  davantage  que  de  voir  les  Mandians,  qui  par. 
leur  Règle  & leurs  Conftitutions,  font  obligés  à uneplus  grande 
dépendance  que  les  autres  j vouloir  fe  fervir  de  quelques  Bulles 
qu  ils  ont  extorquées,  pour  vivre  indépendans  de  la  Jurifdiclioir 
des  Evêques , & fecoüer  le  joug  filutaire  de  l’obéiflance  & de  la* 
retraite, pour s’immifeer  dans  les  fonctions facrées  de  la  Hierar-' 
chie  Ecclefiaftique  que  leurs  faints  Fondateurs  leur  ont  interdites.*- 
L’article  lo.  de  l’Edit  de  1695.  ^ toute  la  difficulté  qui 

fiouvoit  fe  rencontrer  fur  ce  fujet,  en  défendant  à tous  Regu-' 
iers  de  prêcher  dans  leurs  Eglifes  ou  Chapelles , fans  s’être  pré-’ 
fentés  en  perfonne  aux  Archevêques  ou  Evêques  Diocefains,' 
pour  leur  demander  leur  bénédiction , & d’y  prêcher  contre  leur 
volonté.  L’article  ajoute  : à l'egard  des  autres  Eglifes,  les  SecuJ 
tiers  é"  les  Réguliers  ne  pourront  y prejeher  fans  en  avoir  obtenu  la' 
permijfion  des  Archevefques  ou  Evefques  qui  pourront  la  limiter  à" 
révoquer,  ainfi  qu’ils  le  jugeront  à propos  -,  défenfes  aux  Juges  de 
donner  de  telles  permijfions , de  commettre  à"  d’gutorijer  des  Prédi- 
cateurs y dr  leur  enjoint  ien  laijfer  la  libre  & entière  difpofttio» 
aufdits  Prélats.  Cet  Edit  fi  fage  & fi  néceffaire , n’a  fait  que  re-  • 
cwT  nouveller  la  difpofition  du  Concile  de  Latran  , & des  Conciles- 
de  Roiien  tenus  en  1581.  chap.  38.  61:40.  & de  celui  de  Narbonne 
Sfifve.Ctru,  tenu  eii  1609.  chap.  4.  Il  y a cependant  un  Arrêt  du  Parlemenc- 
de  Paris  du  i<5.  Avril  1646.  qui  déclara  y avoir  abus,  dans  le- 
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ifefus  que  M.  l’Evêque  de  Clermont  avoir  fait  à tous  les  Corde- 
flers  de  prêcher,'  ôc  qui  leur  permît  de  faire  la  quête  comme, 
auparavant. 

il  y a ime  claufe  dans  cet  article  de  l’Edit  qui  cft  très-re- 
marquable , 8c  qui  eft  exprimée  en  ces  termes  : & es  E^lijh  dans 
ItjqHelles  U y a titre  ou  pojfeljion  valable  pour  la  nominatson  des  Pré~ 
dicateurs , ils  ne  pourront  pareillement  prêcher  fans  l’ approbation  ^ 
mijfion  defdits  Archevêques  ou  Evêques.  Car  par-là  on  diftingue  le 
droit  commun  qui  cft  attaché  au  caradfere  npifcopal , 8c  qui  leur 
permet  de  nommer  des  Prédicateurs  dans  leur  Diocefe , d’avec  le 
droit  particulier,  par  lequel  quelques-uns  peu  vent  nommer  un  de 
ceux  qui  font  approuvés  par  l’Ordinaire.  Ainfi  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  nomination  8c  l’approbation  j la  première  dépend  des 
titres  8c  de  la  polfeifion  j l’a^tredépend  du  caradere  Epifcopal.  La  Tem.  i.  du 
première  eft  autoriféepar  deux  Arrêts , l’un  du  18.  Février  1614. 

8c  l’autre  du  i8.  Décembre  16(55.  4^*  confirmé  les  Nomina-  chAf.  is. 
tcurs,  foit  Chapitres  ou  autres  dans  lapoflclTion  où  ils  étoient. 

’ Les  Religieux  de  faint  Martin  de  Laon , Ordre  de  Prémon- 
tré , aïant  voulu  empêcher  l’entrée  de  leur  Eglife  à M.  Cefar- 
dtF.jirêe-  Evêque  de  Laon,  8c  mort  Cardinal  en  1714.  qui  l’avoit 
indiquée  pour  y conférer  le  Sacrement  de  Confirmation  j 8c  un 
des  Religieux  de  cet  Ordre  aïant  compofé  un  libelle  pour  foû- 
tenir  leur  prétendu  privilège,  l’AlTcmblée  du  Clergé  de  i66i.  '•  ** 

en  fit  les  plaintes  à tous  les  Évêques  du  Royaume  par  une  Lettre 
Circulaire  } 8c  AI.  l’Abbé  de  Prémontré  obligea  le  Religieux  '"«w»  1716. 

* d’^  faire  fatisfadion  à M.  l’Evêque  de  Laon. 

fmtre  les  Chapitres  Séculiers  qui  fe  difent  exempts,  ilycnaqul 
prétendent  ce  privilège  par  le  titre’  de  leur  fondation.  Lorfque 
%ette  prétention  eft  bien  établie,  l’intention  des  Fondateurs,  a la 
piété  defquels  l’Eglife  a bien  voulu  l’accorder , peut  la  rendre  fa- 
vorable , 8c  les  y faire  maintenir.  Les  autres  dans  leur  établiffe- 
ment  étoient  fous  l’autorité  des  Evêques  , mais  ils  s’en  font- fouf-  - 
traits  par  differentes  voies. 

Parmi  ces  derniers , il  y en  a qui  prétendent  feulement  un 
exemption  perfonnelle  j les  autres  y ont  ajouté  des  exemptions’ 
locales , 6c  fe  font  attribués  des  droits  comme  Epilcopaux  dans 
une  partie  du  Diocèfe. 

Les  prétentions  des  Chapitres  qui  s’attribuent  un  territoire,  nd 
font  pas  également  odieules  ni  défavorables.  Plufieursd’entr’eux 
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lont  demeurés  fournis  à la  Jurifdidioii  du  Métropolitain  de  I4  l 

Province,  comme  le  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale*  d’Or- 
léans qui  eft  fous  la  JurifdiéHon  de  M.  T’Archevêque  de  Paris  , 
quoique , lors  de  fon  exemption , Paris  ne  fut  pas  Métropole  i 
d’autres  fc  font  fouftraits’  de  l’obéïlTauce  de  tous  les  Supérieurs 
Eccicfiaftiques  du  Royaume  > quelques-uns  de  ces  Chapitres 
prétendent  être  en  droit  d’exercer  leur  Jurifdiclion  Epifcopale  j 

avec  beaucoup  moins  de  fubordination  que  les  Evêques  , & me- 
me que  les  Archevêques  Sc  s’attribuent  une  autorité,  qui  leur  I 

fait  méprifer  celle  du  Métropolitain  & du  Primat,  & fe  Hattenc 
d’être  au-dclfus  de  tous  les  degrez  de  Jurifdiclion  fi  utilement 
obfervés  dans  les  Eglifes. 

Les  prétentions  de  ces  derniers  font  du  nombre  des  excès  & 
des  abus  que  Meflieurs  les  Gens  du  Roy  du  Parlement  de  Paris , 
onttoûjours  foûtenu  être  unrenverfedîentdctout  l’Ordre  Eccle- 
fialUfiquc , & que  les  plus  grands  hommes  d’Etat  ont  afluré  n’être 
pas  moins  contraires  au  bien  du  Royaume , que  les  Prélats  les 

F lus  faints  8e  les  Conciles  même , les  ont  cllimées  pernicieux  A • 

Eglife.  . 

Èomme  nous  avons  dit  cy-deflus  que  les  Bulles  d’exemptions 
qui  font  contraires  à la  difpofition  du  Concile  de  Confiance , 
font  rejettées  comme  abufives  j il  cfi  bon  de  faire  deux  réflexions 
fur  le  reglement  de  ce  Concile,  Sc  de  difiinguer,  t°.  La  révo- 
cation d'un  grand  nombre  de  Bulles  que  les  Papes  , pendant  le 
fchifme , avoient  été  forcés  ‘d’accorder  , & les  précautions  que  j 

ce  Concile  a prifes  pour  empêcher  d’en  introduire  d’autres  A ' | 

l’avenir  contre  l’utilité  de  l’Eglife.  x".  La  tolérance  de  plufieft-s 
exemptions  qu*lcs  temps  & les  circonfianccs  ne  permettoient 

fas  de  révoquer.  L Eglife  de  France  parfaitement  infiruite  de# 
cfprit  8c  des  defleins  de  ce  Concile,  a reçû  la  première  partie 
de  ce  Decret  comme  une  Loy  inviolable  > mais  elle  a toujours 
confideré  la  tolérance  des  exemptions  comme  une  fage  difpofi- 
fition,  qui  devoir  avoir  lieu  pendant  que  l’Eglife  feroit  obligée 
d’en  ufer  ainfi  j perfuadée  que  la  diverfité  des  temps , des  lieux 
& des  perfonnes,  rend  les  privilèges  utils  ou  inutils,  8c  qu’on _ 
eft  obligé  dans  un  temps  de  tempérer,  8c  même  de  révoquer  8c 
d’abroger  comme  dangereux,  ceux  qu’on  avoit  cru  nécefl'aires  1 

en  d’autres  circonfianccs. 

M.  l’Avocat  General  Servin , dans  fon  trentième  plaidoïé,  rap- 
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|)orcc  s]uc  M.  du  Faur  de  Fthrae  > qui  avoir  été  Ambafladcur 
au  Concile  de  Trente  > portant  la  parole  en  qualité  d’Avocat 
General  en  1 565.  avoit  procefté  de  requérir  en  temps  & lieu  que 
toutes  exemptions  fuffent  déclarées  abufives.  M.  Servi»  loue  cette 
protelbtion  , & afllire  quelle  cft  fainte  & conforme  i l’efprit 
de  l’Eglife  , & qu’on  pourra  la  faire  quelque  jour. 

Nous  allons  rapporter  les  principaux  Chefs  , dans  lefquels 
les  Chapitres,  tant  des  Eglifes  Cathédrales  que  des  Collegiales, 
qui  font  en  poflefllon  de  l’exemption , font  fournis,  fuiv.tnt  les 
maximes  delà  Difeipline  préfente , à la  Jurifdidion  des  Ev^ 
ques  des  Diocefes  oit  ils  font  fitués. 

I®.  Ils  font  obligés  de  fe  conformer  & d’obéïr  aux  Mande- 
demens  des  Evêques  en  matière  de  foy.  Jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  du  14.  Mars  1671.  contre  le  Chapitre  de  l’Eglife  de 
Soiflbns. 

1®.  Ils  ne  peuvent  faire  de  Mandemens  pour  les  Proceflîons 
generales,  Daim,  & autres  prières  publiques  qui  fe  font  par 
fordre  du  Supérieur  , ni  pour  les  publications  du  Jubilé  & des 
Indulgences!  toutes  ces  prières  doivent  être  faites  de  l’Ordon- 
hance  de  l’Evêque  , tant  dans  l’Eglife  Cathédrale , que  dans  cel- 
les de  la  dépendance  des  Chapitres  qui  font  tenus  d’y  obéir. 
Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13.  Août  I655. 
tre  le  Chapitre  de  Saint-Qiientin  qui  prétendait  tous  ces  droits  j 
&par  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  8.  Janvier  1647.  fur 
les  conclurions  dcM.  l’Avocat  General  74/o» , contre  le  Chapitre 
de  l’Eglife  Cathédrale  d’Amiens  j & par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  17.  Septembre  1667.  en  faveur  de  M.  l’Archevêque  de  Paris  , 
contre  l’Abbé  & les  Religieux  de  faint  Germain  des  Prez. 

3“.  Ils  Ibnt  tenus  d’aller  aux  Proceflîons  avec  l’Evêque.  Jugé 
contre  le  Chapitre  du  Mans  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
lis j parce  que  , comme  dit  M.  Charles  du  Moulin , l’exosiption 
d’un  Chapitre  ne  doit  pas  l’empêcher  de  rendre  à fon  Evêque 
le  refpcél  qu’il  lui  doit. 

4".  Ils  ne  peuvent  de  leur  feule  autorité  & fans  l’approbation 
des  Evêques , réduire  d’anciennes  fondations  , fous  prétexte  que 
les  fonds  qui  ont  été  donnés , ne  fuffîfent  pas  pour  les  acquit- 
ter, ou  fur  d’autres  fondemens.  Jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
' 16.  Janvier  1644.  en  faveur  de  M.  l’Evêque  d’Amiens  contre 

fbn  Chapitre. 


Cfitjeüw  de 
Trente  , fef, 
11*  fhep. 
de  Rs/eimAr* 


Du  Frefne , 
liv.  +.  c. 

•U  pu,  n.  dt, 
•dud.  tfm.  f. 
liv-  4-  ».  4!. 
& ‘V-f.  41. 

7<r.-nnii  CnCî. 
XeiHèit  de 
fvejl. 

Du  Meulir  , 
»,  flj!e 

du  PArlement. 
J. 

y.  du  Pentj , 
del’t]!»t  iip 

CMfucitS  des 
E»»/.  Ifv,  I.  t, 
IJ.W.3. 


Digitized  by  Google 


Itce  J*cui , L. 
I.  c.  ».  8. 
Fevut  , Dt 
• l'Abat , liv,  I* 
tiAf.  5.  n.  11. 

Concile  dt 
Trtnit  , fejf. 
if.  d< 

tmt  de’  SA.’iitt» 
T cm  IJ  det 
C^Kf.p.  1079. 
cr  ii7i- 

Cû'ic*  d*An^ 
tire  r»  ) H* 

. . 

Ctnt.  dt  Ni' 

fée»  Ca».  11. 

jcm,  I.  des 
C.-'ftf.  14<4» 
& 

Ctntde  de 
Trente,  frjf. 
if.  c.  IJ.  fie 

• 

T^rdet , ifim. 
1 Uv. 


5^  TRAITE’  DES  MAT.  B ExN’ E F I C I A LE  S. 

5*.  Un  Ch.ipitre , quoiqu’cn  poflefllon  de  l’exemption,  ne  pciiç 
faire  imprimer  un  nouvel  Office  fans  l’approbation  de  fo’n  hvèr 
que;  parce  qiic  cette  impreffion  d’Office  regarde  la  doclrir.e 
dont  les  Evêques  font  les  Iculs  Juges.  J’ai  vû  plaider  cette  quefr 
tion  au  Parlement  entre  M.  l’Eveque  de  Noyon  £c  Je  Chapitre 
de  Saint-Quentin.  La  caufe  fut  appointée. 

6“.  Ils  ne  peuvent  de  leur  autorité  donner  des  permiffions 
d'enterrer  les  corps  dans  l’Eglifc  Cathédrale , de  les  lever  pour 
être  tranlportés  en  d’autres  lieux,  faire  mettre  ou  ôter  des  épi- 
,t.iphes , placer  des  bancs  ; parce  que  l’Eglifc  Cathédrale  eft  en- 
core plus  particulièrement  l’Eglife  de  l’Evêque  que  des  Char 
;ioines.  C’elt  la  Chaire  Epifcopale  qui  la  rend  Cathédrale , & 
qui  fait  qu’elle  eft  la  Mcrc  des  autres  Eglifes,  & le  centre  de  la 
Communion  de  tout  le  Diocèfe.  Jugé  p.ar  le  même  Arrêt 
d’Amiens  du  Janvier  1644. 

•j\  Les  Evêques  & Archevêques  font  en  droit  d’avoir  un 
Trône  on  Siege  éminent  dans  leur  Eglifc  Cathédrale,  quaad 
meme  elle  feroit  exempte  de  leur  JurildicLion.  Jugé  par  Arrêt 
du  Février  154.  rendu  au  profit  de  i\I.  l’Evêque  , Comte  dç 
Ch.âlons,  rapportépar  M.  chÿin  > &par  Arrêt  du  l'arlemcntdc 
Dijon  du  14.  Mars  1657.  en  faveur  de  M.  l’Evêque  d’Autun. 

S’’.  Les  Chapitres  exempts  dépendent  des  Evêques  des  lieux, 
quand  il  s’agit  d’admettre  des  miracles  , de  recevoir  des  Reli- 
ques nouvelles , & d’approuver  qu’une  nouvelle  Image  foit  ex- 
poféc  dans  l’Eglifc.  C’eft  la  difpofition  du  Concile  cfc  Trente  , 
& du  Concile  de  Bourges  en  1584.  titre  10.  de  celui  d’Aix 
tenu  la  même  année,  titre  da  Selisncs. 

Ils  ne  peuvent  accorder  des  Indulgences,  mais  ils  peu- 
vent participer  à celle  que  l’Evêque  donne  ou  fait  publier.  Ils 
ne  peuvent  non  plus  approuver  des  ConfclTeurs  pour  adminif- 
,trer  le  -Sacrement  de  Fenitence  aux  Chanoines  & autres  Bcnefi- 
ciers  de  leurs  Eglifes.  C’ell  encore  la  difpofition  exprefl'e  du 
Concile  de  Trente  , & le  motif  d’un  Arrêt  du  Conlcil  d’Etat 
du  iS.  May  1685.  rendu  en  faveur  de  M.  de  JanJon  Evêque, 
Comte  de  Beauvais,  mort  Cardinal  en  1711.  contre  foft  Cha. 
pitre. 

lô®.  L’Eveque  peut,  fans  le  confcntcmcnt  de  fon  Ch.-ipitre 
exempt , conférer  les  Ordres  dans  l’Eglifc  Cathédrale.  Jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4.  Août  1^3^.  fur  Içs  cpnl 
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dufions  de  M.  l’Avocat  General  Bignon , en  faveur  de  M.  l’Evêf 
que  de  Clermont  contre  fon  Chapitre.  1 

1 1°.  L’Eveque  peut  conférer  les  Canonicats , & les  autres  Bé- 
néfices qui  font  à la  collation  du  Chapitre  exempt,  par  droit  de 
dévolution  , fi  le  Chapitre  néglige  de  les  conférer  dans  le  temps 
déterminé  par  le  Concile  de  Latran , ou  s’il  abufe  de  fon  droit , 
en  les  conférant  à âes  fu jets  qui  n’ont  pas  les  qualités  reqiiifesj 
ce  qui  doit  s'entendre  de  l’Evcque  du  lieu  oh  le  Bénéfice  eft  fi- 
tué , parce  que  de  droit  commun  l’Evcque  eft  le  Collateur  de 
tous  les  Bénéfices  de  fon  Diocèfc.  C’eft  la  difpofition  du  Con- 
cile de  Vienne  tenu  en  1411.  dont  le  Decret  eft  rapponé  dans 
les  Clémentines.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  1535. 
rapporté  par  M.  Chopin  k l’endroit  cité  cy-deflus  } ôcpar  un  autre 
'Arrêt  du  17.  Juin  1631.  fur  les  conclufions  de  M.  1 Avocat  Ge- 
neral Talon , rendu  en  faveur  de  M.  l’Evêque  de  Soiflfems , con- 
tre le  Chapitre  de  faint  Pierre  de  la  même  Ville , qui  fe  préten- 
doit  alors  exempt. 

li®.  Les  Chapitre  exempts  font  encore  foûmis  à la  Jurifdic- 
tion  des  Evêques  & de  leurs  Officiaux  pour  raifon  des  injures  , 
irrévérences  & autres  offenfes.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  4.  May  1604.  en  faveur  de  M.  l’Evêque  d’Auxerre 
contre  un  Chanoine  de  fa  Cathédrale , & rapporté  par  M.Fcvrtt. 
Voilà  les  principaux  cas  dans  lefquels  les  Chapitres  & les  Mo- 
naftercs  oui  joüiflcnt  d’une  exemption  légitime  & autorifée , font 
foûmis  à la  JurifdiéUon  de  l’Evêque.  Nous  n’avons  pas  prétendu 
entrer  dans  un  détail  exaft  qui  nous  meneroit  trop  loin.  Ce 

Î|ue  nous  avons  dit  fur  la  Jurifdiftion  des  Evêques,  fuffit  pour 
aire  connoître  l’cfprit  de  l’Eglife  &la  Jurifprudence  des  (Jours 
Souveraines  fur  cette  matière  qui  eft  des  plus  étendues,  & très- 
lavorable  aux  Evêques,  parce  que  les  principes  en  font  fondés 
fur  le  droit  commun , contre  lequel  les  Loix  & les  Coutumes 
particulières  ne  pourront  jamais  prévaloir.  ; 

3°.  Quant  aux  droits  que  les  Eveques  ont  dans  la  collation  des 
Bénéfices,  nous  nous  contenterons  d’obferver  en  cet  endroit  qu’ils 
font  les  Collateurs  ordinaires  de  tous  ceux  de  leurs  Diocèfes  * 

?u’ils  peuvent  les  éteindre,  les  unir  à leur  Séminaire  ou  à des 
lures , furtout  quand  ils  font  de  peu  de  valeur.  L’article  16.  de 
l’Ordonnance  d’Orlcans , & l’article  it.  de  celle  de  Blois , leur 
confirment  çe  pouvoir,  en  gardant, neanmoins  les  règles  pref- 
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^8  TR'AITF  DES  MAT.  BENEFICIALES. 
critcs  par  les  faines  Decrets  , qui  ne  permettent  pas  d'unir  de# 
BencBces  de  differente  nature  & de  differente  qualité , ni  de 
toucher  aux  BeneHces exempts,  ni  à ceux  qui  font  en  patronage 
fans  le  confentement  des  patrons. 

f Les  Evêques  nommés  par  le  Roy  à d’autres  Evêchés  ou  Ar- 
chevêchés, font  en  droit  de  nommer  aux  Bcnchces  qui  font  à leur 
collation  àcaufe  de  lairprcmicrSicge,jafqu^ccqu’ilsaïent  reçû 
les  Bulles  du  Pape  qui  autorifent  la  tranflation.  La  raifon  eit, 

2ue  félon  l’ufaçe  de  l’Eglife  de  France  conforme  en  cela  à celui 
es  autres  Eglifes,  un  Evêque  qui  a donné  fa  démilTion  de  foa 
Evêché,  eft  maintenu  dans  l’exercice  de  la  Jurifdiftion  Epifeo- 
pale  jufqu’à  ce  que  le  Pape  l’ait  délié  5 mais  à l’égard  de  la 
toüiffancc  des  fruits,  on  en  ufe  autrement  en  France  que  dans 
les  autres  Eglifes  i car  ils  font  adminiftrés  au  nom  du  Roy  aulTi. 
tôt  après  l’ouvenurc  de  la  Regale  qui  a lieu , en  cas  de  dé- 
milfion  pure  Si.  Cmple,  ou  de  demiflion  en  faveur,  du  jour  du 
brevet  de  nomination  d’un  fucceffeur  fur  cette  démillîon.  Il  y 
en  a un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roy  du  10.  Juillet  1681. 
qui  maintient  Si  garde  Meffirc  Louis  Antoine  de  Noailles  Evêque» 
Comte  do  Châlons  , aujourd’hui  Cardinal  & Archevêque  de 
Paris , en  l’Omiere  difpofition  des  Bénéfices  dcÿendans  de  l’Evê- 
ché de  Cahors  , depuis  fa  démidîon  dudit  Évêché  , iufqu’à 
l’obtention  de  fes  Bulles  de  tranflation  à celui  de  Châlons. 

Neanmoins  , fuivant  la  difpofition  du  Droit  Canonique,  utr 
Evêque  nommé  par  le  Roy,  & qui  n’a  pas  reçu  fes  Bulles  de 
Rome,  ne  peut  exercer  aucune  fonftion  ni  Jurifdiclion  dans  le 
Diocèfe  dont  il  eft  nommé  Evêque  j mais  lorfque  le  Pape  a con- 
firmé l’éledion  , quoiqu’il  ne  foit  point  encore  facré , il  peut 
exercer  les  fondions  de  la  Jurifdidion  Epifcopale,  & non  celle 
de  l’Ordre.  Ainfi  il  peut  fufpendre,  interdire  7 excommitnier  » 
donner  des  Indttlgences , conférer  des  Bénéfices , faire  fes  vifi- 
tes  j mais  il  ne  peut  donner  les  Ordres , ni  le  Sacrement  de  Con- 
firmation. Juge  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Avril 
1657.  Suivant  ce  principe,  il  peut  recevoir  l’émolument  du  fceaa 
qui  lui  appartient , dans  les  lieux  où  il  eft  en  ufage , félon  les  dé- 
rifk>ns  de  M.  te  Bref , décifion  fixiéme.  Cependant  en  cas  de  re- 
fus , fans  jufte  caufe  de  la  part  de  Rome  , de  donner  des  Bulles  » 
les  nommés  par  le  Roy  joüilTent  des  fruits  de  leurs  Bénéfices  en- 
vertu  d’un  Arrêt  du  Confeil,  qui  leur  permet  quelquefois  de 
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nommer  aux  Bénéfices  qui  font  à leur  coUation  , comme  il  fut 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  le  i8.  Aouft  1691.  ' . 

lur  les  concluGons  de  M.  l’Avocat  General  de  Harisy , en  faveur 
du  fieu  r Cernes er. 

Suivant  l’ufage  du  Royaume,  les  Archevêques  & Evêques 
nommés  par  le  Roy,  ont  entrée  aux  Etats  & aux  AlTcmblécs  du 
Clergé  même  avant  d’avoir  leurs  Bulles.  Ils  y ont  mênsc  la  pré- 
feance  & les  honneurs  attachés  à l’Archevêcné  ou  Evêché  auf* 
quels  ils  font  nommes  , pourvus  qu’ils  aient  le  caraélere  Epifeo- 
pal.  M.  Victor  Soutillser  n’étant  qu’Évêque  de  Boulogoc,  & nommé 
Coadjuteur  de  Tours , préfida  en  qualité  d’Archevêque  à l’Af- 
fèmblée  du  Clergé  en  1635.  M.  de  Nemours  nommé  Coadjuteur 
de  Reims  , préfida  en  cette  qualité  à une  Affemblée  extraordi* 
mire  tenue  en  165t.  M-  de  Bonzi  n’étant  qu’Evêque  d’Agdeêt 
Coadjuteur  de  Narbonne  , prit  rang  au-delFus  de  tous  les  Evê- 
ques dans*l’A(Iemblée  de  1636.  Si  depuis  ce  tcmps-là  tous  les  Ar- 
chevêques S:  Evêques  ont  joui  de  ce  droit  dans  les  Etats  & Af- 
femblécs  du  Clergé. 

Un  Evêque  ne  perd  point  fon  droit  de  collation  pour  avoir 
fur  un  faux  bruit  conféré  un  Bénéfice  non  vacant  , non  plus 
que  s’il  avoit  conféré  à un  abfent  qui  refufe  d’accepter  : parce 
qu’un  Collateur  n’cft  cenfé  vouloir  conferçr  un  Bénéfice  que 
fuppofé  qu’il  foie  vacant.  Il  en  eft  de  même  s’il  conféré  un  Be-  , 

DCTce  qui  ell  en  droit  de  patronage  fans  le  fçavoir  j ou  s’il  con- 
féré à un  nom  gradué  un  Bénéfice  qui  appartient  aux  gradirés , 
comme  confervatcur  des  privilèges  ou  droit  de  patronage  & des 
gradués,  il  ne  perd  pas  pour  cela  le -droit  de  conférer  5 parce 
que,  ce  qui  de  loi  cft  nul  8c  fans  effet , ne  peut  produire  û’em- 
pêchement.  Il  ne  doit  pas  promouvoir  aux  Ordres  facrés  une 
perfonne  au  préjudice  de  la  dénonciation  qui  lui  feroh  faite  de 
cet  Ordinant  comme  prévenu  de  crime.  M.  Frvret,  dans  fon  T raité 
de  l’Abus,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  1.  ii*  s *-4* 
Août  KÎ40.  qui  l’a  ainfi  jugé.  ’ ■ • 

L’Eveque  ne  peut  deftituer  les  titulaires  des  Bénéfices  dans 
lefquels  ils  font  en  poffelfion , fans  un  jugement  Canonique 
kdans  les  formes.  La  Habilité  dans'Ies  Bénéfices  n’étant  pas  fade- 
ment un  frein  falutaire  pour  fixer  l’inconftance  qui  elt  fi  natu- 
rel à tous  les  hommes  j mais  encore  une  aflurance  qu’on  leur 
donne  de  la  part  de  l’Eglife , qu’on  ne  le»  cirera  pas  du  rang 
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honorable  qu’ils  y occupent , fi  l’énormité  de  leurs  fautes  n’y 
force  les  Evêques.  C’dt  la  difpofitiun  du  quinziéme  Canon  du 
Concile  de  Plail'ance  tenu  ai  1055.  du  Canon  treiziéme  de  ce- 
lui de  Clermont,  &du  Canon  neuvième  de  celui  de  Nîmes  en 
io<;6.  mais  ils  peuvent  recevoir  l«itirs  dcmifiîons  & les  transfé- 
rer, s’ils  y confencent , d’une  Eglife  à une  autre.  Nous  parlerons 
de  leurs  droits  dans  le  cinquième  Livre,  en  traitant  des  réfigna- 
tions  pures  & fimples. 

Les  Réguliers  qui  font  élevés  à la  dignité  de  l’Epifeopat  > 

f)euvent  teller  & difpofer  de  leurs  épargnes  en  faveur  de  qui  il 
eur  plaît  j & quand  ils  n’en  difpofent  pas , leur  fuccellîon  ap- 
partient à leurs  parens  & non  au  Monallcre.  M.  JuUeit  Brodem 
fur  M.  Loüct  , rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé  con- 
tre la  difpofition  du  droit  Canonique-  Ils  ne  font  pas  cepen- 
dant rendus  capables  de  fuccéder  à leurs  parens , félon  les  Ar- 
rêts qui  ont  été  rendus  au  Parlement  5 l’un  de  ces  Arrêts  eft  du 
}i.  May  1638.  & raidu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  Ge- 
neral Bignon , contre  M.  à'Àtichi  Evêque  de  Riés  , en  faveur  de 
M-  le  Comte  de  Mortemar,i\x(u]Qt  de  la  fuccelGon  d’un  de  leurs- 
frétés , à laquelle  l’Evêque  prétaidoit  droit , quoiqu’il  eut  faic 
profeiTum  dans  l’Ordre  des  Minimesi  Par  une  délioeration- du 
Clergé  de  France  en  1663.  il  fut  réfolu  que  lorfque  le  Clergé 
iroic  falüer  le  Ro'ÿ , les  Evêques  Religieux  feroient  en  habit 
violet  comme  les  autres  , quoique  dans  toutes  leurs  autres 
fonctions  ils  portent  la  foutanc  & le  canuil  d’un  autre  cou- 
leur- 

Avant  que  de  finir  ce  Chapitre , il  ne  fera  pas  hors  de  propos 
de  dire  quelque  chofe  des  tranflations  des  Evêques , qui  font 
aujourd’hui  fort  en  ufage  d.ms  l’Eglife  Quoiqu’on  ait  toiijours 
regardé  la  confccration  d’un  Eveque  comme  un  mariage  fpi- 
rituel  qu’il  contracloit  avec  fou  Eglife  i neanmoins  nous  voyons 
les  tranflations  en  ufage  dès  les  premiers  fiecles.  Elles  fe  faifoient 

four  lors  par  l’autorité  du  Métropolitain  & du  Concile  de  la 
rovincc , & ce  n’cft  que  vers  le  dixiéme  ficelé  qu’elles  ont  com- 
mencé d’être  niifes  au  nombre  des  caufes  majeures  dont  la  con- 
noiflance  eft  réfervée  au  Pape'.  C’eft  ceque  prouve  le  Pere  Tho^- 
majjlu  dans  fon  Livre  de  la  Difeipline  Ecclefiaftique.  ; 

L’Hilloire  Etclefiafiique  nous  apprend  que  faiut  Melece  fût 
transféré  du  Siège  de  SçpaAv  à celui  d’Ancioej^^  » 
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Jiar  l’autorité  du  Concile  tenu  en  cette  Ville  en  360.  Le  motif 
de  cette  tranflation  fut , parce  qu’il  n’avoit  pû  vaincre  l’indoci- 
lité du  peuple  de  fa  première  Eglife  > quoique  l’Hiftoire  lui 
rende  ce  témoignage , qu’il  étoic  le  plus  doux  de  tous  les  hom- 
mes. Et  à l’occafion  de  la  tranflation  de  Produs , du  Siège  de 
Cyzique  à celui  de  Conftantinople , qui  fût  faite  par  le  Concile 
de  la  Province  > Socrate  rapporte  quatorze  exemptes  d’Evêques 
transférés  pour  l’utilité  de  1 Eglife. 

Aulfi  cette  utilité  de  l’Eglife  étoit-clle  une  des  principales  rai- 
fons  que  l’on  confultoit  dans  ces  fortes  de  tranflations  fi  défen- 
dues par  tous  ks  Canons.  Il  falloit  qu’elle  fût  évidente,  & ap- 
prouvée par  le  Concile  de  la  Province , cmi  feul  avoit  droit  d’en 
connoître.  Car  loin  que  le  Pape  autorisât  les  tranflations  dans 
les  premiers  fiecles , l’E  glife  Romaine  à été  la  plus  fidelle  à ob- 
ferver  les  Canons  qui  les  défendoient  : nous  ne  trouvons  pen- 
dant neuf  cens  ans  aucun  Eveque  transféré  au  Siégé  de  Romc.^ 
Fermoji  fût  le  premier } & ce  fut  un  des  prétextes  de  le  déter- 
rer après  fa  mort.  Mais  depuis  que  l’on  a fuivi  les  faufles  De- 
crccaîes,  les  tr<onflations  ont  été  frequentes  en  Occident  oh  elles 
ëtoient  inconnues } & les  Papes  ne  les  ont  condamnées , que  lorf- 
qu’clles  étoient  faites  fans  leur  autorité. 

Outre  cette  autorité  du  Pape  , néccflai|j  félon  le  nouveau 
droit  Canonique  dans  les  tranflations  des  Evêques , il  faut  en- 
core celle  du  Roy  en  France  , fans  la  permiffion  duquel  le  Pape 
ne  peut  transférer  un  Evêque  d’un  Siege  à un  autre  dans  le 
Royaume.  Nous  avons  un  Arrêt  célébré  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  le  6.  Juillet  i6i8.  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  Ge- 
neral Talon,  en  la  caufe  de  M.  Miron  Evêque  d’Angers,  que  le 
Pape  de  fon  autorité  avoit  transféré , fans  la  permiflion  du  Roy , 
à l’Archevêché  de  Lyon,  comme  ayant  vaqué  in  Curia.  Ce 
grand  Magiftrat  obferva  qu’à  Rome  l’on  n’avoit  pû  faire  uri 
Archevêque  de  Lyon  , un  Primat  fans  le  confentement  & la  no- 
mination du  Roy  , & qu’il  falloit  prendre  garde  , que  de  cette 
tranflation  on  ne  pût  tirer  une  confcquence,  pour  dire  que  la 
Bulle  de  tranflation  ne  procédât  que  du  propre  mom-ement  du 
Pape  , quoique  le  Roy  ne  l’eût  point  confentie  ni  approuvée. 
L'Arrêt  qui  intervint,  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roy,  donna  ade  de  la  protcftatioïi  par  lui 
f»it«  que  4 J3ùUç  obtenue  par  ledit  Archevêque  de  Lyon  ^ 
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pour  n’avoir  été  expédiée  fur  la  nomination  du  Roy , ne  pûc 
nuire,  ni  préjudicier  aux  droics  du  Roy. 


CHAPITRE  VL, 

Des  Coadjuteurs  & des  Chorhjêques. 

QU  O 1 Qjj  B nous  trouvions  les  Coadjutories  en  ufaec 
dès  les  premiers  fiécics  de  l’Eglife , on  peut  dire  qu’elfts 
lonc  odieufes  en  ce  qu’elles  fervent  de  voies  indireéles  pour 
conferver  les  Bénéfices , & les  tranfmcttrc  comm?fuccelïîvemenc 
& de  main  en  main  contre  la  difpoficion  des  faints  Canons. 
L’Eglife  Gallicane  les  a toujours  rejettées,  & particulièrement 
celles  qui  étoient  faites  avec  le  droit  de  furvivance , parce- 
qu’elle  les  a rejjardccs  comme  défendues  par  les  Conciles.  On 
ne  fijauroit  meme  s’authorifer  des  exemples  qu’on  en  trouve 
dans  l’Hilloirc  Ecclefiafticnie , parccqu’elles  avoient  pour  fon- 
dement le  grand  âge  de  l’Evêque , ou  le  mérite  extraordinai- 
re du  fujet  qu’on  lui  aflbeioit  dans  fes  fondions.  Et  faint 
Augujli»  lui-même  qui  fût  defigné  par  Fa’tre  Evêque  d’Hippone 
pour  fon  SuccelTcur  de  fou  vivant , avoüe  qu’il  avoir  .en  cela 
péché  contre  la  diÇofitlon  du  Concile  de  Nicée  qu'il  igno- 
roit.  En  effet  c’ell  partager  la  Chaire  Epifcopale  bc  commu- 
niquer à deux  perfonnes  l’autorité  & les  honneurs  qui  ne 
font  dûs  qu’à  un  feul.  AulE  ne  peut-on  donner  un  Coadjuteur 
à un  Evêque  qu’il  n'y  confente  , & fans  avoir  l’agi-ément  du 
Roy , parccque  fouvent  la  Coadjutprie  ell  donnée  avec  le 
droit  de  fucceder  j ce  qui  ell  confidercr  les  Bénéfices  plutôt 

Jiar  les  reigles  de  l’intérêt  ii  de  l’ambition , que  par  celles  de 
a charité  & de  la  foy. 

Cepemlant  il  faut.avoiicr  qu’il  y a des  occafions  qui  ren- 
dent licite  &.  même  néceffaiie  cette  prévoïance  ingémeufe  de 
la  charité  Epifcopale  , qui  ne  peut  fouffrir  que  la  mort  même 
lui  donne  des  bornes.  L’épuifement  d'un  Evêque , le  mérite 
d’un  Sujet , la  crainte  des  brigues  6i  des  cabales , l’envie  de 
pourvoir  au  bien  d’une  Eglife  peuvent  être  des  raifons  de  fe 
difpenfer  de  la  rigueur  des  Canons  j & les  exemples  que 
nous  voïons  dans  l’Hiftoire  , autorifent  les  choix  qui  font 
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fondés  fur  de  pareils  motifs  j mais  auffi  il  faut  convenir  qu’il 
n’y  a rien  de  ü contraire  à l’efprit  de  l’Eplife  & aux  réglés 
des  faints  Canons  , que  cette  efpece  de  Tucceffion  dans  les 
Bénéfices  > & que  ceux  qui  •ontribuent  à l’üitrtxluire , font 
refponfablcs  au  Jugemait  de  Dieu , du  choix  qu’ik  ont  fait 
& des  motifs  qui  ïes  ont  portés  à le  faire.  Moyî'e  lui-meme , 
dit  Origene , ne  voulut  ||s  fe  choifir  un  Succefleur  dans  le 

f;ouvcrnement  du  peuple  de  Dieu , pour  ne  pas  lailTer  après 
ni  im  exemple  de  prefomption , ne  fofiens  frdjum^tionis  reltn~ 
^uat  exrmflum, 

11  y avoit  autrefois  dans  l’Eglife  des  Chorévêques  qui 
exerçoient  la  plupart  des  fonélions  Epifcopales  dans  les  Bour- 
gades & dans  les  Villages  où  ils  étoient  envoies  parles  Evê- 
ques apres  qu’ils  leur  avoient  impofé  les  mains.  Ils  n’étoiem 
pas  oraonnes  de  la  meme  manière  que  les  véritables  Evêques , 
& ne  recevoient  pas  la  meme  autorité.  Us  ne  pou  voient  of- 
frir le  Sacrifice  dans  une  Ville  qu’en  l’abfence  de  l’Evêque  , 
ni  s’attribuer  les  fonélions  Epifcopales.  Ils  confirmoient  les 
Néophites , pareeque  la  Confirmation  n’eft  pas  fi  particulière 
à l’Evêque , qu’il  n’ait  été  autrefois  permis  aux  Preftres  de  U 
conférer  par  privilège.  Néanmoins  ils  étoient  audefiùs  des 
Prêtres  puifquc  le  13.  Canon  du  Concile  .d’Ancyre  & le  to. 
du  Concile  d’Antioche  femblent  leur  permettre  de  conférer  le 
Sous-Diaconat  Mais  ils  ufurperent  bien-tôt  d’autres  fonftions 
& s’ingérèrent  de  conférer  tous  les  Ordres  indifféremment. 

11  paroît  qu’il  y avoit  deux  fortes  de  ces  Chorévêques  j les 
uns  qui  n’avoient  pas  reçii  la  Confccration  , & d’autres  qui 
étoient  confacrés  comme  font  aujourd’huy  les  Coadjuteurs  , 
qui  font  facrés  fous  le  titre  de  quelque  Evêché  /»  fart/huf 
inJideUi&n.  Les  Conciles  ont  tâché  de  fu^primer  les  uns  & les 
autres.  Les  premiers , pareeque  les  Evêques  fe  déchargeoient 
lùr  eux  des  fatigues  de  leur  miniftere,  comme  le  Pape  Damaje 
en  reprend  quelques  Evêques  de  fon  tems  } & les  autres  par- 
cequ’ils  ufurpoient  des  fondions  qui  ne  leur  apparrenoient  pas. 
Les  Evêques  portèrent  leurs  plaintes  au  Pape  de  ces  derniers; 
les  Laïques  fe  joignirent  à eux,  ne  voulant  point  entendre  les 
Offices  des  Prêtres  que  les  Chorévêques  avoient  ordonné.  C’eft 
ce  qui  fit  que  dans  un  Concile  que  i’Ëmpereur  Charlemagne, 
fit  tenir  en  8ox.  à Aix-la-Chapp«Ue  , où  préfida  Panlin  1 Légat 
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<lu  Pape  Leon  1 1 1.  il  fût  défcadu'aux  Chorévcques  de  donner  U 
Confirmation  , d’ordonner  des  Prêtres  , des  Diacres,  des  Sous- 
Diacres  , donner  le  voile  à des  Vierges,  faire  le  faint  Crème, 
confacrcr  des  Fglifes  & des  Aütels  , donner  la  bcncdidion  au 
Peuple  fit  à la  Meflo  publique , le  tout  fur  peine  de  nullité 
pour'ccux  qui  les  rccevroient,  fie  de  dépofition  de  tout  rang 
JEcclcfiaftiquc  pour  les  Choréveque^  faretque , dit  le  Concile , 
toutes  ces  fonUtons  font  Epifcopales  &que  les  chorivéques  ne  font 

Îue  Prêtres.  Il  eft  auflà  ordonné  par  le  même  Concile  que  les 
ivêques  confirmeront  ou  ordonneront  de  nouveau  ceux  k qui 
les  Chorévêques  avoient  impofé  les  mains , fans  crainte  de 
ïéïtercr  les  Sacremens, 

Mais  cette  Ordonnance  n’eût  pas  fi  tôt  fon  effet , fie  l’ufa- 

fe  des  Chorévêques  dura  encore  plus  d’un  fiécle.  11  étoit 
ifficilc  de  les  contenir  dans  leurs  bornes  j & les  Evêques  igno- 
rans  ou  négligens  fe  déchargeoient  voloiuicrs  fur  eux  d’une 
partie  fit  quelque  fois  de  toutes  leurs  fonctions.  Le  Concile 
de  Meaux  en  84.5,  réitéra  encore  Icsdéfenfcs  aux  Chorévêques 
d’exercer  les /onctions  Epifcopales  j ce  qui  prouve,  félon  quel- 
ques uns  , qu’ils  n’étoient  que  Prêtres , fit  qu’ils  ne  s’étoient  pas 
encore  défiucs  de  leurs  ulurpations, 

Le  fçavant  Vctc^Morin  de  l'Oratoire  dans  fon  Traité  De  fa- 
cris  Ordinatiombus  , parte  tertta , exercitatione  quarta  , obferve  que 
çes  Chorévêques  faifoient  les  fonctions  Epifcopales  dans  les 
Villages  hors  d’une  Ville  , fie  que  c’eft  delà  que  plufieurs  les 
appclloicnt  Vicaires  des  Evêques.  11  dit  qu’ils  ont  commencé  à 
être  en  ufage  dans  la  Galatie  & dans  le  Pont  vers  l’an  170. 
fi:  que  delà  ils  fe  répandirent  dans  tout  l’Orient.  On  voit  en 
effet  les  fouferiptions  de  15.  Chorévêques  dans  le  Concile  de 
Nicée.  Cejaire  Chorévêque  fouferivit  au  Concile  d’Ephefe  , 
8:  le  quatrième  Concile  General  femble  les  mettre  au  nombre 
des  Ordres  Majeurs , fix  Chorévêques  fouferivirent  à la  fixiéme 
aftion  de  ce  Concile  > le  feptiéme  Concile  General  renouvella 
fi:  confirma  le  Privilège  qui  leur  étoit  accordé  d’ordonner  des 
Leéteurs  avec  la  pcrmilTion  des  Evêques,  chap.  5.  Canon  14. 
La  première  mention  qu’on  voit  des  Chorévêques  en  Occi- 
dent eft,  dans  le  Concile  de  Ries  tenu  en  439.  dans  lequel 
on  voit  qu’yi7»»fwr<»r/«i*qui  avoit  été  ordonné  Evêque  par  deux 
autpcs  Evêques  à l’infçu  du  Métropolitain,  fût  dccUre  mal  or- 
donné 
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..donné  , & on  lui  permit  feulement  de  faire  les  fonélions  de  ' 
Chorévêque.  Après  ce  Concile, à peine  eft-il  fait  mention  des 
Chorévêques  en  Occident  que  plus  de  trois  fiecles.  Ce  qu’il  y a 
de  certain , c’eft  que , fuivant  ce  que  nous  avons  dit , ils  étoient 
très-fréquens  en  France  & en  Allemagne  vers  le  huitième  Hecle , 

Îiuifi^ue  prefque  tous  les  Conciles  de  ce  temps-là  fe  plaignent  de 
eurs  excès  & de  leurs  entreprifes.  L’ancienne  coutume  de 
l’Eglife  de  n’établir  des  Evoques  que  dans  les  Villes , peut  avoir 
donné  occafion  à leur  établilTement  i car  la  propagation  de 
l’Evangile  en  difFerens  lieux  éloignés,  qui  ne  pcrmettoient  pas  , 
aux  Evêques  de  vaquer  avec  le  foin  néceiïaire  dans  des  en- 
droits fi  écartés , obligea  les  Conciles  Provinciaux  &:  les  Evê- 
ques de  fe  décharger  d’une  partie  de  leur  follicitude  paftorale 
lur  les  Chorévêques  qu’ils  étaolirent  dans  des  Bourgs  avec  fubor- 
dination  àl’Evcqucdu  Oioccfe.  Nous  avons  vû  qu’en  Orient 
ils  donnoient  le  Sacrement  de  Confirmation , confacroient  les 
Eglifes , ôc  faifoient  les  autres  fonélions  inferieures  auxOrdina- 
tions.  On  ne  leur  donna  pas  tant  de  pouvoir  en  Occident  ; il  pa- 
roît  cependant  par  le  Concile  d’Aix-la-Chapelle  que  nous  avons 
cité , qu’ils  les  ufurperent , & que  les  Evoques  eurent  bien  de 
la  peine  à réprimer  leurs  entreprifes.  On  ne  fçait  pas  bien  avec 
quel  droit  ils  ont  foufcrit  aux  Conciles  Generaux  > car  il  ell 
certain  qu’ils  ne  furent  jamais  égaux  aux  Evêques.  C’étoit  une 
dignité  qui  tenoit  le  milieu  entreux  6c  les  Prêtres,  avec  cette 
dinerence  que  l’Inftitution  des  Evêques  6c  des  Prêtres  eft  de 
droit  divin  , 6c  qiic  les  Chorévêques  n’étoient  que  de  droit  Ec- 
clcfiafiique  î aulll  voyons-nous  que  leurs  fondions  font  pafiées 
■aux  Archiprêtres  6c  aux  Archidiacres. 

Nous  ne  croyons  pas  qu’on  s’interefle  aflez  en  France  aujour- 
d’hui à ce  qui  les  regarde  pour  traiter  cette  matière  plus  au  long. 
Ceux  qui  voudront  s’en  inftruire , peuvent  confulter  le  Pere 
Morin  a.u  lieu  cité  ci-deflus  } M.  de  Marca,  dans  fon  Traité  De 
Coneordia  Sacerdotii  dr  Itnperiii  6c  le  Pere  Jhoma'jin,  dans  fa  Dif- 
cipline  de  l’Eglife  , Liv.  i.  chap.  i8.  part.  i.  6c  Liv.  i.  chap.  u, 
part.  X. 

Tin  4t*  premier  Livre. 
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DANS  LE  Q^U  EL  ON  EXAMINE 
tout  ce  qui  a rapport  aux  Bénéfices  & aux  Béné- 
ficiers , luivant  les  faims  Decrets , les  Ordonnalv 
ces  du  Royaume,  Sc  la  Jurifprudence  du  Palais. . 

❖ H»- > 4 ^ H»- ❖ ❖ ♦ -fr  ❖ ♦ 4 ❖ « ♦ -fr  ^ 

L IV  R E SECOND, 


Des  Dignités  du  fécond  Ordre. 

CHAPITRE  PREMIER, 

Dff  Ahhes. 

V A N T que  de  parler  des  Abbés  qui  font  les  Cbcfir 
& les  Smerieurs  des  Monafteres,  nous  ne  pouvons 
nous  dilpenfcr  de  dire  deux  mots  fur  l’antiquité  & 
fur  l’origine  des  Moines , qui  ont  fait  autrefois  8C 
qui  font  encore  une  partie  fi  eflentielle  de  l’Etat 
Ecclcf  aftique , & qui  ont  fi  fort  édifié  l’Eglife  par  la  fainteté 
de  leur  vie , & par  l’excmplq  de  leurs  venus. 
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L’opinion  commune  & qui  eft  adoptée  par  fàim  ferôme  ■,  ell  7himnf,n, 
que  la  vie  monaftique  ne  commença  qu’avec  l’Empire  de  Conf^  , 

tantin.  Saint  , {n'int  jintaine  & faim  Htlario»  aonnerem  la  hv.i  t <«. 
naiflance  à cette  fainte  Inftitution  en  Egypte  & dans  la  Palef- 
tine.  Saint  Athanaje  la  fit  cwinoître  à Rome , où  elle  fut  embtaffée 
par  un  grand  nombre  de  perfonnes  de  la  première  diftin<?Vion. 

Saint  Martin  fut  un  des  premiers  qui  l'apporta  dans  les  Gaules 
vers  le  fixiéme  fiecle  en  bâtiflant  le  MonaRere  de  Marmoutier  , 

I / I I fc  ^ /ï  AI (.  4* 

apres  avoir  demeure  quelque  temps  dans  un  autre  Monaltcre  d-  j- 

3 u’il  avoit  d’abord  conftruit  près  de  Poitiers.  Plufieurs  Auteurs 
onnenc  la  gloire  de  cet  établifTement  en  France , tant  au  cé- 
lébré Monafterc  de  Lerins  dont  Paint  //owerr  d’Arles  fût  le  Fon- 
dateur , qu’à  celui  de  Luxettil  fondé  par  Paint  Colomban  vers  la 
fin  du  fixiéme  fiecle.  Comme  la  plupart  des  Ecoles  étoient  dans 
ces  Monalteres  qui  étoient  gouvernés  par  des  Abbés  d’une  fain- 
teté  8c  d’une  fciaice  éminentes  , il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  les 
plus  grands  Evêques  des  fiecles  Puivans  Portirent  de  ces  Ecoles 
célébrés.  C’étoit  des  aziles  pour  la  doctrine  8c  la  pieté , pendant 
que  l’ignorance , le  vice  > la  barbarie  inondoient  le  relie  du 
inonde.  Les  Chanoines  dont  l’ Inftitution  , comme  on  le  fera 


voir  dans  la  Puite , commença  au  milieu  du  huitième  fiecle  par 
la  Réglé  de  Paint  Chroiegaud  , menoient  prePque  la  vie  monafti- 

2 UC , & leurs  maiPons  s'appelloient  auffi  Monafteres.  Les  Abbés 
esplus  grands  Monafteres  de  France  allifterent  8c  Poulcri  virent  ri- 

en leurs  noms  à plufieurs  Conciles  qui  furent  tenus  dans  les  fmv. 
fixiéme  >Peptiéme  8c  huitième  Piécles.  Dans  le  commencement  ils 
n’avoient  point  d’autre  réglé  que  l’Evangile  8c  les  inftruftions 
qu’ils  recevoient  des  Evêques  de  qui  ils  dépendoient  entièrement. 

La  première  dont  il  eft  parlé  en  France  , cft  celle  de  Paint  Co- 
Umbaa,  qui  fut  approuvée  par  les  Evêques  de  France  dans  le 
Concile  de  Mâcon  en  627.  Les  Moines  embralTcrentenPuice  celle 


de  Paint  Bemcit . parce  qu’ils  la  reconnurent  la  plus  parfaite  de 
toutes.  Ainfi  tous  les  Moines  enPemble  formoient  un  Ordre  qu’on 
diftinguoit  du  Clergé  8c  du  peuple  , Pans  être  diftingués  en- 
tr’eux  en  plufieurs  Ordres  Monalliques  > de  même  que  tous  les 
Clercs  del’EgliPeenPcmble  ne  foromienc  qu’un  Corps,Péparédes 
Moines  8c  du  peuple  lans  aucune  différence  entr’eux.  Nous 
voyons-que  dans  le  Peptiéme  fiecle  on  pratiquoit  encore  indiffe*  'J  1^/ 
senunent  dans  les  Monafteres  les  Régies  de  faine  Baile  • de  37.  ».  14. 
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CaJJient  à’ÂMrelie»,  de  faine  Colomhan , Sc  enfin  celle  de  faim  Be-^ 
noity  à laquelle  on  s’accacha  uniquement  dans  la  fuite. 

Les  Monafteres  fe  reflentirent  du  relâchement  de  la  Difcn 
pline>  aufli-bien  que  le  Clergé  dans  les  huitième  & neuvième 
fiecles.  Mais  ce  fut  aufTi  vers  le  même  temps  que  Dieu  fufeita: 
pour  les  relever  S.  Benoit  d’Aniane  , & enfuitc  les  premiers  Ab- 
bés de  Clugni.  Ce  Saint  raflembla  avec  beaucoup  de  foin  tou- 
tes les  R^Ies  differentes  qui  avoient  été  en  ufage  en  France  > il 
en  fit  un  fupplémcnt  à la  Réglé  de  faint  Benoit,  en  y renfermanc 
toutes  les  louables  coutumes  qui  avoient  lieu  en  diâùrens  Mo>' 
nafferes  > & le  fit  confirmer  par  l’Empereur  Louis  le  Débonnaire  i 
Sc  par  le  Concile  d'Aix-la-Chapelle  tenu  en  817.  & ceft  deU 
qu  on  peut  dire  que  toutes  les  anciennes  Réglés  furent  jointes 
éc  comme  affociées  à celle  de  faint  Benoit , par  le  moyen  de  ce 
nouveau  fiipplémeue  qui  ne  fiit  pas  naoins  rcfpecié  que  la  Réglé 
même. 

La  Congrégation  de  Clugni  qui  s’éleva  dans  le  dixiéme  fic- 
elé , eft  la  première  qui  a fau  un  Corps  de  pluficurs  Monafteres 
dépendans  d’un  même  Abbé.  Bernon  qui  en  fut  le  premier  Inf- 
tituteur , nomma  peu  avant  fa  mort  deux  Religieux  pour  lui 
fuccéder  I laiflant  à chacun  d'eux  la  conduite  de  plufieurs  Mo^ 
nafteres.  Saint  Oslon  fut  un' des  deux  , âc  pafTc  avec  juRice  pour 
le  fécond  Abbé  de  Clugni , & pour  le  rellauratcur  de  l’Ordre 
& de  l’Etat  Monaftique  qui  étoit  entièrement  déchu  de  fon  an- 
cienne pureté  : fa  faintete  faifoit  que  dès  qu’il  y avoit  une  Alv 
baïe  vacante  , les  Princes  en'  chargeoient  auuî-tô«  l’Abbé  de 
Clugni  afin  qu’il  y mît  la  Réforme.  Le  Pape  Innocent  I I.  or-- 
donna  en  1131.  à Pierre  Abbé  de  Clugni , d’envoïer  un  Abbé 
& des  Religieux  à Luxeiiil  pour  y rétablir  la  piété  & la  régula- 
rité qui  y étoient  fort  déchues.  Les  Émpereurs-mêmes  de  ConTbn-' 
tinople  voulurent  avoir  des  Religieux  de  cette  Congrégation* 
pour  les  établir  dans  les  Monafteres  de  leur  dépendance  , afii> 
o’y  faire  revivre  l’efprit  des  Fondateurs.  Dans  le  fiecle  fuivant 
ces  Réformes  donnèrent  lieu  â l’établifTement  de  differentes* 
Congrégations  qui  font  aujourd’hui  des  Ordres  féparés  > comme 
celle  des  Camaldules  fondée  par  faint  Xomuaid , Si.  qui  tire  foiy 
nom  d’une  affreufe  folitude  ficuée  dans  les  Monts  Appenniens  > 
près  d’Arrezzo  , appellée  Carnpo  Moldoli  > celle  des  Chartreuic 
fondée  par  fiûtu  Srtme , ainû  appellée  à caufe  du  défère  où  co 
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Saint  fc  retira  avec  fes  compagnons , qui  eft  à trois  lieues  de 
Grenoble  dans  le  Daufiné  > celle  de  Cîceaux  dont  faint  JRohrt 
de  Alolefme  eft  l’Inftitoteur , & qui  a pris  fon  nom  du  lieu 
rempli  de  citernes  dans  le  Diocèfe  de  Châlons  - fur  - Sône  > 
qu'othoft  I.  Duc  de  Bourgogne  lui  donna. 

Ce  qu’il  y a de  remarquable  dans  ces  faints  Réformateurs, 
c’eft  que  plus  leur  vieétoit  édifiante , plus  aufli  Us  faifoient  gloire 
d’obéir  aux  Evêques  dans  le  Diocèfe  defquels  ils  demeuroient  > 
ils  éioient  plus  alTervis  à la  habilité  de  leur  Monailere,  quele» 

Clercs  ne  1 «oient  à celle  de  leur  Eglife  , fans  que  les  uns  ni  les- 
autres  pulTent  à leur  gré  pafier  dans  un  autre  Diocèfe  ou  dans 
un  autre  Monaftere.  C’étoit  bien  moins  une  dépendance  & un 
empire,  qu’une  douce  & aimable  correfpondance  &une  fainte 
émulation  j de  la  part  des  Evêques  à eltimer  ôc  à obliger  les 
Religieux , & de  la  part  des  Religieux  à révérer  & à fervir  leur 
Évêque  quand  il  jugeoit  à propos  de  les  emploïcr.  Saint  Ber-  s 
nari  regardoit  de  fon  temps  les  Religieux  qui  ne  vouloient  pas  * 
être  fournis  aux  Evêques , comme  des  monftrcs  i & traitoit  les  ^ 

exemptions  |le  l’Ordinaire  comme  nn  rcnverfcmenc  de  la  Hié- 
rarchie & de  l’Ordre.  Aufli  la  Congrégation  de  Cîteaux  dont  cè 
grand  Saint  avoit  embrafle  la  Réforme  , rejetta  d’abord  toutes 
lortes  de  privilèges.  Celle  de  Clugni  les  accepta  avec  moins  dé 
fcrupulcî  & comme  tous  ks  Religieux  de  cette  première  Con-  Thmtffin, 
gregation  étoient  Profés  de  Clugni , ils  participoient  à toutes  les 
exemptions  de  cette  Abbaïe , qui  fe  multiplièrent  à proportion 
que  cette  Congrégation  s’étendit  dans  le  monde.  Le  P^e  Leon  & sy- 
IX.  confirmant  en  j 050.  les  anciens  privilèges  que  les  Evêques 
éc  les  Papes  avoient  donnés  aux  Monaftercs  , & particulière- 
ment à eckii  de  Corbie  , reflerra  prelque  leur  exemption  dans- 
le  temporel  y en  obligeant  l’  Abbé  & les  Religieux  de  recevoir 
de  leur  propre  Evêque  la  Benediélion-  , les  Ordinations  & lé 
Chrême.  On  a déjà  fait  voir  que  tous  les  privilèges  que  les 
Papes  accordoient , n’étoient  ,qu  à la  prière  de  l’Evêque  & dé 
fon  confentement.  Le  Roy  Loiits  V I.  en  1 1 15).  prit  fous  (a  gardé  sfidUghtm^ 
,&  fous  fa  protedion  l’ Abbaïe  de  Clugni  avec  toutes  fes  c^en^ 
dances , ce  qu’il  fit  à la  priera  des  Evêques  & des  grands  du  500. 
Royaume  i faint  Loiiis  en  1x58.  confirma  cette  Ordonnance  qui 
avoit  déjà  été  renouvellée  par  Philtre  jfugujle  fon  ayeul  , & ihidm , 
.4M»i  le  fut  après  lui  par  çharUs  Y, IL  IJ  y a apparence  que  les 
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Abbés  avoicnt  reconnu  par  expérience  qu’il  leur  étoit  bien  plus 
avantageux  d’etre  fous  la  protection  d’un  Roy  puiRam  & reli- 
gieux , que  de  vivre  dans  une  indépendance  qui  lescxpofoit  à de 
'continuelles  infultes  de  la  part  des  Seigneurs  voifins.  Les  grands 
revenus  des  Monaftercs  , le  mérite  des  Abbés , quelquefois  leur 
haute  naiffance , lair  donnoient  entrée  à la  Cour , où  ils  ont 
pofledé  des  charges  très-confiderables  fous  le  régné  de  pluileurs 
dé  nos  Rois.  Su^er  Abbé  de  Saint-Denis  & Min  dire  d’Etat,  fut 
Rcgent  du  Royaume  fous  Lonis  VII.  Mathieu  de  rendàme 
Ab^  de  Saint-Denis , fut  auffi  Miniftre  d’Etat  fous  faint  Louis  • 
& fous  Phtlt^e  le  Hardy  fon  fils  i & les  Abbés  de  ce  célèbre  Mo., 
naftcrc , auHi-bien  que  ceux  de  Clugni , ont  encore  feance  au 
Parlement  de  Paris  dont  ils  font  Confeillers-nés. 

On  ne  parle  point, ici  du  grand  nombre  d’Ordres  Mandians 
établis  dans  le  treiziéme  fiecle  , dont  il  s’eft  fait  plufieurs  Ré- 
formes fort  répandues.  Nôtre  fiecle  en  a vû  naître  deux  confi- 
dcrablcs  en  France  j l’une  dans  l’Ordre  de  faint  Benoît  fous  le 
nom  de  Congrégation  de  faint  Maur  > l'autre  dans  l’Ordre  de 
faint  Auguftin  lous  le  nom  de  Chanoines  Reguliejs  de  la  Con- 
grégation de  France.  La  première  eU  fortie  de  celle  de  faint 
Faune  & de  faint  Hydulfe , établie  en  Lorraine  vers  la  fin  du 
feiziéme  fiecle  j elle  fut  introduite  en  France  par  Jean  Régnault 
Abbé  de  S.  Auguftin  de  Limoges  » Approuvée  par  Grégoire  X V. 
en  i6ii.  à lapriere  du  Roy  Louis  X t J I.  & confirmée  en  léty, 
par  *Urhain  VIII.  qui  lui  accorda  de  nouveaux  privilèges, 
Cette  Réforme  s’eft  introduite  dans  le  plus  grand  nombre  dos 
Abbaïes  du  Royaume  > elle  eft  divifi'e  en  fix  Provinces , dont 
chacune  contient  environ  vingt  Monafteres,  Elle  s’eft  diftinguée 
par  le  grand  nombre  de  fçavans  Religieux  qu’elle  a produits , 
a qui  nous  fommes  redevables  de  plufieurs  Editions  ^ Peres 
tant  Grecs  que  Latins,  La  fécondé  de  ces  Réformes  a commen- 
cée en  1614.. 'par  les  foins  du  Cardinal  de  la  Rochefoucauld 
ilernier  Abbé  (Tommendataire  de  fainte  Geneviève  de  Paris  , 
qui  y appella  le  Pere  Charles  Faure  Prieur  de  S,  Vincent  de  Senlis 
où  il  avoit  déjà  commencé  la  Réforme.  Elle  fût  approuvée  en 
lôiy.  par  le  Pape  'Urheun  VIII.  & fe  répandit  bien-tôt  dans 
tout  Je  Royaume  par  la  proteélion  que  le  Roy  Louis  X 1 1 1.  lui 
accorda.  Les  bornes  de  oe  T raité  ne  permettent  pas  de  s’éten- 
dre fur  tes  loüanges  qui  font  dues  à ces  deux  Congrégations  , qpi 
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feot  honneur  à l’Eglife  par  leur  piété,  leur  fcience , 8c  leur  ap- 
plication à réiude  des  laintes  Lettres. 

Selon  la  Difcipline  prelcntc  de  l'Eglife  de  France,  il  y a de. 
deux  fortes  d’Abtjés  ) les  uns  font  T itulaires , les  autres  font 
Commendataires.  Les  Titulaires  font  Religieux  8c  portent  l’ha- 
bit de  leur  Ordre  > les  Commendataires  font  des  Ecclefiafliques 
, feculiers  qui  joUilTent  d’une  partie  des  revenus  de  l’Abbaïe, 
avec  quelques  honneurs  j mais  fans  aucune  Jurifdiclion  fur  les 
Religieux,  à l’exception  de  quelques-uns  qui  ont  des  Induits 
du  Pape  à cet  eflFet , comme  l’Abbé  de  Clugni. 

Les  Abbés  Réguliers  ont  le  pouvoir  d’ordonner  le  Service 
Divin  , de  donner  la  Benediclion  dans  leurs  Eglifes  } quelques 
• uns  peuvent  donne  A leurs  Religlaixla  Tonfure  8c  les  Ordres 
Mineurs  ) ils  ont  droit  de  correélion  fur  leurs  Religieux , en 
ce  qui  regarde  la  Difcipline  intérieure  8c  les  fautes  par  aux 
commifes  dans  le  Cloître  ; car  la  punition  Sc  correâion  de 
celles  qu’ils  commettent  au  dehors  appartient  à l’Evcque  pour 
le  délit  commun , 8c  au  Juge  Royal  pour  le  cas  privilégié  j 
ils  peuvent  encore  difpofcr  du  revenu  du  MonaRere  donc  ils 
ont  le  gouvernement. 

Les  Abbés  Commendataires  font  regardés  dans  l’Eglife  com>- 
tue  conftitués  en  dignité  Ecclefiaftiquej  ils  peuvent  en  cette  qua- 
lité être  Juges  delegués  8c  avoir  féance  dans  les  Conciles  8c 
dans  les  Aflcmblées.  Dans  les  Abbaïes  qui  ont  Territoire  8c 
Jurifdiftion  , ils  y exercent  les  fondions  de  la  Jurifdidion  Spb 
rituelle , 8c  les  Peuples  de  ce  T erritoire  les  reconnoiffent  f>oar 
leurs  Supérieurs  légitimes.  Ils  font  e'gaux  aux  Abbés  Titulaires 
quant  aux  droits  honorifiques , 8c  ils  ont  la  préférence  fur  tous 
les  Prélats  inferieurs. 

C’eft  une  grande  qucRion  de  f^ivoir  fi  les  Abbés  doi- 
vent précéder  les  Chapitres  dans  les  Affemblécs  EcclefiaAiques 
8c  d’Etats.  Les  uns  donnent  ce  droit  aux  Abbés  Commenda- 
taires , les  autres  foûcicnnent  If  parti  des  Chapitres.  Le  Con- 
cile de  Rouen  tenu  en  1581.  confulta  le  Pape  Crf^oirr  XIII'. 
pour  fçavoir  11  les  Abbés  Commendataires  dévoient  être  ad- 
mis aux  féances  8c  aux  délibérations  comme  les  autres  Abbés  s 
8c  s’ils  dévoient  avoir  le  pas  8c  la  préfeance  fur  les  Dignités 
des  Chapitres.  Le  Pape  répondit  que  les  Commendataires  dé- 
voient ccre  rc^  avec  les  autres  Abbés  i 8c  que  les  Chs^i- 
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{)itrcs  des  Eglifes  Cachedralcs  dévoient  avoir  le  pas  & la  ore^ 
ëance  quand  ils  procedoicnc  capitulaircmenc  ; que  les  Abbés 
bénis  qui  font  en  ufagc  de  porter  la  mître  & croflc , dévoient 
précéder  les  Abbés  Commendataires  qui  dévoient  être  fuivis 
par  les  Dignités  & enfuite  par  les  Procureurs  des  Chapitres  j 
que  les  Alîbés  dévoient  avoir  voix  confultativc  dans  les  Con- 
ciles, & les  Procureurs  des  Evêques  voixdéliberative , fi  le  Con-  • 
cilc  le  jugeoit  à propos.  La  queftion  avoit  commencé  d’être 
agitée  dans  l’Aflcmbléc  Generale  du  Clergé  de  France,  aflem- 
bté  à Melun  en  1580.  l’Abbé  de  Cifteaux  y parla  fortement 
pour  les  Abbés  , & le  Doyen  de  Langrcs  pour  les  Chapitres  i 
snais  rAffemblée  ne  voulut  point  décider , & différa  de  rendre 
fon  Jugement.  La  même  queftion  s’étanPencore  élevée  dans* 
rAflembl  ée  de  1595.  elle  y fut  décidée  en ‘faveur  du  Doyen  de 
l'Eglife  de  Paris , contre  l’Abbé  de  faine  Martin  d’Auxerre  , 
mais  par  provifion  feulement  & fans  préjudice.  Enfin  la  mô- 
me conteltation  s’étant  prefentée  au  Parlement  en  1649.  entra 
M.  de  Maupas  Abbé  de  faint  Denis  de  Reims , & M.  Pierre 
Boucher  Prévôt  de  la  Cathédrale , M l’Avocat  General  Talon 
conclut  pour  l’Abbé  : mais  par  l’Arrêt  qui  eft  du  10.  Dér 
cembre  ié}9*  les  Parties  furent  appointées  au  Confeil.  * 

Toutes  les  fois  que  cette  queftion  s’eft  prefentée,  on  a fuivi  ! 

la  diftincUon  du  Pape  Grégoire  XIII.  entre  les  Abbés  Com-  ! 

mendataires  &C  les  Abbés  Réguliers  : on  a aufiî  diftingué 
entre  les  Chapitres  qui  procèdent  en  corps  & les  particuliers  I 

des  Chapitres.  M.  Loifeau  dit  qu’il  n’y  a que  les  Abbés  bénis  & 

Titulaires  qui  foient  de  vrais  Prélats , & que  les  Abbaïes  Com- 
mendataircs  ne  font  que  des  Dignités  i que  ceux  qui  les  pof-  j 

fedent  n’étant  point  bénis,  n’ont  pas  la  Jurifdickion  de  correc- 
tion, ni  le  droit  de  porter  les  marques  Epifcopales  comme 
les  Titulaires  j qu’ils  ont  feulement  la  collation  des  Bénéfices 
qui  eft  le  propre  droit  des  Dignités.  «Quant  au  rang  , dit-il  , 

»>  bien  q’un  Commiffionaire  ne  doive  avoir  le  rang  d’un  Officier  ; 
"néanmoins  pour  ce  qu’on  dit  qu’en  France  les  Commendes 
" font  égalées  en  pluficurs  chofes  aux  Titres],  il  faut  tenir  que 
"les  Abbés  Commendataires  doivent  marcher  avec  les  Titulai- 
» res , fie  concurremment  avec  eux  félon  l’antiquité  de  leur  re- 
" eeption , fie  par  confeqiient  devant  tous  les  Eccfcfiafiiques  étant 
« en  dignité , comme  Doyens , Archidiacres  fie  autres  fembla- 

blçs , 
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blés,  comme  le  Pape  Grégoire  XIII.  le  décida  en  1581.  fur  « 
la  confultation  qui  lui  en  fut  faite  par  le  Concile  Provincial  k 
de  Rouen.  : & non  fans  caufe  > autrement  le  rang  des  Abbés  u 
lêroit  perdu  en  France , où  il  n’y  a tantôt  plus  d’autres  Abbés  « 
que  Commendataires.  » 

Cette  opinion  de  M.  Loifeau  » n’a  lieu  que  ^uand  le?  Abbés 
Commendataires  fe  trouvent  avec  les  Dignités  des  Chapitres 
de  particulier  à particulier  > & non  point  quand  ils  procèdent 
en  Corps  î c’eft  1%  diftinftion  qu’apporte  M.  Rene  Chopin , 
dans  fon  Livre  de  la  Police  Sacrée  > où  il  dit  conformément 
à la  décifion  de  Grégoire  XlII.  que  les  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  procédant  en  Corps  & capitulairement  aflemblés , 
doivent  précéder  les  Abbés  Commendataires , qui  doivent  auflî 
être  précédés  par  les  Abbés  Réguliers  qui  font  bénis  & qui 
portent  la  mitre  & la  crofle  j la  raifon  qu’il  en  donne  , eft  que 
les  Chapi^es  des  Eglifes  Cathédrales  reprefentent  le  Sénat  de 
VEyêque  duquel  ils  ne  peuvent  être  féparez  comme  ne  faifant 
qu’un  Corps  avec  lui,  Dansles  Etats  tenus  à Paris  en  1^14.  il 
^voit  été  réfolu  que  les  Abbés  marcheroient  & opineroient 
confufément  avec  les  Dignités  des  Cathédrales  fans  préjudice 
de  leurs  droits  j à la  referve  des  Abbés  Chefs  d’Orare  , dont 
le  droit  n’cft  pas  contefté.  Cepandant  M.  Charles  Fevrety  dit 
qu’il  a été  réglé  aux  Etats  de  la  Province  de  Bourgogne , que 
l’Abbé  Commendataire  de  faint  Benigne  de  Dijon  > quand  il  af- 
filie aux  Etats  > précederoit  tous  les  Aobés  Réguliers  qui  ne  font 
pas  .Chefs  d’Ordre,  Mais  c’eft  une  Deliberation  particulière 
d’une  Province  qui  ne  détruit  pas  l’ufage  commun.  Il  a été 
ordonné  par  les  Arrêts,  que  les  Chanoines  n’auroient  la  pré- 
séance que  dans  les  affemblées  Eçclefiaftiques  , & où  ils  fe 
trouvent  coips  à corps  tç  députés  à députés  ,•  mais  que  dans 
les  autres  auemblées  non  Ecçlefiaftiques , comme  aux  Funé- 
railles , aux  Mariages  autres , ils  ne  doivent  pafter  que  com- 
nic  particuliers  ^ le  coder  aux  Abbés  & même  aux  Officiers 
du  Roy , à caufe  de  l’autorité  & dn  la  Jurifdiftion  que  ces 
derniers  ont  fur  eux  comme  fur  les  autres  Sujets  du  Roy. 

Les  Abbés  Commendataires  nonunés  par  le  Roy  doivent 
être  âgés  de  13.  ans , & font,  tenus  de  fe  faire  promouvoir  à 
l’Ordre  de  Prètrife  dans  l’an  de  leurs  Provifions.  C’eft  la  dif- 
pçficion  de  plufieurs  Conciles  de  France } tenus  après  le  Con- 
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cilc  de  Trente,  & particulièrement  du  Concile  d’Aix  en  1585. 
Mais  il  y en  a plufieurs  qui  obtiennent  des  Difpenfes  de  C >ur 
de  Rome  qu’on  nomme  de  non  fromovendo , & qu’ils  font  r jïte- 
rer  de  tems  en  temsj  cependant  le  Pape  & le  Roy  peuvent  vl’un 
commum  confentement  déroger  à l’Article  du  Concordat  qui 
réglé  l’agc  des  Abbés  à vingt- trois  ans  , & ces  dérogations 
font  très-frequentes  dans  l’ufage.  Quoique  le  Concile  d’Aix 
cité  cy-deflus , défende  aux  Abbés  , çonformément  an  Concile 
de  Trente  , d’étendre  au-delà  d’une  anniie  la  Difpenfe  de 
non  prontovendo , qu’ils  pourroient  avoir  obtenus  dans  les  cas 

ftreferits  par  le  droit  5 u a été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  fur 
CS  conclurions  de  M.  l’Avocat  General  Talon , le  1 1 . Aoufl; 
1680.  que  le  Pape  pouvoir  réitérer  plufieurs  fois  cette  Difpen- 
fe à un  Prieur  Commendatairc. 

Les  Abbés  Commendataires  n’ont  point  droit  de  faire  Ia 
vifite  ni  de  mettre  la  réforme  dans  leurs  AbbayAj  ce  n’cR 
point  à eux  de  faire  obferver  une  Règle  qu’ils  ne  profeflene 
pas , ni  de  corriger  des  fautes  commifes  contre  des  Statuts 
dont  ils  n’ont  fouvent  aucune  connoiflance  5 parce  qu’ils  n’onc 
point  la  puHTance  de  l'Ordre  j & le  drmt  de  correftion  fur  les 
Religieux  eft  dévolu  an  Prieur  Clauftral.  Néanmoins  le  Con- 
cile de  Reims  en  158^.  leur  donne  droit  de  nommer  les  Su- 
périeurs de  leurs  Abbayes , de  fe  trouver  à la  vifite  des  Supé- 
rieurs Réguliers , & de  faire  exécuter  les  Statuts  qu’ils  auront 
faits}  il  eli  vrai  que  le  Concile  perinet  aux  Réguliers  de  pafler 
outre , en  cas  qu’ils  en  nomment  d’incapables.  Le  Concile  d’Aix 
tenu  deux  ans  après , leur  enjoint  d’obferver  un  milieu  entre 
la  vie  des  Réguliers  & celle  des  Ecclefiaftiques  Séculiers  , tant 
dans  leurs  vètemens,  que  dans  leur  nourriture  & dans  leurs 
meubles  j il  veut  qu’ils  portent  la  Tonfure  plus  grande  que 
les  Séculiers’,  & qu’ils  faffent  attention  que  l’adminiftrationr 
des  biens  des  Monafteres.ne  leur  a pas  été  confiée  pour  vivre 
dans  le  luxe  , dans  la  prodigalité , ni  pour  enrichir  leur  famille, 
mais  pour  en  faire  un  ufage  pieux  &:  jufte  comme  d’un  bien 
dont  ils  n’oilt  pas  la  propriété  & dont  ils  doivent  rendre  compte 
à Dieu.  • ' . 


Les  Arrêts  ont  confirmez  les  trairez  faits  par  les  Abbcr 
Commendataires  pour  la  Réforme  de  leurs  Monafteres , pour 
l’introduélio»  des  Religieux  Réformez,  ou  pour  agréger  les 
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Monaftercs  à des  Congrégations , nonoblbint  l’oppofuion  for- 
mée par  les  anciens  Religieux , ou  par  d’autres  -perlonnes  in- 
terreliées. Nous  en  avons  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  15.  Juin  1663.  pour  l’introduftion  des  Religieux  Be- 
nediftins  de  la  Congrégation  de  (aint  Maur  dans  l’Abbaïc 
de  N.  Dame  de  la  Grâce  , quoique  le  Syndic  des  Etats  de 
Languedoc  pour  la  NoblclTe , reprefentât  que  cette  Abbaïe 
ctoit  originairement  & par  le  titre  de  fa  fondation  un  College 
deNoblcfle,  &que  jufqu  alors  on  n’y  avoir  reçû  pour  Religieux 
que  des  perfonnes  nobles.  Et  par  un  pareil  Arrêt  du  I arle- 
lêment  de  Paris , rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  Ge- 
neral Talon  le  lé.  Février  1661.  les  Religieux  de  la  même 
Congrégation  ont  été  maintenus  dans  la  pofTelTion  de  l’Ab- 
baïe  de  la  Couture  du  Mans,  & les  Concordats  paiTés  entre 
l’Abbé  & les  Religieux  homologués,  nonobRant  l’oppolîtion  des 
Maires  5;  Echevins  de  la  Ville. 

C’elt  une  fuite  de  ce  qu’on  a dit  ci-devant,  que  les  Abbés 
Commendataires  étoient  regardés  comme  de  vrais  Titulaires  j ^bbé.  ' 
A:  quoiqu’ils  ne  foient  pas  chargez  de  l’exercice  de  la  Jurif- 
diftion  régulière , néanmoins  leurs  Provifions  font  confiderées 
comme  un  titre  canonique  î leur  Eglife  Abbatiale  leur  en  tient 
lieu,  ils  en  font  les  Prélats  & les  Titulaires  légitimes}  ils  en 

ftrennent  pofTeilion  comme  on  fait  des  autres  Eglifes  j ils  baifent 
'Autel,,  ils  touchent  les  Livres  & les  Ornemens , prennent 
féance  au  Choeur  en  la  première  place  j & par  leur  mort  ces 
Eglifes  lont  appcllées  vacantes.  Il  font  donc  confiderés  dans 
PEglife  comme  conftitués  en  dignité  Ecclefiaftique } ils  peuvent 
être  Juges  délégués  en  cette  qualité,  & ils  ont  féance  & voix  aux 
Conciles  } c’elt  pourquoi  on  n’a  pas  cru  qu’avec  toutes  ces 

Î)rérogatives  ils  duflent  être  regardés  comme  des  inconnus  dans 
eurs  propres  Eglifes,  ou  comme  de  fimpleS  adminiftratcurs 
de  quelque  revenu  temporel  fans  préfeance  & fafts  dignité. 

Delà  vient  que  dans  les  Abbaïcs  qui  ont  Territoire  & Jua 
rifdiclion , ils  y exercent  les  fonftions  de  l.a  Jurifdiélion  Spi- 
rituelle , & que  les  Peuples  de  ce  Territoire  les  reconnoiflent 
pour  leurs  Supérieurs  légitimes. 

’ Dans  la  plupart  des  Abbaïes  dü  Rovaume , ils  ont  été  main- 
tenus dans  le  droit  6:  la  puflelTion  des  droits  honorifiques , 

(Bomme  d’avoir  la  première  place  au  Choeur  de  1*  Abbaïe  j & 

K ij 
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quoique , par  un  reglement  general  de  l’Affemble'e  du  Clerg« 
de  France  convoquée  en  1615.  confirmé  dans  les  Affem- 
blces  generales  de  1635.  ^ dit  qu'ils  ne  pour- 

ront porter  la  croix  pcélorale , ni  le  camail  fur  le  fochet  , 
qui  eft  un  figne  de  Jurifdiftion  purement  Epifcopalc>  mais  feule- 
ment le  rochet  fous  le  mantelet  ou  le  manteau  fi  bon  leur  fen>- 
ble  5 & quoique  plufieurs  Auteurs  difiinguent  les  Abbc's  des 
Abbaïes  qui  oot^é  fccularifiss,  tam  in  tapi  te  quam  inmembris , 
d’avec  celles  qui  font  Regulieres , à l’efFet  de  donner  aux  pre- 
miers la  joiiifiance  de  ces  honneurs  qu’ils  refufent  aux  autres  i 
il  eft  fans  difficulté  • qu’en  France  tous  les  Abbés  Commendai- 
taires  font  en  pofiefiion  de  porter  le  rochet  & le  camail. 

Aihnt,  St-  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  13.  Juilte»  1665. 
eutiid' Arritt  l’Abbé  dc  faint  Aphrodife  de  Beziers  a été  maintenu  au  droit  fie 
Abb/,  «r.  1.  pofleffion  de  porter  ces  marques  d’honneur  » 6c  d’aller  le  dernier  à 
' ’ laproccffionfeul  après  l’Officiant, lorfque  ce  dernier  n’y  porteroii 

Dtfinii.  Cm-  pas  le  faint  Sacrement.  C’eft  une  coutume  prcfque  generale 
•tu.  f.  14.  dans  tout  l’Ordre  de  faint  Benoît  que  les  A bbcs  jouifTent  de  ces 

droits  dans  les  Eglifes  de  leurs  Abbaïes  \ en  Bretagne  ils  ne  vont 
point  autrement  dans  les  affemblées  de  la  Province.  Par  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  premier  Septembre  167».  l’Abbé 
de  faint  Mefmin  d’Orléans  fut  maintenu  dans  le  droit  de  por- 
ter le  rochet  8c  le  camail  5 d’avoir  la  première  place  du  Chœur  t 
fie  d’y  faire  mettre  un  tapis  fi<  un  carreau  , 8c  une  autfe  place 
dans  le  Sanctuaire  avec  un  prié-Dieu  8c  une  Chaire  amovible  î 
de  donner  la  benediétion  au  Prédicateur  tel  qu'il  foit  i d’officier  , 
fi  bon  lui  femble , les  jours  de  Fêtes  fblemoelles  de  l’année  8c 
autres  jours  de  cérémonies  extraordinaires  » à l’effet  de  quoi 
deux  Religieux  feroient  tenus  de  l’avertir  la  veille  dans  faraaij 
fon  Abbatiale  j d’avoir  fes  Officiers  ordinaires  pris  du  nombre 
des  Religieux  ou  des  Ecclefiaftiqûes  feculiers  , en  cas  que  les 
Religieux  n’en  puffent  fournir  nombre  fuffifanc  > 8c  les  Reli- 
gieux encore  obligés  de  lui  préfenter  de  l’eau-benîte  les  Diman- 
ches pour  en  prendre  , de  lui  donner  de  l’enccns  8c  la  paix  à 
baifer  immédiatement  apres  8c  en  la  même  maniéré  qu’à 
Mtmeiritdu  l’Officiant  , en  quelque  place  qu’il  foit.  La  même  chofe  fùc 
A,'i7jV.  " ^ encore  jugée  au  Parlement  de  Roiien  par  un  Arrêt  du  6.  May 
1700.  portant  homologation  d’une  fentence  arbitrale  rendue 
par  trois  des  plus  céWbrcs  Avocats  au  Parlenjeut  de  Paris,  e»; 
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tit  l’Abbé  Comniendajaire  & les  Religieux  de  faint  Martin  de 
T rouard , Ordre  de  faine  Be;ioîc  au  Diocèfu  de  Bayeux.  Le  fon- 
dement de  cette  Jurifprudence  elt , que  fuivant  les  maximes  de 
nôtre  ficelé,  les  droits  honorifiques  qui  font  donnés  aux  Abbés 
Réguliers,  ont  prefque  tous  été  accordas  aux  Abbés  Commen-  VMtUjnt , fur 
dataires  : htdie  Commendatarii  queai  jura  hcnonfica  Muiparantur  •<> 

tàularüs,  dît  M.  Antoine  Fa, . T 

Autrefois  meme  les  Abbés  Commendataircs  étoient  en  pof- 
feffioii  d’exercer  la  Jurifdiftion  fur  les  Religieux  de  leurs  Mo-  ch , tit.i.Uv. 
naficres.  M.  Faure  premier  Préfident  du  sÆat  de  Chambéry , *•  m- 
écrit , que  de  fon  temps  c’étoit  la  Jurifprudence  de  ce  Tribu- 
nal de  les  maintenir  dans  cette  pofleffion  j il  en  rapporte  un  Ar- 
rêt du  mois  de  Décembre  1590.  rendu  en  faveur  de  l’Abbé 
ComMendataire  d’Amboumay  , dont  l’Abbaïe  fituée  proche 
' Geneve , étoit  pour  lors  fous  la  domination  du  Duc  de  Savoyc , 

& eft  rentrée  depuis  fous  l’obéïflance  de  nos  Rois.  Cette  Dilci- 

pline  a meme  continué  en  Italie  depuis  le  Concile  de  Trente  j 

& Tamhurinus  Abbé  &c  General  de  Valombreufe  , écrit  que  les  TrchUct 

Abbés  qui  font  pourvus  en  Commende  perpétuelle,  y font  char- 

gcz  du  gouvernement  des  Abbaïes  comme  les  Abbés  titulaires,  /.  xt.""'  ' 

& qu’ils  y peuvent  exercer  les  mêmes  droits. 

11  eft  vrai  que  le  Concile  de  Trente  paraît  contraire  à cette  cndUJc 
Difeipline  , puifqiffl  femble  condamnerTufage  de  donner  aux 
maifons  Religieuîcs  des  Supérieurs  Commendataircs  j maisplu-  RcfJ.  o »»- 
fleurs  Canoniftes  très-habiles  regardent  le  Decret  de  ce  Con- 
cile  comme  un  confeil , & non  comme  une  prohibition  i d’au-  /î*,  , * r.I 
très  enfeignent  que  cette  Difeipline  avoit  été  fuivie  en  France  p"*'  * ’”/■ 
fous  le  régné  de  François  I.  quoiqu’elle  s’y  foit  confervéc  plus  j'”"* 
long-temps  pour  les  Cardinaux  Abbés , que  pour  les  autres  Com- 
mendataires.  Nous  avons  même  plufieurs  Arrêts  très-favora- 
bles aux  Cardinaux  en  ce  point,  qu’on  ne  rapportera  point  ici  i 

Jiarceque,  fuivant  la  Difeipline  préfente  de  l'Èglife  de  France, 

CS  Aboés  Commendataircs  même  Cardinaux  n’ont  point  en 
cette  qualité  de  Jurifdiftion  & correéUon  fur  les  h eligieux  de 
leurs  Abbaïes  j le  Grand-Conleil  l’a  ainfi  jugé  le  30.  Mars  1694. 
pour  les  Religieux  de  l’Abbaïe  d’Anchin  en  Artois,  Ordre  de 
faint  Benoît,  contre  feu  M.  le  Cardinal  d’Ejlrees  leur  Abbé. 

L’autorité  des  Abbés  Commendataircs  dans  le  gouvernement , 
iJKNuftique,  fexéduit  préfentemem  à trois  chofes  principales  qu’il 
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faut  examiner,!’.  Leurs  droicsd^slanomiiution  aux  places  mona.: 
chalcs.  l’.Leur  autorité  dans  laRîforme  dcsMonaftercs. }’.  Leurju- 
rildiclion  dans  le  gouvernement  intérieur  des  maifons  Religicufes, 

I*.  On  a déjà  dit  ailleurs  que  la  difpofition  des  places  monacha- 
Ics,  dans  les  Monallercs  qui  ne  font  pas  en-Congregation , ap- 
parcenoit  de  droit  commua  aux  AbLxIs  Commendataires  j fie 
ceux  à qui  ce  droit  a été  contefté , y ont  été  maintenus  par  les 
Arrêts  .lorfquc  les  Religieux  n’ont  pas  juftifié  d'un  ancien  ul'age 
& polTeinon  contraire  j ce  droit  elt  confideré  comme  celui  de 
nommer  aux  Bcnetices  dépendans  des  Abbaïes,  let]uel  a été  con« 
fervé  aux  Abbés  Commandataires  comme  un  droit  honorifique 
attaché  au  titre  de  leurs  Abbaïes.  C’ell  la  difpofition  de  l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Touloufc  du  9.  Juillet  16 ii.  en  faveur  de 
l’Abbé  de  faint  Jacques  de  Beziers  , 8c  de  celui  du  Parlement  de 
Paris  du  ii.  Février  1614.  pour  l’Abbé  de  Notre-Dame  de  la* 
Roue  au  Diocefe  d’Angers. 

Avant  la  Réforme  , les  Abbés  Commendataires  de  Cîteaux 
jofiilToicnt  de  ce  droit , &i  on  lailPoit  feulement  à l’Abbé  & au 
Chapitre  General  le  pouvoir  d’obliger  les  Abbés  Commenda- 
taires d’avoir  6c  d'entretenir  dans  les  Abbaïes  un  certain  nom- 
bre de  Religieux  félon  les  revenus  du  Monallere.  Depuis  les  Ré- 
formes introduites  dans  cet  Ordre  6c  dans  celui  de  S.  Benoît , les 
Abbés  Commendataires  ont  bien  voulu  abandonner  le  droit  donc 
ils  joüilTent  encore  dans  les  Abbaïes  non  Réformées , fuit  que  les 
Religieux  vivent  en  Communauté  , foit  qu’ils  n’y  vivent  pas. 

Les  Religieux  ont  aujourd’hui  leur  manfe  féparée . fuit  qu’elle 
confiftc  en  penlions,  ou  en  rentes  fie  domaines.  Les  pcufions 
font  confiderées  comme  une  évaluation  de  partage  que  les  Re- 
ligieux ont  acceptée,  S:  ils  fout  toûjours  les  maîtres  de  deman- 
der leur  partage  en  nature  , mais  cela  ne  change  rien  au  droit 
des  Abbes  de  nommer  aux  places  monachales.  Quoique  les  Re- 
ligieux aient  leur  manfe  conventuelle  féparée , on  ne  lailfe  pas  à 
la  difcrction  des  Commimautés  Rcgulicres  , de  fixer  le  nombre 
des  Religieux  qui  doivent  la  compofer.  Dans  les  Monafteres 
même  où  la  Réforme  cft  introduite  , 6c  qui  font  en  Congréga- 
tion , les  Abbés  Commendataires  qui  ont  cédé  leur  droit  de  • 
nommer  aux  places  monachales,  peuvent  obliger  les  Supérieurs 
de  la  Congrégation  d’y  mettre  un  certain  nombre  qc  Reli- 
gigieux , ôc" les  Arrêts  les  y ont  condaïunés  lorlqu’ils  en  ont  faiç 
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refus.  C’eft  la  difpoficion  de  l’Arrcc  du  Parlement  de  Paris  du 
8.  Avril  1701.  pour  PAbbaïe  du  Gard,  Ordre  de  Cîtcaux,  Dio-  ” 

cèfe  d’Amiens,  Sc-de- celui  du  Grand-Confcil  du  31.  Décembre 
1645.  pour  PAbbaïe  de  Préaux,  Diocèfe  de  Lizieux.  j 

a®,  triant  à l’autorité  des  Abbés  dans  la  Réforme  des  maifons 
Religieufcs , on  a rapporté  ci-defTus  pluficurs  Arrêts  qui  ont 
confirmé  les  Traités  qu’ils  avoient  faits  pour  Pintrodudion  des 
Religieux  Reformés , & pour  aggreger  les  Monallcres  à des 
Congrégations , nonobftanc  Pop^fition  des  Religieux  anciens. 

Cette  Jurifprndcnce  cft  fondée  fur  la  faveur  de  la  Reforme. 

L’article  17.  de  l’Ordonnance  de  Blois  conforme  en  cela  à onduft 
la  difpofition  du  Concile  de  Trente , prive  du  privilège  d’exem-  f,f 
ptionlcs  Monafteres  exempts  & les  fotimet  à la  JuriidicUon  4e 
l’Ordinaire  , fi  dans  l’année  de  la  publication  de  l’Ordonnan*  mkui. 
ce,  ils  ne  font  pas  aggreges  à une  Congrégation. 

Les  droits  ou  les  prétentions  des  Abbes  & des  Prieurs  Com- 
mendataires  dans  Padminifiration  temporelle  de*  Monafteres 
fc  peuvent  réduire  à fçavoir  , en  quoi  confifte  le  partage 
des  biens  des  Monafteres } quels  biens  doivent  entrer  dans  ce 
partage  , & les  Charges  qui  en  doivent  être  acquitées. 

L’ufage  du  Royaumj  a divifé  les  revenus  des  Abbaïes  8c 
des  Prieurés  Conventuels  en  trois  lots,  dont  l’un  cft  pour 
l’Abbé  ou  le  Prieur  Commendataire  , l’autre  pour  les  Religieux, 

& le  troifiéme  pour  l’acquit  des  charges.  Ce  partage  n’êft  pas 
à beaucoup  près  fi  ancien  que  les  Commendes.  11  n’eft  auto- 
rifé  par  aucune  Ordonnances  de  nos  Rois  j il  a feulement 
été  confirmé  par  un  grand  nombre  d’Arrèts  de  toutes  les  Cours 
du  Royaume.  Dans  le  commencement  des  Commendes  & 
avant  que  cet  ufage  fi'u  introduit,  les  Abbés  & les  Prieurs 
Commendataires  joüiflbicnt  de  tous  les  revenus  des  Monafte- 
res , ^ failoient  diftribuer  aux  Religieux  une  cert^nc  quantité 
de  pain,  de  vin  & des  chofes  néceffaires  à leurs  fubfiftance, 
mais  les  Abbés  fe  regardant  comme  les  maîtres  abfolus  des 
biens  de  leurs  Abbaïes,  négligeoient  de  pourvoir  au  néceflai» 
rc  de  leur  Religieux  j ceux-ci  furent  obligés  de  s’en  plaindre, 

K c’eft  ce  qui  a infenfiblement  irrtroduit  le  partage  dont  nous 
parlons  , que  les  Arrêts  mêmes  ont  ordonné,  quand  les  Abbés 
ont  fait  difficulté  de  l’admettre 

Ceft  U difpofition  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ii.  s C.tn. 

• fem.  i,  19. 
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Janvier  1614.  déjà  cité , qui  ordonne  à l’Abbé  Commenda.. 
taire  de  l’Abbaïc  de  la  Roüe , de  faire  dans  deux  mois  trois 
lots  des  biens  de  cette  Abbaïe  , dont  les  Religieux  , Prieur 
& Convent  auront  & prendront  l’un  , outre  les  revenus  du 
petit  Convent  qui  leur  demeurera  en  entier  , & leur  fera  don- 
né leur  lot  en  hôn  état  de  réparations , franc  & quitte  de  tou-« 
tes  charges  même  des  décimes  & réparations  > à la  charge  de 
l'entretien  à l’avenir  > & de  nourrir  entretenir  quinze  Reli- 
gieux Novices  , dont  les  places  feroient  à la  préfentation  de  j 

TAbbé.  Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  ii. 

Juillet  1617.  rendu  entre  M-  le  Procureur  General  du  Roy , le 
Prieur  claullral , & l’Abbé  Comraendataire  dç  l’ Abbaïe  de  Rilt  ; 

lay  au  Diocèfe  de  Rennes , il  fut  qrdonné } que  le  tiers  du  rc-  j 

venu  de  cette  Abbaïe  feroit  emploïé  aux  réparations  & A l’ac- 
quit des  charges  > & un  autre  tiers  aux  Religieux  qui  feroient 
pourvus  de  Bénéfices  réguliers  à mefure  qu  il  en  vaqueroit , 
afin  que  le  revenu  en  fut  mis  en  commun.  Il  y a plufieurs  au- 
tres Arrêts  qui  l’ont  ainfijugé  pour  les  Prieurés  de  S.  Arnould 
de  Crêpy  en  Valois  > de  Puy-Chevriçrs  Çc  de  Bois- Roger  , Or-^ 
dre  de  Grammont, 

Les  difficultés  qui  fe  préfentenr  pour  favoir  quels  biens 
entrent  dans  ce  partage  , regardent  pârriculiercment  les  biens  1 

du  petit  Convent , les  Offices  claufiraux,  & les  biens  qui  avoienç 
été  aliénés  & qui  ont  été  retirez  par  l’Abbé  Commendataire 
ou  par  les  Religieux,  On  appelle  biens  du  petit  Convent  ceux 
qui  ont  été  acquis  par  les  Religieux , ou  qui  leur  ont  été  don- 
nés en  aumônes  pour  des  fondations  particulières.  Si  ces  biens 
ont  été  donnes  avant  l’introduélion  de  la  Commende  > ils  font  . 

partages  entre  l’Abbé  Commendataire  & les  Religieux , A la  ' 

charge  de  payer  aux  Religieux  l’honoraire  des  Mefles , Obits 
&:  autres  fonaations  qui  font  acquittées  dans  l’Abbaïe  ; parce- 
que  dans  l’prigine  de  ces  fondations  l’Abbé  & les  Religieux 
pofiedoient  ces  biens  en  commun.  Cet  honoraire  doit  être  ré- 
glé par  les  conventions  arrêtées  avec  Ips  Abbés  Commenda- 
taires  > & en  cas  de  difficulté,  on  fuit  le  Reglement  du  Dio- 
cèfe dans  lequel  l’ Abbaïe  eft  fituée,  & les  Arrêts  ont  jugé 
que  cette  rétribution  devoit  ctre  payée  fur  les  revenus  du  lot 
affeélé  aux  charges.  C’eft  la  difpofition  d’un  Arrêt  du  Con- 
feil  Privé  reudu  en  1695.  pour  1 Abbaïe  de  Molclinc. 

A l’égard 
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A l’égard  dcs.bicns  qui  ont  été  donnés  aux  Religieux  depuis 
la  Commende , ils  demeurent  au  profit  des  Religieux  & n’en- 
trent point  en  partage.  Jugé  par*Arrèt  du  Parlement  de  Paris 
du  7.  Septembre  i68z.  entre  l’Abbé  8c  les  Religieux  de  faint  * 

André  de  Clermont. 

Les  Offices  claullraux  font  de  deux  fortes  : les  uns  font 
.poCTedez  en  titre , les  autres  font  de  fimples  commiffions.  Les 
revenus  de  ces  derniets  entrent  en  partage  dans  les  Abbaïes  de 
la  Congrégation  de  Paint  Maur  comme  dans  les  autres  ; le.s 
Religieux  de  cette  Congrégation  ont  éteint  le  titre  de  ces  Offices 
& en  ont  uni  les  revenus  à leurs  manfes  conventuelles  , en 
vertu  de  Bulles  des  Papes , confirmées  par  des  Lettres  Patentes 

?[u’ils  ont  obtenues.  Plufieurs  de  ces  Offices  font  chargés  de 
ournir  aux  Religieux  certaines  ebofes  à la  décharge  de  l’Ab- 
■ bé>  comme  la  Cellerie  , la  Pitancerie  8c  autres  s on  rapporte 
au  partage  ce  que  ces  Offices  doivent  aux  Religieux. 

I^s  Offices  claullraux  ne  palfent  qpe  pour  des  commiffions» 
ceux  qui  prétendent  que  ce  font  des  Bénéfices  font  tenus  d’en 
établir  les  preuves»  plufieurs  foûtienneut  que  ces  preuves  doi- 
vent être  établies  fùr  des  titres  j d’autres  difent  qu’il  fuffit 
de  prouver  une  pofleffion  de  quarante  ans  au  moins  8c  par 
trois  Titulaires.  Cette  dernicre  opinion  a prévalu  j 8c  plufieurs 
Arrêts  ont  jugé  qu’un  Office  clauftral  devoit  être  regardé  tiünit*»; 
eromme  un  Titre , quand  il  avoit  été  pofledé  par  trois  Titubi-  tm.  t.  cmn. 
Tes  pendant  quarante  ans,  8c  qu’il  n’entroit  point  dans  le 
partage.  Jugé  par  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30.  Juin  1666.  f„,,  4. 

contre  M.  de  Lionne  Abbé  de  Mirmoûtier  » çn  faveur  des  »• 
Religieux  de  cette  Abbaïe. 

Quant  aux  biçns  aliénés  qui  onç  été  retirés  par  les  Abbés  ^^,"7/,'*. 
ou  par  les  Religieux , il  fautçonfidcrcr,  fi  l’aliénation  eft  faite 
par  des  Baux  amphitéotiques  dans  lefquels  on  peut  rentrer 
ou  par  anticipation  en  vertu  des  faailtez  accordées  aux  Relw 
gieux  par  Içs  Déclarations  du  Roy  » ou  après  l’expiration  du 
terme  : Ces  biens  doivent  être  remis  eu  partage  » fans  que  les 
Religieux  puilTent  prétendre  aucun  rembourfement,  parce  que 
b reunion  vient  de  la  nature  du  contrat,  8c  qu’elle  fe  fait 
9u  corps  de  l’Abbaïe  » fi  ces  biens  avoient  été  réünis  de  b 
première  manière  8^^  qup  les  Religieux  y full'ent  rentrés  par 
antjcipatiop  çn  payant  quelque  fommç  aux  detempteurs  , fi 
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l’Abbc  vouloic  c^ue  ces  biens  entraUenc  en  partage  pour  e»‘ 
joüir  avant  l’expiration  du  bail , il  l'eroic  obligé  de  dcdotna- 
ger  les  Religieux  de  ce  qu’ils  auroienc  payé. 

'indm.  Si  ces  biens  ont  été  aliénés  par  des  titres  nuis  & vicieux  , Si' 
que  les  Religieux  foient  rentrés  en  la  joiiilFance  après  avoir  dé- 
truit ces  faux  titres  j ces  biens  entrent  auflî  en  partage  en  rem- 
bourfant  les  frais  néceüaires  pour  parvenir  à faire  annuller  les 
contrats,  au  cas  que  le  detemoteurn’y  ait  pas  été  condamné,  ou 
qu’il  foit  infolvabîe  : enfin  fi  les  biens  avoient  été  aliénés  pour 
caufe  de  fubvention  , les  Abbés  Commendataires  ne  peuvent 
obliger  les  Rcligiçux  de  les  rapporter  au  partage  qu  en  leur 
rembourfant  préalablement  les  ceux  tiers  des  lommes  qu’ils- 
jullifieront  avoir  payées  pour  y parvenir,  tant  pour  le  prin- 
cipal 6c  pour  le  reml^uHement  des  taxes  des  fix  6c  huitième 
deniers  qui  ont  été  faites  fur  les  derempteurs , que  pour  ini- 
penfes  , ameliorations  frais , 6c  loyaux-coùts. 

La  Jurifprudence  du  Royaume  varie  fur  les  charges  qui'- 
doivent  être  acquittées  par  le  tiers  lot , fuivant  les  difFerens* 
iHiUm.  Tribunaux  où  ces  coniefiations  font  portées.  Le  grand  Con-- 
fcil  plus  favorable  aux  Religieux  qu’aux  Commendataires , con- 
damne ces  derniers  A payer  les  dettes,  les  ameliorations  6c  i 
rembourfer  ce  qui  a été  paré  par  les  Religieux  pour  les  retraits- 
par  eux  faits , fauf  à en  contefter  l’emploi  i c’eft  la  difpofition’ 
de  l’Arrêt  du  30.  Juin  166&.  rendu  contre  l’Abbé  & les  Reli- 
gieux de  Marmoutier  cité  cf-dclTus,  6c  d’un  autre  Arrêt  du  mê- 
me Tribunal  du  16.  Septembre  1671.  entre  l’Abbé  6c  les  Re- 
ligieux de  l'Abbaïe  de  Troüart.  On  convient  cependant  que 
les  charges  qu’on  appelle  foncières , comme  font  les  cenfives  6c 
les  autres  droits  envers  les  Seigneurs  des-  Tiefs  d’où  relevenc 
les  terres  j les  gros  6c  les  portions  congrues  des  Curez  6c  des 
Vicaires  au  paiement  delquelles  les  dixmes  font  fpecialemenc 
affedés  5 les  réparations  des  Chœurs  des  Eglifes  des  Paroifies  ^ 
où  les  Abbés  & les  Religieux  font  décimateurs  6c  autres  char- 
ges de  cette  nature  font  portées  par  chaque  lot  j on  convient 
encore  que  les  réparations  6c  reédificatipns  de  l’Eglife  Abba- 
tiale 6c  des  lieux  Réguliers  fe  doivent  prendre  fur  le  lot  des- 
charges , auili  bien  que  le  paiement  des  décimes  anciennes^ 
Quant  aux  dons  gratuits  Si  aux  autres  fubventions  que  les  bei» 
foins  de  l’Etat  obligent  le  Roy  de  demander  au  Clergé  > lc9 
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contribuables,  &c  le  tenas  & la  maniéré  de  les  païer,  font  réglé» 

Î)ar  les  Contrats  qui  fe  pafletn  entre  le  Roy  & le  Clergé  & par 
es  Lettres  Patentes  qui  en  ordonnent  l’exécution 
Quand  l’office  de  Sacriftain  dans  les  Abbaïes  eft  en  titre  • 
c’eft^ui  ou  le  Monaftere  auquel  il  eft  uni,  qui  cft  obligé  de 
■porter  les  charges  qui  regardent  la  célébration  de  l’office  di- 
vin , & le  tiers  lot  ne  porte  que  le  fupplémcnt  : quand  cet 
office  n’eft  point  en  titre , le  tiers  lot  en  porte  les  charges  eiv 
ùercs.  Il  en  eft  de  meme  des  aumônes  établies  par  les  fonda- 
tions ou  par  une  ancienne  coutume  avant  le  partage  des  man-r 
(esi  à, l’egard  des  autres  aumônes  le  grand  Confeil  condamne 
les  Abbez  Commendataires  à donner  aux  Religieux  fur  le 
tiers  lot  une  certaine  fomme  pour  les  acquitter , & cela  fuir 
vant  le  revenu  des  Abbaïes  j le  Parlement  au  contraire  juge 
que  les  Abbés  en  feront  tenus  en  leur  confeiençe  & honneur. 

La  grande  queftion  fur  cette  matière  confifte  à fçavoir,  ft 
certains  befoins  des  Monafteres  comme  la  dépenfe  de  l’hofpi- 
talicé , l’ameublement  des  chambres  des  hôtes , l’entretien  d« 
l’infirmerie , les  gages  des  Médecins , Chirurgiens  & autres 
fcniElables , doivent  être  pris  fur  le  lot  des  Religieux  qü  fur 
le  tiers  lot.  Ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  qu’avant  le  partage 
des  biens  en  trois  lots , les  Abbés  Commendataires  jouilToieot 
de  tous  les  droits  êc  revenus  des  Abbaïes  U qu’ils  ne  donnoient 
aux  Religieux  que  ce  qui  étoit  néceftaire  pour  leur  fubfiftan- 
ce}  comme  donc  ils  percevoient  tous  les  revenus,  il  étoit  fort 
iufte  qu’ils  fuffent  tenus  d’acquitter  toutes  les  charges  tant  de 
l’hotcllcrie  que  de  l’infirmerie  & des  autres  offices  j quand  le 

Eartage  fut  introduit , on  n’expliqua  point  ft  le  lot  de  la  mai>> 

: conventuelle  étoit  donné  aux  Religieux , pour  leur  fournir 
généralement  tout  ce  qui  convient  a leur  «at , à l’exceptioa 
de  ce  qui  régale  l’Eglife  & les  lieux  Réguliers,  les  chofes 
aéceflaires  pouffa  cél^ration  de  l’office  divin , &c.  ou  fi  ce 
lot  ne  leur  tient  lieu  que  de  la  pitance  que  les  Abbés  Coin.-? 
mendataires  leur  donnoient  avant  Je  partage,  Et  comme  U n'y 
avoir  point  de  réglé  là-deûus , les  Arrêts  en  ont  jugé  dlverfc;* 
ment  , Içs  Bulles  qui  ont  ordonné  la  Réforme  , déclarent 
que  l’imencion  .des  Papes  a été  qu’on  affeâât  à la  manfe  çoon’ 
ventuelle  des  revenus  fuffifaos  pour  Ibûtenir  tomes  les  char- 
ge* i U.  que.. les.  Abbà-ÇwnmcDdaiaices  jj’en  fo/Tent  teuuj 
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aii'aux  cas  que  les  revenus  de  la  manfe  conventuelle  fuffenc  ' 

^uifés 

Suivant  l’ufage  du  Royaume  confirmé  par  la  Jurifpruden- 
cc  des  Arrêts  , ces  charges  6c  réparations  fe  prennent  fur 
le  tiers  lot.  C’eft  la  difpofition  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  du  8.  Avril  1701.  rendu  entre  l’Abbé  6c  les  Religieux  de  • 

l’Abbaïe  du  Gard  > 6c  de  celui  du  xi.  Janvier  1708.  rendu  en-  I 

tre  l’Abbé  6c  les  Religieux  de  faint  Nicolas  d’Angers. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  varie  fur  la  difpofition  du  pé- 
aile  laiflé  par  les  Religieux  après  leur  mort , fuivant  les  Be-  1 

ncficcs  6c  les  emplois  différons  dont  les  Religieux  étoient  char-  ! 

gcz.  Si  les  Religieux  de  la  cotte-morte  dcfquels  il  s’agit,  font  | 

en  Communauté , le  Parlement  de  T ouloufe  adjuge  au  Mo- 
naftere  le  pécule  qu’ils  laiffent  après  leur  mort  5 ceff  la  difpofi-  j 

tion  d’un  Arrêt  du  i.  Décembre  par  lequel  le  pécule 
de  Frere  Martin  Boine  Religieux  de  faint  Orens-dc-Lavedan 
a été  donné  à fon  Monaftere , toutes  les  dettes  du  defiàmc 
païécs  5 le  Parlement  de  Paris  au  contraire  juge  que  ce  même 
pécule  doit  appartenir  à l’Abbé  Commendataire  j c’eft  le  fen- 
timent  de  M.  Loàtt  qui  rapporte  les  motifs  d’un  Arrêt  rendu 
à fon  rapport  le  ir.  Juillet  1600.  Si  le  Religieux  vivoit  fepa- 
rénient , 6c  qu’il  eût  quelque  office  ou  Bénéfice  dans  l’admi- 
niftration  duquel  il  eut  pu  faire  quelques  referves , on  adju-  j 

ge  ce  pécule  au  Monaftere  d’où  dépend  le  Bénéfice  > quelque- 
fois on  le  diftribuc  entre  le  Monaftere  6c  les  pauvres  ae  l’Hô-  1 

pital  ou  de  l’Hôtcl-Dicu  , comme  il  fut  ordonné  par  un  Ar-  ' 

rêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  fur  les  conclulions  de  M. 
l’Avocat  General  Bignon  le  3.  May  1^33.  au  fnjet  du  pécule  ' 

de  Frere  Louis  le  Bel  Religieux  de  fainte  Genevieve , dont  l’é- 
pargne fut  partagée  entre  le  Monaftere  de  fainte  Genevieve 
6c  THotel-Dieu  de  Paris. 

Si  le  Religieux  étoit  Curé , les  Arrêts  ont  adjugé  le  peaile 
qu’il  a lailTé  après  fa  mort,  aux  pauvres  de  la  Paroiffe  dont  il 
avoit  été  Curej  nous  avons  un  Arrêt  du  15,  Février  1651.  qui 
la  ainfi  jugé  j quelque  fois  on  en  laiffe  une  partie  à la  Fabri-  1 

que , comme  la  Cour  l’ordonna  par  un  autre  Arrêt  du  4.  Fé- 
vrier 1710.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  Générât 
Joly  de  Fleury , au  fujet  du  pécule  lailTé  par  Frere  Firmin  Caron 
Religieux  de  l’Ordre  de  Premontré,  Curé  de  faint  JLeger  > par-, 
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te  qu'on  fuppofe  avec  beaucoup  de  fondement  que  ce  pécule 
n’cft  que  l’epargne  fouvenc  fcandaleufe  d’un  bien  qui  appar- 
tient aux  pauvres , &c  dont  les  Religieux  quoique  chargés  de 
Cures,  ne  font  que  les  fimples  adminiflrateurs. 

■ Enfin  û le  Religieux  qui  a laide  des  épargnes  étoit  trans- 
féré dans  un  autre  Monalfere  que  celui  où  il  a fait  Profef- 
fiuo , les  biens  par  lui  délaides  doivent  appartenir  au  Monaf- 
tere  ou  il^  a été  transféré,  foit  qu’il  fut  Titulaire  d’un  Béné- 
fice dépendant  de  ce  Monaflere , foie  qu’il  n’en  eût  point.  C’cfl 
la  difpoûtion  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  16. 
Septembre  1553.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15. 
Janvier  1635.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  Ge- 
neral Bignon  , le  pécule  d’un  Religieux  Curé  qui  étoit  conten- 
tieux entre  l’Abbé  du  Convent  ou  il  avoit  hiit  profedion  , 8c 
celui  ou  il  avoit  été  transféré  & dont  le  Bénéfice  dépendolt , 
fut  adjugé  pour  les  meubles  aux  pauvres  de  la  Paroide , 8c 
les  immeubles  réunis  à la  Cure. 

Suivant  la  Jurifprudcnce  préfente  du  Palais  un  Religieux 
peut  de  fon  vivant  difpofer,  même  à titre  de  donation , de  fon 
pécule , & de  ce  qu’il  a épargné  de  revenu  dont  il  a -joui  fé- 
parcinent , pourvu  que  la  difpofition  ne  foit  pas  faite  purement 
en  fraude  de  l’Abbe  ou  du  Monaflere,  qui  doit  fucceder  au 
pécule.  C’eft  ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  14. 
May  1587.  au  fujet  du  legs  d’une  Bibliothèque  , fait  par  un 
Religieux  à un  Curé  de  Paris. 

}o.  Comme  on  a déjà  die  que  les  Abbés  Commendataires 
même  Cardinaux, n’avoient aucune  Jurildiélion  furladifcipline 
du  Monaflere , on  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  de  ce  qui  en 
regarde  l’exercice  j on  le  fera  dans  le  Chapitre  des  Prieurs , à qui 
appartient  le  droit  de  correâion  fur  les  Religieux  pour  les  fau- 
tes commifes  dans  le  Cloître. 

On  demande  fi  un  Abbé  Commendataire  peut  donner  un  Bé- 
néfice qui  eft  à fa  nomination  ou  collation  à un  Religieux  d’un 
autre  Ordre  ou  d’un  autre  Monaftere  ) tous  les  Canonifles  con- 
viennent qu’un  Religieux  ne  peut  pofTeder  des  Bénéfices  dans  un 
autre  Ordre  que  le  lien , fans  être  transféré , ce  qui  ne  fe  peut 
faire  que  de  l’autorité  du  Pape  i ainlî  cette  tranflation  elcné- 
celTaire  pour  le  rendre  capable  , fans  quoi  l’Abbé  ne  pourroit  le 
nommer.  11  cependant  pas  nécçUàire  d’être  du  même  Mo< 

Liij 


CurnhlAt  I 
Dttifitns  n»- 
Ulfles  » liv,  1. 
f.  47* 

« Btiil.  CMmrt» 
/«m.  1.^.  itf. 
Bérdit , têm» 
U 


RifMrd , Tr/fi» 
té  dit 

thfit,  fétri.  J. 


Chf  fur  U 
Prs^m.  MM  tir,  \ 

Di  CiÜMt.  5. 
iüt  ViTÏ  » Vif- 

hi  limttit. 


Digitized  by  Google 


De/inil.  Ctn. 
f*i  «7- 


Itutt , ttit. 
P.  f,mm.  4j. 


Ctpil.  Pir 
nejlrts  , Ex- 
trÂ  , dt  Jurt 
Pxtttnul, 


Li$at , lit  Et- 
fnl.  , il  Ix- 
firm.  n.  ut. 


8é  TR  AITE’ DES  MAT.- BENEFICIALES. 

n.iftere.  C’cft  ce  qui  fût  jugé  par  un  Arrêt  du  Grand-Confeil 
du  15.  Janvier  en  faveur  de  Dom  Placide  Falgeyrat  Reli- 

gieux de  la  Congrégation  de  faint  Maur,  contre  un  Religieux 
de  Clugni  dévolutaire  > au  fujet  du  Prieuré  Conventuel  de  Thify 
dépendant  du  Prieuré  de  Charlieu , Ordre  de  Glugni  » ce  Prieuré 
avoit  été  conféré,  par  le  Prieur  au  premier  qui  fut  maintenu. 
Ce  qui  n’auroit  pas  lieu  , fi  le  Bénéfice  étoit  affedé  aux  RæU- 
gieux  Profés  du  Monaftere  par  I9  fondation  > qu’il  faudroit  fui- 
vre  & exécuter  fidèlement  > fiiivanf  un  autre  Arrêt* du  même 
Tribunal  du  17.  Janvier  1658. 

Comme  , fuivant  le  ftylc  delà  datterie , on  ne  manque  jamais 
d’infercr  dans  Icsprovifions  qu’on  donne  à un  Religieux,  qu’il 
fera  tenu  de  fe  transférer  du  Monallere  oii  il  a fait  profdfion  , 
dans  celui  d’où  dépend  le  Bénéfice  qui  lui  eft  donné,  pourvû 
que  l’obfervance  régulière  y foit  en  vigueur  5 on  n’eft  point 
obligé  d’exécuter  cette  claufe , à moins  que  le  Bénéfice  ne  de- 
mande réfidcncc,  ou  ou’il  n’oblige  à quelque  fcrvice  adueli  en 
ce  cas  le  Supérieur  du  MonaRcrepourroit  contraindre  le  pourvu 
à fe  transférer  fuivant  le  decret  de  fes  provifionsi  faute  deouoi 
le  Bénéfice  feroit  vacant  & impétrable  par  la  teneur  du  meme 
decret  > comme  il  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  7.  Juin  i6ii.  con- 
tre une  Religieufe  de  l’Aobaïe  du  Ronccray  d’Angers. 

On  demande  fi  un  Abbé  fe  peut  conférer  les  bénéfices  qui 
dépendent  de  fon  Abbaïe  , ou  fe  les  faire  conférer  par  Ion 
Gr.and- Vicaire  i ou  s’il  peut  pofleder  les  mêmes  Bénéfices  avec 
l’Abbaïe  d’où  ils  dépenoent , quand  il  en  a été  canoniquement 
pourvû  5 comme,  par  exemple,  s’il  pofledoit  le  Bénéfice  dépen- 
dant de  l’Abbaïe  ou  du  Prieuré,  avant  que  d’être  Abbe  ou 
Prieur,  Une  maxime  certaine  dans  cette  matière,  c’eR  que  fui- 
vant la  difpofition  de  droit , il  faut  qu’il  y ait  de  la  différence 
entre  le  Collateur  & le  Collataire  , inter  dantem  (jr  aecipientem 
débet  e(fe  difcrtmeni  fuivant  laquelle  maxime  un  Patron  ne  peut 
fe  préfenter  lui  - même  , ni  par  confequent  un  Collateur  fe 
conférer  ni  par  lui  ni  par  d’aiures  les  Bénéfices  qui  font  à fa 
collation , parce  qu’il  ne  peut  faire  par  d’autres , ce  qu’il  ne  peut 
.faire  par  lui-même.  11  ne  feroit  pas  même  néceffairede  fe  pour« 
voir  en  ce  cas  par  la  voie  d'ac^l  comme  d’abus , dit  M.  Lodet  > 
il  fufiiroit  d’attaquer  cette  collation  par  la  voie  de  nullité.  Sui- 
vant l’ufâgc  d’aujourd’hui  , on  peut  polTçder  en  Commenda 
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deux  Prieurés  dépendans  de  la  même  Abbaïc , comme  le  même 
Auteur  dit  qu’il  a été  jugé  le  19.  Août  1598.  par  un  Arrêt  de  la 
cinquième  Chambre  acs  Enquêtes  , pour  les  Prieurés  du  faint 
Sépulcre  & de  Rueilde  l’Ordre  de  Clugni , dépendant  du  Prieuré 
de  la  Charité. 

Le  même  Auteur  a cru  qu’on  pouvoir  auflî  pofleder  deux  Bé- 
néfices dont  l’un  fut  dépendant  de  l’autre  . en  obtenant  difoenfe 
de  Rome  : mais  M.  Antoine  Faillant  dans  fa  note  marginale  fur 
cet  endroit , dit , que  ces  difoeofes  ne  font  point  tolérées  : hx 
dtfienfationes  vix  iolerauttér»  En  effet  elles  blelTent  la  bienfcance 
& l’honnêteté  publique  > dit  M.  j puifqu’elles  permettent 
& autorifent  un  inceltc  fpirituel,  c’eft-à-dire , le  mariage* de  la 
mere  & de  la  fille  en  une  même  perfonne. 

On  parlera  ci-après  du  droit  que  les  Abbés  ont  dans  la  difpo- 
lition  des  Bcncfices>  en  parlant  de  la  collation  de  l’Ordinaire) 
où  on  traitera  la  quciUon  de  f^avoiri  à qui  doit  appartenir  la 
préfentation  ou  la  collation  des  Bénéfices  dépendans  de  l’Abbé» 
pendant  la  vacance  du  Siégé  Abbatial. 


chapitre  il 

Des  Chapitres. 

9Ü  O I Qdî’  ô N ait  parlé  dans  ce  Traité  de  ce  qui  regarde 
les  Abbés  avant  que^e  parler  des  Chapitres  • on  n’a  point 
effein  de  décider  la  conteflation  qiii  ell  entr’eux  lur  la 
préléance.  Les  feuls  Chapitres  des  Egliles  Cathédrales  la  dif- 

{(utent  aux  Abbés  8c  nous  traittons  ici  de  ce  qui  regarde  tous 
es  Chapitres  en  general.  Nous  rapponons  les  raifons  des  uns 
8c  des  autres  fans  prendre  aucun  parti. 

On  peut  réduire  à trois  Chefs  principaux  tout  ce  qüî  regar- 
de les  Chapitres.  1°.  Leut  ancienneté.  20.  Les  devoirs  des  Cha- 
noines qui  les  compofent.  3®.  Leurs  droits. 

1®.  Les  Chapitres  font  la  plus  ancienne  de  toutes  les  Com- 
munautés foit  Séculières , foit  Régulières  ) pareeque  c’eft  celle 
de  l’Evèque  avec  fon  Clergé,  qui  eft  l’image  la  plus  parfaite 
de  la  Société  du  Fils  de  Dieu  avec  fes  i^otres. 

Durant  les  cinq  premiers  fiedes  de  l’Eglifc , pendant  lef- 
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quels  les  Chanoines  ne  vivoient  pas  encore  en  Communauté 
ni  entr’eux  ni  avec  leur  Evêque , ils  ne  laiflbienc  pas  de  for- 
mer un  Coms  avec  lui , & de  paruger  le  foin  & le  gouvcr- 
ncment  du  Dioccfe»  ou  plutôt  de  le  gouverner  avec  l’Evcquc 
fans  divifion  & fans  partage , mais  aans  une  parfaite  dépen- 
dance de  fes  ordres , avec  un  concorde  inviolable  entr’eux  , 
& une  entière  autorité  fur  les  Fidèles.  Ce  corps  de  Chanoi- 
nes fornioit  le  Confeil  de  l’Evêque  qu’on  nommoit  fon  Prelby- 
tere  j il  étoit  compofé  des  Prêtres  & des  Diacres  de  fon  Cler» 
Ttm.  J.  gé.  Le  Concile  d’Ephefe  en  451.  écrivit  aux  Prêtres,  aux 
Cute-f.  Î7I-  t)economes  & aux  autres  Clercs  de  Conftantinople  6c  d’Ale- 
xandrie,  pour  leur  apprendre  la  dépofition  de  Nefioriusi\&i 
Lettres  font  inferites,  ai  cUrum  fopulumque  Conftantinopolitanum. 
Le  Pape  Sirice  condamna  Jtn,initn  ôc  fes  erreurs , dans  une  Af- 
femblee  de  fes  Prêtres  6c  de  fes  Diacres  qu’il  appelle  fon  Pref- 
bytere.  Le  Pape  Félix  prononça  une  fentence  de  dépofition  contre 

• le  faux  Evêque  d’Antioche  Pierre  Cnaphée , tant  en  fon  nom, 
qu’au  nom  de  ceux  qui  gouvemoient  avec  lui  le  faint  Siegp 
Apoftolique  , c’cH-à-dirc  , avec  fes  Prêtres  & fes  Diacres.  Tous 
les  Conciles  de  ces  premiers  fieclcs.  font  aulfi  fouferits  par  le 
Prelbytcrc  de  l'Evêque  : c’eft  ce  qu’on  peut  voir  dans  tous  les 
Conciles  d’Afrique  dont  l’Eglife  floriflante  en  grands  hom- 
mes & en  pieté , a fervi  long-tems  de  modelé  à toutes  les 

Ttm.  i.  dit  autres.  Le  quatrième  Concile  de  Carthage  en  35)8.  défendît  aux 
^°Ti  ^ 'f'n  décider  aucune  affaire  fans  la  participation  de 

Ht  ' Clergé:  'Vt  Epifeopm  nuSius  caufam  andiat  abfqite  prafentia 
l tfUit,  fart,  ctericorum  fuorum  : ahoquin  irrita  erit  Jententia  Eptfcopi , »iji  Cleri- 
1.  i.  I.  (.  4».  prafentiâ  confirmetur.  Saint  Cpprien  commimiquoit  jufqti’aux 
moindres  chofes  à fon  Clergé , & il  déliberoit  avec  lui  fur 
tous  les  points  les  plus  importans  de  fa  conduite.  Dans  la  fui- 
te le  Clergé  vécût  en  commun  avec  l’Evêque  , & forma  une 
cfpecc  de  Monallcre  ou  de  Séminaire  dont  l’Evêque  étoit 
toûjours  le  Supérieur  j c’étoit  lui  qui  animoit  tout  par  fes 
confeils,  & qui  foûtenoit  tout  par  Ion  exemple.  Cette  Com- 

• munaiité  étoit  l’Ecole  des  Clercs  qu’on  ordonnoit  des  leur  pre- 
mière enfance,  en  les  enrôlant  dans  la  milice  Sainte  pour 
vivre  dans  la  continence,  dans  la  retraite,  dans  la  priere  & 
dans  l’étude  des  faintes  Lettres.  C’efl:  ce  que  nous  apprenons 

gj"  du  fécond  Coiacjle  de  Tours  tenu  en  567.  & de  faint  Gre^otre 
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Evêque  de  la  meme  Ville qui  dit  que  ce  fût  un  Evêque 
nommé  Baudi»  qui  inftitua  la  table  ou  la  Communauté  de  Cha- 
noines de  cette  même  Eglife  : Hic  inJUtuit  menfam  Canonicorum. 
Ce  qu' 
le  mer 

la  tonfure  à^Arcaàius  Evêque  de  Bourges  & Quelque  tems  après 
le  Diaconat  > il  s^adonna  à une  H étroite  abltinence  qu’il  ne  fe 
trouvoit  jamais  au  réfcéloir  avec  les  autres  Clercs  j de  quoi 
l’Archidiacre  lui  fit  réprimandé , lui  remontrant  que  la  fingu- 
larité  écoit  toujours  vitieufe  dans  une  Communauté. 

Quoique  les  Clercs  d’une  même  Eglife  vêorftent  en  com- 
mun > on  ne  lailToit  pas  de  faire  en  quelques  endroits  quatre 

{)arts  des  revenus  & des  offrandes  del’Eglifei  ce  que  S.  Grégoire 
e Grand  confeilloit  à faint  Au^ujiin  Apôtre  d’Angleterre,  de 
ne  pas  imiter  dans  cette  nbuvelie  Eglife  , mais  d’infpirer  à fes 
Prêtnes  ou  Chanoines  l’amour  de  la  vie  commune,  telle  qu’elle 
fe  pratiquoit  dans  l’Eglife  de  Jerufalem  , & qu’il  l’avoit  vfflui- 
m^e  pratiquer  k Rome.  Car  on  peut  dire  que  le  palais  de  ce 
gimd  Pape  étoit  un  Monaftere  ou  un  Séminaire  de  faints  Moi- 
nes & de  faints  Clercs  qiii  compofoient  fa  famille  & fa  maifon , 
& qui  fût  la  plus  fioriffante  Ecole  de  fon  tenms.  Le  Chapitre 
de  1 Eglife  de  Rome  qu’on  a depuis  appellé  le  College  des  Car- 
dinaux, cR  encore  le  plus  parfait  modelé  de  l’ancienne  Difci- 
pline  fur  ce  fujet  > du  moins  quant  à la  part  qu’ils  ont  à la  déci- 
fion  de  toutes  les  aâaires  in^rtantes,  non  feulement  de  cette 
Eglife  , mais  de  toute  l’Eglife  Univerfelle.  % 

Nous  avons  encore  la  Réglé  de  faint  chrodegand  Evêque  de 
Mets , établie  dans  le  huitième  fiecle  pour  les  Clianoines  de  fon 
Eglife  , qui  fut  approuvée  & reçue  par  plufieurs  Conciles  ‘ de 
France,  & confirmée  par  l’autorité  même  des  Rois.  Cette  Réglé 
cft  prefquc  toute  tirée  de  celle  de  faint  Benoiji , autant  que  la 
vie  monaftique  pouvoit  convenir  à des  Clercs  fervans  l’É^life. 
Elle  ne  contient  que  trente-quatre  articles , avec  une  Préfacé 
dans  laquelle  il  cléplore  le  mépris  des  Canons  & la  négligence 
desPafteurs,  du  Clergé  ôc  du  peuple.  On  a cru  devoir  en  rappor- 
ter ici  quelques  difpofitions , pour  faire  voir  que  lés  Anciens 
avoient  des  idées  fur  les  devoirs  d’un  Chanoine  , bien  diffe- 
rentes de  celles  que  nous  en  avons  aujourd’hui. 

■Ce  faint  Evêque  a’enga^eoit  pas  les  Clercs  k une  pauvreté 

M 


on  ne  peut  entendre  que  d’une  Communauté , puifque 
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abfoluë , mais  il  vouloit  qu’ils  fe  déBOent  en  faveur  de  rFelifiï 
de  la  propriété  des  fonds  qui  leur  appartenoienc , & qu’ils  Ce 
concentadent  de  l’ufufruic  & de  la  difpoûtion  de  leurs  effets 
mobiliers  i il  leur  laide  la  libre  dirpoution  des  aumônes  qui 
leur  font  données  pour  leurs  Medes , pour  la  ConfefEon , ou 
l’aflilbince  des  malades  i à moins  que  l’aumône  ne  fuit  donnée 
pour  la  Commimauté , ce  que  faint  chniegand  elUme  plus  fa» 
lutaire  pour  les  donateurs}  pour  la  clôture > les  Chanoines 
avoient  la  liberté  de  fortir  le  jour,  mais  ils  dévoient  tous  fe 
rendre  le  foir  à l’Eglife  pour  y chanter  Complics , après  leC> 

?nelles  ils  eaeioient  un  filence  exacl  jufquau  lendemain  à 
rimes  > ils  logeoient  tous  dans  un  Cloître  exadement  fermé  fie 
couchoient  en  differens  dortoirs  communs  où  chacun  avoit  fon 
lit  i l’entrée  de  ce  cloître  étoit  interdite  aux  femmes  i fie  aux 
Laïc^ues  fans  permilllon  ; les  domefliques  dont  on  s’y  fervoit , 
s’ils  croient  Laïques,  éioient  obligés  de  fortir  fi-tôt  qu’ils  avoienc 
rendfi  leur  fervice } les  Chanoines  fe  levoienc  à deux  heures 
pour  dire  Matines  comme  les  Moines  i l’intervalle  d’entre  Ami- 
nes fit  Laudes  étoit  emploïé  à apprendre  les  Pfeaumes  par  nkr 
ou  à lire  fie  étudier  -,  le  Chapitre  fe  tenoit  tous  les  jours  après 
Primes  , on  y faifoit  la  leclure  de  quelque  Livre  édifiant  , après 
quoi  l’Evêque  ou  le  Supérieur  donnoit  fes  ordres  8c  faifoit  les 
corredions  > le  travail  des  mains  fuivoit  le  Chapitre  > fie  chacun 
s’appliquoit  à celui  qui  lui  étoit  preferit. 

C^ant  à la  nourriture  , depuis  Pâques  jufqu’à  la  Pentecôte  f 
ils  faifoient  ^ux  repas  fie  mangeoient  de  la  viande  excepté  le 
Vendredy  } depuis  la  Pentecôte  jufqu’à  la  faint  Jean , l’ufage 
de  la  viande  leur  étoit  interdit,  fie  depuis  la  faint  Jean  juf- 
qu’i  la  faint  Martin  ils  faifoient  deux  repas  par  jonr  avec 
^llineoce  de  viande  le  Mercredy  & le  Vendredy  5 ils  jeûuoienc 
jufqu’à  Noues  pendant  l’Avent , 8c  depuis  Noël  jufqu’au  Carê- 
me trois  jours  la  femaine  feulement  ; en  Carême  iis  jeùnoient 
jufqu’i  Vêpres  fic  ne  pouvoient  manger  hors  du  Cloître}  Il  y 
avoir  fejX  tables  dans  le  réfedoir  } la  première  pour  l’Evê- 
que, qui  mangeoit  avec  les  hôtes  8c  les  «rangers,  l’Archidid:- 
cre  fic  ceux  que  l’Evêque  y vouloit  appeller  } la  fécondé  poux 
les  Prêtres } -la  troifiéme  pour  les  Diacres  ; la  quatrième  pour 
les  Sous-Diacres  } la  cinquième  pour  les  autres  Clercs } la 
iùûéme  pour  Us  /^bbés,  fic  qeux  que  U Supérieur  vouloir  j 
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admettre  » la  feptiémepour  les  Clercs  de  la  Ville  les  jours  de 
Fêtes  > les  mets  étoient  réglés , auflî-bien  aue  la  quantité  de  la 
boilTon  > tous  les  Chanoines  dévoient  faireiacuinne  à leur  tour» 
excepté  l’Archidiacre  & quelqu 'autres  Officiers  occupés  plus 
ntilcment  » on  leur  fournifloit  leur  vêtement  uniforme , les  jeu- 
nes portoient  les  habits  des  anciens  quand  ils  les  avoient  quittés  j 
on  leur  donnoit  de  l’argent  pour  acheter  leur  bois , & toute  cette 
d^enlc  du  veftiaire  &du  chauffage  fe  prenoit  fur  les  rentes  que 
l’bglife  de  Mets  Icvoit  dans  la  Ville  & à la  campagne  j mais  les 
Clercs  qui  avoient  des  Bénéfices  dévoient  s’habiller  > on  iuipelloic 
alors  Bénéfice  la  joüiffance  de  certain  fond  accordée  par  l’Lvêque. 

On  avoit  un  foin  particulier  des  Chanoines  malades,  s’ils 
n’avoient  pas  de  quoi  fubvenir  à leurs  befoins  s ils  avoient  un 
logement  féparé  & un  Clerc  chargé  d’en  prendre  foin  i ceux 
qui  étoient  en  voyage  avec  l’Evêque  ou  autrement , gardoienc 
la  Réglé  de  la  Communauté  autant  qu’ils  pouvoient. 

Celte  Communauté  étoit  gouvernée  par  l’Evêque , & fouslui 
par  l’Archidiacre  & le  Primicier  que  l’Evêque  pouvoir  corri- 
ger & dépofer  s’ils  manquoient  à leur  devoir  > il  y avoit  un  Ce- 
Icrier  , un  Portier,  un  Infirmier  j & des  Cuftodes  ou  Gardiens 
des  trois  principales  Eglifes  de  la  Ville»  il  étoit  ordonné  aux 
Clercs  de  le  confeffer  deux  fois  l’année  à l’Evêque  au  commen-' 
cernent  du  Carême  & depuis  la-mi-Août  jufqu’au  premier  de 
Novembre  i fauf  à fe  conreffer  dans  les  autres  temps , autant  de 
fois  & à qui  ils  voudroient  » ils  dévoient  communier  tous  les 
Dimanches  & les  grandes  Fêtes  à moins  que  leurs  péchés  ne  les 
en  empcchaffent  > on  étoit  exad  pour  la  punition  des  fautes  i les 
grands  crimes  étoient  fodmisà'la  pénitence  publique , les  autres 
a des  pratiques  plus  au  moins  rudes  félon  leur  gravité  j la  peine 
des  moindres  fautes  étoit  arbitraire  > mais  on  n’en  laiûbit  au- 
cune impunie. 

Les  Clercs  qui  n’étoient  point  de  U Communauté  & qui  de- 
meuroient  hors  du  Cloître  dans  la  Ville  de  Mets , dévoient  ve- 
nir les  Dimanches  & les  Fêtes  aux  Noéhirnes  Bc  aux  Matines* 
dans  la  Cathédrale  » ils  affiffoiént  au  Chapitre  & à la  Meffe  ». 
& nungeoient  au  réfeûoir  à la  feptiéme  table  qui  leur  étoit 
deftinée  i les  Chanoines  pouvoient  avoir  des  Clercs  pour  les 
fervir  avec  la  permiffion  de  l’Evêque  $ ces  Clercs. étoient  fournis 
à M correétipn , êc  dévoient  alïiffer  aux  Offices  en  habit  de  leur 
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Ordre  comme  les  Clercs  du  dehors , mais  ils  n’allllloieru  point 
au  Chapitre , & ne  mangeoient  point  au  réfeftoir. 

Voilà  quelle  étoit  la  Rcgle  que  laint  chrode^and  donna  à l’Eglife 
de  Mets  1 & que  tous  les  Chanoines  embraïïcrent  depuis  comme 
les  Moines  celle  de  faine  Benoît.  En  effet  Charlemagne  dans  uil 
Capitulaire  de  789.  datté  d’Aix-la-Chapelle»  propoie  à tous  les 
Chanoines  de  vivre  félon  leur  Rcgle  ; ce  qu’on  ne  peut  entendre 
que  de  celle  de  faint  chrodegana  qui  vivoit  fous  le  régné  de 
Fepin  fon  pere  , & que  Paul  Diacre  aflïire  avoir  été  le  premiet 
qui  donna  commencement  à la  vie  commune  des  Clercs»  qui  leS 
alTembla  dans  des  Cloîtres  femblablcs  à ceux  des  Monafteres  K 
qui  leur  donna  une  Réglé.  Le  lixiéme  Concile  d’Arles  en  813. 
Canon  6.  diftingue  les  Chanoines  » des  Rceuliers  qui  Ibnt  les 
Moines  , & ordonne  aux  uns  & aux  autres  Je  vivre  fnivant  leur 
Réglé  : ut  jecundum  Ordinem  Canonicum  vel  Regularem  vivert  * 
ÿudtant  I ce  qui  fait  voir  que  l’Ordonnance  de  Charlemagne  doit 
s’entendre  de  la  Réglé  des  Chanoines  de  faint  chrodfgandi  1er 
Concile  de  Mayence  tenu  la  meme  année  8rj.  Canon  9.  ordonne' 
la  même  chofe  que  Charlemagne  t ôc  ne  peut  s’entendre  que  de  la' 
Réglé  des  Chanoines  Séculiers  qu’il  appelle  Régula  Clericorum, 
Mais  le  Conâle  d'Aix-la-Chapellc  tenu  en  8io.  fous  Loüis  U' 
Débonnaire  , inféra  toute  ceae  Réglé  dans  fes  Canons , fans  faire' 
mention  de  l’Auteur.  Au  refte  ce  Concile , aulli-bicn  que  faint 
Chrodegand  > fe  ferc  du  terme  de  prapofitus  & de  pralatus  y qur 
peut  être  commun  aaix  Evoques  & aux  Abbés  i d’où  on  con- 
jeflure  que  cette  Réglé  convenoit  également  aux  Congréga- 
tions de  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  qui  étoient  fous  Iz 
direélion  des  Evêques , & a celles  qui  avaient  des  Abbés  > car 
le  Pere  ihomaffin  croit  que  la  reflemblance  qu’U  y avoit  entre 
les  Communautés  de  Chanoines  & de  Moines,  avoit  rendu  1er 
nom  de  Monaftere  commun  aux  fociétés  de  Chanoines , & qu’if 
y avoir,  outre  les  Cloîtres  des  Moines,  de  deux  fortes  de  Chapi- 
tres J les  uns  foiTs  l'Evêque  & dans  FEglife  Cathédrale  > les  au-’ 
très  fous  un  Abbé  obfervant  la  vie  commune  8c  la  Réglé  des 
Chanoines  > il  appu'ie  fon  fentiment  fur  le  vingt-troifiéme  Ca-' 
non  du  1 1 1.  Concile  de  Tours  tenu  en  815.  qui  diftingue  ces 
trois  genres  de  Communautés  par  leurs  propres  caraéleres  8c  par 
leurs  differentes  clicntielles. 

llparoît  en  effet  par  les  pmonsluivaas  du  même  Concile  qoer  * 
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la  profefllon  religicufe  commençant  à s’abolir  dans  quelques 
Mon-ifteres , les  Abbés  y vivoient  plutôt  en  Chanoines  qu’en 
Religieux , ce  qui  fit  que  peu  à peu  ces  Monafteres  le  féculari- 
lerent  tout  à fait.  Saint  Benoit  a’Aniane  Réformateur  de  la  vie 
monaftique  en  Occident  > aïant  travaillé  à la  Réforme  des  Mo- 
naftercs  de  France  fous  l’autorité  & par  les  Ordres  de  Lents  U 
Dehonnatre  1 établît  des  Chanoines  fous  la  règle  de  faint  chrode- 
gand  . dans  tous  les  Monafteres  où  la  Réglé  monaftique  ne  fût 

{»as  rétablie  1 &c  l’Empereur  y fit  faire  un  partage  de  biens  entre 
’Abbé  & les  Chanoines  j donnant  féparément  aux  derniers  tout 
‘ce  qui  leur  étoit  néceflaire , & laiftant  le  refte  à l’Abbé.  L’avarice 
des  Abbés  alla  fi  loin,  qu’ils  forcèrent  les  Chanoines  Si  les  Re- 
ligieux à porter  leurs  plaintes  aux  Evêques  de  ce  qu’ils  les  laif- 
fment  manquer  du  nécefiaire,  pendantqu’ils  vivoient  dans  l’opu- 
lence i & c’eft  ainfi  que  les  Cnapitres  du  moins  pour  la  plupart 
ont  été  fubftitués  aux  Monafteres.  Nous  connoilTons  en  France 
tm  grand  nombre  de  Chapitres  de  ce  genre , qui  ont  fuccédé  aux 
Moines  qui  avoient  d’abord  été  établis  dans  ces  Eglifcs.  Le  Cha- 
pitre de  iaint  Martin  de  Tours  & celui  de  faint  hftienne  de  Di- 
jon , étoient  originairement  des  Monafteres  oii  l’on  obfervoit 
une  Réglé  qui  approchoit  fort  de  celle  de  faint  Benoit  y fi  ce 
n’étoitpas  la  même.  On  voit  encore  dans  les  Eelifesde  Paris, 
de  Vienne  en  Daufiné,  de  Roiien,  d’Angers  & mufieurs autres, 
des  veftiges  de  l’ancienne  régularité  qui  s’ubfervoit  dans  ces 
temps-là  parmi  les  Chanoines. 

Mais  on  n’en  peut  conclure  pour  cela  que  ces  Chanoines  & 
particulièrement  ceux  des  Egliles  Cathédrales , fulTent  engagés 
par  aucun  vœu  de  pauvreté  ni  de  ftabillté  comme  les  Reli- 
gieux. La  Réglé  de  faint  Chrodegani  & le  Concile  d’Aix-la-Cha- 
pelle s’expliquent  trop  clairement  là^lelTus  pour  en  douter.  Ils 
poiledoient  les  revenus  de  leur  patrimoine , & celui  de  leurs  pla- 
ces qu’on  a depuis  appellécs  Prébendes  \ il  leur  étoit  permis  de 
recevoir  les  préfens  ou  les  offrandes  qu’on  leur  faifoit  pour  le 
fervice  qu’ils  rendoient  à 'l’Eglife } avec  cette  différence  feule- 
meu Ajue  ceux  qui  avoient  du  bien  de  patrimoine , ne  rece- 
voient  rien,  ou  moins  que  les  autres , des  diftributions  qui  fe  don- 
noient  pour  fournir  à l’entretien  d’un  chacun  félon  fes  befoins; 
La  Réglé  que  le  Concile  d’Aix-larChapelle  fit  drcfler  pour  tous 
ji^  Chapitres  ic  tous  les  Moiuftox^  où  U y avoic  des  Chanoines , 
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de  rétablir  la  vie  commune  pour  faire  manger  & loger  enfemble 

tous  les  Bcneficiers  d’une  meme  Eglifc.  Les  Conciles  de  Rome  1 

en  1015.  &en  1063.  fous  les  Papes  Nicolas  1 1.  & Altxanirt  1 1.  ! 

firent  tous  leurs  efforts  pour  abolir  ces  deux  vices  abominables , j 

& pour  obliger  tous  les  Clercs  à reprendre  les  exercices  de  la  vie  j 

commune.  Comme  ces  Conciles  étoient  compofés  d’un  grand  Thtmajpn , 1 

nombre  d’Evêques  de  toutes  les  Provinces»  les  reglemens  qui 

s’y  firent , fe  répandirent  bien-tôt  dans  toute  l’Eglifc , ou  l’on  ' 

vit  une  rc'formc  generale  dans  la  jdus  grande  partie  des  Cha- 
pitres , dont  les  uns  fe  contentèrent  d’obéir  k ce  leur 
êtoit  commandé,  £c  d’autres  embrafferent  même  ce  qui  n’étoic 
que  de  confeil , & renonçant  à tous  les  biens  de  la  terre  pour  vi- 
vre d’une  manière  plus  parfaite , donnèrent  les  comraencemens 
à la  vie  des  Chanoines  Réguliers. 

Ce  renouvellement  ne  dura  qu’un  fiecle,  pendant  lequel  U 
vie  commune  fe  conferva  dans  plufienrs  Cathédrales  du  Royau- 
me» mais  avant  l’an  izoo.  on  l’avoit  prefque  abandonnée  par- 
tout , 2c  on  avoit  autorifé  le  partage  des  prébendes  entre  les  ^ 

Chanoines.  Les  grands  Evêques  des  derniers  fiecles  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  perfuader  à leurs  Chapitres  de  fe  réunir 
tous  dans  un  Cofps  de  Communauté.  On  n’entrera  point  dans 
le  détail  des  raifons  qui  peuvent  rendre  cet  établiffement  utile 
eu  néceffaire.  On  peut  voir  dans  le  Pere  ThomaJJîn  le  fentimenc  Dift.  i,  rs^i. 

Sue  Pserre  Damic»  % faint  Bernard  , Tves  de  Chartres  & plu- 
eiJfc  grandi  hommes  du  douzième  fiecle , avoient  fur  les  obli-  **  ''** 

fations  des  Chanoines  » pour  nous  qui  nous  attachons  autant  à 
ufage  qu’à  l’origine, après  avoir expofé  l’un,  nous  defeendrons 
à l’autre , en  fuivant  l’ordre  que  nous  nous  fommes  preferits. 

• 1».  Ainfi  pour  parler  des  devoirs  des  Chanoines  des  Eglifes 

Cathédrales  & Collegiales  de  nôtre  fiéclc,  nous  ne  dirons  point 

avec  l’Auteur  du  Livre  de  la  Vie  Contemplative,  que  les  Ec-  Uv.%.4tit 

clefiaffiques  qui  ont  du  bien  de  patrimoine  fulEfammenc  pour 

vivre  funtant  leur  état , c’ell-à-dire,  avec  modeftie  6c  avec  fru-  * 

galité , ne  doivent  pas  toucher  aux  revenus  de  leurs  Bénéfices 

qui  font  le  patrimoine  des  pauvres  ; De  Cleriess  auidem  dieit  Spi-  Thuntfi»  , 

r//»f  Janffus  • feeeata  pepuli  met  eomedunt , fed  peut  aihit  hahen~ 

Ut  propriam,  rum peccata,  fed  alimenta,  ambu  s ahundare  videntur , ^ 

acetpimn  ita  poÿ effares  non  edimenta  quseus  abundant , fid  aliéna 
(eicata  fujéiptttirt  i ai  avec  faint  Attfftpn,  que  pour  participer  atr 
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patrimoine  des  pauvres , il  faut  être  pauvre  foi-même  s mais  que 
fl  on  ne  l’efl  pas  véritablement , on  n’a  aucun  droit  d’ufer  de  ce 
qui  leur  appartient  : fi  auttm  qu/t  rubis  fufiitiarst  fajjidtrrms  > ru» 
Junf  i//a  rtofira  > fid-pa^firitm  , quontrtr  procurât imtm  quodamrusU 
genrriHSt  rtort  proprittattrrt  rubis  rsjurpatione  damrtabili  jvindicamus  : 
mais  nous  réduirons  les  devoirs  des  Chanoines  à trois  i l’obli-* 
£ration  de  prendre  les  Ordres  » de  refider  » Si  d'aflifter  aux  Of- 
fices.   

On  ne  doit  pas  s’étonner  que  nous  mettions  au  rang  des  de* 
Toirs  des  Chanoines  l’obligation  de  prendre  les  Ordres  facrés. 
Ceux  qui  ont  quelque  teinture  de  rHiftoire  Ecclefiaftique  6C 
de  la  Difeipline  des  Canons , fiÿavcnt  que  les  Chanoines  & par- 
ticulièrement ceux  des  Eglifes  Cathédrales , étoient  autrefois  les 
principaux  Confcillers  de  l’Evêque , & gouvemoient  le  Diocèfc 
conjointement  avec  lui  & fous  fa  dépendance  avec  la  fubordi- 
nation  nécedaire.  L'ordre  & la  bienfcance  demandoienc  qu’ils 
fulTent  au  moins  Diacres  , afin  de  fc  rendre  plus  dignes  d'un  tel 
honneur.  Le  Concile  de  Trente  laide  au  choix  8(  à la  difpofi- 
tion  des  Evêques  l’Ordre  qui  convient  à chacun,  en  ordonnant 
que  la  moitié  des  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  pour  le 
moins  foieru  Prêtres , & les  autres  Diacres  ou  Sous-Diacres  i 
il  recommande  en  même  temps  l’exécution  des  Statuts  des  Egli- 
fes particulières , dans  lefquelles  le  plus  grand  nombre  ou  même 
tous  les  Chanoines  doivent  être  Prêtres.  Les  Conciles  Provin- 
ciaux de  France  adcmblés  après  la  conclufion  de  ce  Comâle  , 
firent  des  rcglemens.  conformes  à celui  du  Concile  de  Trente. 
Celui  de  R.oüen  en  i;8i.  ordonne  à tous  les  Chanoines  de  fe 
faire  promouvoir  aux  faints  Ordres  dès  qu’ils  auront  atteint 
l’âge  preferit  par  le  droit  7 & veut  qu 'après  qu’ils  feront  Prê- 
tres , ils  commencent  à fervir  à l’Autel  & à faire  les  fondions 
de  leurs  faints  Ordres  tous  les  Dimanches  & Fêtes  & même 
plus  fouvent , à moins  qu’ils  n’en  aient  difpenfe  de  l’Evêque  Sc 
du  Chapitre.  Celui  de  Reims  en  1583.  veut  que  tous  les  Cha- 
noines des  Eglifes  Cathédrales  & des  principales  Collegiales 
foient  tous  Doêieurs  ou  Licentiés  en  Théologie  ou  en  Droit 
Canon , 6c  capables  au  moins  de  remplir  les  devoirs  de  leur 
état.  Le  Conçue  de  Bordeaux  tenu  la  même  année  , défend  de 
donner  à l’avenir  les  Canonicats  des  Fglifes  Cathédrales , qu’à, 
ceux  qui  feront  du  moins  initiex  dans  Içs  Ordres  facrez  que 
• ■ ' ' demandent' 
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dcm.indcnt  ces  Bénéfices , ou  qui  feront  en  âge  d’y  être  élevés 
dans  l’année  i que  s’ib  refufent  ou  négligent  de  prendre  les  Or- 
dres , il  veut  qu’on  les  prive  des  fruits  de  leur  prébende  1 fui- 
vant  les  faints  Canons.  La  raifon  qu’il  en  rend  , c’eft  que  tous 
les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  doivent  être  pour  le 
moins  Soudiacres  : In  omnibus  vero  Ecclejiis  Cathedralibus , otn- 
nts  Canonici  cr  alii  ojfîcio  divino  addicis  > jint  vel  Fresbjttri , vcl 
Diaconi,  vel  Subdiaconi. 

Le  Concile  de  Tours  de  la  même  année  entre  dans  un  plus  ctanUit 
grand  détail  fur  l’Ordre,  l’âge  & les  qualités  des  Chanoines.  î'«". '«■>}. 
L’Eglifc  Métropole , dit-il , dans  le  titre  ij.  & les  ^lifes  Ca-  ** 
thetfralcs  & Collegiales  doivent  fe  diftinguer  au-deflus  des  au- 
tres par  la  Foy , la  Religion  , le  fçavoir  & la  pureté  de  moeurs 
des  Chanoines  qui  les  compofent.  C’eft  pourquoi  il  défend  de 
recevoir  dans  ces  places  des  perfonnes  foupçonnées  d’hérélie  ou 
de  quelque  vi^e  fcandaleuxi  des  ignorans  & des  gens  de  balTe 
condition,  d’une naiftance  méprifablc  , ou  qui  auroient  exercé 
des  profcifioBs  mécaniques.  Il  ne  veut  pas  qu’on  poflpde  une 
dignité  à charge  d’ames  avant  vingt-cinq  ans  j les  Canonicats 
des  Eglifes  Cathédrales  avant  l’âge  de  vingt-deux  ans  } & il  or- 
donne à tous  ceux  c|iii  en  feront  pourvus  , de  prendre  le  Sou- 
diaconat  dans  l’annee  de  leur  pailible  pofteHion,  à peine  de  per- 
dre les  fruits  de  leur  prébende. 

Quoique  ces  faints  Reglemens  ne  foient  pas  univerfellemenc 
en  vigueur  , neanmoins  ils  font  fuivis  dans  quelques  Egli- 
fes , dont  les  ftatuts  paniculiers  ou  la  Loy  de  la  fondation  en 
ont  donné  l’exécution  j les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  ont 
confirmé  ces  ftatuts  ou  ces  fondations  toutes  les  fois  qu’on  a 
voulu  y déroger  : fuivant  l’ufagc  de  l’Eglife  Cathédrale  de  la 
Rochelle,  autorifé  par  des  Lettres  Patentes  du  Roy  du  lo.  May 
1664.  qui  confirment  la  tranftation  de  l’Evêché  de  Maillczais 
à la  Rochelle } il  faut  être  Prêtre  pour  y poffeder  une  dignité , 

& Soudiacrc  pour  y ètrej  Prébende } ou  du  moins  il  faut  pou- 
voir prendre  ces  Ordres  dans  l’année  de  la  prife  de  poflellion. 

Suivant  la  fondation  de  la  Sainte-Chapelle  ne  Vincennes  faite 
par  le  Roy  Charles  V.  le  Tréforier , le  Chantre  , les  Chanoines 
& les  Vicaires  doivent  être  Prêtres  dans  le  temps  de  leur  pai- 
fible  poffeflion.  Et  quoique  ces  Reglemens  particuliers  foient  des 
exceptions  de  la  Difeipliue  generale  des  Eglifes  du  Royaume , 
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ils  font  du  moins  connoître  l’efprit  de  l’Eglife  fur  les  difpoficions^ 

?iu’elle  demande  dans  un  Chanoine.  Les  Arrêts  ont  jugé  con- 
ormément  à la  difpofition  du  Concile  de  T rente  & du  Concile 
de  Vienne  de  1511.  -qu’un  Chanoine  qui  n’ttoit  pas  i»  facris , ne 
pouvoir  pre'fenter  aux  Bénéfices  qui  vaquent  dans  fa  l'emaine  > 
Se  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Roiieii  du  ii.  Juin  167}.  le» 
Statuts  du  Chapitre  de  Coutance  qui  étoient  contraires  à cec 
ufage,  furent  déclarés  abufifs. 

Qiiant  à l’obligation  de  rélider  & d’alCfteraux  faints  Offices ^ 
la  Difeipline  prélente  de  l’Eglife  de  France»  confirmée  par  les 
Arrêts  des  Cours  Souveraines  • eft  de  regarder  les  Canonicats- 
comme  incompatibles  avec  les  Cures  > &:  comme  abufifs  les  Sta- 
tuts des  Chapitres  qui  difpenfcnt  les  Chanoines  d’aflîller  à tous 
les  Offices.  On  en  parlera  plus  amplement  dans  ce  même  Cha- 
pitre. * 

}o.  Les  droits  & privilèges  des  Ch^itres  fc  peflvent  confide- 
rer  fous  trois  clafles  difFerentes , i».  Par  rapport  à ce  qu’ils  ont 
de  commun  avec  l’Evêque  , le  Siégé  Epilcopal  étant  rempli.- 
X®.  A leur  pouvoir  pendant  la  vacance  du  Siégé.  3°.  Par  rapport 
à leurs  exemptions.  Qiioique  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales aient  des  réglés  particulières  j & que  plufieurs  dignités 
de  CCS  Eglifes  aient  leurs  droits  fie  leurs  devoirs , fouvent  diffe- 
rens  de  ceux  des  Eglifes  Collegiales»  on  ne  les  diftinguera  point 
ici  les  uns  des  autres  > parce  que  les  réglés  generales,  une  grande 
panie  des  faints  Decrets , des  Ordonnances  de  nos  Rois  fie  de» 
Arrêts  des  Parlemcns  peuvent  leur  convenir  également.  On  fe 
contentera  de  faire  remarquer  ces  diflercnces  quand  l’occafion 
s’en  préfemera. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  prétendoient  autrefois 
que  les  Evêques  ne  pouvoient  rien  faire  d’important  dans  le 
gouvernement  de  leurs  Diocefes  fans  leur  confentement  fie  fans 
leur  panicipation.  Ce  qu’on  a rapporté  ci-deflus  de  faint  Cj- 
frien  fie  des  Papes  Sirice  & Felix  , femblefavorifcr  cette  préten- 
tion. Saint  Cyfritn  nous  alTùrc  lui-même , que  dès  le  commen- 
cement de  fon  Epifeopat , il  avoit  pris  la  refoliuion  de  ne  rien 
faire  fans  l’avis  de  fon  Prelbytere  compolé  dç  Prêtres  & de  Dia- 
cres ; ad  tâ  vero  quoi  fcrtpjerunt  Compreshyteri  nojhi  , Jolus  ref- 
tnhere  Kthtl  potui , cum  à primorHo  Eptfeopatus  met  jlatuertm  , nthil 
fut  coujiiie  vejlro  & cotijtnfu  plthis  mut  pnvattm  Jtntentta  gercte  } 
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il  appelloit  les  Prêtres  fes  confrères , fes  alTociés  ô:  fes  confcil- 
Icrs.  Saint  jfmhroije  recommandoit  aux  Evêques  de  traiter  leurs 
Ecclefiaftiques  & particulièrement  leurs  Diacres  comme  leurs 
propres  membres  , & de  les  employer  aux  fondions  & aux  em- 
plois qui  leur  feroient  convenables.  Mais  rien  ne  nous  fait 
mieux  connoître  la  Difeipline  de  l’Eglife  d’Afrique  fur  cette 
matière  > que  ce  qu’on  a rapporté  ci-<feflus  du  1 V.  Concile  de 
Carthage.  Ce  Concile  où  le  trouvèrent  114.  Evêques,  entre 
iefquels  étoit  faint  ( félon  quelques  Auteurs  , qui  ont 

apparemment  confondu  ce  Concile  avec  un  autre  tenu  en  la 
meme  Ville  en  401.  ) recommande  aux  Evêques  de  ne  prononcer 
fur  aucune  affaire  qu’en  la  préfence  de  leurClergé,  à peine  de  nul- 
lité de  leurs  jugemens.  Cet  ancien  Clergé  compofe  de  Prêtres 
& de  Diacres  qu’on  nommoit  le  Prefbytere  , s’étant  retiré  du 
Confeil  de  l’Evêque  , après  qu’on  eût  alTigné  à chacun  de  ceux 

?[ui  le  compofoient  une  portion  fÿ’arée  des  biens  de  l’Eglife , 
orma  les  Chapitres  des  Eglifcs  Cathédrales  à peu  près  comme 
nous  les  voyons  au'iourd’hui.  Et  comme  ces  Clercs  tiroient  leur 
nourriture  d’une  maffe  commune,  dont  on  leur  diftribuoit  des 
portions  par  an,  par  mois , par  femaine  ou  par  jour } quelques- 
uns  ont  cru  que  c’étoit  delà  qu’étoit  venu  le  mot  de  Cnanoine, 
du  mot  grec  Kanou , qui  en  Occident  fignifioit  la  mefure  de 
bled  qu’il  falloir  pour  nourrir  un  particulier,  une  maifon  ou  une 
Ville}  quoique  d’autres  expliquent  plus  vraifemblablement  ce 
nom  du  même  terme  grec , qui  dans  fa  Langue  originale  figni- 
fic  Rtgle,  à caufe  de  la  Réglé  qu’ils  obfervoient  en  commun. 

Après  cette  défignation  de  certains  fonds  , ces  Chanoines 
formoient  toûjoui^s  uu  même  corps  avec  l’Evêque  , & parta- 
geoient  avec  lui  le  gouvernement  du  Diocèfe  dans  une  entière 
dépendance  de  fes  ordres,  êc  avec  une  union  inviolable  cntr’éux. 
On  n’en  fera  point  furpris , quand  on  fera  réflexion  que  les  Evê- 
ques eux-mêmes  avoient  été  tirés  de  ce  Clergé,  parmi  lequel  ils 
avoient  été  élevés , & avoient  appris  la  fciencc  de  gouverner  > il  y 
avoit  même  fouvent  dés  Evêques  qui  y étoient  comme  affocies 
par  divers  accidens  qui  les  cmpcchoient  de  retourner  dans  les  Siè- 
ges, & dans  les  Eglifcs  pour  lefquelles  ils  avoient  été  ordonnés. 
Le  Concile  d’Ancire  tenu  en  314.  déclare  que  les  Evêques  qui 
n’auront  pû  fc  faire  recevoir  dans  les  Villes,  pour  lefquelles  ils 
avoient  été  ordonnes  , pourront  rentrer  dans  le  Prefbytere  d’ou 
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100  TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICX ALES. 
ils  étoicnc  fortis , & y joiiir  des  honneurs  de  rE^ifcopat.  Ler 
Concile  de  Nicée , Canon  8.  ordonna  que  les  Evoques  Nova- 
tiens  qui  fe  réunilîoient  à l'Eglife  donc  ils  s’étoient  féparés  , 
conferveroient  leur  rang  & leur  dignité  , s’il  n’y  avoir  point 
d’Evèquc  Catholique  dans  la  meme  Ville  j que  s’il  y en  avoir 
un  , ils  auroientraeg  parmi  les  Prêtres  5 & que  l’Evêque  Car 
tholique  rourroit  leur  accorder  les  honneurs  de  l’Epifcopat.  Le 
Concile  d’Ephefe  en  451.  aïanc  agréé  ki  démiHion  (\\\  Eujlathe 
de  Pamphilie  avoir  faite  de  fon  Evccké  , lui  donna  rang  dans 
l’AflembléC)  en  lui  confervant  les  honneurs  de  l’Epifcopat,  dont 
il  ne  pourroit  faire  les  foncUons  Lins  la  pcrmiflion  de  l’Evêque 
du  lieu.  D’ailleurs  la  fcience  , la  piété  , la  ragclPe  de  ce  Clergé 
des  premiers  fiecles  le  rendoicnc  recommandable  aux  Evêques, 
& vénérable  aux  peuples  qui  étoient  fous  leur  conduite. 

Voilà  la  nature  de  ces  Chapitres  de  l’antiquité  5 voilà  leurs  oc-» 
cupations,  leur  rang  , l’autorité  qu’ils  avoienc  dans  l’Eglife- 
Cette  union  qu’ils  avoient  avec  l’Evêque  dans  le  gouvernement, 
écoic  un  effet  de  la  modeftie  , du  zele  & de  la  charité  des  Evê- 
ques , plutôt  qu’un  devoir  de  néceffité  & de  précepte.  Le  Con- 
cile de  T rente , en  recommandant  aux  Evêques  de  ne  donner 
les  Canonicats  de  leurs  Eglifes  Cathédrales  qu’à  des  perfonnes- 
capables  de  les  aider  de  leurs  confeils,  femble  approuver  la  dif- 
pofition  du  Droit  Canonique  qui  eft  affez  conforme  l’ancien' 
ufage.  Aufli  les  députés  des  Eglifes  Cathédrales  ont-ils  tou  ours 
aflTilté  aux  Conciles  Provinciaux  & y ont  fouferit  5 les  Papes 
même  ont  trouvé  mauvais  que  les  Métropolitains  euflent  man- 
qué à les  y inviter  Sc  à les  admettre  aux  délibérations  5 & nous 
voyons  encore  dans  le  Clergé  de  Rome  compofé  de  Prêtres  Sc 
de  Diacres-Cardinaux , c’elt-à-dire , titulaires  des  anciennes  Pa- 
roiffes  de  Rome  & concourrant  fous  le  Pape  & avec  le  Pape 
dans  les  Confiftolres  pour  la  réfolution  de  toutes  les  affaires  qui 
reflortiffent  à Rome , une  image  vivante , & un  modèle  parfait 
de  l’ancien  Clergé  de  toutes  les  Villes  Epifcopalcs. 

Suivant  l’ufagc  préfent  du  Royaume , les  Chapitres  même 
des  Eglifes  Cathédrales  n’ont  plus  de  part  dans  le  gouverne- 
ment des  Diocefes  : les  Evêques  font  en  pofTeffion  d’exercer  fans 
leur  participation  la  plupart  des  fonéiions  de  l’ordre  & de  la  ju- 
îifdiébion  i de  faire  des  ftatuts  & des  reglemens  pour  la  dilci- 
pline  de  leurs  Diocèfes  j & ne  font  obligés  de  reqiierir  leiir^ 
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confentemcnt  que  pour  ce  qui  regarde  l’intcrct  commun  ou  par- 
riculicr  du  Chapitre  : comme  s’il  s'agiiToic  d’aliéner  le  temporel, 
la  manfe  Epil'copalc  , de  l’union  ou  fupprellion  d’un  Bcnetîce 
dans  la  Cathédrale  i ,ou  bien  du  dedans  & de  la  Difcipline  de 
1 Eglife  Cathédrale , comme  de  changer  l’ordre  de  l’Oifice  ou 
le  Service  Divin,  de  réformer  le  Bréviaire,  d’inllinier  ou fiip- 
primer  des  Eètes , & autres  choies  qui  ne  peuvent  s’exécuter 
qu’avec  le  concours  & par  le  minillere  des  Chanoines.  11  a été 
jugé  par  un  Arrêt  du  Confeil  privé  du  20.  Novembre  164V 
rendu  en  faveur  de  l’Archevêque  de  Bordeaux,  que  les  Chapi- 
tres ne  pouvoient  recevoir  l’ordre  pour  les  prières  publiques  qui 
fe  font  par  ordre  du  Roy , que  de  l’Evcquc  ou  de  fes  Grands- 
Vicaires.  A l’égard  des  prières  publiques,  des  Proceffions,  Te 
Deum  , & autres  prières  qui  fe  font  par  ordre  fupérieur  i il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , rendu  fur  les  con- 
clurions de  M.  l’Avocat, General  Talon  le  8.  Janvier  1647. 
qu’elles  feroient  indiquées  par  l’Evêque  ou  fon  Grand- Vicaire, 
&que  le  Chapitre  en  feroitgratieufement  averti  > que  pour  celle  s 
qui  fe  feroient  pour  les  befoins  particuliers  du  Diocèfe  , elles 
feroient  faites  par  la  réfoliuion  commune  de  l’Evêque  & du 
Chapitre. 

, La  difpofition  de  cet  Arrêt  a été  fuivie  par  tous  ceux  qui 
font  intervenus  fur  cette  matière  depuis  ce  tems-là.  On  trou- 
vera peut-être  furprenant  que  les  Evêques  quL  font  obli- 
gez le  confulter  ou  d’avertir  leurs  Chapitres  pow!’  faire  des 
prières  , puilTent  faire  des  Mandemens  , des  Ordonnances  & 
des  Statuts  fur  les  matières  de  Foy  ,&  de  Difcipline  fans 
leur  participation.  Mais  tel  eft  l’ufage  & la  Difcipline  prefen- 
te  à laquelle  on  doit  fe  conformer. 

1°.  Les  Canoniftes  traitent  laqueflion  de  fçavoir,  fi  pendant 
la  vacance  du  Siégé  Epifcopal  les  Chapitres  des  ^iifcs  Ca- 
thédrales fuccedent  généralement  à toute  la  Juriicnaion  des 
Evêques  } ou  fi  leur  pouvoir  eft  borné  à certains  cas  déter- 
minés par  le  Droit,  pour  les  befoins  xle  l’Eglife,  aufquels  le 
bon  orare  demande  qu’il  ibit  pourvu  promptement.  Quoique 
le  Pape  Honoré  III.  ait  décide  cette  queftion  contre  les  Cha- 
pitres , par  rapport  à la  collation  des  Prebendes , fa  décîfion  ne 
s’étend  pas  au-delà  des  difficultés  qui  y avoient  donné  lieu  & 
ne  fait  pas  une  Loy  generale.  Un  Siégé  Epifcopal  eft  cenfc 
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vêquc  & du  Chapitre  eft  la  meme  choie  8c  tire  foü  origine 
de  l’Eglifc  : il  faut  dire  que  cette  Jurifdiclion  demeure  toute 
entière  au  Chapitre  après  la  mort  de  l’Evcquc , ou  bien  lors 
Qu’il  ne  peut  1 exercer.  Car  quoique  l’Ev^^que  foit  le  chef  de 
fon  tglile  & de  fon  Clergé  , il  n’en  cil  pas  néanmoins  le  chef 
unique  8c  eflèntiel  d’où  découle  l’autorité  fur  tout  le  Clergé 
inferieur  > mais  il  en  clt  le  chef  vifible  , le  premier  minillre  > 
& le  fupericur  , qui  exerce  conjointement  avec  fon  Clergé, 
quoiqu’avec  lùbordination  , l’autorité  fpirituelle  qui  relîde  dans 
le  corps  de  l’Eglife.  Ainli  après  la  mort  del’Evcque,  le  Cha- 
pitre de  l’Eglile  Cathédrale  n’aquiert  pas  de  nouvelle  Jurif- 
diction  , dit  le  Cardinal  de  Luca  , mais  il  exerce  celle  qu’il  avoit 
dans  une  efpcce  de  copr(>pricté  avec  l’Evcque , quah  jure  non 
âtcrejcittdt , pareeque  pendant  la  vacance  du  fiege  Epifcopal  , 
la  Jurifdiétion  & l’adminillration  de  l’Eglife  font  dévolus  de 
plein  droit  au  Chapitre  , non  par  privilège , mais  rationt  juris 
non  deenfeendi. 

Suivant  la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  que  la  Jurif- 
prudcnce  des  Arrêts  fembie  avoir  adoptée,  le  Chapitre  de  l’E- 
glife Cathédrale  ne  peut  gouverner  en  corps , mais  il  doit  nom- 
mer inceflamment  des  Grands- Vicaires  & un  Oflkial  qui 
aient  les  qualités  requifes  par  les  Canons  & par  les  Ordon- 
nances } c’ell  la  difpofition  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  6.  Juillet  i6oi.  qui  déclara  y avoir  abus  dans  la  Sentence 
du  Chapitre  de  Chartres  qui  avoit  jugé  un.  différend  qui  étoit 
entre  l’Abbé  & les  Religieux  de  la  Àdagdclaine  de  Château- 
dun  d’une  part , S:  le  Chapitre  de  faint  André  de  la  même 
"Ville.  M.  Loijcau  qui  dit  avoir  été  préfent  lorfque  cet  Arrêt 
fût  rendu , écrit  que  la  Sentence  fut  déclarée  abufive  paree- 
que pendant  la  vacance  du  fiege , elle  avoit  été  rendue  par  le 
Chapitre  en  corps  ; aufli  l’Arrêt  enjoint-il  au  Chapitre  d’avoir 
un  Juge  & de  lui  lailTer  la  connoiffance  & le  jugement  des 
caufes  Ecclefialliques  du  Diocèfe , fans  plus  entreprendre  d’en 
connoître. 

S’il  y avoit  des  Grands-Vicaires  & des  Officiaux  nommés 
par  l’Evêque  défunt,  le  Chapitre  peut  les  révoquer  8c  en 
nommer  d’autres  , pareequ’il  luccede  à l’Evêque  dans  tous  les 
droits  qui  lui  font  ;iccordés  par  les  Edits  & Déclarations  du 
Roy.  C cft  eu  quoi  la  Jurilprudence  de  notre  tems  différé  de 
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cdle  du  fiecle  pafle.  Les  anciens  Arrêts  jugeoienc  que 
les  Evêques  ne  pouvoient  deftituer  leurs  Officiaux , au  lieu 
qu’aujourd’buy  ce  pouvoir  leur  eft  donné  par  une  Déclara- 
tion du  Roy  du  mois  d’Aoùr  1700.  à laquelle  les  Arrêts  fc 
7 ,/rnfl/  des  font  conforiTiés.  Nous  en  avons  un  du  lo.  Juillet  1688.  qui 
«"i- t.  J déclaré  la  deftitution  des  Grands- Vicaires  nommés  par  le 
Chapitre  de  Tours  pendant  la  vacance  du  fiege>  8c  par  lui 
révoqués  > bonne  & valable.  Us  ne  peuvent  néanmoins  defti- 
tucr  les  Syndics  & députés  ^ui  compofent  le  Bureau  des 
Tem.  1.  des  dccitncs , parcequ 'étant  nommes  par  le  Clergé  du  Diocèfe  » 
HemeiresdH  üs  UC  pcuvent  ctrc  deftitués  que  dans  une  aflemblée  Sinodale 
fuivant  une  délibération  de  l’Aflcmblée  du  Clergé  de  1650. 

Dans  ces  révocations  & deftitutions  les  Chapitres  doivent 
obfcrver  les  formalités  qui  font  preferites  aux  Evêques  : c’eft- 
.à-dire,  que  la  révocation  doit  être  par  écrit , fignifiée  a perfonne 
OU  domicile  > infinuée  au  Greffe  Ecclefiallique  du  Diocèfe . 
& ne  contenir  aucune  claufe  infamante  ni  injurieufej  autre- 
ment il  y auroit  lieu  d’en  appeller  comme  d’abus. 

Qiioique  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ne  puiflenc 
pas  exercer  par  eux-mêmes  en  corps  la  Jurifdiélion  contentieufe 
& volontaire  de  l’Evêque  , pendant  la  vacance  du  ficge  , ils 
font  néanmoins  cenfés  faire  par  eux-mêmes  tout  ce  qu’ils  font 
par  leurs  Officiers  qui  prennent  la  qualité  de  V icaircs  ou  d’Offi- 
ciaux  de  l’Eglife  vacante.  Ils  exercent  en  cette  qualité  toute 
la  Jurifdiéfion  volontaire  & contentieufe,  à la  referve  des  eho* 
fes  exceptées  par  le  Droit  : ils  peuvent  abfoudrc  des  cenfures , 
accorder  les  difpcnfes  néceflaires , ordonner  des  jeûnes  & des 
prières  publiques , corriger  les  Clercs , excommunier  les  incor- 
rigibles, révoquer  les  permi (fions  des  Confefleurs  , en  accor- 
der de  nouvelles  , les  limiter  par  rapport  au  tems , aux  lieux , 
aux  perfonnes  j approuver  des  Preuicateurs  , des  maîtres  & 
maîtrefles  d’Ecôles , permettre  des  quêtes , donner  des  per- 
miffions  aux  Rellgieufcs  de  fortir  de  leur  Convent , examiner 
les  Novices,  tenir  les  Synodes,  y faire  des  Statuts  , vifiter  les 
ParoifTcs  & la  Clôture  des  Religieufes  qui  vivent  en  Congré- 
gation Régulière  5 mais  comme  ils  ne  font  que  des  adminifo 
trateurs  i tems , ils  ne  peuvent  faire  aucun  changement  confi- 
dé(able  ni  mtroduire  d’innovation  dans  la  difeipline  Dio- 
cefe. 

Ils 
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Lir.  II.  Cka.?.  II.  DES  CHAPITRES.  loç 
Ils  ne  peurcnt  exercer  Jeur  Jurifdidion  fur  ceux  ^ui  fonc 
< exempts  die  celle,  de  TEvêque  , excepté  dans  les  cas  aufquek  » 

<iuirant  les  Canons  Scies  Ordonnances  • les  exemptions  n'onc 
.point  lieu.  En  un  mot  iis  joüiiTent  de  la  JurifdiéUon  Epif* 
copale,,  mais  ils  ne  peuvent. en  jouir  ni  en  ulèr  autrement 

3ue  rÉvéque  aurait  nit  lui-même  j Sc  H l’Evêque  avoir  e« 

CS  privileees  & des  droits  qui  lui  fuflent  perfonnds , fans  être 
, attachez  à Ion  Siege  , ils  ne  pailèroient  pas  au  Chapitre  après 
fa  mort. 

Le  Concile  de  Trente  leur  permet  de  donner  des  dimilToires 
pour  recevoir  les  Ordres,  apr«  l'année  de  la  vacance  expirée i 
ou  Iprique  celui  qui  les  demande , cil:  dans  la  néceflîté  de  les  re. 

. cevoir  par  la  qualité  du  Benehce  dont  il  eft  pourvu  : comme* 
par  exemple , li  c'eft  une  Cure,  ou  un  autne  Bénéfice  Sacerdo- 
- tal , qui  obljge.celui  qui  en  eft  pourvu  i recevoir  la  Prêtrife 
dans  1 an.  L’ufage  & la  difeipline  du  Royaume  font  encore  plus 
- favorables  aux  Chapitres  quede  Concile  de  Trente  ; car  dès 
. <jue  l’année,  depuis  k mort  de  l’Archevêque  ou  ded’Evêque  , 

. eft  expirée,  ils  peuvent  donner  des  dimÜToires  pour  tous  les  Or- 
dres,  & même  pour  la  Tonfure  & pour  les  quatre'moindres. 

.'Ces  dimidoires  fonc  bons,  jufqu’à  ce  que  le  nouvel  Evêque Jes 
.oit  révoqués. 

Les  Chapitres  neTticccdcnt  aux  Evêques  qu’en  ce  qui  regar- 
. de  k JurifdicUon.  Comme  ils  n’ont  poinr  k caraftere  Epilco- 
-pal  , ils  ne  peuvent  en  exercer  aucune  ronétion } ainfi  iis  ne  peu-* 
vent  donner  la  Confirmation,  ai  conférer  les  Ordres,  ni  même, 
■ièlonqnelqyieS’Ups  J accorder  des  .Indulgences.  Le  droit  Cano- 
nique vtM^  <jue  k difpofition  .des  Bénéfices  qui  viennent  à va. 
quer. pendant  que  le  Siege  Epifcopal  eif  vacant,  foit  réfervée-  a, ««»»/>, 
au  futur  fucceUcur  j il  excepte  que  ceux  dont  k colktioo 
QU  nommarion  appartient  a 1 Eveque  coo)oimenîient  avec  le  Cha* 

.pitre,  dont  il  dit  que  celui- ci  dilpofo  par  droit  d’accroÜTement.  ■*«»/«'•• 
Mais  ;On'Oe  fuit  point.en  France  cette  difpofition. 

-.L’Edit'du,  Roy.  du  mois  de  Janvier  léSt.  concernant  l’afage  de 
U Régale ,'  ordonne,  que  d.ànsJcs.Eglifes,  où  la  collation  des 
bendes  appartient  .à  l’EvIque  & au  Chapitre. conjointement,  oh 
daps  lefqqe^es  l’E  v.êque>  d/ok  d* entrée  &.  de  voue  dans  le  Cha- 
pitre; pour  préfenter.  eoHlme-Chanoioe,.Sc. conférer,  enfuite  en 
-qualité  d’Evêque  fur  la  prékmatiop  du  Chapitre  ; il  fera  nommé 
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par  Sa  Majefté  un  CommifTaire  qui  afliftera  en  fon  nom  à l’aC- 
fcmblée  du  Chapitre,  pour  conférer  avec  lui  les  Prébendes , fi 

■ la  provifion  en  appartient  à l’Evêque  au  Ch^itre  par  indi> 

vis  : ou  pour  prelenter  avec  le  Chapitre-,  fi  rtvcque  comme 
Chanoine  y a voix  pour  faire  la- préfentation  5 & qu’en  ce  cas 
la  préfentation  du  Chapitre  fera  adreflee  au  Roy , pour  la  pro-  ■ 
vifion  en  être  expédiée  au  nom  de  Sa  Majefté  en  la  meme  forme , • 
qu’elle  le  ferok  par  l’Evêque  feul.i  . . 

C’eft  encore  par  une  fuite  du  droit  de  Régale , que  pendant  la  • 
vacance  du  Siège  Epifcopal,  les  préfentations  des  patrons , tant 

■ ecclefialKques- que  laïques,  doivent  être  adrefiecs  au  Roy,  qni' 
donne  des  proviûons  en  régale , comme  l’Evcque  auroit  fait  lui- 
nicme  J &en  ce cascefle le droitdes Graduez,  Indultaires  & au- 
tres expedans,  qu’ilsne  peuvent  exercer , tant  que  la  Régale  dure.  ' 

. Les  feuls  benefices-Cures  dépendantes  de  l’Evêque , font  à la 
difpofition  du  Chapitre , & fùjetsà  la  requifition  des  Graduez  à 
l’Ordinaire  pendant  la  vacance  > parce  qu’on  regarde  la  colla-- 
tion  de  ces  nenefices  comme  une  collation  nécefiaire,  à caufe  * 
du  danger- cm’il  y aide  laifier  long-temps  les  Eglifes  fans  Paf- 
teiirs  i £c  c’eilarec  beaucoupdc  fagefle  Si  d’équité  qu’on  a-éta- 
' bli  cet  ufage  confirmé  par  la  Jurifprudence  des  Arrêté,' contre- 
la  difpofition  du  droit  canonique  nouveau  ; parce  que  depuis- 
qu’on  a toléré  en  France  le  pouvoir  que  les  Papes  fe  font  att-ri- 
bués  de  prévenir  les  ordinaires  dans  la  collation  des  Bénéfices  ] 
on  a reconnu  que  ce  feroit  inutilement  qu’on  réfervcroitl 
l’Evêque  fucceUeur  la  dijpoficion  dés  Bénéfices  vacans , puif- 
qu’ilsueroientimpétrésen  Cour  de  Rome  avant  que  lé  fuccaTeur- 
''  ^t  les confereri  8c  on  aelliméplusconvenableaubicïiéésEgiifes  > 
, tlu  Royaume , de  la  UTer  aux  Chapitres  la  faculté  d’ypourvoir, que-’ 
d’expofer  ces  Eglifes  à être  gouvernées  par  descourcurs  de  Be- 
oefices,  dont  le  plus  diligent  eH  toûjours  efiimé  le  plus  digne. 
C’eft  la  difpoficion  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa'ris  » éen«!u  le  té  J 
Avril  1580.  en  faveur  du  Chapitre  de  l’EglIfé  de  BourgPsj  d’im 
' autre  du  même  Parlement  rendu  le  ^.  Septembre  1^41;  en  faveur 
du  Chapitre  du  Mans  > 8c  d’un  Arrêt  du  Coufeil  Privé  du  }i . Mars  1 
léiS.  rendu  en  faveur  du  Chapitre  de  Tarbes.  ;Par  tous  ces  Ar- 
du  têts,  les  Chapitres  de  ces  Eglifes  ôat- été- maintenus  dans  le  droit' 
uv.  de  conférer  les  Cures  du  Diocêfe  pendant  la  vacance  du  Siège 
EpifeogaL  ' ' * ‘ . 
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Non  feulement  le  Chapitre  fuccede  aux  droits  de  l’Evêque 
dans  la  collation  des  Benehces  Cures  qui  lui  appartient,  mais  en- 
core au  droit  des  particuliers  Chanoines  pendant  le  litige.  Ainfi 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8.  Août  1687.  il  fut  jugé  f»"rndiit 

Sue  le  Chapitre  de  Poitiers  étoit  en  droit  de  conférer  les  Bene- 
ces  qui  font  à la  préfentation  des  Chanoines  par  tour  ; lorfque 
fur  une  conteftation  formée  entre  deux  contendans  à un  Cano-  . 
nicat , il  efl  intervenu  fentence  qui  a ordonné  le  fequeftre.  11  y 
avoit  appel  de  cette  fentence  j & pendant  l’appel , il  vint  à va- 
quer une  autre  Prébende , qui  devoit  tomber  dans  le  tour  8c  d;ins 
la  femaine  de  celui  qui  devoit  avoir  la  première  Prébende  en 
queftion.  Un  des  contendans  y avoit  préfenté,  8c  avoit  dans  la 
luitc  obtenu  la  maintenue  de  la  Prébende  contentieufe  : mais 
le  Chapitre  aïant  pourvu  à caufe  du  fequeftre , l’emporta,  5c fon 
homme  fût  maintenu  en  la  pofleflion. 

La  collation  libre  8c  volontaire  de  tous  autres  Bénéfices  que 
des  Cures  qui  font  à la  collation  de  l’Evêque , appartient  au 
Roy  pendant  la  vacance  du  Siège, à caufe  du  droit  de  Rcgale , 
comme  il  fut  jugé  par  le  même  Arrêt  du  16.  Avril  1580.  cité 
ci-dcfliis , 8c  félon  la  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Février 
1673.  8c  l’Edit  du  mois  de  Janvier  1681.  tous  deux  régiftrés  au 
Parlement. 

Suivant  la  difpofition  du  Droit  Canonique , le  Chapitre  avoir 

fiendant  la  vacance  du  Siégé  , l’adminiftration  du  temporel  de 
’Evêché , à la  charge  d’en  rendre  compte  au  futur  Evêque  fuc- 
cefleur  , 8c  de  lui  en  reftituer  les  fruits  i mais  par  nos  ufages , 
le  Roy  en  vertu  du  même  droit  de  Regale , cft  fondé  de  jouir  de 
ce  temporel , 8c  d’en  faire  les  fruits  fiens  ; c’eft  pourquoi  incon- 
tinent après  la  mort  de  l’Evêque , le  Procureur  du  Roy  du  Siégé 
Royal  de  la  Ville  oii  cft  l’Evêché , en  faifit  les  fruits , 8c  n’en 
laillc  jouir  le  nouvel  Evêque  qu’après  la  notification  qui  lui  cft 
faite , tant  du  ferment  de  fidélité  prêté  au  Roy  par  ledit  Evêque 
en  perfonne,  que  des  Lettres  de  main-levée,  8c  de  l’Arrêt  d’en- 
régiftrement  à la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Pendant  la 
vacance , le  Roy  fait  adminiftrer  ce  temporel  des  Evêchés  par 
des  Oeconomes  qu’il  commet  j mais  il  fait  ordinairement  dona- 
tion des  fruits  qui  en  proviennent  au  nouvel  Evêque.  Autre- 
fois ces  fruits  appartenoient  à la  fainte  Chapelle  de  Paris , en 
vertu  du  don  qui  lui  en  avoir  été  fait  parles  Rois  $ ma\sl,Q'ms 
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XIII.  par  fcs  Lettres  Patentes  du  mois  de  Décembre  1641.  ré- 
giftrées  en  la  Chambre  des  Comptes,  révoqua  ce  don,  & or- 
donna que  les  revenus  provenans  des  Evêchés  vaquans  en  Re- 
g.a!e , feroient  remis  par  l’Oeconome  commis  à leur  adminiftra- 
tion,  és  mains  des  Archevêques  & Evêques  pourvus  dcfdits 
Evêchés  fur  la  nomination  de  Sa  Majefté  : moyennant  l’union 
faite  de  l’Abbaïe  de  faint  Nicaife  de  Reims  à la  fainte  Chapelle 
de  Paris  pour  la  dédommager. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  ici  fur  la  Jurifdic- 
tion  des  Chapitres  & fur  leur  eîicmption  i nous  en  avons  fuffi- 
fammem  parlé  dans  le  premier  Livre  , Chapitre  V.  Nous  re- 
marquerons feulement  ici  que  les  Cours  Souveraines  fe  font 
rendues  moins  favorables  aux  exemptions  dans  ce  dernier  fiecle , 
où  la  plus  grande  partie  ont  été  déclarées  abufives  comme  con- 
traires au  droit  commun , qui  foûmct  tous  les  Eccldialtiques 
d’un  Diocèfe  à l’Evêque.  C’eft  la  difpofition  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  du  17.  Juin  1686.  contre  le  Chapitre  du  Mans  j 
de  celui  du  lo.  Novembre  1700.  contre  le  Chapitre  de  faint 
Catien  de  Tours , & de  celui  du  13.  Avril  1709.  contre  le  Cha- 
pitre de  faint  Martin  de  la  même  Ville.  Ces  deux  derniers  Ar- 
rêts où  les  moyens  des  parties  furent  examinés  & difeutés  avec 
toute  l’attention  & l’exaftitude  pollibles  , font  un  fort  préjugé 
pour  les  Evêques  contre  les  Chapitres.  Le  privilège  de  celui 
de  faint  Martin  de  Tours  étoit  refpcélable  par  fon  antiquité , 
& le  grand  nombre  de  titres  fur  lequel  il  étoit  fondé  5 & la 
Cour  en  entérinant  les  Lettres  prifespar  l’Archevêque  de  Tours 
contre  les  concédions  , concordats  & autres  aftes  pafles  par  pin- 
ceurs des  prcdéccflcurs  de  cet  Archevêque,  remît  les  parties  en 
tel  & femnlable  état  qu’elles  étoient  avant  ces  ades  j & en  con- 
fequence  maintînt  l’Archevêque  au  droit  de  Jurifdidion  & de 
vifite  dans  l’Eglifc  & Cloître  de  faint  Martin  de  Tours,  avec 

fiouvoir  d’officier  pontificalcmcnt  dans  ladite  Eglife , en  gardant 
es  rits  & les  cérémonies  qui  y ont  été  de  tout  temps  obiérvécs , 
& au  droit  d’ordonner  dans  le  temps  de  la  vifitc  de  toutes  cho- 
fes  qui  font  de  la  police  Ecclefiaftique  , & qui  peuvent  être 
faites  & inftruites  fur  le  champ  & fans  formalite  de  jufticc  i 
l’Archevêque  maintenu  au  droit  de  vifite  , jurifdidion  , correc- 
tion & ades  en  dépendans  fur  les  dignités , Chanoines , Chan- 
tres êi  tous  auuçs  deflervaos  dans  ladite  Eglife , & fur  les  Curés, 


Digitized  by  Cooglq 


Li¥.  IL  Ch  AP.  II.  DES  CH  APITRES^  io«> 
Chanoines  & Chapitre  dcfaint  Venant,  de  faint  Pierre-le-Pnel- 
licr , fur  les  Prieur  & Chanoines  Réguliers  de  faint  Cofmc-lés- 
Tours,  &c.  Le  tout  perfonnellement  , fans  qu’aucun  Comniif- 
faire  de  fa  part , même  le  Chapitre  de  l’Eglile  Métropolitaine , 
le  Siege  vacant  puifle  exercer  fur  le  CLipitre  de  faint  Martin 
& fes  dépendances  aucim  afte  de  Jurildiftion  volontaire  & 
contentieufe.  Mais  le  Chapitre  de  l’Eglifc  Métropolitaine  for- 
ma oppofition  à cette  dernière  partie  de  l’Arrêt  j il  fit 
voir  qu’il  étoit  dépouillé  de  fes  droits  , & que  les  titres  fur 
lefquels  le  Chapitre  de  faint  Martin  fondoit  fon  exemption 
aïant  été  déclarés  abufifs  par  l’Arrêt , on  ne  pouvoir  les  oppo- 
fer  an  Chapitre  de  l'Eglifc  Métropolitaine  ) par  confequent  que 
l’Eglife  de  faint  Martin  étoit  dans  le  droit  commun  des  autres 
Egîifes , qtii  font  foûmifes  au  Chapitre  de  l’Eglifc  Cathédrale 
pendant  la  vacance  du  Siege  Epifcopalj  & par  un  nouvel  Ar- 
rêt du  II.  May  1711.  la  Cour,  fur  les  conclufions  de 
de  Fleury , lors  Avocat  General , maintînt  le  Chapitre  de  faint 
Catien  de  Tours  dans  le  droit  d’exercer  la  Jurifdiélion  volon- 
taire £c  contentieufe  fur  le  Chapitre  de  faint  Martin  de  la  même 
Ville,  le  Siege  Archiepifcopal  vacant,  telle  qu’on  l’avoit  adju- 
gée à M.  l’Archevêque  de  Tours  en  1709.  H y a cependant  des 
exemptions  qui  ont  été  confirmées  par  les  Arrêts,  parce  qu’el- 
les étoient  fondées  fur  des  motifs  de  juftice  & de  bien  pu- 
blic , & autorifées  par  le  confentement  de  l’Evêque  & par  l’au- 
torité du  Roy  t outre  une  pofleffion  confiante  & immémoriale , 
qui , quoiqu’elle  ne  faffe  jamais  titre  , fortifie  neanmoins  celui 
qu’on  peut  avoir.  La  plupart  des  exemptions  des  Chapitres  ont 
été  données  par  les  Papes  pendant  le  temps  du  fchifme , pour 
attacher  à leur  parti  une  partie  des  Eglifes  , & fortifier  leur  au- 
torité chancelante  en  diminuant  celle  des  Evêques  } fouvent 
pour  des  motifs  qui  ne  fubfiftcnt  plus,  fans  connoilîance  de  caufe, 
fans  le  confentement  des  parties , fur  de  faux  expofés  ; quelque- 
fois même  ces  exemptions  ne  regardoient  que  certains  droits 
temporels  qui  fe  payoient  aux  Evêques,  & dont  ils  voulurent 
bien  affranchir  leurs  Chapitres , qui  de  leur  côté  avoient  fort 
étendu  CCS  droits, & en  avoient  pris  occafion  d’en  ufurper  d’autres. 

Le  Concile  de  Confiance  en  1414.  annulla  toutes  celles  qui 
avoient  été  accordées  depuis  le  Decret  de  Grégoire  XL  donné 
CQ  JJ78.  & fit  défenfes  d’en  accorder  à l’avenir , q.u’à  condition 
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qu’elles  feroient  conformes  aux  règles  de  Droit , & comme  telles 
approuvées  par  le  Métropolitain.  Le  Concile  de  Trente  les  a 
au(fi  fort  limitées  ; il  veut  que  les  Chapitres  foient  fournis  à la 
vifite  & corredion  de  l’Eveque  , nonoollant  toutes  conceflions 
&:  privilèges  contraires  , qu’il  déclare  n’avoir  force  qu’entre 
ceux  qui  Tes  ont  confentisj  & non  entre  leurs  fucccCTeurs.  Se- 
lon l’article  n.  de  l’Ordonnance  d’Orléans,  tous  Monallcrcs  & 
Chapitres  indifféremment  doivent  être  fournis  à l’Ordinaire 
Diocéfain  fans  pouvoir  s’aider  d’aucun  privilège  d’exemptioo. 
Les  Arrêts  mêmes  des  Parlemens  du  Royaume  que  nous  avons 
rapportés  d.ins  le  premier  Livre , autorifent  1.x  dilpontion  de  ces 
Conciles  & de  cette  Ordonnance-  Mais  comme  elle  ne  regarde 
que  les  exemptions  abuGves , & qu’il  peut  s’en  trouver  de  légi- 
times & de  oien  fondées,  elle  n’eft  pas  exécutée  à la  rigueur. 
Brodeau  fur  M.  Loïiet  rapporte  un  Arrêt  diffinitif  rendu  en  la 
troifiémc  Chambre  des  Enquêtes  le  15?.  Mars  1616.  au  rapport 
de  M.  de  Latrjoigntn  , qui  a confirmé  l’exemption  du  Chapitre 
d’Angers  contre  l’Evêque  de  la  même  Ville.  Il  eft  vrai  que 
par  les  derniers  Arrêts  ces  exemptions  ont  été  traitées  moins 
favorablement , parce  qu’on  avoit  reconnu  qu’elles  dégeneroient 
en  abus.  On  a cependant  laiffé  aux  Chapitres  la  Jurifdiftion  de 
correélion  en  première  inftance  fur  les  dignités , Chanoines  Sc 
Officiers  de  leur  Eglife , fauf  l’appel  à l’Evêque  auquel  on  a 
donné  en  outre  le  droit  de  prévention  , faute  par  l’Official  du 
Chapitre  d’avoir  informé  dans  les  trois  jours.  C eft  la  difpofition 
de  deux  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris  i l’un  en  faveur 
TtHrr.et'u^  du  Chapitre  de  l’Eglife  de  Sens  du  z.  Septembre  1670.  & l’au- 
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^ tre  en  faveur  du  Chapitre  d’Angoulcme  du  4.  Septembre  1684- 
Le  célébré  Arrêt  du  ij.  Avril  1709  contre  le  Chapitre  de  faine 
' difpolî- 


Martin  de  Tours  cité  ci-deflus  , contient  les 
lions } car  il  maintient  & garde  ce  Chapitre  au  droit  de  jiirif. 
didion  dans  l’Eglife  & Clmtre  de  faint  Martin , même  de  cor- 
redion  fur  les  dignités  , Chanoines,  femi-Prébendés  ,' Chape- 
lains, Vicaires,  Chantres,  & tous  autres  Beneficiers  & Offi- 
ciers réfidans  dans  le  Cloître  & deflervans  cette  i^life , & fur 
les  Curés  de  faint  Venant  & de  faint  Pierre  du  Chardonnet, 
en  ce  qui  ne  regarde  point  l’adminiftration  des  Sacremens  & 
toutes  les  fondions  Curiales  i & encore  au  droit  de  Jurifdidion 
fur  tous  les  Beneficiers  & Officiers  du  Chapitre  de  faine  Ve- 
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nant  & de  faint  Pierre-le-Puellier  > & fur  les  Prieur  8c  Chanoi-  . 
noines  Réguliers  de  faine  Cofme>  laquelle  Jurifdiélion  & cor- 
reftion  le  Chapitre  de  faint  Martin  pourra  exercer  meme  en 
execution  des  Ordonnances  de  l’Archevêque,  rendus  dans  le 
cours  de  la  vifite , en  cas  qu’il  foit  néceflaire  de  procéder  par 
les  formes  de  droit  & d’inftruire  les  procès  : le  tout  en  première 
inftance  feulement,  & à la  charge  de  l’appel  pardevant  l’Arche- 
vêque ou  fon  Official  : l’Arrêt  avoir  ajoute  & pendant  la  vacance 
du  Siégé  de  Tours , pardevant  l’Archevêque  de  Lyon  ou  fon 
Officjal  Primatial  j mais  cette  derniere  claufe  a été  réformée 
par  1 Arrêt  de  1711.  dont  on  vient  de  parler.  Comme  cet  Ar- 
rêt a été  rendu  en  grande  connoilTance  de  caufe  , nous  en 
avons  rapporté  le  difpofitif , qui , quoiqu’extrêmement  favora- 
ble aux  Evêques,  conferve  neanmoins  aux  Chapitres  les  droits 
& privilèges  dans  lefquels  ils  fe  font  trouvés  bien  fondés. 

Il  cft  bon  d’obferver  que  le  Chapitre  qiii  a droit  de  correc- 
tion légère  & fraternelle  fur  tons  les  Officiers  de  fon  Corps , 
ne  peut  en  venir  jufqu’à  l'excommunication  , ni  l’emprifonne- 
ment , ou  privation  des  Bénéfices  contre  les  Chanoines , quel- 
ques déréglés  qu’ils  foient  j parce  que  ces  punitions  appartien- 
nent à l’Evêque , qui  feul  eft  en  droit  de  connoîcre  des  crimes 
de  fes  Ecclenaftiques  5 jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  7.  Août  1645.  contre  ie  Chapitre  de  Montluel  en  Brefle,  qui 
avoit  fait  une  Ordonnance  par  laquelle  il  avoir  fait  défenfes  à 
un  Chanoine  de  la  même  Èglife  d’entrer  au  Chapitre  & au 
Chtrur , & d’y  faire  aucunes  tondions  facerdotales , jufqu’à  ce 
qu’il  fe  fût  fait  relever  & abfoudre  de  l’irrégularité  & excom- 
munication qu’il  avoit  encourue  par  fa  délobéilTance.  Par  un 
autre  Arrêt  du  même  Parlementait  u.  Janvier  1656.  le  Cha- 
pitre de  Beaune  fût  maintenu  dans  le  droit  de  dépoiïeder  les  Of- 
ficiers du  bas  Chœur  ; & par  Arrêt  du  6.  Février  1604.  celui 
de  faint  Vincent  de  Châlons  fur  Sône  fût  autorifé  à priver  les 
Choriftes  & Prêtres  habitués  de  fon  Eglife  des  droits , profiu 
& honneurs  qu’ils  pouvoient  prétendre  en  cette  qualité. 

La  différence  qu’il  y a entre  cette  Jurifprudencc  & celle  du  pre- 
mier Arrêt,  c’eltque  les  places  de  Chapelains  8c  d’habitucs  de 
ces  Eglifes  étant  à la  difpofition  des  Chapitres  , ces  derniers 
peuvent  en  priver  ceux  qui  s’en  font  rendus  indignes  par  leur 
conduite  fuivant  la  maxime  de  Droit , ejits  ejl  dejhtuere  cujus  ejl 
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injUtaere  i au  lieu  qiic  les  Canonicats  font  à la  collation  des 
Evêques,  qui  font  Iculs  en  droit  d’en  dépoüiller  ceux  qui  en 
font  pourvus , en  gardant  les  formes  preferites  par  les  faints 
Decrets  & par  les  Ordonnances. 

Le  Pape  ne  peut  exempter  un  Chapitre  de  la  Jurifdidion  de 
fon  Evêque  en  flipulant  quelque  droit  de  reconnoiflance  j ces 
fortes  de  pacUons  font  toujours  déclarées  abufives  6c  contraires 
à la  difpomion  des  Canons  & de  la  Pragmatique  de  faint  Loü/s. 
Le  Pape  Paul  1 1.  avoit  exempté  le  Chapitre  d’Angers  de  la 
Jurifdiîftion  de  l’Evêque , moyennant  une  once  d’or  que  ce  Cha- 
pitre etoit  tenu  de  payer  par  chacun  an  à la  Chambre  Apoftoli- 
que  i par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  1538.  cette 
Bulle  d’exemption  fût  déclarée  abufivc.  Et  M.  le  Procureur  Ge- 
neral aïant  appellé  comme  d’abus  d’une  pareille  exemption  accorr 
dée  par  cUment  V 1.  au  Chapitre  del’Eglife  de  Bourges  moyen- 
nant trois  florins  d’or  ; la  Cour  par  fon  Arrêt  de  1558.  déclara 
cette  Bulle  abufive , & fit  défenfes  au  Chapitre  de  s’en  fervir. 

Il  y a des  Ch.'ipitres  qui  font  en  droit  de  donner  des  dimif- 
foires  pour  les  Ordres  aux  Clercs  de  leurs  corps,  S:  qui  ont  été 
maintenus  dans  cette  poflellion  par  les  Arrêts  { le  Chapitre  de 
Senlis  efl  dans  cette  poflclîîon  aufli  bien  que  plufieurs  autres  du 
Royaume  ; mais  ceux  qui  n’ont  ni  titre  ni  poflelTion  immémo- 
riale , ne  peuvent  s’attribuer  ce  droit , quand  même  ils  feroienc 
exempts , ainfi  qu’il  fût  jugé  par  un  Artct  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  15.  Février  1564.  rendu  en  faveur  de  M.  l’Evêque  Comte 
de  Châlons , Pair  de  France.  Si  l’Evêque  tire  du  corps  de  fon 
Chapitre  exempt  de  fa  Jurifdiélion,  des  Chanoines  6c  des  digni- 
tés pour  les  établir  , fes  grands-Vicaires  , fon  Official , Promo- 
teur, Pénitencier , Aumènier,  ou  dans  d’autres  femblables  char- 
ges J ils  deviennent  pour  lors  fes  jufticiables , & le  Chapitre  ne 
peut  prétendre  de  Jurifdiélion , ni  prendre  connoiffance  de  ce 
qui  regarde  ces  Officiers  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  î 
jugé  par  Arrêt  du  Conl’cil  privé  du  16.  J.'invier  1644.  pour  M. 
l’Évêque  d’Amiens,  contre  le  Chapitre  de  la  même  Ville  exempt 
de  la  Jurifdiclion  Epifcopale. 

Mais  de  quciqu’exemption  que  joüiflTcnt  les  Chapitres , elle 
ne  les  djfpenfepas  de  rendre  à leurs  Evêquçs  les  droits  honori- 
fiques 2c  réverentiels  qu’ils  lui  doivent,  comme  d’aller  procef- 
fionellcmcnt  au-devant  de  lui  le  jour  de  fon  entrée  > de  fe 
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mettre  à çenoux  pour  recevoir  fa  benedidion  , C tel  cft  l’ufage 
rie  l’Eglile  du  lieu , de  lui  rendre  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale , & dans  la  célébration  de  l’Office  Divin  tous  les  refpeds 
& honneurs  qui  font  dûs  à fa  dignité  & à fon  caraderc  > car 
l’exemption  ne  s’étend  jamais  à ce  qui  eft  du  refped  & de  la  ré- 
vérence } & bien  que  les  lieux  exempts  ne  foient  point  cenfés  du 
Diocèfe  , ils  font  neanmoins  dans  le  Diocèfe  > comme  il  fut  jugé 
par  un  Arrêt  rendu  en  faveur  de  M.  Olivier  Evêque  d’Angers  femm.  tl. 
contre  fon  Chapitre  , le  5.  Août  1538. 

Le  Concile  de  Trente  confirmé  en  cela  par  les  Conciles  Pro-  cmaU  4t 
vinciauxde  France  > & particulièrement  par  celui  de  Reims  en 
1585.  par  celui  de  Bordeaux  en  1^84.  a défendu  tous  les  droits  * *’ 
d’entrée  qui  s’exigeoient  des  Chanoines  dans  plufieurs  Fglifes  i ^ 

ils  font  auffi  défendus  dans  la  ii.  feffion  du  Concile  de  Bâle  Cnc.ctux  it 


art.  I.  & dans  la  Pragmatique  fândion  au  titre  des  ytnnatesi  ce-  ""jj' 
pendant  l’Auteur  du  Commentaire  fur  la  Pragmatique  expli-  t.  u jj. 

3uant  l’ufage  de  fon  temps  • approuve  la  coutume  des  Eglifes  * B<>r4is>,x. 

e recevoir  ces  droits  fous  trois  conditions.  l“.  Que  le  préfent  ‘ 
foit  volontaire , & qu’il  ne  foit  point  exigé,  t”.  Qu’il  foit  pour 
le  Service  Divin  , & qu’il  ne  tourne  point  au  profit  des  parti-  /e  m*t  Cùnfut* 
culiers.  j®.  Qu’il  foit  pris  fur  la  prébende  & non  fur  le  Prébendé. 

Le  bon  ufage  que  les  Chapitres  peuvent  faire  de  ces  fortes  de 
droits  , fait  qu’on  les  regarde  comme  des  aumônes  faites  à 
l’Eglife,  & par  confequent  exempts  de  fimonie. 

La  profeffion  de  fov»  que  les  nouveaux  Chanoines  font  tenus  de 
faire  en  prenant  poflcflion  de  leurs  Bénéfices,  eft  ordonnée  par 
le  Concile  de  Trente  & parles  Conciles  Provinciaux  de  France 
qui  l’ont  fuivi  5 & autorifée  par  l’article  10.  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  qui  la  preferit  aux  nouveaux  Chanoines  dans  les  deu.x 
mois  de  leur  reception , fous  peine  de  perdre  les  fruit^de  leurs 
Bénéfices. 


Nous  avons  dit  ci-deffus  que  l’âge  des  Chanoines  avoit  été 
réglé  par  le  Concile  de  Trente  à n.  ans,  mais  qu’on  ne  fuivoit  s./. 
point  cette  difpofition  dans  le  Royaume  > on  ne  luit  pas  non  plus 
univerfellement  la  dix-feptiéme  réglé  de  Chancellerie  à! Innocent 
VIII.  qui  ne  demande  que  14.  ans  dans  un  Clerc,  pour  être 
capable  de  pofteder  un  Canonicat  dans  une  Eglifc  Cathédrale, 
£(dix  ans  dans  une  Collegiale  ,'  puifquc  nous  avons  vû  que  dans . 
l’Eglife  Cathédrale  de  la  Rochelle  il  falloit  avoir  aj.  ans  com* 
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mencés  pour  poffeder  une  dignité  > ôc  ii.  ans  auffl  commencé 
pour  être  Préoendé.  Quelqu’autres  Eglifes  ont  des  regleraenj 
lemblables  > qui  font  des  exceptions  de  h Difeipline  generale  de» 
Eglifes  du  Royaume  > & qui  font  fondés  fur  le  befoin  des  Egli- 
fes,  ou  fur  l’intention  des  Fondateurs  qu’il  eft  juilc  d’obferver. 

Il  y a d’autres  Eglifes  qui  ont  auffi  des  ftatuts  particuliers 
qui  leur  tiennent  lieu  de  Lov  > Si  qu’on  a autorifes  quand  ils 
n ont  rien  de  contraire  à la  difeipline  & aux  bonnes  mœurs.  Paj? 
un  ancien  ftatut  de  l’Eglilé  de  Notre-Dame  de  Paris , le  lit  do 
l’Arc hevêc^uo,  & celui  cîe  chaque  Chanoine>  qui  décédé  ou  fore  de 
©lace  par  refignation, permutation,  ou  autrement,  appartiennent  à 
t’Hôtel-Dieu  , qui  a été  maintenu  dans  ce  droit  par  plulieurs  Ari 
rets,  & entr’autres  par  un  du  8.  Avril  1683.  rendu  fur  les  con-» 
clufions  de  M.  Talo»,  lors  Avocat  General  ,&  mort  Préfidenc 
à Mortier.  Le  Chapitre  de  Bayeux  eft  dans  l’ufage  de  ne  rece- 
voir aucun  Chanoine  qui  ne  foit  légitime  > & quoiqu’il  n’ait 
point  la  preuve  pofitive  de  l’origine  de  ce  privilège  , parce  que 
cette  Eglife  a été  ruinée  & ravagée  plufieurs  fois  par  les  Calvi- 
niftes  , il  y a été  confirmé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
rendu  contradictoirement  le  ii.  Mars  1708.  Le  Chapitre  de 
faint  Hilaire  de  Poitiers  eft  dans  le  même  ufage  > & fuivant 
les  ftatuts  de  ces  deux  Eglifes , les  Chanoines  font  tenus  de  ju- 
rer lors  de  leur  réception , qu’ils  font  nés  en  légitime  mariage- 
Ce  dernier  Chapitre  a aufli  été  maintenu  dans  Ion  droit  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5>.  Juillet  16^}.  contre  un  pourvû 
en  Cour  de  Rome  par  réfignation , & qui  avoit  même  été  dif- 
penfé  canoniquement  pour  être  pourvû  de  Bénéfices  & promû, 
aux  faints  Ordres  , (on  défaut  de  nailTance  exprimé  dans  fes 
provi  fions. 

On  n^eut  difeonvenir  que  les  difpenfes  obtenues  en  Cour 
de  Rome  par  des  illégitimes  pour  les  rendre  capables  de  pofleder 
des  Canonicats,  & même  des  dignités  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales, ne  foient  reçues  en  France  dans  les  cas  ordinaires,  Sc- 
qu’un  fimple  ftatut  qui  ne  feroit  qu’une  délibération  capitulaire 
ne  feroit  pas  un  moyen  pertinent  d’exclure  un  bâtard  pourvû 
d’une  Prébende , de  laquelle  il  auroit  été  rendu  capable  par  une 
difpenfc  canonique.  L’exclufion  doit  être  portée  par  la  fonda-  ■ 
tion  , ou  par  un  ftatut  approuvé  de  l’Eglife  & confirmé  par  Let- 
tres Patentes  avec  les  formalités  requifiss.  M.  Chopin  cke  cr anciens 
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Arrêts  rendus  contre  des  Chapitres  > qui  avoient  fait  refus  de 
recevoir  dans  leurs  -Corps  des  illégitimes,  qui  avoient. été  ea- 
«loiiiquement  difrenfés  pour  polFeder  des  Prébendes  dans  des 
Eglil'es  Cathédrales. 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  Primatiale  de  faint  Jean  de  Lyon  eft 
-dans  un  ufage  different.  Les  Canonicats  de  cette  ancienne  & cé- 
lébré Eglil’e  font  affeélés  à des  Clercs  nobles  d’extradion  par 
des  Bulles  des  Papes , & par  des  Lettres  Patentes  du  Roy  duc- 
ment  enregiftrées  au  Parlement.  Les  Ifatuts  du  Chapitre  revc- 
-tus  de  Lettres  Patentes  y font  conformes , & on  ne  peut  y dérô- 
-ger  i de  forte  que  pour  être  reçA  Chanoine  dans  cette  Eglife., 
•il  faut  faire  preuve  de  quatre  races  de  nobleffe.  AulTi  les  Cha- 
-lioines  portent-ib  la  qualité  de  Comtes  de  Lyon.  M.  Henrys  dans 
le  Reciicil  de  fes  Arrêts , en  rapporte  un  au  grand  Confeil  du 
n.  Septembre  1641.  qui  a maintenu  ce  Chapitre  dans  fon  drok 
■contre  le  Théologal  de  la  même  Eglife  • qui  prétendoit  joüir 
-des  fruits  & revenus  d’un  Canonicat  comme  les  autres  Chanoi- 
nes , quoiqu’il  n’eût  pas  les  qualités  requifes  } PUniverfité  de 
Paris  intervint  en  fa  faveur  & fût  déboutée  de  fon  intervention. 
Cet  Arrêt  eft  conforme  à la  difpodtion  de  l’article  199.  de  l’Or- 
idonnance  de  1619.  qui  veut  que  les  dignités  , prébendes 
nlaces  de  Chanoines  & Religieux  és  Eglifes  Cathédrales 
Collegiales  & Monalleres , améfées  par  les  fondations  defdics 
lieux  a perfonnes  nobles  d'extraâion  , leur  foient  confervées  ôc 
gardées , fans  que  nul  y puilTc  être  admis , s’il  n’eft  de  la  qualité 
portée  par  les  fondations , nonobftant  (oute  difpcnfe  qu’ils  en 
•pourroient  obtenir.  t l'i 

- ■ 11  - a d’autres  Eglifes,  dont  les  dignités  ne  peuvent  être  cotv- 
ferées  qu’à  un  Chanoine  df  ?r«ww  CapituU,  &qui  ont  été  main, 
xenucs  dans  ce  droit , quand  il  s’eft  trouvé  bien  fondé.  C’eft  le 
•motif  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  le  Mars  .1637. 
Cur  les' conclu  fions  de  M.  l’Avocat  General  Talon,  contre  MeC- 
Jfire  Slecvor  d'Ejlampes  Evêque  de  Chartres , qui  avoir  conféré 
•le  Doyenné  de  làint  Andre  de  Chârcaudun  à Maître  Jacques 
^Bourgeois , quoiqu’il  ne  fût  pas  du  Coros  du  Chapitre. C’eft  qu’il 
ei’eft  mmais  permis  de  déroger  aux  lx>ix  d’un  Corps  , quand 
^ks  font  auiorifées  félon'  les  formes  reçûês  dans  le  Royaume  j U 
n’eftpas  même  au  pouvoir'deoc  Coms,  de  changer  l’état  & l’cta- 
•bUflement  des  Bénéfices  de- fon  Eglife,  fans  être  autorifëpar  des 

- ^ Pij 
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Lettres  Patentes  > les  Chanoines  ne  peuvent  s’attribuer  en  pa:?- 
ticulier,  ni  tour  à tour,  la  difpofition  des  Bénéfices  y quand  par 
le  titre  de  fondation  elle  fe  doit  faire  par  forme  d’éledion , qui  i 

cft  la  plus  conforme  à l’ancienne  Difeipline  de  l’Eglife  > quoi-  ! 

que  cette  maniéré  de  pourvoir  foit  fujette  à de  grands  iûconvé-  i 

- nions.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  mi  7.  Août  1615.  i 

rendu  fur  les  conclu  fions  de  M.  l’Avocat  General  Talon , contre 
le  Chapitre  du  Mans,  qui,  par  une  Ordonnance  capitulaire,  avoir 
partagé  & divifé  tous  les  Bénéfices  entre  les  Chanoines , pour  y > 

nommer  & préfénter  fculs  & féparément  au  Chapitre.  Un  Cano-  1 

nicat  étant  venu  à vaquer , te  Chanoine  qui  étoit  en  tour  , y pré- 
fente.  Un  Gradué  nommé,  requiert  le  même  Bénéfice  en  vertu 
de  fes  degrés}  le  Chapitre  le  refufe  > furie  refus  il  fe  pourvoie 
pardevant  le  Supérieur  qui  lui  accorde  des  provifions  avec  leit 

Quelles  il  prend  pofleflion  } complainte  entre  les  deux  conren- 
ans  : l’Univerfité  de  Paris  intervient  pour  le  Gradué , & inter- 
jette appel  comme  d’abus  de  l’Ordonnance  du  Chapitre  : Arrêt 
■qui  déclare  y avoir  abus  , & qui  ntaihticntle  Gradué  en  la  pofi- 
feifion  & joiiilPaiKe  du  Bénéfice. 

• Les  Chanoines  peuvent  encore  moins  difpenfer  leurs  Confrè- 
res, ou  fe  difpenfer  eux-mèmes  de  la  réfidence  & de  l’alliftance 
au  fervice  de  l’Eglife.  Les  Canons  des  Conciles  font  rrcs-féveres 
fur  cet  article  qui  cft  un  des  plus  imporians  de  la  Difeipline  , 2C 
fur  lequel  il  eft  le  plus  facile  de  le  relâcher.  Le  Concile  de 
Trente  oblige  tous  les  Chanoines  à une  réfidence  pcrfonnelle  y 
nonobftant  tout  ftatut  ou  coutume  contraire , & cela  fous  peine  1 

d’être  privés  la  première  année  de  la  moitié  des  fruits  > la  fé- 
conde année  de  la  totalité  , dans  la  fuite  d’être  procédé  con- 
-tr’eux  félon  les  Conllitutions  canoniques.  La  difpofition  de  ce 
Concile  eft  adoptée  & rcnouvelléc  par  le  Concile  de  Rouen  en 
1581.au  tic.  des  Et/é^ej  ^ if  s chapitres  i par  celui  de  Reims 
en  1 583.  au  même  titre , & par  celui  de  Bordeaux  en  la  même 
année.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  , y font  conformes , & elles 
ont  autorifé  ces  difpofitions  comme- çonfacrées  par  l’antiquité* 

L’article  y.-dc  l’Edit  de  Melun  donné  fur  ces  remontrances  du 
Qergéde  France  , y oblige  les  Cliantresde  la  Chapelle  du  Roy,, 
après  qu’ils  feront  hors  de  quartier,  fur  peine  de  privation  des 
fruits  de  leurs  prébendes}  & cette  difpofition  peut  être  appli,. 
quée  à tous  ceux  qui  Ibut  pourvus,  dé  Piébçnoes  Si  autres  Ber 
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ftefices  fujets  h réGdence.  Les  Pàrlemcns  du  Royaume  ont  auffi 
annullé  & caflé  les  ftatuts  faits  par  les  Chapitres  .au  préjudice 
de  cette  Difcipline.  Nous  avons  trois  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  rendus  en  155^  1546-  & le  dernier  du  7.  Septembre  1607. 
contre  le  Chapitre  de  l’Eglife  d’Orlcans  i qui  ont  jugé  que  tous 
les  Chanoines,  même  ceux  qui  font  conlVituéscn  dignité,  font 
.tenus  d’affiller  à toutes  les  heures  du  fervicc  Divin  j &:  qui  ont 
calTé  & annullé  les  ftatuts  faits  par  le  Chapitre  de  cette  Eglife, 
portant  , qtie^eux  qui  alîîfteroient  à une  des  grandes  heures , 
•gagneroiènt  toutes  les  diftributions  du  jour. 

Par  un  .autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bret.agne  du  5.  Février 
rapporté  par  M.  Chofin,  cette  Cour  réforma  les  ftatuts  du 
Chapitre  de  Dob.  par  lefquels  il  éroit  dit , que  les  Chanoines  de- 
Veient  commencer  la  veille  de  Paint  Sanfc» , leur  première  réfi- 
dence,  & continuer  pendant  les  vingt-quatre  femaines  fuivan- 
tes , après  quoi  ils  ne  feroient  plus  tenus  à l’avenir  de  réfidcr 
que  trois  mois  de  l'année  à leur  plaifir.  Le  même  Auteur  ra^ 
porte  dans  le  même  endroit  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  14.  Février  i6o4.'qui  a réformé  l’abus  introduit 
dans  l’Eglife  de  Saintes,  de  percevoir  les  gros  fruits  des  Pré- 
bendes, en  alCftant  un  féal  jour' de  l’année  au  fcrvice  Divin. 
M. d’o/^o^e  en  fes  queftlons  notables,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  , fendu  en  i6ii.  au  profit  de  M.  l’Evêque 
de  Mircpbix,  qui  avoit  appellé  comme  d’abus  de  certains* fta- 
tuts de  (on  Chapitre , portant , que  les  Chanoines  qui  auroient 
aflifté  à une  des  Heures  Canoniales  , auroient  les  mêmes  avan- 
tages , que  s’il?'  ayoiçnt  été  préfens  à toutes  les  heures  j quoi- 
que cette  coutume  ,^ou  plutôt  cet  abusciit  été  en  ufage  dans 
cette  Eglife  depuis  trois  fiécles,  neanmoins  comme  elle  étoit 
condamnée  par  le  Concile  de  Bâle  & par  la  Pragmatique  fanc- 
tion,  qui,  dans  cet  article,  n'cft  point  abrogée,  par  le  Concordat , 
on  n’y  eut  aucun  ^ard.  ' t 

•.  Si  le  titre  de  la  nmdation,des  Canonicats  oblige  les  Chanoi- 
nes à aflifter  à' toutes  les  Heures  Canoniales,  mil  n y peut  con- 
trevenir i comme  il  fût  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt 
du  premier  Juillet  ié}6.  contre  les  Chanoines  de  Bourbon- 
Lancy,  qui  par  le  "titre  de  leur  fondation , étoient  obligés  d’af- 
fifter  à toutes  les  heures  de  Maimes  , Landes  , ^ Prime, .Tierce  y 
Stxte,  Nont , Ferres  & Compiles  ) à peine  d’être  privés  du  droit 
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qui  pouvoit  leur  appanenir  à.  caufe  de  leurs  fervices  : quel- 

Îiues-uns  mêmes  de  ces  Chanoines  ëtoient  puurvûs  de  Cures , 
uivant  le  relâchement  fcandaleux  du  dernier  fiecle  > mais  aïant 
été  entrepris  par  le  Marquis  de  Monthrun  Lieutenant  General 
pour  le  Roy  dans  cette  Province,  auquel  fc  joignit  M.  l’Evêque 
d’ Aucun , ils  Rirent  “obligés  par  Arrêt  d’exécuter  les  charges 
de  leur  fondation.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu 
le  5.  Aouft  1705.  il  eft  enjoint  au  Chapitre  del’EglifedcMeaux 
d’obfervcr  l’article  de  la  Pragmatique  fanftion  , quo  tempore 
quifqut  dibeat  ejfe  in  choroi  & ordonné  qu’aucun  ne  fera  païé 
de  la  rétribution  fixée  pour  les  heures  de  l’Office  , s’il  n’y  a af- 
fifté , à moins  d’une  exeufe  légitime  au  cas  de  droit.  C’eft  pour 
engager  les  Chanoines  des  Eglifes  à une  réfidcncc  plus  exaéle , 
que  la  même  Cour  aplufieurs  fois  ordonné,  que  la  moitié  du  re- 
venu des  Prébendes  aes  Eglifes  feroit  mife  en  diftributions  quo- 
tidiennes , qui  feroient  données  aux  prefens  feulement  5 que  la 
portion  des  abfens  feroit  mife  dans  une  bourfe  commune  pour 
ctre  emploïée  aux  afiàires  de  TEglife  j 8(  qu’il  y auroit  dan? 
chaque  Eglife  un  ponêluateur  ou  fauteur  élû  par  les  Chanoines 
pour  marquer  les  abfens,  afin  d’engager  par  des  motifs  d’inté- 
rêts temporels  à faire  leur  devoir  , ceux  que  l’honneur  & la 
confcience  n’y  pouvoient  àffujettir.  C’eft  le  motif  d’un  ancien 
Arfêt  rendu  le  iz.  Octobre  1535.  contre  le  Chapitre  de  faint 
Eftienne  de  Troyes. 

Nonobftant  tous  les  Arrêts  que  nous  venons  de  rapporter , 
il  y a des  caufes  approuvées  par  le  droit , qui  peuvent  erre  des 
motifs  d’exeufe  aux  Chanoines  pour  les  difpenfer  de  la  réfi- 
dcnce.  On  diftingue  en  general  deux  caufes  de  ia  non-réfi- 
dence.  1*.  L’impiiiflance  a l’égard  de  ceux  qui  en  font  empê- 
chés par  une  injufte  détention , ou  par  des  infirmités  connues  êc 
"attelFécs.  1”.  Les  emplois  qui  font  eftimés  plus  importans  pour 
le  fervicc  de  l’Eglife  ou  de  l’Etat , qüe  ne  le  peut  être  la  ré- 
Cdence  d’un  Chanoine , & fori  affiftance  au  fervice  Divin  j lorf» 
que  les  Chanoines  font  d’ailleurs  en  nombre  fuffifant  pour  le  cé- 
^Icbrcr  avec  la  décence  convenable.  Il  s’agit  ici  des  emplois  qui 
peuvent  être  des  caufes  légitimes  de  difpenfer  les  titulaires  des 
dignités  & des  Canonicats,  de  la  réfidence  à laquelle  ils  font 
' obligés  par  la  qualité  dfe  leurs  Bénéfices. 

Tous  les  Chanoines  qui  font  dans  ces  deux  cas,  gagnent  les 
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gros  fruics'  de  leurs  Canonicats  i mais  e’eft  une  queftion  qui  pa- 
roîc  encore  indécife , que  de  fçavoir  Tufage  qu’on  doit  faire  de 
la  part  des  diftributions  des  abfens.  Le  Concile  de  Trente  fem- 
ble  kilTer  du  doute , & les  Arrêts  ne  paroiffent  pas  conformes 
fur  cette  matière.  Nous  traiterons  cette  queftion  plus  ample- 
ment , en  parlant  de  la  réfidence  des  Bcnenciers  dans  leurs  Bé- 
néfices. 

C’eft  encore  une  queftion  qui  n’cft  pas  moins  importante  » 
que  de  fçavoir  Ci  tous  les  Chanoines  peuvent  avoir  voix  en  Cha- 
pitre > & l’ordre  qui  doit  être  obfervé  dans  les  deliberations  ca- 
pitulaires. Le  Concile  General  de  Vienne  en  France  tenu  en 
13 II.  ordonne  que  nul  n’ait  voix  en  Chapitre  qu’il  ne  foie  au 
moins  Soudiacre>  & que  perfonne  ne  puiüe  poCleder  les  digni- 
tés des  Chapitres,  qu’il  ne  fe  faCTe  promouvoir  à l’Ordre  de  Prê- 
trife  dans  l’an.  Le  Decret  de  ce  Concile  eft  rapporté  dans  les 
Clémentines.  Le  Concile  de  Trente  eft  conforme  à ce  Decret. 
Le  Concile  de  Narbonne  tenu  en  1605.  chap.  30.  confirme  cette 
difpofition  : non  haheant  voeem  in  Capitule  , nec  locum  in  Jùhfel- 
liis  fuperioribus  Canonici  , qui  non  funt  in  facris  Ordtnibus  conf- 
tituti. 

La  difpofition  de  ces  Conciles  a été  confirmée  & autorifée 
par  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines.  Nous  avons  un  ancien 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  le  5.  Juin  1554.  qui  a jugé 

Î)our  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Loches  en  Tourraine,  que 
es  Chanoines  qui  ne  font  point  dans  les  Ordres  facrés,  n’au- 
ront point  voix  au  Chapitre,  & ne  prendront  feance  dans  le 
chœur  qu'aux  baffes  chaires.  La  même  chofe  fiit  encore  jugée 
au  Parlemens  de  Roüenpar  un  Arrêt  de  Reglement  du  ii.  Juin 
1673.  par  lequel  défenfes  font  faites  aux  Chapitres  du  reffort  de 
cette  Cour , de  conférer  aucuns  Bénéfices  fur  la  préfentation 
de  Chanoines  qui  ne  foient  promus  aux  Ordres  facrés  i & par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , rendu  fur  les  conclu  fions  de 
M.  l’Avocat  General  àe  Lamoignon  > le  15.  Juin  1685.  il  fût  jugé 
qu’un  Chanoine  de  faint  Eftienne  de  Troyes  ne  pouvoit  nom- 
mer aux  Bénéfices  par  tour  pendant  fon  ftage  j parce  que  les 
ftatuts  de  cette  Eglife  exigent  cette  réfidence  , pour  que  les 
Chanoines  puiffent  jouir  des  fruits , parmi  lefquels  on  compte 
la  collation  & la  préfentation.  Les  Arrêts  du  Parlemepcde  Pro- 
vence ont  jugé,  que  les  Chanoines  parens  auroient  voix.délibe- 
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ratives  aux  éleélions  & deliberations  j mais  qu’ils  ne  feroienç 
tous  qu’une  voix  , étant  de  meme  fcntiment , en  cas  deponélua- 
tion  & correction,  fauf  aux  autres  deliberations  capitulaires  d’y 
être  pourvû  par  la  Cour.  C’eft  la  difpofition  d’un  Arrêt  rendu 
en  cette  Cour  le  ix.  Octobre  1663.  & d’un  autre  du  5.  Juillet 
166G. 

Suivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7.  Février  1667. 
les  Semi-prébendés  de  l’Efçlife  de  Senlis  ne  doivent  pas  avoir 
voix  délibérative  dans  le  (Chapitre.  La  difpofition  de  cet  Arrêt 
peut  être  tirée  à confequence  pour  les  autres  Chapitres , ciui  ont 
des  reglcmcns  là-defflis  contraires  à celui  de  Senlis.  Il  eit  bon 
de  remarquer  que  les  Chanoines,  qui  par  le  titre  de  leur  fon-* 
dation  , font  particulièrement  deftinésau  fervicede  l’Autel , ÔC 
qu’on  appelle  en  quelques  Eglifes  hebdomadaires , ne  peuvent 
en  s’abfentant,  percevoir  les  grosfruirs  de  Leurs  prébendes,  fous 
prétexte  du  fervice  qu’ils  pourroient  rendre  ailleurs  comme  Of- 
ficiers de  la  Chapelle  du  Roy.  M.  le  Prêtre  rapporte  plufieurs 
Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

On  n cft  pas  obligé  de  fuivre  fcrupuleufemenr  dans  les  Elec- 
tions la  difpofition  du  Chapitre  ,^ia  frotter , aux  Decretales  j 
çar  pourvû  que  la  plus  grande  partie  des  voix  foit  conforme , 
& qu’il  y ait  nombre  fumfant  de  Capitulans,  l’éledion  eft  dé- 
clarée valable!  c’eft  la  difpofition  du  16.  Canon  du  troifiéme 
Concile  de  Latran,  tenu  en  1175?.  fous  Alexanire  I 1 I.  & d’un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Décembre ‘i é(> 8.  rendu 
dans  la  caufedu  Chapitre  del’Eglife  Collegiale  de  Montfaucoi^ 
çn  Argonne,  Diocèfe  de  Reims , par  lequel  il  fût  jugé  n’y  avoir 
abus  (îans  l’éledion  du  Prévôt  de  cette  Eglife  , à laquelle  des 
Chanoines  parens  de  l’élu  avoient  affilié,  & où  toutes  les  forma- 
lités preferites  par  le  Chapitre  Sluia  propter»  n’a  voient  pas  été 
obfervées.  Et  par  un  autre  Arrêt  du  zo.  Juillet  1693.  rendu 
les  conclufions  de  M.  Daguejfeaif,  lors  Avocat  General,  main- 
tenant Chancelier  de  France , il  fût  jugé  pour  le  Chapitre  de 
Montmorillon  , que  de  trois  Chanoines  qui  ont  droit  d’elire  > la 
préfçnce  d’un  feul  ue  fuffifoit  pas  , lorfque  les  deux  autres 
avoient  des  raifons  pour  différer  l’alfemblée  d’un  jourj  & ce- 
lui qui  avoir  été  élû  par  les  deux  Chanoines,  fût  maintenu. 

Le  rang  & les  féances  au  choeur  fe  règlent  différemment  dans 
les  Chapitres  du  Royaume  5 dans  quelques-uns , les  Chanoines 

qui 
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<jui  n’étoient  que  Clercs  confurés  lors  de  leur  prife  de  pofleffion , 
ne  reprennent  point  le  rang  de  leur  réception  quand  ' ils  font 
promus  aux  Ordres  facrés  > les  Chanoines  Soudiacres , Diacres 
& Prêtres  recûs  depuis , oonfervent  to^ours  leur  préfeance  fe.* 
Ion  le  rang  cfe  leur  Ordre  i c’cft  la  difcip  line  de  l’Eglife  Mé-.- 
tropolitaine  de  Paris , & de  la  plus  grande  partie  des  Chapitres 
du  Diocèfe.  C’eft  la  difpofition  d un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  premier  Aouft  164.}.  qui  a jugé  que  dans  l’Eglifc  de 
Paint  Juft  de  Lyon  le  rang  6c  l’ordre  des  Chanoines,  tant  pour 
la  préfeance  au  Chœur  , que  pour  le  choix  6c  l’opuion  des  mai- 
fons  6c  gros  fruits,  fe  regleroientpar  la  promotion  aux  Ordres  fa- 
crés. Dans  d’autres  Eglifes  , les  Chanoines-Clercs  étant  pro- 
mus aux  Ordres  facrés  , prennent  feance  dans  le  Chapitre  du 
jour  de  leur  réception  > mais  on  en  ufc  autrement  dans  le  Chœur  s 
ces  Chanoines  nViant  point  eû  d’entrée  au  Chapitre  avant  qu'ils 
fuffent  dans  les  Ordres  facrés  j ces  compagnies  ont  confiderç 
qiie  leur  place  pouvoir  y être  regardée  comme  vacante.  Dans  la 
plûpart  des  Chapitres  où  l’on  fuit  cette  coutume  , on  ne  diftin- 
guc  point  dans  les  aflemblées  capitulaires  les  Prêtres  des  Dia- 
cres , ni  des  Soudiacres , ils  ne  font  confiderés  que  comme  capi- 
.culans  i fur  ce  fondement  , qu’il  n’y  a point  de  fondions  dans 
ces  aûTemblées  qui  foient  attachées  au  Sacerdoce , ni  à l’ordre 
de  Diacre. 

D’autres  Chapitres  font  dans  l’ufage  de  donner  la  préfeance 
au  Chœur,  6c  dans  les  alTemblées  capitulaires , aux  Chanoines 
mineurs  lorfqu’ils  ont  été  mis  en  poflcffion  , après  qu’ils  ont  été 

Î>romûs  aux  Ordres  facrés  5 ils  reprennent  leur  féance  du  jour  de 
eur  inftallation,  félon  le  rang  de  leur  ordre.  C’ett  ce  qui  fut 
décidé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  mois  de  Mars 
rendu  en  la  fécondé  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Boijtel  pour  le  Chapitre  de  fainte  Croix  de  Loudun  > 6c 
depuis  par  un  autre  Arrêt  du  14.  Janvier  rendu  furies 
conclufions  de  M.  l’Avocat  General  de  Lamoignon,  ^owx  l’Eglifc 
Collegiale  de  Clermont  en  Beauvoifis. 

• On  a eftimé  que  ces  fort^  d’ufages  n’ont  rien  de  contraire 
aux  faints  Decrets,  ôc  les  Chapitres  y ont  été  maintenus  lorfquc 
leur  poflcfllonétoit  établie  j mais  on  a jugé  autrement  de  la  cou- 
tume de  certains  Chapitres , qui  ont  donné  la  préfeance  dans  le 
Choeur  du  joyr  de  (evu:  inftallation , aux  Chanoines  qui  ne  font 
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point  Prêtres , fur  les  femi-Prébendés  Prêtres.  Il  y a un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  4.  Avril  1671.  rendu  entre  les 
Chanoines  Prébendés  de  l’Eglife  Collegiale  de  faint  Seurin-lez- 
Bordcaiix  , qui  a jugé  conformement  à l’ufage  de  cette  tglife  , 
que  les  Chanoines  non  promus  aux  Ordres  facrés,  précederoienc 
les  Chanoines  femi-Préoendés  quoique  Prêtres , aux  procédons 

3ui  fe  font  dedans  & dehors  l’Fglife.  Car  , quoiqü’il  loit  vrai  de 
ire  en  general , que  le  rang  fe  réglé  le  plus  loti  vent  dans  l’Eglife 
par  l’cminence  de  l' ordre  &par  la  qualité  du  Bencficieri  cependant 
cette  réglé  ne  doit  être  entendue  que  dans  le  cas  où  les  parties 
font  égales  en  dignité  > à laquelle  on  a quelquefois  plus  <1  égard 
qu'à  1 ordre»  pour  fixer  le  rang  & la  préfeance  des  Chanoines. 

Le  Parlement  de  Paris  a ordonné  par  un  Arrêt  rendu  le  10. 
Décembre  1683.  que  dans  l’Eglife  Cathédrale  d'Orléans,  le  fieur 
de  Menou  Chanoine , Soûdiacre  & fous-Chantre , pricroit  l’un  des 
Chanoines  de  cette  Eglife  de  faire  fesfonélions  de  fous-Chantre, 
jufqu’à  ce  qu’il  fut  Diacre,  & qu’il  ne  pou rroit  prendre  fafeancc 
au  Chœur  & au  Chapitre , ni  fon  rang  aux  proccHîons , Hâtions, 
& fur  les  tables  qu’après  les  Diacres. 

L’ufage  de  choifir  ou  d’opter  les  Prébendes  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  & Collegiales  où  ‘ ces  Bénéfices  font  d’un  revenu 
inégal,  n’eft  pas  reçu  univerfcllement  dans  le  Royaume.  11  y 
a même  de  bons  Auteurs  qui  foûtiennent  que  cet  ufage  n’eft 
point  favorable  , & qu’il  n’a  été  introduit  que  par  l’avarice  des 
anciens  Chanoines.  Il  n’eft  cependant  pas  particulier  aux  Eglifes 
de  France!  dans  la  plupart  des  Eglifes  ou  il  eft  établi,  les  Ar- 
rêts ont  jugé  qu’il  nedevoit  avoir^ieu  qu’en  cas  de  vacance  par 
mort , ou  de  refignation  fimple  entre  les  mains  du  Collateur  or- 
dinaire, & non  dans  celles  qui  fe  font  entre  les  mains  du  Pape 
ni  du  Vice-Légat.  Le  Parlement  de  Provence  l’a  ainfi  ju^é  par 
un  Arrêt  du  7.  Septembre  1661.  pour  le  Chapitre  de  Forcal- 
quier. 

Ce  défordre  n’étoit  rien  en  comparaifon  de  celui  qui  regnoit 
dans  le  Roj-aume  dans  le  commencement  & jufqu’au  milieu  du 
fiecle  dernier.  Prefque  tous  les  Cljjinoines  des  Eglifes  Cathédra- 
les les  plus  riches  & les  plus  opulentes , pofTcdoient  encore  des 
Cures  d’un  revenu  confiderable , ou  d’autres  Bénéfices  qui  re- 

Ïuierent  la  réfidence  des  titulaires.  Une  grande  partie  de  ces 
lhapitres  avoicut  obtenu  des  Bulles  des  Papes , qui  permcttoicac 
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aux  Chanoines  depofleder  ces  differens  Bénéfices,  & qui  les 
difpenfoienc  d'y  rénder,  en  réfidant  dans  lesEglifes,  aurquclles 
ces  privilèges  etoient  accordez,  & en  mettant  des  Vicaires  pour 
deflervir  les  Cures  dont  ils  étoient  pourvus. 

Cet  abus  a été  réformé  dans  trois  efpeces  difiFcrentcs , i®.  A 
l’égard  de  l’incompatibilité  des  Prébendes  avec  les  Cures.  C’eft 
ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  xj.  Jan- 
vier i6^i.  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  General  Talo»t  par 
lequel  il  fût  dit  que  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  ne 
pouvoient tenir  des  Cures,  eny  commettant  dés  Vicaires,  non- 
oblfant  l’ufage  contraire.  La  même  chofe  fût  jugée  au  Confeil 

ÎrivéduRoy  le  18.  Mars  1644.  faveur  de  M.  l’Evêque  de 
imogesi  &par  un  Arrêt  fervant  de  reglementpour  tous  les  Dio- 
cèfes  du  Royaume , il  fût  ordonné  à tous  les  Chanoines  qui  tien- 
droient  des  Cures  ou  autres  Bénéfices  à charge  d’ames , d’opter 
dans  trois  mois , à faute  de  quoi  les  Cures  font  déclarées  va- 
cantes & impétrables.  Le  Parlement  de  Paris  le  jugea  de  même 
par  un  Arrêt  célébré  du  9,  Juin  1654.  fur  les  conclufions  de  M. 
£igmo»  t dans  la  caulè  d’entre  M.  l’Evêque  d’Angers  & fon  Cha- 
pitre i & cet  Arrêt  célébré  a fait  la  planche  à tous  les  autres 

Î[ui  font  intervenus  depuis  fur  cette  matière  , & a donné  occa- 
lon  à deux  Arrêts  de  reglement  de  la  même  Cour  des  15.  Mars 
1661.  & z3.  Février  1^64.  contre  les  Chanoines  de  Clermont  & 
de  Langres , qui  ont  fait  une  Loy  pour  tout  le  relTort , 8c  qui 
ont  été  fuivis  par  tous  les  autres  Parlemens. 

La  fécondé  efpece  d’incompatibilité  étoit  des  Prébendes  d'une 
Eglife,  avec  les  Prébendes  d’une  autre  Eglife.  Elle  fût  jugée  au 
Parlement  de  Paris  contre  les  Chanoines  de  faint  Pierre,  de 
faint  Efticnne  8c  de  faint  Urbain  de  la  Ville  de  Troyes,  par  un 
Arrêt  du  10.  Février  i66j. 

Enfin  les  Arrêts  ont  déclarés  plufieurs  Prébendes  incompati- 
bles dans  la  même  Eglilè.  Celui  du  10.  Février  1671.  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  Talon , contre  M.  Michel  du  Plejjis  Doyen 
de  faint  Pierre  de  Soiflbns , ordonne  que  les  Arrêts  8c  Regle- 
mens  pour  l’incompatibilité  des  Cures  avec  les  Prébendes , 8c  le 
préfent  Arrêt  fur  l’incompatibilité  de  plufieurs  Prébendes,  fe- 
roient  publiés  de  noviveau  dans  tous  les  Sieges,  Baillages  8c  .Sé- 
néchaulTées  du  reffbrt  pour  y fervir  de  Loy. 

On  finira  ce  Chapitre , en  faifânt  quelques  réflexions  fur  un 
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article  qui  caufe  foiivent  des  contcftacions  parmi  les  Chanoines  y 
& fur  lequel  neanmoins  la  Jurifprudence  des  Arrêts  paroît  afles 
uniforme.  C’eft  le  choix  & l’option  des  maifons  Canoniales  ; fur 
quoy  l’on  peut  confiderer  trois  chofcs.  i®.  Les  perfonnes  qui 
peuvent  habiter  ces  maifons.  i®.  La  maniéré  de  les  partager. 
3*.  Ceux  qui  font  chargés  de  leurs  réparations  & reédifications. 

* I®.  A l'égard  des  perfonnes  qui  peuvent  habiter  les  maifons 

Canoniales,  comme  elles  font  confiderées  renfermées  dans  le 
Cloître  d’une  Eglife  , où  tout  fe  doit  pafler  dans  l’ordre  &:  b 
décence  qui  conviennent  à l’état  d’un  Chanoine  i les  Canons  ont 
fait  des  reglemens  particuliers  qu’il  eft  bon  de  mettre  ici.  Le 
Concile  Provincial  de  Tours  tenu  en  1585.  au  titre  14.  defend 
à tous  les  Ecclefiaftiques  , mmbui  EccUjiafiicis  > de  loüer  aux 
Laïques  & particulièrement  aux  femmes , les  maifons  deftinées 
pour  la  demeure  des  Evêques,  des  Abbés,  des  Chanoines,  des 
Prieurs  & des  Prêçres  , & leur  ordonne  de  révoquer  dans  trois 
mois , du  jour  de  la  publication,  les  baulx  qu’ils  pourroient  en 
- avoir  faits  5 il  défend  en  outre  aux  Evêques,  aux  Abbés,  aux 
Chanoines , aux  Prieurs  & aux  Curés  , d’abandonner  leurs  mai- 
fons , afin  d’éviter  les  dommages  qui  en  pourroient  arriver.  Que 
fl  les  maifons  demeurent  pendant  un  an  fans  être  habitées  par 
quelque  Ecclefiaftique  , le  Concile  ordonne  qu’il  y foit  pourvu. . 
Le  Concile  de  Bordeaux  de  la  même  année , au  titre  17.  fait  le 
même  reglement , & en  rend  cette  raifon , afin , dit- il , à' éviter  Us 
fcat'dales , ^ le  mativMS  exemple  qui  naît  de  la  fréquentation  dr  de 
Joum^  dts  la  demeure  des  Eeelefiafiiques  avec  les  Laïques.  Cette  difcoCtion  eft 
hvfi!Tii.  J’^iiouvellée  dans  le  Concile  de  Bourges  en  1584.  & luiviepar  les 
lîenri^om.  ^“^  îcus  Arrêts.  11  y en  a un  du  ip.  Janvier  1614.  qui  fait  defenfes 
1.  iiv!^e.  3,  aux  Doyens , Prévôts , Chanoines  & Chapitre  de  faint  Martin  de 
fuefi.  IJ.  'J' ours , de  loüer  leurs  maifons  canoniales  aux  Laïques , ni  admet- 

tre pour  demeurer  en  icelles , perfonne  de  cette  qualité , fous  les 

{>eines  portàîs  par  les  Arrêts , ou  plus  grande  s’il  y échet , contre' 
es  contrevenans  >•  6c  enjoint  au  Subftitut  dd  Proaireur  General 
du'Roy  audit  lieu  d’y  tenir  la  main , 6c  au  Bailly  de  Tourraine 
de  procéder  à l’exécution  du  préfent  Arrêt , nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelconques  , quand  befoin  fera.  La 
même  chofe  avoit  été  jugée,  par  Arrêt  rendu  en  ]a  même  Cour 
le  30.  Avril  i6ii.  contre,  les  Chanoines  de  faint  Thomas  du 
Louvre  à Paris , qiii  font  obligés  d’habiter  perfouaellenieut  les 
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jnalfons  à eux  appartenantes , fans  qu’aucun  d’eux  puifle  loüer 
fa  maifon  pour  en  prendre  une  autre  appartenante  au  Chapitre. 

Ces  Arrêts  furent  confirmés  par  un  autre  du  10.  Avril  1655. 
contre  les  Chanoines  de  rEglilc  Nôtre- Dame  de  Paris  > m^  le  *• 

Chapitre  de  cette  Eglife  aïant  depuis  repréfenté  au  Parvient 
que  ICS  maifons  du  Cloître  n’étant  point  nabitées  , dépérfllient 
& tomboient  en  ruine  j fur  ces  remontrances  , la  Cour  permît 
d’y  loger  des  feculiers , perfonnes  fages  & de  bon  exemple  > ce 
qui  fut  confirmé  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  18.  Fé- 
vrier 165}. 

J®.  La  maniéré  de  partager  les  maifons  canoniales , fe  réglé 
fur  l’ufage  des  lieux  , quand  il  eft  autorifé  par  quelque  ftatut  ou 
par  un  jugement  contradictoire.  Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment  de  Paris  du  5.  Juillet  1619.  qu’un  Archidiacre  de  l’Eglife  l'Tsl, 
d’Angers  ne  pouvoir  retenir  la  maifon  qu’il  occupoit  comme  Ar-  & J3. 
chidiacre,  & opter  encore  celle  qui  lui  appartenoit  comme 
Chanoine>  fuivantl’ufage  établi  entre  les  Chanoines  de  ce  Chapi- 
tre. Par  un  autre  Arr«  du  même  Parlement  rendu  le  ii.  Juil-  iHJtm.Uv. 
Ict  de  la  même  année,  on  a jugé  que  les  omemens  faits  & ap- 
pofés  par  un  Chanoine  dans  une  maifon  canoniale,  appartien-  $it. 

nent  au  Chapitre.  ••  '•  ♦»• 

3®.  Comme  on  donnera  un  Chapitre  exprès  fur  la  difpofition 
des  fruits  des  Bénéfices  , on  a cru  pouvoir  fe  difpenfer  d’en  . .. 

' parler  ici , pour  éviter  les  redites  qui  pourroient  ennuïer.  • 

Les  Chapitres  qui  ont  été  féeularifés,  doivent  être  maintenus 
dans  la  poUefllon  des  droits  dont  ils  joüiffoient  avant  leur  fé- 
cularifation  5 8c  on  ne  peut  déroger  fans  abus  aux  conditions 
oppofées  dans  les  Bulles  de  fécularifation  , qui  font  néceffaires 

Êour  changer  l’état  d un  Corps.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  grand 
lonfcil  du  }o.  Avril  1648.  entre  M.  Claude  Trouvant  Indnltaire  » 

&M.  Philiffe  Pahrique  nommé  par  l’Evêque  de  Nîmesàun  Archi- 
diaconé  dans  l’Eglife  de  Nîmes.  L’indultaire  prétendoit,  en 
vertu  de  fon  Induit  à cet  Archidiaconé , duquel  -il  avoir  pris, 
des  provifions  de  Cour  de  Rome,  cunt  creatione  Canonicatus  ad 
tffeilum  ohtinevda  digmtatis  » Pahrique  au  contraire  foùtenoit, 

3ue , fuivant  la  Bulle  de  fécularifation  du  Chapitre  qui  eft 
c Paul  III.  en  1559.  les  dignités  de  cette  Eglife  ne  pouvoient 
être  conférées  à d’autres  qu’aux  Chanoines  de  gremio  Capitulé, > 

& qui  fuITcnc  coniUtués  aux  Ordres  facrés  > que  Trouvant  n’aïant 
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point  ces  deux  qualite's  , ne  devoir  pas  être  écouté.  Sur  quoi  in- 
tervint l’Arrêt  qui  maintînt  le  pourvu  par  l’Evcquc,  & débouta 
rindultaire,  fans  préjudice  de  Ion  Induit.  L’ufage  des  Canoni- 
cattejpiî  e^(ctum  , dont  il  ell  dans  cet  Arrêt  > & qui  cil 
conic^e  par  le  Concordat , cft  ancien  dans  plufieurs  Eglifes  du 
RoyaSie.  Le  <■.  Jtcm  cenjuit  > rapporté  fous  le  titre  de  col/atio- 
nibus  de  la  Pragmatique  , le  fuppofe.  Il  eft  certain  neanmoins 
qu’il  n’y  a pas  été  reçu  généralement  dans  toutes  les  Eglifes  i 
le  texte  du  Concordat  en  contient  la  preuve  j il  n’ell  confervé 
que  dans  les  Eglifes  , dont  les  ftatuts  contiennent  une  prohi- 
bition expreffede  conférer  les  dignités  à d’autres  qu’aux  Cha- 
noines. 


CHAPITRE  III. 


D«  Doyens  des  Prtvôts. 

ON  va  préfentement  entrer  en  détail  fur  les  dignités  des 
Chapitres  qui  font  en  ufage  dans  le  Royaume.  On  fera  au- 
paravant quelques  réflexions  préliminaires  qu’il  ne  fera  pas  né- 
ceflaire  de  répéter  fur  chaque  article. 
ctntiU  di  Concile  de  Trente , il  faut  être  Doéleur  ou  Licentié 

Trmtt , ftf  en  Théologie»  ou  en  Droit  Canon  , pour  pofleder  des  dignités 
*•  dans  les  Eglifes  Cathédrales  & dans  les  Collegiales  conflderables, 
Xom  if.ia  & avoir  15.  ans.  Le  Concile  de  Roüen  en  i^Si.  contient  la  même 
Cenc.f.  *54.  difpofition.  L’anicle  3.  de  l’Ordonnance  de  1606.  prononce  la 
peine  de  nullité  des  provifions  contre  ceux  qui  n’auront  pas  ces 
qualités.  Le  motif  de  ces  faintes  dilpofitions  eft  que  les  digni- 
tés , particulièrement  celles  des  Eglifes  Cathédrales , ont  été 
établies  pour  maintenir  la  Difeipline  Eccleflaftique , & afin  que 
ceux  qui  les  poflederoient , puflent  fervir  d’exemple  aux  autres 
par  leur  piété,  & être  utiles  aux  Evêques  par  leur  fcience  8C 
par  leurs  lumières j c’eft  avec  juftice  qu'on  exige,  que  ceux  qui 
font  appellés  à ces  honneurs , foient  tels , qu’ils  puififent  remplir 
les  devoirs  de  leurs  emplois. 

Comme  le  Decret  du  Concile  de  Trente  regarde  les  Eglifes 
de  toutes  les  nations,  & qu’il  y a plufieurs  Eglifes  dans  les  Pro- 
vinces , où  l’on  ne  trouveroit  pas  un  nombre  fuflîlant  d’Ecclc:,. 
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liaftiques  qui  euflcnt  les  degrés  néccffaires  pour  remplir  ces  ti-  > 

très  j il  n’a  point  prononcé  la  nullité  des  provifions , comme  a 
fait  l’Ordonnance  qui  n’eft  que  pour  les  tglifes  de  France,  oti 
les  Univerfités  font  en  grand  nombre  j on  ell  donc  entré  dans 
l’cfprit  du  Concile  pour  en  faire  une  loy  de  rigueur  à l’tgard  des 
dignités  des  Eglifes  Cathédrales , 6c  de  la  première  des  Col- 
legiales. 

Cependant  il  eft  bon  d’obferver  ici  que  dqpuis  le  tems de  l’Edit 
de  1606.  ces  dignités  ne  fontplus  fujettes  aux  Gradués, quoiqu’elles 
y fuflent  fujettes  auparavants  apparemment,afin  qu’en  confervant 
leur  droit , 6:  en  le  reftreignant  aux  feuls  Canonicats,  on  pût  au- 

§menter  le  nombre  des  gens  capables  dans  les  Chapitres } 6c  afin 
e conferver  aux  Ordinaires  la  liberté  de  choifir  les  perfonnes  de 
mérite  6c  Gradués , pour  remplir  ces  places  qui  femblent  leur  a’p- 
partenir  plus  particulièrement  que  les  autres.  C’eft  le  motif  de 
pluficurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  qui  font  interveqns  fur 
cette  matière.  Le  premier  eft  du  ij.  Février  1658.  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  i Avocat  General  en  faveur  du  Chapitre 

de  Soiûbns  5 le  fécond  eft  du  3.  Septembre  1657.  rendu  fur  les 
coqclufions  du  même  Magiftrat  pour  l’Archidiaconé  de  Noyon , 
contre  Antome  Af/cw^cr  Gradué  de  l’Univerfité  de  Paris.  11  y en  a 
un  troifiéme  du  8.  Mars  1664.  rendu  entre  M.  Charles  TouffreviBe 
Docteur  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris , 6c  Gradué  nommé 
fur  l’Evèché  de  Coutances } ôc  fean-BaptiJle  Hache  de  la  Motte 
pourvu  de  l’Archidiaconé  de  la  meme  Eglife  , qui  fût  main- 
tenu dans  fa  poflelfion  préférablement  à ce  Gradué.  Comme 
cet  Edit  n’a  point  été  cnregiftré  au  grand  Confeil,  la  Jurifpru- 
dence  de  ce  T ribunal  eft  differente  de  celle  du  Parlement  5 6c 
on  y adjuge  les  dignités  aux  Indultaires  6c  aux  Gradués  comme 
auparavant.  La  queftion  s’y  étant  préfentée  au  fujet  du  Doyenné 
de  l’Eglife  Cathédrale  ^ Bourges  , feu  M.  Benoit  de  Saint 
Fort  Avocat  General , avoir  conclu  en  faveur  d*un  lndulcaire{ 
la  caufe  fut  appointée  par  Arrêt  du  4.  Juin  1693.  8c  depuis  ju- 
gée à fon  avantage. 

Comme  le  Concile  de  Trente  dit  qu’il  faut  être  Gradué  en 
Théologie  ou  en  Droit  Canon  , cela  a donné  lieu  à l’ufage  de 
recevoir  dans  ces  dignités  ceux  qui  n’ont  que  le  degré  de  Ba- 
chelier > quoiqu’à  l’egard  des  Juges  8c  des  Avocats,  on  ait  ex- 
pliqué l’obligation  d’etre  Gradué  en  Droit , d’y  avoir  obtenu  le 
degré  de  Licentié. 
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Les  Caiioniftes  tiennent  comme  une  maxime  confiante,  que 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  & Collegiales , les  dignités  ne  font 
pas  du  Chapitre,  fi  le  privilège  ou  la  coutume  ne  leur  accorde 
ce  que  le  Droit  commun  ne  leur  donne  pas  : De  dignitatihut 
à»  Cathedralihus  & CoUtgidis  dicendum , ^uia  ctrcumfcrijita  conjue- 
tudine  vel  frivilegio,  non  funt  de  Capitula. 

Mais  ce  qu’il  y a de  plus  certain  } c’eft  que  les  Doyens , 
Prévôts,  Tréforiers  & autres  (cmblables  , font  dignités  dont  les 
fonéUons  regardent  particulièrement  les  Chapitres , & l’inté- 
rieur des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collegiales  j & que  les  Archi- 
prccres  & les  Archidiacres  ont  été  particulièrement  iuftitués 
pour  le' foulagement  des  Evêques  dans  le  gouvernement  des 
Diocèfes. 

Tes  dignités  de  Dos’en  & de  Prévôt  font  communes  aux 
Eglifes  Séculières  & Régulières , aulTi-bien  que  celles  de  Chan- 
tre, de  Camericr,  de  "rréforier  & de  Sacriftain.  Ce  n’étoient 
d’abord  que  des  Officiers  dcftituables  au  gré  des  Prélats.  Ils  fe 
font  enfuite  érigés  en  titre  de  Bénéfices , premièrement  dans 
les  Chapitres , & enfuite  dans  les  Monafteres.  La  raifon  de  la 
difFerence  qui  fe  trouve  entre  les  Dtwens  & les  Prévôts  vient, 
félon  quelques  Auteurs , de  la  diverfité  qui  fe  rencontre  dans 
l’origine  des  Eglifes  Cathédrales.  Dans  celles  qui  ont  été  autre- 
fois régulières , c’eft  le  Prévôt  qui  eft  la  première  dignité  du 
Chapitre,  comme  le  Prieur  clauftral  l’étoit  dans  le  Monaftere 
qui  a été  fécularifé  & érigé  en  Chapitre  j de  forte  que  dans  ces 
Eglifes  il  n’y  a tjuclquefois  point  de  Doyens  j ou  s’il  y en  a un  , 
comme  il  n’y  a été  établi  que  depuis  la  fécularifarion,  ou  érigé 
au  lieu  de  quelque  Office  Clauftral , il  n’eft  qu’une  des  derniè- 
res dignités  du  Chapitre  , & le  Prévôt  conferve  toute  la  Jurif- 
dicUon  êc  la  prééminence  j au  contraire  dans  les  Chapitres  qui 
font  Séculiers  d>  origine  , le  Doyen  ^ft  ordinairement  la  pre- 
mière dignité  après  T’Evêque. 

Le  nom  de  Doyen  traduit  du  mot  latin  Decanus  , tire  fon 
origine  de  la  milice  Romaine,  dans  laquelle  celui  quicomman- 
doit  à dix  foldats,  s’appelloit  communément  Doyen  j on  a fuivi 
cet  exemple  dans  les  Monafteres  nombreux , où  l’on  diftribua 
les  Moines  par  décade  ou  dixainc  j & on  appella  Doyen  celui 
qui  étoit  prépofé  fur  chaque  dixainc  , & qui  avoir  dix  Moines 
fous  fa  conduite  } cet  ufage  pafla  enfuite  des  Monafteres  dans 
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les  Chapitres , où  il  y eue  d’abord  plufieurs  Doyens  qui  ont  en- 
ün  e'té  réduits  à un  feul. 

La  Jurifdiélion  & le  pouvoir  des  Doyens  dipendde  l’ufage  ctfit-Oiiie- 
& de  la  coutume  des  lieux  j de  droit  commun , le  Doyen  n’ell 
pas  une  dignité.  La  glofe  fur  la  Pragmatique , dit  qu’il  n’en  eft  D,ua» . Di 
point  parlé  en  droit , & que  fa  Juriîdiftion  eft  plus  de  privilège  ('*'• 

& de  coutume  que  de  droit  commun.  Il  eft  toujours  nommé  " 
le  premier  par  honneur  en  parlant  du  Chapitre  > parce  qu’il 
remplit  la  place  la  plus  honorable.  11  n’eft  pas  proprement  élec- 
tif > ce  n’eft  que  par  la  coûtume  ou  par  quelque  ftatut.  M.  du 
Moulin  prétend  que  les  Doyens  ne  font  point  compris  dans  le 
- Concordat;  cependant  par  les  Induits  des  Papes  clouent  IX. 

& Innocent  X I.  accordez  au  Roy  , Sa  Majefté  a droit  de  nom- 
mer à ïa  Sainteté  des  perfonnes  capables  pour  remplir  les  digni- 
tés majeures  des  Eglifes  Cathédrales  de  Mets,  Toul  Si  Verdun, 

& aux  principales  dignités  des  Eglifes  Collegiales  de  quelque 
manière  qu’on  les  appelle. 

Selon  le  nouveau  Droit  Canonique , le  Doyen  doit  avoir  Ju- 
rifdiclion  corredionelle  fur  le  Chapitre  : mais  cette  difpofition 
n’a  point  lieu  en  France  fans  abus.  On  n’y  toléreroit  pas  un 
Doyen  qui  voudroit  s’attribuer  le  droit  d'excommunier  » parce 
Que  cela  eft  réfervé  à l’Evêque , qui  a la  pleine  Jurifdidion 
oans  toutes  les  matières  Ecclefiaftiques.  Le  Doyen  de  l’Eglifê 
Collegiale  de  Monluel  en  Brefle , avec  les  Chanoines  capitu- 
laircmcnt  aflcmblés,  firent  une  Ordonnance  le  i8.  Juin  1645.  u.revrt, 
par  laquelle  ils  firent  défenfes  à un  Chanoine  d’exercer  aucunes 
•fondions  facerdotales , & meme  d’entrer  dans  l’Eglife  iufqu’i 
ce  qu’il  fe  fût  fait  relever  de  l’excommunication  par  lui  en- 
courue pour  défobéïtîance  à l’Ordonnance  del’Official  ; le  Cha- 
noine aïant  appelle  comme  d’abus  de  cette  Ordonnance  capi- 
tulaire , par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  7.  Âouft  1645.  U 
fût  dit  qu’il  y avoir  abus,  le  Doyen  & les  Chanoines  condam- 
nés en  l’amende  & aux  dépens. 

11  y a neanmoins  beaucoup  de  Chapitres,  où  le  Doyen  a une  • 

^urifaiftion  de  correftion  légère  fur  les  Chanoines  défobéïflans, 

& fur  les  Prêtres  habitués  des  Eglifes  Collegiales,  & tel  eft  le 
droit  commun  dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  par  les  Arrêts. 

Dans  d’autres  lieux  cette  Jurifdiftion  eft  commune  au  Doyen  & 
tiu  Chapitre,  & en  d’autres  elle  appartient  au  Chapitre  eu  Corps. 
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Le  Doyen  de  l’EgUfe  Collegiale  de  Dammarcin  aïant  demandé 
au  Chapitre  qu’un  Chanoine  fut  puni  pour  avoir  manqué  aux 
rcglemens  j il  fût  renvoie  abfous  de  cette  contravention  par  une 
délibération  du  Chapitre  , ce  qui  fiitcônfirmé  parla  fcntence  de 
rOlHcial  Métropolitain  de  Sens  j le  Doyen  en  aïant  interjette 
appel  comme  d’abus , & remontré  que  l’abus  étoit  formel , en  ce 
que  les  Juges  Ecclefiaftiques  n’avoient  pû  exempter  ce  Cha- 
noine) accoutumé  à s’abfcnter  du  Service,  de  la  peine  portée 
par  la  Pragmatique.  Le  Parlement  de  Paris  par  Arrêt,  dit  qu’il 

Î'  avoit  abus , & fit  défenfes  aux  Chanoines  de  fortir  du  Chœur 
ans  la  pcrmillion  du  Doyen.  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
Bcaune  en  Bourgogne,  aïant  par  une  délibération  capitulaire  con- 
damné quelques  Chanoines  de  la  même  Eglife  à demander  par- 
don au  Doyen  du  Chapitre , pour  quelques  irrévérences  par  eux 
commifes  envers  lui , Sc  à s’anficnir  de  l’entrée  do  Chœur  pen- 
dant quinze  jours , fie  du  Chapitre  pendant  un  mois } ils  ap- 
pcllerent  comme  d’abus  de  ces  défenfes  au  Parlement  de  Di- 

{on , qui  ordonna  par  fon  Arrêt  du  31.  May  1633.  que  la  déli- 
)eration  feroit  exécutée  dans  tous  fes  points. 

La  fonélion  ordinaire  des  Doyens , qui , félon  l’ufage  pré- 
fent,  font  les  premières  dignités  du  Chapitre  , eft  d’officier  aux^ 
Fêtes  folemnelles  en  l’abfcnce  de  l’Evèquc  , d’être  à la  tête  du 
Chapitre  en  toutes  les  aflemblées  publiques  8c  particulières , d’y 
porter  la  parole  à l’exclu  fion  de  tous  autres , de  préfider  ait 
Chœur  8c  au  Chapitre,  d’y  avoir  la  préfeance  8c  les  honneurs, 
le  droit  d^  régler  par  provifion  roue  ce  qui  regarde  la  difei- 
pline  , comme  iz  décence  des  habits , la  tonfu re , les  places  d’utf 
chacun , excepté  dans  les  endroits  oh  ce  droit  eft  réfervé  au 
Chantre.  Si  les  Chanoines  croient  en  pofleffion  d’aflimbler  ex- 
traordinairement le  Chapitre  au  refus  Sc  en  l’abfencedu  Doyen  > 
fie  pour  des  affaires  urgentes  , ils  doivent  y être  maintenus* 
C’eft  la  difpofition  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  131 
Juin  1690.  entre  le  Chapitre  , le  Doyen,  8c  les  Chanoines  de 
l’Eglife  Collegiale  de  Nogent-le-Rotrou. 

Les  Doyens  Prébendés  ont  droit  de  préfider  au  Chapitre  r 
d’y  recueillir  les  fuffrages,  8c  d’y  prononcer  fur  toutes  les  af- 
faires. Ceux  qui  ne  font  pas  Chanoines,  n’ont  pas  de  voix  aii 
Chapitre,  8c  s’en  doivent  abftenir  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  da 
revenu  temporel  8c  de  l’économie  des  Prébendes  j mais  en  toute»- 
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les  autres  affaires  qui  regardent  la  Difcipline , le  fervice  di- 
vin , les  ceremonies  extraordinaires  , la  correcHon  des  moeurs  > 
même  lorfqu’il  s’agit  de  préfenter  aux  Bénéfices  dépendans  du 
Chapitre  en  Corps  , de  les  conférer , d’en  donner  des  provi- 
fions  en  Corps , de  la  réception  & inflallation  des  Chanoines , 
infinuation  des  Gradués  : pour  lors  les  Doyens  j quoique  non 
Chanoines , ont  droit  d’entrer  & de  préfider  aux  Chapitres  ; 
ainfi  qu’il  a été  jugé  pour  le  Doyen  d’Amiens  par  Arrêts  do  Parle- 
ment de  Paris  des  15.  Juin  1671. 17.  Janvier  & 18.  Aouft  1675.  ^ 
15.  Janvier  1675»  ces  deux  derniers  rendus  fur  les  conclufions 
de  M.  l’Avocat  General  Talon.  La  même  chofe  avoir  été  jugée 
contre  le  Prévôt  de  Poitiers , en  faveur  des  Chanoines  de  la 
même  Eglife,  par  Arrêt  du  *8.  Aouft 
M.  Bouchel  t dans  fa  Bibliothèque  Canonique , dit  qu’il 
a été  jugé  par  des  Arrêts  , que  les  Doyens  prébendés  ont 
double  voix  au  Chapitre  i l’une  comme  Doyen  , 8c  l’autre 
comme  Chanoine  j ce  qui  peut  être  autorifé  par  quelques  ter- 
mes du  Droit  Canonique,  8c  par  une  note  de  M.  Charles  du 
Moulin.  M.  Claude  Blondeau  , dans  fes  additions  fur  cette  Bi- 
bliothèque, reftraint  ce  droit  aux  Doyens  dans  la  feule  préfen- 
tation  ou  collation  des  Bénéfices  j 8c  il  renvoie  i un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris , qui  l’a  ainfi  jugé  pour  le  Chapitre  de  faint 
Amable  de  Riom.  Il  femble  que  cette  diftinftion  foie  fuivie 
par  l’ufage  j car  par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i}. 
Juin  1690.  il  fù-t  jugé  que  le  Doyen  de  l’Eglife  Collegiale  de 
Nogent-le-Rotrou,  Diocèfe  de  Chartres , étant  auffî  CMnoine 
de  la  même  Eglife , n’auroit  qu’une  voix  dans  les  délibérations 
capitulaires , tant  comme  Chanoine  , que  comme  Doyen  j au 
lieu  que  par  d’autres  Arrêts  on  leur  a donné  voix  prépondé- 
rante dans  la  nomination  aux  Bénéfices.  Par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence  du  11.  Octobre  1675.  il  fut  jugé,  que  dans 
le  Chapitre  de  Pignans  en  Provence  , . le  Doyen  du  Chapi- 
tre décideroit  le  partage,  en  parité  de  voix,  dans  les  fufFrages 
d’une  éleftion.  J’ai  vft  juger  la  même  chofe  à la  grand’Cham- 
bre  du  Parlement  de  Paris , pour  le  Chapitre  de  Tniers  en  Au- 
vergne au  mois  d’Août  1719. 

Le  Concile  de  Cologne  en  ii^o.  diftingua  les  Doyens  des 
Prévôts  réfidans  dans  la  Cathédrale , 8c  dont  la  princip^c  fonc- 
tion étoitde  protéger  8c  de^  défendre  le  temporel  die  l’Eglife 
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contre  les  infultes  de  Tes  adverfaires.  Les  Prévôts 'dont  parle  cd 
Concile  , étoient  les  dépofitaires  des  revenus  des  Prébendes 
des  Chanoines  qui  en  avoiciit  été  privés  pour  leurs  fautes  > ils 
dévoient  les  emploïer  aux  réparations  de  l’Eglife  , ou  fe  les  ap- 
proprier , n l’Eglife  n’en  avoit  pas  befoin  , fans  pouvoir  en 
gratifier  les  Chanoines  qui  en  avoienc  été  privés.  11  paroît  par 
ce  Concile , que  les  Doyens  étoient  les  chefs  de  la  Difcipline 
intérieure  du  Cliapitre  > comme  les  Prévôts  l’étoicnt  de  l’ex- 
terieure  ; Confijientc  autem  penes  Becanos  Ecclefiarum  fùtefiate  t 
lege  & gubernatione  Canonicd  Bifcipltru  exercenda. 

On  a dit  ci-deflus  que  les  Prévôts , Prxpofitiy  étoient  origi- 
nairement ceux  qui  avoient  la  conduite  d’un  Monallere  lotis 
la  conduite  de  l’Abbé.  Le  grand  pouvoir  qu’Ps  avoient  fur 
tout  le  temporel  de  l’Abbaïe  , & la  néceflité  de  fortir  fréquem- 
ment du  Cloître  pour  gérer  les  affaires , furent  fouvent  pour 
eux  une  occafion  de  tomber  dans  une  vie  toute  feculiere.  Les 
Laïques  mêmes  s’étoient  emparés  de  ces  charges  , &:  ce  fût 
apparemment  ce  double  défordre  des  Prévôts,  devenus  entière- 
ment feculiers  & profanes  dans  leur  conduite  , qoi  fit  tomber  Ic" 
gouvernement  des  Communautés  enae  les  mains  des  Doyens,  qui» 
étoient  feulement  prépofés  fur  la  conduite  de  dix  Moines.  C ell 
ce  qui  paroît  clairement  par  le  Concile  de  Mayence  en  8ij.- 
Canon  ii,  où  après  avoir  recommandé  l’exacke  obfervance  de 
la  Réglé  de  faint  Benoît  y on  ordonne,  que  puifque  les  Prévôts- 
fe  font  précipités  dans  les  filets  du  Démon  par  les  excès  de' 
leur  orgueil  6c  de  leur  vanité , les  Monafteres  foient  fournis  à 
la  cqnoiiite  des  Doyens.  Le  fécond  Concile  de  Reims  qui  fût 
tenu  la  même  annee  , femble  parler  des  Prévôts  comme  des 
Vidâmes  5 .c’eft-à-dire  , comme  d’une  dignité  feculiere  » qur 
n’étoit  pourtant  inftituée  que  pour  protéger  l’Eglife  : Vt  Prx-^ 
pcjfti  (jr  Vicedomini  fecundim  Régulas  •vel  Canones  conjHtuantur , 
Can.  14.  c’eft-à-dire , qu’à  l’imitation  des  Canons  qui  établifTent 
des  Vidâmes  fur  les  Eglifes  Cathédrales  y de  même  la  Réglé  * 
des  Moines  leur  preferit  d’avoir  des  Prévôts  qui  faifoient  la 
fonûion  de  Vidâmes  , oû  d’ A voués  à l’egard  des  Monafteres. 

Comme  la  Réglé  des  Chanoines  fût  formée  par  faint  chro^ 
degand  fur  celle  de  faint  Benok les  Chapitres , à l’imitation  des- 
Monafteres , eurent  auffi  leurs  Prévôts  } les.  Capitulaires  de" 
Charlemagne  le  prouYÇQi:  aiTci , on  lo  vçit  encore  plus  majc» 
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que  dans  le  Concile  d’Aix-la-Chapelle  en  81 6.  où  le  foin  de  la 
difcipline  intérieure  8c  extérieure  des  Chapitres , dont  les  Cha- 
noines vivoient  pour  lors  en  Communauté  , eft  confié  aux 
Prévôts. 

La  Réforme  que  Louis  U Débonnaire  fit  approuver  dans  ce 
dernier  Concile , rétablit  les  Congrégations  Ecclefiaftiques  8c 
Régulières  dans  une  plus  grande  pureté,  8c  remit  les  Prévôts 
dans  leur  ancienne  Réglé , afin  que  leur  pieté  rendit  à l’au- 
torité qu’ils  avoient  dans  cesfaintes  Compagnies  dont  ils  étoienc 
les  fuperieurs , fubordonnés  neanmoins  à l’Abbé  ou  à l’Evêque. 
Agobard  Archevêque  de  Lyon , écrivant  au  Clergé  8c  au  peu- 
ple de  la  même  Ville , leur  die  : qu’ils  font  fournis  à trois  for- 
tes de  Palleurs  au-deflbus  de  l’Evêc^ue  > fçavoir , les  Moines 
aux  Abbés  , les  Chanoines  aux  Prévôts , les  fimples  fidèles  aux 
Curés.  En  un  mot , on  voit  par  tous  les  monumens.  de  l’anti- 
quité , que  ces  dignités  étoienc  fouvenc  communes  aux  Monaf- 
teres  comme  aux  Chapitres  , 8c  qu’elles  ne  paflerent  à ces  der- 
niers , que  lorfque  le  relâchement  des  Monafteres  y fit  intro- 
duire des  Chanoines,  8c  ériger  les  A bbaïes  en  Collegiales. 

Le  Reglement  qu’on  prétend  avoir  été  fait  8c  drefle  par 
Ebbon  Archevêque  de  Reims,  touchant  les  Officiers  de  cetté 
Eglife  Métropolitaine  , donne  au  Prévôt  toute  l’Intendance 
temporelle  8c  fpirituelle , intérieure  8i  extérieure  fur  le  Cha- 
pitre , fur  les  perfonnes , fur  les  meeurs  8c  fur  les  biens.  Il  y 
avoir  .aufli  dans  le  même  Chapitre  plufieurs  Doyens,  fur  Icl- 
quels  le  Prévôt  avoir  autorité  8c  Jurifdiclion. 

Cene  dignité  s’elf  confervée  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
& Collegiale  d’Allemagne,  de  Pologne,  de  tlandres,  d’An- 
gleterre , 8c  même  dans  quelques  Eglifes  de  France  , oit 
elle  eft  la  première  dignité  du  Ch^itre  j comme  à Reims , à 
Touloufe  , 8c  dans  plufieurs  Egliles  du  Languedoc  8c  de  la 
Provence , où  le  plus  ancien  des  Chanoines  eft  appelle'  Doyen, 
^..aplus  grande  partie  des  Eglifes  Cathédrales  8c  même  Colle- 
giales de  ces  deux  Provinces , étoient  autrefois  des  Abbaïcs , 
qui  ont  été  fccularUees  8c  érigées  en  Cathédrales , lorfqu’on 
y a établi  des  Evêques  i 8c  c’eft  la  principale  raifon  pour  la- 
quelle le  nom  des  digifttés~de.  l’Âbbaïe  s’eft  confervé  aux  digni- 
tés de  ces  Chapitres.  . . ■ ' ’ '> 

Il  ne  faut  pas  confondre  cene  dignité  de  Prévôt , avec  celle 
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qui  eft  encore  en  ufage  dans  les  Eglifes  de  Charcres  & de 
laint  Martin  de  Tours , dont  trois  lignèrent  après  le  Chantre 
& après  les  Evoques  , la  Sentence  que  le  Pape  'Viham  1 1.  pro- 
nonça, entre  l’Eglife  de  faint  Martin  & l’Abbate  de  Cormery, 
en  l’année  1096.  ces  Prévôtés  avoient  leurs  Eglifes  à la  cam- 
pagne, •&  les  Prévôts  avoient  féancc  dans  le  Cuapitre.  Il  n’eft 
pas  facile  d’expliquer  quel  étoit  la  nature  de  ces  Prévôts  de 
l’Eglife  de  Chartres  , dont  les  exaflions  & les  violences  con- 
tre les  pauvres  Ecclefiaftiques , parurent  fi  criantes  au  Chapi-r 
tre , qu’il  en  porta  fes  plaintes  au  Pape  Pafed  1 1.  & en  obtint 
un  Refcrit , qui  condamne  toutes  ces  extorfions  tyranniques. 

Les  Prévôts  de  l’Eglife  de  Chartres  & de  faint  Martin  de 
Tours,  ne  font  aujourd’hui  que  de  fimples  perfonats , à qui  on 
a alfigné  une  certaine  portion  des  revenus  Ecclefiaftiques  avec 
une  place  honorable  au  Chœur  , au  Chapitre  , mais  fans  Jur 
rifdiftion  6c  fans  fbnftions  j quelques-uns  cependant  prétendent 
que  ce  ne  font  que  les  anciens  Prévôts  des  Monafteres  8c  des 
Collegiales  , ce  qiii  n’eft  guercs  probable  i puifqu’on  auroiç 
peine  à croire  qu’ils  fe  fuflent  laifles  dégrader  de  leurs  droits , 
plûtôt  qu 'ailleurs. 


CHAPITRE  IV. 

Du  Chantre  du  Tréjôrier. 

Le  Chantre  paroît  dans  tous  les  monumens  de  l’EglUc cn^ 
tre  les  plus  anciennes  dignités  du  Chapitre , fous  le  moe 
latin  de  Cantor,  Pracentor , choraules.  Le  9.  Canon  du  Concile 
de  Cologne  tenu  en  1x60.  leur  donna  le  nom  de  Chorévêques , 
comme  Evêqiies  ou  Intendans  du  Chœur}  il  les  oblige  de  ré- 
fider  6c  d’alfifter  ponftuellement  au  Chœur,  afin  d’être  en  droit 
d’exiger  la  même  exaAitude  des  autres.  Le  Concile  de  Cologne 
de  l’année  1556.  Canon  }.  leur  ccmfirme  le  même  nom  : ce  qui 
femble  prouver  que  cet  ufiige  s’étoit  confervé  dans  ceae  Eglile  % 
Cmteres  qui  & chtrtfifttfi. 

Comme  dès  les  commencemens  de  J’Eglife  » H y avoit  un 
Office  Divin,  compofé  à peu  près  des  mêmes  Henres  & des 
mêmes  Pfèaumes  que  celui  d'aujourd’hui } qu’on  chantoit  ou 
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fécitoit  publiquement  cet  Office  dans  les  Eelires , ou  dans  les 
Oratoires  particuliers,  truand  on  avoir  la  liberté  de  s’y  aiTem- 
blêr  , & que  cette  obligation  reeardoit  particulièrement  les 
Ecclefiaftiques  tjui  dévoient  préuder  à ces  prières  publiques 
avec  l’Evcque  } il  ne  faut  pas  douter  qu’il  n’y  eût  quelque  per- 
fonne  prépofée  pour  y maintenir  l’ordre  & la  décence  con- 
venables à de  fl  laintes  fonclions.  Les  Canons  Apoftoliqiies  font 
mention  des  Chantres.  Il  en  eft  encore  parlé  dans  faint  Grégoire  - 
le  Grarid  6c  dans  faint  Jjidore.  C’étoient  déjà  des  dignités  hono- 
rables, & dont  les  Abbés  & meme  les  plus  grands  Evêques  fe 
faifoient  un  devoir  de  remplir  les  fondions.  Charietmagtu  & 

Louis  le  Dehormaire  prenoient  eux-nicmes  plailir , 8c  faifoient  <^*,40i.oX 
gloire  de  régler  le  chant  de  l’Eglife. 

Suivant  l’ulâge  d’aujourd’hui , le  rang  des  dignités  des  Cha- 
pitres dépend  plus  de  la  coutume  particuRcre  de  chaque  Eglife , 
que  de  la  difpofition  du  droit  i amû  nous  ne  prétendons  pas 
régler  le  rang  des  dignités , par  l’ordre  que  nous  gardons  pour 
en  parler. 

Selon  le  Droit  commun  , il  femble  que'  le  Chantre  doive 
préfider  au  Choeur  , comme  le  Doyen  au  Chapitre  } avec  pou- 
voir de  diriger  le  chant , de  corriger  les  Prêtres , même  les 
Chanoines,  îorfqu’ib  font  au  Chœur  faifant  l’Office.  Il  doit 
avoir  infpeclion  fur  tout  ce  qui  fe  paffe  au  Chœur,  particu- 
-licrcment,  lorfque  dans  les  Oâîces  folemnels , il  officie  avec  la  cbcpin,  ré- 
chappe & le  bâton.  C’eft  en  effet  l’ufage  de  plufieurs  Eglifes  UttEuUf.Uv. 
du  Royaume,  que  M.  chofitr  déclare  être  le  Droit  commun.  "•«»• 
Le  Concile  de  Mexique  tenu  en  1585.  defeend  dans  un  aflex  u 
grand  détail  fur  les  fonctions  de  chaque  dignité  des  Eglifes.  CMt  f.1348. 
Suivant  le  Chapitre  5.  des  ftatuts  de  ce  Concile  , le  Chantre 
doit  avoir  loin  de  faire  mettre  toutes  les  femaines  dans  le  Chœur 
un  tableau  , fur  lequel  l’ordre  du  Service  & des  Offices  de 
chaque  jour  foit  marqué,  avec  les  fonAions  des  dignités  des 
Chanoines  & des  Officiers  du  Chœur  ; ce  que  chacun  doit  ré- 
citer , lire , chanter  j ceux  qui  doivefat  commencer  8c  enton- 
ner les  verfets , ks  Répons , les  Pfeaumes  : en  im  mot , c’eft  à lui 
à préfider  au  Chœur  & à y veiller  : afin  que  tout  s'y  paffe  avec  la 
dcccnce  convenable  au  fervice>de  Dieu  , 8c  à punir  ceux  qui 
manqueront , fuivant  leur  rang  , leur  dignité  8c  leur  faute. 

Nous  avons  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Janvier 
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1675.  rendu  encre  le  Doyen  de  l’Eglifc  d’Amiens  & le  Cha» 
pitre  de  la  même  Egliie,  qui  maintient  le  Préchantre  dc 
octtc  Eglife  dans  la  ^(Teflion  8c  joiiilTancc  de  régir  le  Choeur 
8c  de  régler  par  provifion  les  conteltations  qm  y pourront 
arriver  pour  le  chant  8c  la  célébration  du  Service  Divin: 
Cependant  le  meme  Arrêt  garde  8c  maintient  le  Doyen  dans 
le  droit  d’entrer  8c  préfider  au  Chœur  8c  au  Chapitre.  Cet 
Arrêt  fût  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  General 
Talon  i qui  fit  obferver  que  le  Préchantre  , n’étant  que  la  fepciéme 
dignité , où  perfonne  de  cette  Eglife  > ne  pouvoit  prétendre 
les  honneurs  du  Chœur , ni  préfider  fur  le  Doyen  8c  les  au- 
tres dignités  qui  le  précèdent  > çettç  prétention  réfifbnt  au 
Droit  commun. 

Les  foncUons  de  Tréforier  dans  les  Egllfes  Cathédrales  8c 
Collegiales  répondent  beaucoup  à celles  que  le  droit  attribue 
aux  Sacridains  } car  c’ed  lui  qui  doit  avoir  les  clefs  8c  la 
vardc  du  tréfor,  des  reliques»  des  vafes , omemens  8c  habits 
Ecclefiaftiques.  La  différence  la  plus  eflentielle  qu’il  femble  y 
avoir  entre  les  deux , c’eft  que  lùivant  le  Droit  canonique  » 
le  Sacridain  cd  un  office  Sc  non  une  dignité  • au  lieu  que  fui- 
vant  l’ufage  de  pluficurs  Eglifes  de  France  qui  ont  des  Tré- 
foriers  , ce  font  des  dignités  ou  du  moins  des  perfonats. 

On  trouve  les  fonctions  du  Tréforier  marquées  dans  une 
Lettre  de  faint  Ijidore  de  Seville  » dont  on  a déjà  parlé,  écrite 
à Leuffroi  Evêque  de  Corbie  : il  dqit  avoir  foin  des  Poniers  8c 
des  Sacridains,  de  faire  préparer  l’encens,  le  faint  Crème,  de 
tenir  les  baptidaires  en  état,  le  luminaire  dans  les  Sacridics 
ôc  toutes  les  chofes  néceflaires  au  Sacrifice  5 c’ed  de  lui  qu’on 
doit  recevoir  les  faintes  huiles  pour  les  didribucr  dans  les 
Paroifles  de  la  Campagne  i 8c  e’ed  entre  fes  mains  que  les  Fi-r 
délcs  doivent  mettre  les  cierges  qu’ils  envoient  dans  les  Egli- 
fes  pour  les  folemnités , il  doit  entrer  dans  le  détail  des  vctcr 
mens  des  Prêtres  8c  des  Clercs,  des  ornemens  des  Autels  8c 
des  Minidres  qui  doivent'y  fervir , 8c  généralement  tout  ce  qui 
fert  à l’ufage  des  faints  Mydercs  8c  du  culte  de  l’Eglife , le 
regarde  particulièrement.  Il  doit  même  veiller  8c  fc  faire  ren- 
dre compte  de  l’éat  des  ornemens  de  toutes  les  Eglifes  qui 
n’ont  point  de  Prêtres  pour  en  prendre  foin.  Les  Fabriciens 
lui  doivent  donner  tous  les  mois  un  état  du  rede  du  luminaire 
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des  offrandes  qu’on  fait  pour  l’entretenir.  Il  en  doit  faire 
quatre  parts  dont  l’une  appartient  au  Fabriçien , & il  partage 
les  trois  autres  entre  le  Clvefcicr  > le  Prêtre  chargé  d’acquiter 
les  Meffes  de  l’Eglife , & lui. 

Dans  les  faintes  Chapelles  de  Paris  , de  Vincennes  & de 
Bourges,  le  Tréforier  eft  la  première  dignité  du  Chapitre  > 
dans  les  autres  Eglifes  il  eft:  la  fécondé , la  troifiéme  ou  la 
quatrième  dignité  félon  l’ufage  ou  le  privilège  des  lieux.  Il  a 
ordinairement  fous  lui  un  ou  plufieurs  Officiers  qui  ont  foin  de 
la  Sacrillie , des  ornemens  JEcclefiaftiques  du  luminaire , 
auffi-bien  que  de  la  garde  des  Eglifes  & des  chofes  qui  y font. 
Le  Tréforier  de  la  fainte  Chapelle  de  Paris  a été  maintenu 
dans  le  privilège  de  conférer  les  Chapelles  qui  en  dépendent  i 
5:  par  un  Arrêt  de  Reglement  du  14.  Janvier  1665.  il  fût  jugé 
qu’il  ne  pourroit  conférer  ces  Chapelles  qu’à  un  Chapellain  de 
la  même  Eglife  qui  fit  de  gremio,  & qui  ait  fervi  deux  ans* 
.afin  de  prévenir  l’abus  qui  pourroit  le  rencontrer  dans  le 
choix  d’autres  Clercs  au  préjudice  des  anciens  Chapellains  > 
le  tout  à peine  de  nullité. 

Par  Arrêt  du  Paiement  de  Paris  du  it.  Juillet  1671.  le 
T réforier  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Caën  fût  déclaré  refpon- 
fablc  des  vols  faits  en  ladite  Eglife  & les  Sacrifies , appelles 
CeuJlreSi  furent  condamnés  de  l’en  acquiter.  Cependant  cet 
Arrêt  ne  pourroit  être  tiré  à confequehee  dans  les  lieux , oii 
l’ufige  eft , que  le  Chapitre  eu  Corps  commet  ou  choifit  les 
Sacriftains. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  4.  May 
1677.  il  fût  jugé  que  le  Sacriftain  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Glandefve  étoit  chargé  des  vafes  facrés  & ornemens  de  l’Eglife, 
Sz  non  le  fous-Sacriftain. 

Suivant  la  Jurifprudence  du  Grand-Gonfeii , ces  Bénéfices 
ou  dignités  ne  font  point  fuje’tes  à. lexpeélative  des  Indul- 
taires.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ix.  Août  1697. 
la  Tréforerie  de  Paint  Jean  de  Lyon  fût  déclarée  non  fujette 
à l’expedative  ‘des  Gradués.  Le  motif  de  cet  Arrêt  fût , qiie 
.ce  Bénéfice  eft  affedé,  par  les  anciens  ftatuts,  ainfi  que  ies‘ 
trois  autres  Cuftodes , ÔC  les  Perpétuités  de  cette  Eglife , à ceux* 
.qui  ont  été  élevés,  dans  i feS  lits  6c  ufages.-  Cette  affedation- 
qui  cil  antérieure  au  Concordat  eft  confirmée  par  des  Bulles 
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du  Pape  Paul  1 V.  de  1545.  revêtues  des  Lettres  Patentes  dur 
Roy  de  1547.  enrégillre'es  en  la  Cour  en  1548. 

La  même  chofe  fut  jugée  au  grand  Confeil  par  Arrêt  du 
5.  Juillet  1671.  pour  la  Tréforerie  de  Coutanccs  qui  cft  une 
dignité  » & par  rapport  aux  Brevetaires  de  joyeux  avenement , 
& du  ferment  de  hdélité. 

On  demande  fi  le  Tréforicr  d’une  Eglife  aïant  une  Pré- 
bende i unie  à fa  dignité  dans  la  même  Eglife , peut  entrer  & 
avoir  voix  délibérative  au  Chapitre.  Entre  plulieurs  difficul- 
tés qui  pourroient  furvenir  , une  des  principales  , c’elt  que 
celui  qui  remplît  cette  dignité,  n’auroit  point  prêté  le  ferment 
ordinaire  des  autres  Chanoines , qui  eft  de  ne  révéler  jamais^ 
le  fccret  du  Chapitre.  La  quellion  s’étant  préfeutée  au  Parle- 
ment de  Paris  pour  la  Trc'lorerie  de  Soiflbns,  par  Arrêt  du  10. 
Décembre  1658.  les  Parties  furent  appointées  au  Confeil. 


CHAPITRE  V. 

Des  Anhiprêtres  & des  Archidiécres. 

BE’s  lés  premiers  fieclesdc  l’Eglife  , on  reconnoifibit  trois 
dignités  principales  , qui  étoient  en  même  tems  dignités 
eglife  Cathédrale  & du  Diocefe.  L’Archipretre  qui  étoit  à 
la  tète  des  Prêtres  ou  des  Clercs  j l’Archidiacre  éuoli  fur  les' 
Diacres  , le  Primicier,  comme  qui  diroit  premier  Clerc,  ou  pre- 
mier des  Clercs  établi  fur  tout  le  Clergé  inferieur.  11  en  efifait 
mention  dans  les  Canons,  Arabiques  du  Concile  de  Nicée.  Le 
lo.  Canon  du  Concile  de  Merida  tenu  en  666,  ordonne  à cha- 
que Evêque  d’avoir  dans  fa  Cathédrale  un  Archiprêtre,  un 
Archidiacre  & un  Primicier  j mais  il  ne  marque  pas  qu’elles 
étoient  leurs  fondions.  Cet  ordre  a peu  duré  dans  rEglife,  Sc 
les  fondions  de  ces  dignités  ont  été  confondues  dans  la  fuite. 
L’Archiprêtre  a été  fournis  à l’Archidiacre  , & le  Primicier 
aboli , excepté  en  quelques  endroits , où  ce  nom  eft  demeuré  au 
chef  du  Chapitre  j dans  qticlqu’autres  il  eft  confondu  dans  la 
perfonne  du  Chefeier  qui  cft  une  dignité  du  Chapitre,  &qui, 
dans  pluficurs  liciuc,  eft  Curé  de  la  raroilTe  de  Ixglife  Colle- 
giale. ....... 
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Quoique  les  fondions  d’Archiprêtres  ne  foient  prefque  plus 
en  ulagc  parmi  nous,  neanmoins  ils  ont  tenu  un  rang  li  confi- 
derable  dans  l’Eglife , que  nous  ne  pouvons  nous  difpcnfer  d’en 
parler.  On  doit  les  connderer  félon  l’ufage  ancien  , & félon  le 
Droit  Canoniqiie  nouveau. 

Les  Archipretres  femblent  approcher  le  plus  des  Evêques. 
Ils  étoient  engurage  dès  les  premiers  fiecles  de  l’Eglife  j & il  y 
a bien  de  l’apparence  que  c' ctoit  le  plus  ancien  des  Prêtres  qui 
en  faifoit  les  fonûions.  Car,  comme  le  nom  de  Prêtre  vient 
de  l’âge  avancé  où  dévoient  être  ceux  qu’on  honoroit  de  ce  ca- 
ractère J l’Archiprôtre  cmi  étoit  le  premier  des  Prêtrts,  dévoie 
^tre  le  plus  âge.  Les  Evêques  donnoient  quelquefois  cette 
dignité  au  mérite , quoiqu’ordinairement  elle  ne  fût  donnée 
<ju  à l’ancienneté.  Nous  voyons  que  Pnterius , qui  fut  élû  Arche- 
vêque d’Alexandrie  après  la  dépofition  de  Diojcore  dans  le  Con- 
cile de  Calcédoine  , avoit  été  fait  Archiprêtre  de  la  même 
Eglife  par  Diofeort.  Et  faint  Jerome  femble  infinuer , que  dans 
l’Eglife  Latine  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  avoieut  leurs  Ar- 
chiprêtres , & qu’il  ne  devoit  y en  avoir  qu’un  dans  chaque 
Eglife.  En  effet  l’Archiprêtre  étant  le  chef  6c  le  premier  du 
cmlege  des  Prêtres,  comme  l’Archidiacre  l’eft  de  tous  les  Dia- 
cres j il  eft  vifibie  qu’en  ce  fens  il  ne  doit  y en  avoir  qu’un  feul 
dans  chaque  Eglife,  Jinruli  Eeclejiarum  Epijcopi , difoit  S.  Jerome, 
Jinguli  Archipres^teri , jmguli  Archidiacont.  C’étoit  la  première 
dignité  après  l'Evêque  , 6c  pour  l’ordinaire  il  étoit  comme  le 

f;rand  Vicaire  chargé  de  la  conduite  de  l’Eglife  en  l’abfence  de 
'Evêque.  La  Lettre  que  le  Pape  Jean  I V.  écrivit  après  fon 
ëlcftion  aux  Abbés  6c  aux  Dofteurs  d’Ecoffe  6c  d’Irlande , eft 
«ne  preuve  que  cette  Difeipline  a été  confervée  pendant  plu- 
Eeurs  fiecles  dans  l’Eglifc  de  Rome  > l’Archiprêtre  eft  la  pre- 
mière dignité  de  cette  Eglife  qui  a fouferit  cette  Lettre  , Hiia~ 
rius  Archipreshyter , ^^fervans  locum  fanifjt  Sedis  Apojiolicx.  Le 
Capitulaire  de  Leiits  le  Debomaire  de  l’année  8i8.  les  appelle  les 
Aides  6c  les  Coadjuteurs  des  Evêques , adjutores  minifiern  eorum  i 
6C  nous  voyons  par  le  Concile  d’Aix-la-Chapelle  en  8}6.  chap.  4. 
que  les  Àrchiprêtres  avoient  chacmi  un  département  6c  un' 
certain  nombre  de  Curés  à la  campagne  fur  lefquels  ils  de-  ' 
voient  veiller  : ces  départemens  étoient  appellés  Doyennés , 
parce  que  ces  Curés  faifoient  des  conférences  entr’eux , &.  choi- 
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fi/Toient  un  ancien  ou  un  Doyen  pour  y préfider  j cet  ufage' 
s’eft  encore  confervé  dans  plufieurs  Diocèles  du  Royaume. 

Le  Capitulaire  du  Roy  Carloman  qui  eft  de  l’an  885.  oblige 
les  Evêques  qui  fortoient  de  leurs  Diocèfcs  , de  lailler  dans 
les  Villes  des  Coadjuteurs  habiles  , & d’établir  dans  la  cam^ 
pagne  des  Prêtres , capables  de  fuppléer  en  leur  abfence  à l’inf- 
trudion  du  peuple , & à ce  qui  regarde  le  gouvernement  du‘ 
Diocefe  : ce  qui  femble  donner  aux  Archiprètres  la  qualité  de 
grand  Vicaire  en  l’abfence  de  l’Eveque,  & confirmer  ce  que 
nous  avons  déjà  dit , que  les  Archiprètres  étoient  chargés  de 
veiller  fur  les  Paroiffes.  Le  Concile  de  Pavie  en  850.  Canon  6.- 
dit, que  c’étoit  à eux  d’exciter  à la  pénitence  publique  , ceux 
qui  étoient  coupables  de  crimes  publics,  & de  nommer  con- 
jointement aveeVs  Evêques  des  Prêtres  & des  Curés  pour  re- 
cevoir les  confeflîons  des  crimes  fecrets.  Le  même  Concile  r 
Canon  13.  recommande  auifi  aux  Evêques  de  nommer  des  Archi- 

Î>rètres  qui  pniflent  les  foulager , en  portant  une  partie  du  pe-‘ 
ànt  fardeau  de  l’Epifcopat  dans  l’inftrudion  des  Fidèles  & 
dans  la  dirccUon  des  Cures  5 il  ne  veut  pas  que  l’Evêque  pré- 
fume affez  de  luUmêmc  , pour  croire  qu’il  n’a  pas  beloin 
d’aide  dans  fon  minitterej  parce  qu’encore  qu’il  foit  tres-capable  ^ 
il  doit  neanmoins  partager  fes  uiins  avec  l'on  Archiprêtre , afin 
que  fa  follicicude  paftorale  ne  chancelle  point. 

Le  fécond  Concile  de  Tours  en  567.  après  avoir  réglé  l’or- 
dre & les  fondions  des  vifites  des  Archiprètres  , les  condamne 
à faire  pénitence  dans  un  Monallere , s’ils  ont  manqué  de  veil- 
ler fur  la  continence  des  Prêtres,  des  Diacres,  & des  Soûdiacres. 
Enfin  il  paroît  par  la  Règle  de  faint  chroiegand  Evêque  de 
Mets , citée  ci-delTus , qu’iîs  étoient  les  Miniftres  univerfels  de 
l’Evêque  pour  le  gouvernement  fpirituel  des  Laïques , des  Cu- 
rés  & des  Chanoines  mêmes  i & quand  les  Evêques  les  avoient 
une  fois  établis , ils  ne  pouvoient  plus  les  delUtuer  que  dans  un 
Synode,  après  leur  avoir  fait  leur  procès.  < 

Il  falloir  que  cette  charge  fut  accompagnée  d’une  grande 
autorité , même  pour  les  afiraircs  civiles  j puifque  nous  appre- 
nons du  Concile  de  Reims  en  63a  Canon  15.  que  les  Laïques 
s’étoient  ingérés  dans  cette  dignité  facrée , lorfque  la  maifon  de 
Clovts  commença  à décheoir.  Le  Concile  de  Lhâlons  en  6^0. 
Canon  u.  défendît  aux  Juges  fcculiexs  de  continuer  les  couir 
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fcs  ou  les  vifites,  qu’ils  avoicnc  accoûtumé  de  faire  dans  les 
ParoiCTes  de  la  Campagne  & dans  les  Monafteres  , s’ils  n’y 
étoient  conviés  par  les  Archiprètres  & par  les  Abbés. 

Ce  n’écoit  pas  feulement  dans  les  Campagnes  qu’il  y avoit 
des  Archiprètres  , il  y en  avoit  auffi  dans  Tes  Egliles  Cathé- 
drales i ôc  c’étoic  ordinairement  le  premier , le  plus  ancien  &c  le 
plus  digne  des  Prêtres.  - Nous  avons  vû  dans  la  Lettre  du  Pape 
'fean  IV.au  Clergé  d’Ecofl'e  & d’Irlande  , Hilaire  Archi- 
prêtre  de  l’Eghfe  Romame  , avoit  figné  avant  le  Pape  élù  qui 
n’étoit  que  Diacre.  Le  Concile  de  Merida  en  666.  Canon  5. 
ordonna  , que  l’Evêque  qui  ne  pourroic  pas’affifter  au  Concile 
Provincial,  yenvoïeroit  Ion  Archiprêtre,  ou  le  plus  habile  de 
fes  Prêtres  , qui  auroit  féancc  au  Concile  derrière  les  Evêques. 
Saint  jfidore  de  Seville  parle  auflî  de  ces  Archiprètres  des  Ca- 
thédrales , quand  il  les  déclare  fuperieurs  des  autres  Prêtres  , 
Vicaires  de  l’Evêque,  dans  les  fondions  facrées  du  Sacerdoce 
& des  Sacremens  , mais  foûmis  neanmoins  à l’Archidiacre, 
qui  étoit  le  Vicaire  general  pour  tout  l’exercice  de  la  Jurif- 
didion  Epifcopale. 

Selon  le  nouveau  droit  Canonique  , on  peut  dire  que  les 
Archiprètres  font  encore  en  quelque  façon  les  mêmes.  Ils  fotK 
foûmis  à l’Archidiacre  , & doivent  recevoir  fes  ordres  comme 
ceux  de  l’Evêque  même  j ils  ont  Jurifdidion  fur  les  Prêtres" 
& fur  les  Curés  : & à caufe  de  leur  exade  afliduité  dans  l’Eglifc 
& aux  Offices  , ils  doivent  célébrer  en  l’abfence  de  l’Evêque , 
ou  fubftituer  quelqu’autre  Prêtre  en  leur  place.  C’eft  à eux  k 
reconcilier  les  pénitens  infirmes  avec  l’açrémciK  de  l’Evêque  , 
& à impofer  la  pénitence  aux  autres  Pretres.  Il  doit  y avoir 
autant  d’Archiprêtres  qu’il  y a de  Doyennés , afin  d’informer 
l’Evêque  de  toutes  les  affaires  de  conléquence  qui  fe  paffent 
dans  fon  Diocèle , & lelon  la  difpofition  du  droit  Canonique  , 
que  leur  inftitution  ou  deftitution  fe  doit  faire  par  le  jugement 
de  l’Evêcpie  & de  l’Archidiacre.  Le  Concile  Provincial  de  Tours, 
qui  fe  tint  à Saumur  en  1153^  charge  les  Archiprètres  ou 
Doyens  ruraux  de  veiller  fur  la  décence  religieufe  , avec  la- 
quelle il  faut  garder  ou  porter  l’Euchariftie  & le  faint  Crème  > 
comme  auffi  a avoir  foin  des  fonts  Baptifmaux , des  faintes  Hui- 
les 6c  du  faint  Crème  6c  de  les  faire  enfermer  fous  la  clef:  Il 
leur  enjoint  de  fe  faire  promouvoir  à l’Ordre,  de  Prêtrife  au 
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moins  dans  la  première  année  de  leur  pofleffion  fur  peine  de 
privation  de  leur  Bénéfice. 

Le  Concile  de  Ponteau-de-Mer  en  1179.  Canon  ii.  leur 
recommande  de  prendre  garde  dans  leurs  Ktüendes  ou  aOem- 
blecs  , que  tous  les  EccleiiaRiques  de  leur  reflbrt  portent  la 
tonfure  & l’habit  Ecclefiaftique.  11  paroît  même  par  ce  dernier 
Concile  qu’ils  avoient  Jurifdi’éUon , puifque  parle  Canon  16. 
il  leur  cft  defFendu  de  fufpendre  & d’excommunier  fans  mcctrç 
leur  fentence  par  écrit. 

Le  Concile  de  Saintes  en  i x8o.  chap.  1 5.  ordonne  aux  Prêr 
très  d’avertir  les  Doyens  ruraux  des  crimes  publics  & fean-:- 
daleux  afin  qu’ils  en  informent  l’Archidiacre  oul’Evêque  > quç 
fl  l’Evêque  eu  étoit  averti  par  d’autres  que  par  eux,  ils  feroienc 
fujets  aux  peines  Canoniques. 

Les  Conciles  provinciaux  de  Milan  tenus  fousfaint  Charles  t 
établirent  des  Vicaires  forains  & les  chargèrent  de  toutes  les 
fonéiions  qu’on  avoit  autrefois  commiles  aux  Archiprêtres 
ou  aux  Doyens  ruraux  : comme  de  tenir  des  alTcmblées  tous  les 
mois,  d’y  conférer  avec  les  Curés  de  leurs  obligations  com- 
munes, & des  cas  de  confciencc  difficiles,  de  veiller  fur  la 
vie  des  Curés  & fur  l’adminiRration  de  leurs  ParoilTes  ) mais 
ces  Vicaires étoient  amovibles , pareeque  ce  n’étoit  alors  qu’une 
commilTion  que  l’Evêque  leur  confioit  & qu'il  pouvoir  révo- 
quer quand  il  le  jugeoit  à propos.  Les  Conciles  de  Malines 
en  1570.  & 1607.  déclarent  aulu  que  les  Archiprêtres  doivent 
être  établis  au  choix  de  l’Evêque  , qui  ne  leur  commettroit 
qu’aucant  de  Paroiffes  qu’ils  en  pourroient  commodément  gou- 
verner , & qui  les  rappelleroit  à fa  volonté.  Depuis  ce  tems-là 
l’autorité  des  Archiprêtres  a beaucoup  diminué  i l’abus  qu’ils 
en  firent  en  fut  vraifemblablemcnt  la  caufe,  &i  ne  contribua  pas 
peu  à leur  faire  révoquer  le  pouvoir  de  Jurifdiclion  quils 
avoient. 

Selon  l’ufage  préfenc  du  Royaume , l’Archiprêtre  eft  au  rang 
des  dignités  des  Chapitres , à l’exception  de  quelques  Eglifes  : 
mais  comme  le  plus  fouvent  ils  n’ont  point  charge  d’ames  ni 
Jurifdiclion,  ils  ne  font  pas  fort  diftingués  : ils  font  les  Vicai- 
res de  l’Evêque  pour  l’adminiftration  des  Sàcrcmens,  pour  la 
célébration  aes  offices , des  ceremonies  & des  benediélions  fur 
le  peuple.  Ils  font  fournis  à l’Archidiacre  dans  les  points  oit 
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le  droit  &:  la  coutume  les  y ont  alTujettis  j quoique  l’un  & 
l’autre  foient  les -Vicaires  de  l’Evcque,  ils  font  cependant  en 
titre  d’office  & de  dignité,  ainlî  ifs  ne  Ibnt  pas  révocables. 
La  Congrégation  du  Concile  de  Trente  a adjugé  aux  Archi- 
prêtres  des  Eglifes  Cathédrales  les  offrandes  qui  s’y  font , par- 
ccque  ce  (ont  eux  qui  y font  chargés  du  foin  des  âmes  & de 
l’adminiffration  des  Sacremens , félon  l’ufage  des  lieux.  Mali 
cette  dignité  d’Archiprêtre  a été  confervéc  dans  très -peu 
d’Eglifes  Cathédrales  : elle  eft  reliée  à quelques  Curés , mais 
fans  titre  & fans  dillinélion  dans  les  Cathédrales  & prefque 
fans  Jurifdiélion  dans  le  Diocèfe.  Les  Curés  de  la  Magde- 
laine  & de  faint  Severin  de  Paris  font  Archiprêtres  du  Diocefe  , 
& c’eft  à eux  que  font  adreffés  les  Mandemens  de  l’Archevc- 
que  de  Paris.  La  Jurifdidion  de  l’Archidiacre  a prévalu  dans 
la  plupart  des  Eglifes, ils  ont  entrepris  avec  fucecs  de  fe  foû- 
mettre  les  Archiprêtres , quoique  ceux-ci  fulTent  les  premiers 
par  rapport  à la  dignité  de  l'ordination. 

L’Archidiacre  eff  appellé  le  V icaire , l’œil,  la  main,  la  bouche , 
le  cœur  & l’ame  de  rEvêque.  C’eft  ainfi  qu’il  eft  nommé  dans 
la  Lettre  du  Pape  Jean  A X 1 I.  aux  Doélcurs  d’Ecoffe  Si 
d’Irlande.  Cette  dignité  fût  inllituée  vers  le  troifiéme  ficelé. 
L’Archidacre  étoit  , félon  quelques  uns,  inferieur  à l’Archi- 
prêtre  qui  étoit  la  première  tfignité  après  l’Evtq^ue  & pour 
l’ordinaire  le  Grand- Vicaire  j il  étoit  meme  inferieur  aux 
Prêtres  } mais  le  grand  pouvoir  qu’il  avoit  liir  le  temporel  de 
l’Eglife  , fur  la  difeipline  Si  fur  les  mœurs , lui  fit  prendre  le 
dclfus  dès  le  fixiéme  fiecle. 

Depuis  ce  tems  - là , comme  l’Evêque  délcguoit  fouvent  fa 
JurifdiéUon  aux  Archidiacres,  ceux-ci  abuferent  de  leur  auto- 
rité jufqu’à  l’excès  Si  prétendirent  être  en  droit  de  faire  exer- 
cer cette  JurifdiéUon  par  des  Officiers  prépoft's.  Cette  entreprife 
obligea  les  Evêques  de  tenter  pluficurs  voies  pour  réprimer 
leur  témérité  j la  première  fût  de  les  ordonner  Prêtres , afin  de 
les  détourner  par -là  de  l’adminiftration  du  temporel,  qui  étoit 
la  caufe  de  leur  puiflance  & de  leur  orgueil  > ce  que  les  Archidia- 
cres regardèrent  comme  une  cfpcce  de  dégradation , au  rapport 
de  faint  Jerome  & de  faint  Grégoire , parce  que  l’office  étoit  dif. 
tingué  de  l’ordre.  La  fécondé  voie  que  tentèrent  les  Evêques, 
fut  de  les  multiplier  Si  d’en  établir  pluficurs  en  chaque  Diocefe, 
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allîgnant  à chacun  fon  territoire,  afin  d’afFoiblir  leur  autorité 
en  ïa  partageant.  La  troifiémc  enfin  fût  de  leur  faire  défenfeÿ 
de  connoître  des  caufes  de  mariages  &:  autres  caufes  importan- 
tes, 6c  d établir  en  leur  place  des  Officiaux  pour  juger  les  affai- 
res contentieufes. 

Ainfi , fuivant  l’ufage  d’aujourd’hui,  la difpofition  du  Con- 
cile de  Trente,  & la  Jurifprudence  des  Arrêts,  le  pouvoir 
des  Archidiacres  confifte  afi  droit  de  prefenter  les  Clercs  à 
l’Ordination,  de  vifiter  les  Paroiffes  de  leur  détroit , de  rece- 
voir les  comptes  des  Fabriques,  de  regler  fommairement  les 
affaires  légères  dans  le  cours  de  leurs  vifites  feulement , de 
d reflet  des  procès  verbaux  de  l’éta,t  des  Eglifes  , des  abus  , 
des  défordres , des  conteftations  importantes  qui  s’y  élevent  i 
d’informer  & de  recevoir  la  dépofition  des  témoins  fur  les 
plaintes  qui  leur  font  faites,  6c  remettre  le  tout  dans  un  mois 
entre  les  mains  de  l’Evêque  pour  y llatuer.  C’cll:  ce  qui  fût 
réglé  par  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  13.  Mars  1613.  6c 
prononcé  le  15.  Avril  fuivant  , en  faveur  de  M.  l’Evêque 
de  '1  reguier,  auquel  s’étoient  joints  les  Agens  generaux  du 
Clergé,  contre  l’Archidiacre  de  la  même  Eglifc,  qui  écoit  depuis 
deux  cens  ans  en  polleflion  de  connoître  des  affaires  conten- 
tieufes Ôc  matrimoniales  6c  qui  en  fut  débouté.  La  même  chofe 
fût  aulli  jngÇe  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  19.  Jan- 
vier 16 19.  rendu  en  faveur  de  M.  le  Cardinal  de  Gondi  Evê- 
que de  Paris  contre  les  Archidiacres  de  Paris,  de  Jofas  6c 
de  Brie  enl’Eglife  de  Paris,  qui  avoiçnt  en  leur  faveur  une 
pofleffion  de  300.  ans , confirmée  par  Arrêt  : pendant  lequel 
tems  ilsavoient  connu  de  toutes  les  caufes  dont  la  connoilTancc 
appartient  au  Juge  d’Eglifc  , 6:  prou  voient  que  l’Official  de 
l’Evêque  de  Paris  avoit  été  appelle  à leurs  Jugemensi  cepen- 
dant cet  Arrêt  leur  fait  défcnles  6c  à leurs  Officiaux  de  pren- 
dre aucune  connoiflance  des  caufes  matrimoniales  , circonf- 
tanccs  6c  dépendances  j décerner  monitoircs  6c  abfolutions  fans 
permilîion  exprefle  de  l’Evêque  de  Paris  , ne  même  de  con- 
noître des  caufes  civiles  <^ui  feront  de  confequence  i leur 
permet  feulement  de  connoître  des  caufes  légères  6c  dont  la 
connoiflance  peut  appartenir  aux  Juges  Ecclefiaftiques  ; leur 
fait  défenfes  d’entreprendre  aucune  Cour  ni  Jurifdiclion , fi  ce 
n’e^  qu’en  faifant  leurs  vifites  aux  cours  d’icclles , fe  prefentenc 
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quelgues  caufes  de  riottcs  & chaleur , pour  injures  ou  excès 
qui  fe  puiffenc  juger  promptement , par  quelque  amende  ou 
peine  pécuniaire , reprehenfion  ou  légère  correction  : & enjoint 
aufdits  Archidiacres  à rifluc  defdites  vifitations , de  rapporter 
au  GrefiFe  de  l’Officialité  de  Paris  > leurs  procès  verbaux, 
charges  & informations  fi  aucunes  ont  été  faites  dans  le  cours 
defdites  vifites. 

L’Article  17.  de  l’Edit  de  1^5)5.  a fait  une  Lpy  pour  tout 
le  Royaume  de  la' difpofition  de  cet  Artèt  q^u’il  femble  avoir 
adopte , en  enjoignant  aux  Marguilliers , Fabriciens , &c.  de 
prelenter  les  comptes  des  revenus  & de  la  dépenfe  des  Fabri- 
ques aux  Archevêques , Evêques  & Archidiacres»  & quoi- 
que l’Article  14.  du  même  Edit  les  oblige  de  remettre  entre 
les  mains  des  Evêques  leurs  procès  verbaux  de  vifite , afin  que 
fur  iceux  les  Evêques  puiffent  ordonner  ce  qu’ils  eftinieront 
néceflaire  j les  Archidiacres  néanmoins  ne  font  pas  dépouillés 
du  droit  qu’ils  avoient  de  faire  des  Ordonnances  fur  des 
matières  provifioires  5 telles  que  font  l’arrangement  des  bancs  , 
la  fupprellion  des  images  ou  ridicules  ou  peu  décentes  , la  célé- 
bration du  Service.  Il  y a encore  un  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  i.  Septembre  1706.  qui  en  confirmant  les  Or- 
donnances de  l’Evêque  de  Chartres  , fait  les  mêmes  injonctions 
à l’Archidiacre  de  Dunois  dans  cette  Eglife. 

Outre  CCS  droits  des  Archidiacres  qu’on  peut  regarder  com- 
me fpiritucls , ils  en  ont  d’autres  qui  font  temporels.  Ceux-ci 
font  utiles  ou  honorifiques  5 leurs  droits  utiles  (ont  le  droit  de 
procuration , celui  de  déport  & la  dépouille  des  Curés.  Le  droit 
de  déport  cft  particulièrement  en  ufage  dans  la  Normandie  Ce 
droit  eft  l’annate,  ou  le  revenu  de  la  première  année  du  Béné- 
fice paifible  , & le  droit  de  commettre  aux  Cures  , pendant 
qu’elles  forit  vacantes  ou  litigieufes , jufqu’à  la  promotion  du 
Curé  «à  l’Ordre  de  Prêtrife  > il  eft  aflez  (emblable  au  droit  de 
rachat  ou  relief,  que  prennent  les  Seigneurs  de  fief  en  cas  de 
mutation  de  valTal , qui  eft  le  revenu  d’une  année.  Il  vient  de 
ce  que  les  Archidiacres  avoient  autrefois  la  garde  des  Eglifes 
vacantes , qu’ils  faifoient  delTcrvir  par  des  Prêtres  approuvés , 
en  faifant  les  fruits  leurs , jufqu’à  ce  qu’elles  fufTent  remplies 
d’un  titulaire.  On  en  trouve  crois  textes  formels  dans  le  Droit 
Cajnoniquc, 
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Quoique  ce  Droit  foit  condamné  par  le  Concile  de  Bâle , par 
celui  de  Conftance  & par  la  Pragmatique , & que  M.  Charles  du 
Moulin  & M.  le  Prêtre  difent  qu’il  ell:  abufif  j cependant  il  eft 
autorifé  dans  la  Province  de  Normandie  par  l’ufage  & par  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  > & les  Evêques  en  joiiif- 
fent  non  feulement  en  cas  de  litige , mais  en  cas  même  de  ré- 
fignation  pure  êc  fimple.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  17.  Mars  1617.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat 
General  Servi»  > l’Evcque  de  Bayeux  fut  maintenu  êc  gardé  exi- 
la polTelfion  & joiiiflancc  du  droit  de  déport  fur  la  Cure  de  faine 
Vigor.  Par  un  autre  Arrêt  du  xG.  Aoull  1651.  le  grand  Archi- 
diacre de  Chartres  a au(Ti  été  maintenu  dans  ce  droit  fur  la  Cure 
de  Chambrone  pendant  le  litige  j &L  j)ar  un  Arrêt  de  la  même 
Cour  du  17.  Décembre  iG^x.  îl  a été  jugé,  fuivant  les  conclu- 
fions de  M.  l’Avocat  General  Bignon^  que  les  Cures  même  Ré- 
gulières de  l’Ordre  de  Prémontré,  font  fujetesau  droit  de  dé- 
pôt envers  les  Archidiacres  de  Soiflbns  qui  joüilTent  de  ce 
droit,  excepté  les  cas  de  permutation  ou  réngnation  en  faveur. 
Et  enfin  par  un  Arrêt  du  Cenfeil  d’Etat  du  Roy  du  10.  Aoufl; 
1641.  les  Archidiacres  Doyens  ruraux  de  Normandie  font 
maintenus  en  pofiefiion  d’appofer  le  fcellé,  & d’ufer  de  faifie  fur 
les  biens  des  Curés  nouvellement  décédez , pour  fiireté  des  dé- 
cimes qu’ils  pourroient  devoir  lors  de  leur  décès.  L’ufage  des- 
Diocèfes  eft  la  réglé  qu’on  fuit  dans  ces  fortes  de  contefla- 
tions.. 

Le  droit  de  déport  n’a  pas  lieu  dans  toutes  les  Eglifes,  & 
dans  celles  oit  il  elf  établi  j il  n’eft  pas  uniforme.  M.  du  Mou- 
lin , dans  la  feptiéme  partie  du  ilyle  du  Parlement , art.  108.  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  xf).  Janvier  1516.  qui 
a jugé  que  le  déport  cefle , lorfqu'il  y a fentence  de  recréance. 
La  même  choie  a été  jugée  le  xx.  May  1550.  fuivant  ce  qu’en 
écïM  Rebtijfe.  hl.Loüet,  qui  eft  fort  oppolé  au  déport,  rapporte 
au  lieu  cité  ci-tlcfflis  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3.  Septem- 
bre 1605.  qui  a réglé  que  les  Archidiacres  du  Mans  prend roient 
tous  les  fruits  des  Cures  vacantes , jufqu’.à  ce  qu’il  y eût  un  ti- 
tulaire qui  eut  pris  poftcirion  j & des  Cures  ligitieufes  fans 
fraude  , depuis  l’apointemcnt  de  conteftation  jufqu’à  la  re- 
créance j le  tout  en  faifant  deflervir  les  Cures,  êc  portant  les 
charges  au  ^ro-ratâ  du  temps  de  la  joüiflance.  Par  un  Arrêt  du 
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Parlcnient  de  Paris  du  18.  Mars  1711.  il  a été  jiit;é  que  l'Ar- 
cUidiacrc  devoit  être  préféré  , & avoit  privilège  fur  les  meu- 
bles d’uii  Curé  mort,  au  préjudice  des  créanciers  i parce  qu’oa 
a confideré  les  droits  de  l’Archidiacre  comme  dS  frais  funé- 
raires i & que  s’il  avoit  le  droit  d’intronifation , il  devoit  aufli 
avoir  le  foin  de  faire  rendre  les  derniers  devoirs  aux  Curés  de 
fon  Archidiaconé. 

Les  Archidiacres  ont  d’autres  droits  en  quclc^ues  Eglifes , 
comme  d’appofer  le  fccllé  après  le  décès  des  Cures  5 d’ufer  de 
^faifie  fur  les  meubles  & autres  fcmblables,  qui  font  plutôt  des 
droits  honorifiques  qu’utiles.  Le  droit  qu’ont  les  Archidiacres 
de  faire  leurs  vifites  , cil  fort  autorile  dans  l’Eglife  & parti- 
culièrement en  France  j mais  ceux  qui  leur  font  dûs  pour  cette 
vifitc  , fouffrent  encore  de  la  difficulté.  L’Affemblée  du  Clergé 
de  France  tenue  à Melun  en  1 575?.  approuve  ces  droits , & défend 
cependant  de  les  exiger  des  ParoilTcs  pauvres  qu’il  veut  qu’on 
viiite  ^ra//s.  Le  Concile  de  Roiien  en  1^81.  celui  de  Reims  en 
158}.  celui  de  Tours  delà  memeannéej  celui  de  Bourges  en  1584. 
celui  de  Touloufe  en  1590.  confirment  tous  le  droit  des  Archi- 
diacres dans  leurs  vifites.  L’art.  6.  de  l'Ordonnance  d’Orléans , 
veut  que  ces  prétendus  droits  de  vifite  foient  taxés  G modéré- 
ment , que  perfonne  n’ait  fujet  de  s’en  plaindre.  L’Edit  du  mois 
d’Avril  1695.  articles  14.  i^.  8c  17.  réglé,  ce  qui  regarde  la  vi- 
fitc  des  Archidiacres  & la  manière,  le  temps,  les  lieux  d’y  pro- 
céder 5 le  terme  pour  remettre  aux  Evêques  leurs  procès  ver- 
baux de  vifite  , pour  ftacuer  deflus  ce  qu’ils  jugeront  le  plus 
avantageux  pour  le  bien  de  l’Eglife-  Les  Arrêts  ont  confirmé 
ce  droit  de  vifite  dans  les  lieux  où  l’ufagc  en  étoit  établi.  Par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  31-  Aouft  1614.  le  Curé- 
Prieur  de  ChaCTaigne , Diocèfe  de  Poitiers , fût  condamné  à 
payer  à l’Archidiacre  la  fomme  de  cinquante  fols  pour  le  droit 
de  vifite  de  ce  Prieuré. 

Il  y a même  des  Archidiacres  qui  ont  preferit  la  pofieffion 
de  viiiter  les  Chapitres,  & qui  y ont  été  maintenus  par  les  Ar- 
rêts. Il  y en  a un  du  z6.  Juin  1640.  rendu  en  faveur  de  l’Ar- 
chidiacre d’outre-Loire  de  l’Eglife  d’Angers , contre  le  Cha- 
pitre de  Blaifon  au  même  Diocèfe.  Les  Evêques  ne  peuvent 
pas  priver  l’Archidiacre  de  la  vifite  & Jurifdiftion  Arenidiaco- 
nalc  fur  les  Cures  qui  lui  font  foûmifes  i mais  il  doit  veiller 
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Dtt  UfiUn , fur  fa  conduite  > & empêcher  qu’il  ne  convertilTe  les  revenus  des 
ifc  ^ profit  particulier  , à moins  qu’elles  ne  foicnt  va- 

o^jud.  ord.  cantes  par  mort,  & qu’il  n’ait  le  droit  de  d^ort. 

Les  Archttiacres  font  réputés  préfcnsà  l’rglife  lorfqu’ils  font 
leurs  vifitcs , & doivent  participer  à tous  les  gros  fruits  & dif- 
tributions  manuelles } ce  qui  a depuis  été  étendu  par  les  réglé- 
mens  du  Clergé  confirmés  par  les  A rrêts , aux  Chanoines  6c 
aiures  poffedans  des  Bénéfices  ou  dignités  dans  les  Eglifes-  Ca- 
thédrales ou  Collegiales  , pendant  le  temps  qu’ils  font  députés 
à rAflcmbléc  du  Qergé,  parce  que  le  fcrvice  qu’ils  rendent  en 
l’Aflembléc  generale,  regarde  l’intérêt  de  tout  le  Clergé,  aufli- 
bien  que  celui  des  Provinces  particulières.  Tous  les  Doéicurs 
tiennent , que  les  Archidiacres  ne  peuvent  entrer  dans  le  Cha- 
pitre pour  y prendre  féance  6c  y avoir  voix  , qu’en  deux 
cas  ; le  premier  , lorfqu’ils  fout  pourvus  d’un  Canonicat  5 le  fé- 
cond , lorfque  telle  eft  la  coutume  de  l’Eglifc  Cathédrale  j alors 
l’ufage  prévaut  6c  fait  comme  une  Loy  : cette  Jurifprudence 
DijSn.  Can.  eft  autorifée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , rendu  en 
t‘t-  7s-  forme  de  reglement  pour  le  Chapitre  do  Poitiers  le  13.-  Aouft 
1664. 


CHAPITRE  VI.. 


Jburnàl  dis 
And, 

}.  t.  4. 


Du  Scolaflique  ou  Aîaijlre  Ecole. 

Le  Scolaftique  qu’bn  .appelle  en  quelques  Eglifa  Afaitre 
Ecole  , en  d’autres  Efcolat , dans  quelques  unes  chancelier 
en  Gafeogne  Capifcol  j eft  ordinairement  une  dignité  dans 
FEglife  Cathédrale,  qui  a l’intendance  fur  les  petites  Ecoles,, 
le  droit  d'inftitution  6c  de  deftitution  fur  les  maîtres  de  ces- 
Ecôles,  qui  doivent  prendre  de  lui  des  Lettres  d’attache , com- 
me il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13,  Jan- 
vier r686.  pour  Ixfcolat  d’Amiens. 

Comme  ne  tout  temps  lès  Evêques  ont  eu  foin  de  l’éiluca- 
tion  de  la  jeunefle  6c  particulièrement  des  jeunes  Clercs  j on 
peut  dire  que  le  Scolaftique  étoit  comme  le  Vicaire  de  l’Evê- 
que dans  ces  fortes  de  fondions , qui  fe  faifoient  dans  la  mai- 
wn  meme  de  l’Evêque  ou  les  Ecoles  éioicnt  établies.  Le  Con?, 
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elle  de  Vaifon  en  515?.  Canon  i.  ordonne  aux  Prêtres  des 
ParoilTe»  d’élevcr  dans  leurs  maifons  autant  qu’ils  le  pourront 
de  jeunes  Ecclefiaftiques  , de  leur  faire  apprendre  le  Pfeau- 
"tier  > leur  faire  lire  êc  méditer  les  Ecritures  & leur  e.nfeigncr 
tout  ce  qui  leur  eft  néceflaire  de  fçavoir  pour  être  un  jour  capa- 
bles de  leur  fucceder  , afin  d’imiter  en  cela  la  loiiable  coutume 
qui  étoit  établie  en  Italie.  Elle  l’étoit  en  effet  des  auparavant 
par  les  foins  des  Papes  qui  remplifToient  le  fiege  de  Rome.  Ces 
Ecoles  n’étoient  pas  les  plus  anciennes  de  l’Egiife.  Il  y en  avoir 
dans  la  ville  d’Alexandrie  dont  faint  Athanafe  fut  lui- même 
le  maître  après  y avoir  été  inftruit.  On  y cultivoit  l’étude  des 
faiiites  Lettres  avec  un  foin  extrême  &:  avec  un  fuccès  mer- 
veilleux. Partems , S.  Clement  d'Alexandrie  » Origene , Ammonius  Sc 
plufieurs  autres  y acquirent  beaucoup  de  réputation  &;  encore 
plus  de  mérite.  Nous  voïons  la  même  chofe  dans  les  grandes 
Eglifes  d’Orient , Sc  on  ne  peut  douter  qu’il  n’y  en  ait  eu 
d’auffi.  illuftres  & d’aufli  célébrés  en  France.  Le  fécond  Con- 
cile de  Tours  en  5^7.  nous  apprend que  la  maifon  Epifcopale 
étoit  une  Ecole  où  les  Prêtres>  les  Diacres  & les  plus  jeunes 
Clercs  viv^oient  & logeoient  avec  leur  Evêque  pour  y acquérir 
fous  fl  conduite  ou  Tes  commcncemens , ou  la  pcrfeêlion  des 
Icienccs  Ecclefiaftiques  êw  des  vertus  Religieufes.  Saint  Grégoire 
de  Tours  nous  parle  des  progrès  que  firent  dans  ces  Ecoles,  quel- 
ques enfans  de  fon  tems , qui  furent  enfuite  de  faints  Prélats 
qui  édifièrent  l’Eglife  par  leur  fçavoir  Sc  par  leur  pieté. 

Le  nom  d’Ecôle  n’étoit  pas  feulement  donné  au  lieu  où  l’on 
enfeignoit  : c’étoit  tout  le  Clergé  d’une  ville  Epifcopale  qui 
portoit  le  nom  d’Ecôle,  à caufe  de  l’application  continuelle 
qu’on  y donnoit  aux  faintes  Lettres.  Saint  Cefaire  d’Arles  en 
cft  une  preuve  éclatante.  Il  tira  de  fon  Ecole,  c’eft-à-dire  de 
fon  Clergé,  ces  profonds  Théologiens  qu’il  envoïa  au  Concile 
de  Valence  en  515?.  pour  y foùtcnir  la  doctrine  de  la  grâce 
de  Jefus-Chrift  contre  fes  adverfaires.  Il  y avoit  de  ces  Eco- 
les dans  la  campagne , comme  nous  avons  vû  par  le  Canon  du 
Concile  de  Vaifon  mie  nous  avons  citéi  il  y en  avoit  aufii  dans 
les  monafteres  qui  neurilfoient  & dont  la  réputation  fe  répan- 
doit  par  toute  l’Eglife.  On  enfeignoit  dans  ces  Ecoles  outre 
les  faintes  Lettres,  les  ceremonies  de  l’Eglife,  la  maniéré  de 

réciter  & de  chanter  les  Pfeaumes  : on  en  donnoit  la  con- 
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diiirc  à quelque  pieux  Chanoine,  ancien  , d’une  vertu  & d’uti 
mérité  éprouvé.  C’eft  delà  qu’cft  venu  le  Scolaflique  «car  com- 
me il  y avoir  un  grand  nombre  de  ces  Clercs  à enfeigner , il 
y avoir  plulleurs  Scolaftiques  dans  un  meme  Chapitre. 

Il  y avoir  une  de  ces  hcôles  célébrés  dans  le  Cloître  de  N. 
Dame  de  Paris , où  yfWard  avoir  enfeigné  & où  le  Rov  Louis 
le  Gros  fit  élever  les  deux  Princes  lès  enfans.  Il  y a bien  de  l’appa- 
rence que  c’eft  fur  le  modelé  de  ces  Ecoles  que  s’établirent 
les  Univerfités  du  Royaume  j du  moins  on  ne  peut  douter  que 
celle  de  Paris  qui  eft  la  première  & la  mere  de  toutes  les 
autres,  ne  fe  foit  élevée  fous  les  yeux  ic  fous  la  difeipline  de 
l’Eveque  de  Paris.  On  ne  trouve  pas  de  mention  bien  exprelTc 
du  Scolaftique  dans  ces  premiers  tems  j il  pouvoir  être  défi- 
gné  fous  un  autre  nom , mais  fes  fonctions  etoient  les  mêmes 
qu’aujourd’hui , excepté  cju’elles  croient  plus  laborieufes.  Dans 
l’acle  de  la  Dédicace  de  1 Abbaïe  de  la  faintc  Trinité  de  Ven- 
dôme qui  eft  de  1040.  il  eft  parlé  du  Scolaftique,  qui  y eft 
nommé  Maoijler,  Scolaris  , Scolajhcus.  Le  Synode  d’Auflaourg 
en  1548.  nous  apprend  que  la  fondion  du  Scolaftique  étoit  d’inl- 
truire  tous  les  jeunes  Clercs  , ou , de  leur  donner  des  Préce- 
pteurs habiles  fie  pieux  , afin  d’examiner  ceux  qui  dévoient  être 
ordonnés.  Le  Concile  de  Tours  en  15S3.  charge  les  Scolafti- 
ques fie  les  Chanceliers  des  Eglifes  Cathédrales , d’inftruire  ceux 
qui  doivent  lire  & chanter  dans  les  Divins  Offices,  Se  de  leur  faire 
obferver  les  points  fie  les  accens.  Ce  Concile,  tit.  11.  contient 

filufieurs  rcglemens  trcs-détaillez  fur  l’ordre  qui  s’obfervoit  dans 
es  Ecoles , fie  les  qualités  requifes  dans  ceux  qui  y étoient  pré- 

{»ofez.  Le  Concile  de  Bourges  en  1584.  titre  }}.  Canon  6.  vou- 
ut  que  les  Scolaftiques  ou  Ecolâtres  fuflent  choifis  d’entre  les 
Dodeurs  ou  Licentiés  en  Théologie  ou  en  Droit  Canon.  Le 
Concile  de  Mexique  en  1585.  les  oblige  d’enfeigner  par  eux- 
mêmes  , ou  par  une  perfonne  à leur  place  , la  Grammaire  à 
tous  les  jeunes  Clercs  fie  à tous  ceux  du  Diocèfe.  Le  Concile 
de  Malincs  en  itJoy.  titre  10.  Canon  4.  les  charge  de  vifiter 
tous  les  fix  mois  les  Ecoles  de  leur  dépendance , pour  empê- 
cher qu’on  ne  life  rien  qui  puifle  corrompre  les  bonnes  mœurs  , 
ou  qui  ne  foit  approuve  par  l’Ordinaire.  Tous  ces  Conciles 
renferment  des  réglés  très  faintes  fur  les  fondions  fi:  les  devoirs' 
du  Scolaftique  ou  du  Maître  Ecole , que  nous  ne  rapporterons 
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jx)int  ici , parce  qu’elles  n’entrent  pas  dans  le  projet  de  cet  Ou- 
»ra<^c.  Ceux  qui  en  auront  befoin  > pourront  les  confulter  dans 
ks  {ources  mêmes  qu’on  a indiquées. 

Le  Concile  de  Trente  avoit  déjà  réveillé  la  diligence  8i  la 
follicitude  paftoraledes  Evêques  fur  ce  fujet,  en  leur  recom- 
• mandant  de  veiller  fur  les  Scolalliques , & de  les  obliger  de 
s’aquitter  de  leurs  devoirs , en  enfeignant  dans  les  Ecoles , ou 
en  commettant  des  Maîtres  qui  foient  approuvés  par  l’Ordi- 
naire. Ce  même  Concile  oroonne  qu’à  l’avenir  ces  Offices  Sc 
dignités  ne  fe  donnent  qu’a  des  Doêleurs  , à des  Licentiés 
en  Théologie  ou  en  Droit  Canonique  > ou  enfin  à des  perfon- 
ncs  aflez  habiles  pour  enfeigner  eux-mêmes , le  tout  fur  peine 
de  nullité. 

Quoique  ce  Concile  ne  foit  point  reçu  en  France  quant  à la 
Difeipline  , on  fuit  cependant  cette  difpofition  dans  le  choix  du 
Scolallique.  11  a une  infpecUon  fur  toutes  les  Ecoles  du  Diocèfc  t 
neanmoins  il  ne  peut  pas  empêcher  les  Curés  d’établir  dans 
leurs  ParoiCTçs  des  Ecoles  de  charité,  & d’en  nommer  les Maî- 
ucs  indépendemment  de  lui.  Le  Parlement  de  Paris  l’a  ainfi 
jugé  fur  les  conclufions  de  M.  Talo»  , le  z}.  Janvier  1680. 
en  faveur  de  M.  ftan-Baft/Jie  rica>ty  Ecolâtre  d’Amiens  & des 
Curés  de  la  même  Ville.  A Paris,  c'eft  le  Chantre  de  l’Eglife 
Métropolitaine  qui  ell  chargé  du  foin  des  Ecoles,  auffi-tien 
qu’à  Autun  & ailleurs. 

Dans  les  Villes  où  on  a établi  des  Univcrfités  , on  y a ordi- 
nairement conftrvé  au  Scolallique  une  place  honorable  , avec 
certain  pouvoir  plus  au  moins  étendu , fclon  la  différence  des 
'lieux.  Le  Scolallique  de  l’Eglife  d’Orléans  & le  Maître  Ecole 
de  l’Eglife  d’Angers  , font  tous  deux  Chanceliers  nés  de  l’Uni- 
verfité-j  à Auxerre  , l’Ecolâtre  eft  un  Chanoine  par  un  ftatut 
particulier  du  Chapitre,  ou  bien,  parce  que  fa  dignité  eft  plus 
ancienne  que  le  partage  des  prébendes  , dont  une  peut  lui  être 
échue  comme  aux  autres  Chanoines. 5 au  lieu  que  les  autres 
dignités  qui  n’ont  été  créés  qu’après  le  partage  des  Prébendes  , 
ne  peuvent  être  du  Corps  du  Chapitre  , qu’en  pofledant  une 
Prébende  ou  un  Canonicat. 

11  eft  bon  d’obferver  ici  , qu’on  ne  doit  pas  confondre  la 
dignité  de  Scolallique  ou  Maître-Ecole  , avec  les  Prébendes  pré- 
cep toriales  inllituces  par  l’article  «).  de  l'Ordonnance  d’Orléans , 
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confirmé  par  l’article  33-  de  celle  de  Blois.  Car  > quoique  ces 
Ordonnances  n’aïent  fait  que  renouveller  ce  qui  avoir  été  en- 
joint par  le  croifiéme  & quatrième  Conciles  de  Latran , aufquels 
on  r.apporte  ordinairement  l’origine  des  préceptoreries  j il  cft 
certain  neanmoins  que  les  Scolaltiques  font  plus  anciens  que  ces 
Conciles.  • 

Dans  les  Eglifes  où  on  a uni  une  Prébende  à la  fonftion  de 
Précepteur  , il  femble  réfulter  de  l’efprit  des  Ordonnances , qui 
l'ont  ainfi  ordonné,  que  la  collation  de  la  Prébende  qui  eft  unie  > 
kuflî-bien  que  de  la  prjeeptorerie  , doit  appartenir  à l’Evêque. 
Cependant  il  a été  jugé  par  les  Arrêts,  qu’elle  appartient  tou- 
jours à celui , ou  à ceux  à qui  elle  appartenoit , avant  que  d’être 
é'rigée  en  préccptoriale.  Il  a auflî  été  jugé  qu’on  pouvoir  ré- 
lîgner  cette  Prebende  , qu’elle  n’étoit  point  éledive  , & que 
loi  fque  celui  qui  eu  eft  pourvu  eft  dans  les  Ordres  facrés  , il  pou- 
voir jouir  de  tous  les  mêmes  droits,  honneurs,  revenus  que  les 
autres  Chanoines,  à la  différence  du  Précepteur  laïque,  qui  ne 
doit  avoir  que  les  fruits  de  la  Prébende  fans  les  honneurs  & les 
feances.  La  Prébende  du  Scolaftique  ou  Maître-Ecole  ne  pou- 
voir être  autrefois  chargée  depcnfion  fans  abus  } parce  que , fui- 
vant  la  difpofition  de  l’article  5).  de  l’Ordonnance  d’Orléans , 
coniirmee  par  l’Edit  de  Melun  art.  8.  & de  l’Ordonnance  de 
Blois  art.  53.  elle  oblige  celui  qui  en  eft  pourvu  à une  réfidcnce 
aciuclle.  C’eft  ce  qui  avoir  été  jugé  par  un  Arrêt  du  5.  May  i6o$. 
rendu  furies  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Serzin  , qui  a 
déclaré  abufive  une  penfion  créé  fur  la  Prebende  Théologale  de 
Langres.  La  difpofition  de  cet  Arrêt  ^cut  bien  être  étendue 
aux  Scolaftiques  & Ecolâtres  qui  ont  a peu  près  les  mêmes 
fbnélions.  Depuis  la  Jurifprudcnce  a changé. 


CHAPITRE  VII. 

Des  Pénitenciers. 

Le  Pénitencier  eft  le  Vicaire  de  l’Evêque  pour  l’adminif- 
tration  du  Sacrement  de  Pénitence  ; dans  les  premiers  fic- 
elés de  l’Eglifc  , les  Evêques  entendoient  fculs  les  confeflîons 
des  Piètres,  2c  celles  du  peuple  pour  les  cas  /efervés  > dans  la 
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milite  s’étant  trouvés  chargés  de  plufieurs  occupations  impor- 
tances tjui  les  ont  empêchés  de  latisfaire  en  pcrfonne  à cette 
fonction  , ils  ont  commis  des  Prêtres  choifis  pour  l’exercer', 
qu’on  à appcllés  Pénitencien.  Socrate  alTùre  qu  au  temps  de  U SstrMt.  *;/. 
perfecution  de  Dece  qui  fût  très-fanglamc , les  Eycquos  ^abli-  ’’ 

• rent  dans  leurs  Eglifes  des  Prêtres  Pénitenciers , afin  que  ceux 
qui  avoient  fuccombé  à la  crainte  ou  à la  rigeur  des  tourmens, 
ie  confeiralTenc  à eux  de  leur  apodafie  , en  reçurent  la  pé- 
nitence Canonique. 

Cependant  comme  c'étoient  les  Evêques  qui  faifoienc  Ic*^ 
î,oix  & ks  Canons  de  la  pénitence  , qui  impoloient  ks  péni-  ' 
jtences  publiques , qui  veilloient  fur  la  conduite  du  Pénitent  s la 
charge  de  Paiitencier  ne  pouvoir  confifter  qu’à  écouter  en  fç- 
cret  les  aonfeflions  de  tous  ceux  qui  avoient  perdu  leur  inno- 
cence'; car  quoique  la  pénitence  de  certains  crimes  fut  publi- 
que , la  conteflion  en  fut  toûjours  fccretee. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran  tenu  à Rome  en  1x15.  en-  r««*.  it. 
joint  aux  Evêques  de  prendre  des  Aides  & des  Co.adjuteurs, 
pour  fc  repofer  fur  eux  du  foin  de  la  prédication  , des  vifites, 
des  confellions  & des  pénitences.  La  difpofition  de  ce  Concile  ««  . o/. 

cd  rapportée  dans  le  Droit  Canonique.  Nous  voyons  neanmoins  dn 

dès  auparavant  , lors  du  Concile  d’York  tenu  en  1194.  c«iw^.i7»4. 
qu’il  y avoit  dans  les  Diocèfes  un  Confefleur  general  qui  impo- 
foit  la  pénitence  Canonique  : Si  \qui  ie  perjurio  feeniteant  ai 
Epifeopum  vel  eo  ahjente  ai  generalem  Dieecefis  Confejforem  tranf-  sfic'iUgmm 
•mittantur  . ah  eo  pceniurtUam  fufeepturi.  En  I118.  l’Evêque 
d’Amiens  inditi^  trois  nouvelles  dignités  dans  fon  Chapitre, 

& leur  aflîgna  leurs  foneVions  i la  Penitencerie  fût  de  ce  nom- 
bre , & l’^êque  chargea  le  Pénitencier  d’écouter  les  confef- 
üons  de  tous  les  fidèles  en  fa  place  , excepté  celles  des  Curés , 
des  Grands  & des  Barons  qu’il  fe  réferva. 

Les  Papes  avoient  leurs  Pénitenciers  long-temps  avant  le  qua- 
trième Concile  de  Latran  , & il  femble  que  c’ed  fur  le  modèle 
des  Pénitenciers  du  Pape  oue  les  Evêques  en  ont  établi  dans 
leurs  Diocèfes.  Il  y avoit  aes  Confefleurs  particuliers  pour  les 
Eeelefiadiques  , qui  étoient  comme  des  Pénitenciers,  & qui  te- 
noient  leur  Juriidiélion  de  l’Evêque  j on  rccouroic  toûjours 
neanmoins  an  grand  Pénitencier  dans  les  cas  dont  la  réfolution 
paroiflbit  difficile.  L’Evêque  confeflbit  auffi  comme  nous  l’avons 
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bbfervé  : en  un  mot  , nous  voyons  les  Pénitenciers  en  ufagc 
dans  l’Eglife  d’Angleterre  dès  le  douzième  ficcle  , & leurs  fonc- 
tions y étoient  réglées  à peu  près  comme  dansl’Fglifc  Romaine  : 
ils  croient  aufli  établis  en  France  quelque  temps  après  , puif- 

311e  le  Conrile  de  Paris  tenu  en  iiii.  exhorte  les  Evêques 
’en  faire  eux-mêmes  les  fonélions , & oblige  tous  les  Prêtres 
à fe  confcllcr  une  fois  l’année  à l’Archevêque  ou  au  Péniten-^ 
cier.  La  même  chofe  cit  encore  ordonnée  par  pluficurs  Conci- 
les de  ce  temps-là  > 11  y a une  réfolution  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris  de  l’ati  1151.  qui  déclare  que  le  Pyjc  &:  fes  Péni- 
tenciers > l’Evêque  & les  liens , pouvoient  confefler  abfoudre 
les  fidèles  des  Paroifles  fans  le  confentemem  des  Curés. 

Enfin  le  Concile  de  Trente  a érigé  la  Pénitenceric  en  titre 
de  Bénéfice  8c  de  dignité,  &:  a ordonné  que  dans  toutes  les  Ca- 
thédrales où  on  le  pourroit  commodément , on  affccUt  la  pre- 
mière Prébende  qui  viendroit  à vaquer  au  Pénitencier , qui  fc- 
roit  toujours  un  Doefeur  ou  Licentié  en  Théologie  ou  en 
Droit  Canon,  âgé  de  40.  ans,  ou  enfin  le  plus  propre  qui  fe 

Ïiourroit  trouver  pour  un  miniftere  û important , dont  le  titu- 
aire  feroit  eftimé  préfent  au  Chœu*  , pendant  qu’il  s’applique- 
roit  à entendre  les  confeffions.  Ce  Decret  du  Concile  de  Trente 
fût  confirmé  par  les  Conciles  Provinciaux  de  France  qui  furent 
tenus  enfuite  , comme  celui  de  Bordeaux  en  13S3.  celui  de 
Tours  en  la  même  année , où  l’on  voit  que  dans  quelques  Egli- 
fes  la  Pcnitcncerie  étoit  déjà  érigée  en  Bénéfice , & tenoit  le 
dernier  rang  entre  les  dignités  du  Chapitre  : Jnter  iignitatts , 
ncvtfjlmum  Iceiim  , ut  obtinere  dcheat , etquum^di camus-  Par  le 
Concile  de  Bourges  en  1584  & par  celui  de  Roiien  en  1581. 
la  Pénitenceric  elt  déclarée  incompatible  avec  une  Cure , ou 
avec  un  autre  Bénéfice  à charge  d’araes  , qui  feroit  un  obftacle 
à la  réfidence  & à l’allidulté  continuelle , aufquelles  le  Pénitencier 
eft  obligé  : No»  liccat  autem  Fassitentiario  Bcncficium  curatum  , 
aut  altud  cous  jujctfcre , quod  ah  ajjidui  rifidcntiâ  , quotsdiastê 
officia  pojjit  tum  dt'i’crtcre. 

On  a adopté  en  France  par  l’ufage  la  difpofition  du  Con- 
cile de  Trente  , car  nous  n’avons  aucun  Edit  qui  en  ordonne 
l’exécution  j &.  l’on  a établi  des  Pénitenciers  dans  toutes  les 
Cathédrales  du  Royaume  : neanmoins  , comme  le  nombre  desi 
Erètres  s’elt  augmenté  confiderablomenc , & qu’ils  fe  font 
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^ ufage  de  fe. conifcflcr.-les-uns  aux  autres!,  la  foiK^lion  des 
Pénitenciers  s’eft  trouvée  reftrainteaentendre  & ,abfoudre  Iescaa 
réfervés.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Juin  .ulS^ 
la"  Cour  a ordonné  conformément  à refprit  du  Concile  de 
T rente , d’établir  une  première  Prébende  vacante  pour  le  Pé- 
nitencier dans  chaç|iie  Èglife  Cathédrale. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement,  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l’Avocat  general  Servin  le  15.  Mars  léi  i.  la  fonélion 
. de  Promoteur  a été  déclarée  incompatible  avec  celle  de.PéniteiU 
cier  : U s’agiflbit  des  provifions  de  Promoteur , données,  par  M. 

. Miron  Evêque  d’Angers  au  fieur  Pénitencier  de  cecre  Eglife? 

Je  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  d’Angers  en  étoit  appellant 
Æomme  d’abus  îBe par  l’Arrêt  qui  intervint, ces  provifions  furent 
déclarées  abufives  & données  contre  la  police  de  l’Eglife } ordon- 
né, que  dans  un  mois  le  fieur  Ogier  opteroit  laquelle  de  ces  deux 
places  il  entendoit  exercer.  'La  raifon  de  cette  Jurifprudence 
eft , qu’un  Promoteur  par  les  devoirs  de  fa  place  , eft  l’Inqui- 
fiteur  des  moeurs  de  ceux  qui  font  fournis  A la  JurifdiéUon  des 
Cours  d’Eglife  ? & qu’il  lcroit  à craindre  qu’un  Pénitencier  , 
s’il  étoit  Promoteur  , ne  fût  excité  à la  recherche  des  moeurs 
de  l’accufé,  par  la  connoiffance  que  l’accufé  même  lui  en  au- 
roit  donnée  dans  le  tribunal  de  la  ‘Confelfion  , & qu’il  ne  mît 
^n  ufage  dans  un  exercice  public,  ce  qui  doit  être  d’un  fecret 
inviolable , & comme  entièrement  oublié  & inconnu  hors  du 
Confelfional. 

‘ Quoique  nous  n’aïons  point  de  femblable  préjugé  à Tégard 
de  la  place  d’Offîcial , parce  qu’il  n’a  pas  la  même  obligation 
d’entrer  dans  la  recherche  des  mœurs  , & qu’il  ne  juge  que  fur 
les  preuves  qu’on  allégué  contai*  les  aceufés  > neanmoins  il  relie 
encore  aflez  de  preuves  de  l’incompatibilité  de  ces  place* , pour 
ne  point  permettre  à un.  Pénitencier  d’exercer  les  fondions 
d’Official.  En  efiEec  il  y auroit  lieu  de  praindre  que  les  preuves 
judiciaires  de  l’accufation  n’étarit  pas  convaincantes , l’Official 
qui 'coonoîtroit  la  Vérité  du  fait  par  la  Confeflion  facramen- 
tclle  jne  fut  déterminé  à y -déférer  par  la  connoilTance  qu’il 
m aurait  par  cette  voie  fecrcue  > & fi  nous  n’avons  pas.de  pré-» 
jugés  qui  aient  déclaré  ia.  plâce  de  < Pénitencier  incompatible 
avec  celle  d’Official,  nous  n’avoins  point  auffi  de  jugement  en 
fay£ur.de.ia  compatlhilLDé,  de  CCS  deux  emplois.  Et.  on  peut 
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dire  que  c’eft  ici.  le  lieu  d’appliquer,  la  maxime , qui  dit  que  f 
$n  iuhus  tutior  fars  tUgenia  ejl.  . 


CHAPITRE  VIII. 
Des  Théologaux. 


Ttco- 

Leur» 


ON  peut  rapporter  à quatre  chefs  ce  qui  regarde  les 
logaux.  1°.  Leur  établilTemcnt.  a®.  Leurs  qualités.  30. 
devoirs.  4°.  Leurs  droits  & leurs  privilèges. 

i”.  Qtielques-uns  prétendent  que  le  Théologal  commençai  ^é*‘ 
tablir  dans  l’Eglife  Grecque,  &ils  fc  fondent  ftir  le  19. Canom 
du  Concile  de  Conftantinople  » appellé  in  TruUe , tenu  vers  la- 
fin  du  feptiéme  fiecle.  Nous  voyons  cependant  que  le  35.  C.'inonr- 
du  Concile  de  Meaux  en  843.  recommande  aux  Evêques  de' 
faire  en  forte  d’avoir  auprès  d’eux  un  Théologien,  qui  s’appli- 

?ue  à inftruire  les  Prêtres  des  Paroifies  fuivant  la  dodrinc  des 
eres  , de  la  Foy  & de  l’obfervation  des  Commandemens  de 
Dieu , & à les  former  au  minillcre  de  la  parole.  Mais  l’opi- 
nion la  plus  commune  e(l,  que  le  Théologal  fût  établi  dans  tes 
Eglifes  Cathédrales  par  Alexandre  II 1.  dans  letroifiéme  Con- 
cile de  Latrau  en  1179.  pour  y enfeigner  les  jeunes  Clercs  6C 
les  pauvres  gratuitement.  Les  motifs  de  cet  établifiemcnt  font 
marqués  dans  le  18.  Canon  de  ce  Concile  > d’où  on  peut  croire- 
que  ce  n’étoit-  que  pour  fupplccr  au  défaut  des  Ecoles  Epifeo- 
pales  que  la  décadence  de  la  Difcipline  avoir  abolies.  L’Eglife, • 
dit- il,  comme  une  bonne  Mere  , s’applique  à pourvoir  aux  be-- 
foins  du  corps , & à ceux  de  liane  de  fes  enfans  : & dans  la- 
erainte*que  les  pauvres,  faute  de  biens,  ne  foient  privés  de- 
l’avantage  de  l’inftruélion , on  afiignera  dans  chaque  Eglife  Ca-- 
thédraie  un  Bénéfice  compétent  à un  Maître , pour  enfeigner  les- 
Clercs  de  cette  Eglife  & les  pauvres  gratuitemenr. 

Ce  qui  n’étoit  d’abord  qu’un  confeil  falutaire,  fut  bien-tôt  éta- 
bli en  Loy  par  innocent  111.  dans  le  quatrième  Concile  de  Latran> 
en  1X15.  Ce  Pape,  en  rappcllant  la  difpofition  précédente  dir 
Concile  de  Latran  ,•  fe  plaine  qu’elle  n’étoit  pas  obfcrvée  dans- 
plufieurs  Eglifes  } & polir  lui  donner  plus' de  force  en  la  con- 
winam  7 U ordonne  que  non  iculeiqsac  Tglifçÿ 
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drales  : m^s  dans  les  autres  EgUfes  donc  les  biens  feront  fuffi- 
fans , U fera  établi  un  Maître  capable  > Magijler  idoncus , par 
l’Evcque  & le  Chapitre } ou  par  la  plus  grande  & la  plus  faine 
partie , pour  inftruirc  les  Clercs  gratuitement. 

Mais  les  termes  de  ces  deux  Conciles  conviennertt  mieux  au 


Scolaftique  ou  Maître-Ecôle  qu’au  Théologal.  Ce  qu’il  eft  fa- 
cile de  prouver  , par  ce  qu’ajoute  le  onzième  Canon , en  ordon- 
nant outre  cela  à chaque  Eglife  Métropelitained’avoirun  Théo- 
logien pour  inftruire  les  Prêtres  dans  les  faintes  Lettres , & 
particulièrement  dans  ce  qui  regarde  la  conduite  des  âmes  > il 
veut  qu’on  afligneau  premier  le  revenu  d’une  Prébende,  & au- 
tant au  Théologien  de  la  Métropole,  fans  leur  donnera  l’un  & 
à l’aXitre  le  titre  de  Chanoine  : Sani  Metropolitana  EctleJiaTheo~ 
logum  mhilominùs  habeatj  qui  Sacerdotts  & altos  in  facra  pagina 
doceat  i & in  his  prajtrtim  informet  1 qua  ad  curant  animarum 
If  effare  mfeuntun 

Aiifli  le  Pape  Honoré  ï 1 1.  en  lazo.  confirmant  le  Decret  du  Tm.  *1 
Concile  de  Latran , ne  parle  que  des  Eglifes  Métropoles  : De 
Magijlrts  1 heologicis' per  fin^ulas  Métropole  Jlatuendis  s on  croit  en 
effet  que  la  difpofition  du  Concile  ne  fût  étendue  aux  Cathédra- 
les , que  par  le  Concile  de  Bâle  fuivi  par  la  Pragmatique  fane-  /*»'*• 
lion  & par  le  Concordat  : les  termes  du  Concile  de  Baie  y font 
formels.  Le  Pape  Alexandre  III.  écrivant  à l’Archevêque  de  Cmen>t.  tif. 
Lyon,  lui  marque  aflez  particulièrement  que  toutes  les  Eglifes 
de  F rance  avoient  deft inéile  tout  temps  une  Prébende  au  T héo-  * 
logal  6c  au  ScoIalUque  ou  Maître-Ecôle  / car  après  avoir  fait 
mention  dés  Eglifes  de  Laon  & de  Toumay  ou  l'ufage  en  étoit 
établi,  il  ajoute,  Geut per  omnes  ferè  Ecclefias  GaUicanas fieri  filet'. 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne  & plufieurs  Conciles  de  France , cofhMl. 
te  pamcnlierement  celui  *de  Meaux  que  nous  avons  cité , fem-  »•  <•  7»- 
blent  faire  croire  que  l’établiflement  du  Théologal  en  France, 
eff  anterieure  au  Decret  du  Concile  de  Latran. 


L'article  8.  de  l’Ordonnance  d’Orléans  qui  confirme  ces  dif* 
pofitions  , les  étend  même  aux  Eplifes  Collegiales  ? ce  qui  eft 
aofli  ordonné  par  l’article  33.  de  POrdonnance  de  Blois,  avec 
e^ette  limitation  neanmoins  : que  les  Eglifes , oii  le  nombre  des 
Prébendes  ne  feroit  que  de  dix  outre  la  principale  dignité , en 
feroient  déchargées. 

- a*  Le  Concile  de  ^âlc  > fefliipa  51.  article  3-  veut  que  les 

.V  «j 
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158  TRAITE  DES  MAT.  BENEFICIALES. 
Théologaux  foient  Doébcurs,  Liceociés  ou  Bacheliers  en  Théo- 
logie, & qu’ils  aïenc  étudié  dix  ans  dans  une  Umverfité  privi- 
légiée. Ce  Decret  eft  dans  la  Pragmatique  Sc  répété  dans  le 
Concordat.  L’article  8.  de  l’Ordonannce  d’Orlcans  , qui  ordonne 
l’inllitution  d’un  Théologal  dans  chaque  Eglife  Cathédrale  & 
Collegiale , veut  qu’il  foit  Doûcur  en  Théologie  i cependant 
l’uhige  du  Royaume  eft  d'expliquer  le  mot  de  Docteur,  d’un 
Ecclcfiartique  capable  d’enfeigner  la  Théologie  : & il  y a plu- 
fieurs  Fgliles  où  un  Bachelier  remplit  ces  fonétions,  pourvu  qu’il 
ait  obtenu  Tes  degrés  dans  une  Univeriîté  du  Royaume  i ce 
qui  eft  exactement  obfervé. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Avril  1651.  il  a été 
jugé,  que  les  qualités  requifes  pour  poffederune  prc'bende  Théo- 
logale, doivent  fe  rencontrer  en  la  perfonne  du  pourvu  dans  le 
temps  des  provifions.  H y a un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  I.  Aouft  i6^}.  qui  a jugé , qu’un  Religieux  de  l’Or- 
dre de  faint  Dominique  ne  pouvoir  être  Théologal  dans  l’Eglifc 
de  Bueil  en  Tourraine,  quoique  ce  fut  un  homme  de  mérite. 
Docteur  en  Théologie  , & fort  habile  dans  les  controverfes. 
Et  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Novembre  1587- 
rapporté  par  M.  Bouchet  dans  fa  Bibliothèque  Canonique  fous 
le  mot  Théologal  i le  Théologal  de  SoÜTous  qui  avoir  demandé 
un  délai  pour  achever  fes  études  à Paris , a été  débouté  de  fa 
requête.  Ce  qui  prouve  l’obligation  de  réfider  pour  le  Théolo- 
gal du  jour  de  la  prife  de  polleiïion , qui  fuppofe  les  qualités  né- 
ceftaires  aquifes  & non  à aquérir. 

30.  Le  Concile  de  Bâle  réduità  trois  chefs  les  obligations  des 
Théologaux,  l’obligation  de  prêcher,  celle  de  rélîder , & de 
faire  les  leçons  deux  fois  . ou  au  moins  une  fois  pendant  la  fe- 
maine.  La  Pragmatique  & le  Concordat  contiennent  la  même 
dilpoiitioti.  Le  Concile  de  Trente  n’oblige  point  les  Théolo- 
gaux à prêcher , mais  feulement  â expliquer  l’Ecriture  Sainte. 
Ce  Concile  ordonne  aux  Evêques  de  prêcher  eux-mêmes  i ou 
s’ils  en  ont  un  empêchement  légitime , de  choilirdes  perfonnes 
capables  de  cette  fonction.  Le  Concile  de  Tours  en  1583.  tit.  13. 
celui  de  Bourges  en  1584.  tit.  33.  celui  de  Touloufe  en  1550. 
chap.  2.  art.  4.  celui  de  Bordeaux  en  1614.  chap.  9.  Can.  13. 
chargent  tous  les  Théologaux  de  l’obligation  de  prêcher.  Let 
Ordonnances  de  nos  Rois  rendent  les  fooéliops  des  .Théolo- 
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gaux  encore  plus  onereufes.  Celle  d’Orléans  art.  8.  celle  de 
Blois  art.  53  & 34.  portent , qu’ils  prêcheront  tous  les  Dimanches 
& Fêtes  folemnelles  , & qu’ils  feront  une' leçon  publique  de 
l’Ecriture  Sainte  trois  fois  la  fcmaine  > à laquelle  les  Chanoines 
feront  obligés  d’aflîfter  , fous  peine  d’être  privés  de  leurs  rétri- 
butions. Ces  Ordonnances  ne  font  pas  exactement  obfervées  dans 
le  Royaume i les  Chanoines,  pour  fe  difpenfer  d’affifter  aux  le- 
çons du  Théologal,  l’ont  lui-même  difpenfé  d’en  faire.  Il  y a 
neanmoins  plufieurs  Arrêts  qui  ont  juge  eonforméracnt  aux  Or- 
donnances , que  les  Théologaux  étojent  obligés  de  faire  des  le- 
çons. 11  yen  a un  du  Parlement  de  Paris  du  4.  Décembre  1690. 
dans  la  caufc  du  Chapitre  de  Laon  , ic.  du  Théologal  de  l’Eglife 
de  la  même  Ville  , par  lequel  il  eft  dit , que  les  Chanoines  feront 
invités  d’afllfter  aiftant  qu’ils  le  pourront , aux  leçons  de  l’Ecri- 
ture Sainte,  que  fera. le  Théologal  verbalement  & fans  dicter. 

Selon  la  difpofitlon  du  Concordat , le  Chapitre  eft  en  droit  cimrini  tu. 
de  punir  le  Théologal  qui  néglige  de  faire  fes  fonctions , comme  ’ 
de  prêcher  les  Dimanches  & Fêtes  de  l’année,  & de  faire  des 
leçons  de  l’Ecriture  Sainte  pendant  la  femaine  > cette  peine  eft  »'•  c»ttUn. 
ali  ez  conforme  à l’Ordonnance  d'Orléans  art.  8.  & confifte  dans  ''  '' 
la  fouftraétion  des  diftributions  de  toute  la  femaine  : ^er  fuhf- 
troRtonem  i:JlrthutioKum  totius  hebiomatU.  Par  un  Arrêt  rendu'  , <r- 

fur  un  appel  comme  d’abus,  interjetté  par  le  Théologal  de  Lan- 

f;res  , de  cette  privation  qu’on  lui  avoit  faite  , alléguant  l’inuti--  ^ ' 

ité  de  fes  leçons  aufquelles  les  Chanoines  ne  vouloient  pas  af- 
fiftcrj  les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cours  enjoint  à gIIcs- 
de  garder  refpeétivement  les  Ordonnances.  Et  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Provence  du  10.  May  1638.  il  a été  jugé  que  le 
Qhanoine  Théologal  de  Forcalquier  devoir  prêcher  tous  les  Di- 
manches  & Fêtes  folemnelles,  & faire  trois  leçons  la  femaine 
'aufquelles  les  Chanoines  aflîlleroient , à peine  de  perdre  leurs  ré- 
tributions. Et  en  effet  par  une  Déclaration  du  Roy  , donnée  en 
1657.  fur  les  remontrances  du  Clergé,  & par  Part.  13;  de  l’Edit 
du  moisd’Avril  1695.  concernant  la  Jurifdic'lion  Ecclefiaftiquc , 

U eft  défendu  aux  Théologaux  de  fubftituer  d’autres  perfoiuies 
pour  prêcher  à leurs  places , fans  la  permiflîon  des  Arenevêques 
ou  Evêques  j ce  qui  femblc  leur  omonner  de  remplir  eux-mê- 
mes ces  fonélions.  • 

il  paroîc  du  moins  raifonnable  que  le  Théologal  n’aïant  point 
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î(5o  TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICI ALES. 
d’excufe  l<?gicime  de  s’abfenter  de  l’Office  , folt  obligé  d’y  aCr 
lifter  comme  un  autre  Chanoine  , pendant  qu’il  s’abfticndra  de 
faire  les  fondions  qui  lui  font  marqiie'es  par  les  Conciles  fie 
par  les  Ordonnances.  Il  femble  que  le  Parlement  de  Paris  aie 
déji  jetté* quelques  fondemens  de  cette  Jurifprudence  par  fon 
Arrêt  du  6.  Juin  1680.  par  lequel  il  a ordonné  que  le  Théo- 
logal de  Soiffons  feroit  la  femaine,  aulli-bien  qu’un  aytre  Cha- 
noine au  temps  qu’il  voudroit  choifir  j fie  que  lorfqu’il  afliftcT 
Toit  au  Chœur , il  feroit  toutes  les  fondions  de  Chanoines , 
quoiqu’il  fut  prouvé  qu’il  s’aquittoit  en  perfoone  du  devoir  de 
la  prédication. 

4®.  Quant  aux  droits  fie  privilèges  des  Théologaux  , ils  font 
fort  diminués  depuis  qu’ils  ne  s’aquittent  plus  de  leurs  fondions. 
L’ancienne  Jurifprudence  des  Arrêts  étoit , que  ces  prébende? 
Théologales  ne  vaquoient  point  en  régala  > 6c  qu’elles  n’étoient 
point  fujettes  aux  droits  des  Graduez.  M.  Scr'vtn  Avocat  gene- 
ral , plaidant  en  1611.  pour  la  prébende  Théologale  de  Cou- 
tances  , foùtint  cette  opinion  j cependant  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  ij).  Décembre  1666.  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l’Avocat  general  Talon  ,il  a été  jugé,  que  la  même  prébende 
de  l’Eglife  de  Coutances  avoit  vaqué  en  régale  i fie  par  un  Ar-r 
rêt  du  17.  Février  164t.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avo- 
cat general  Briquet , il  a été  jugé  que  la  prébende  Théologale  do 
Beauvais  étoit  fujette  aux  Graduez  ; fie  le  nommé  par  l’Uni- 
verfité  de  Paris  , préféré  au  nommé  par  l’Evêque, 

Autrefois  la  prebende  du  Théologal  ne  pouvoir  être  chargée 
de  penfion  fans  abus  , quoiqu’il  ait  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
grand  Confeil  du  17.'  Avril  1^65.  fie  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  du  ii.  Janvier  1666.  qu’elle  pouvoir  fc  réfiguer  ; 
la  raifon  étoit , que  cette  charge  oblige  ceux  qui  en  font  pour- 
vût à une  réfidence  aftuelle , qui  fait  que  lorfqu’ils  remplif- 
fent  leurs  fonélions , ils  font  réputés  préfens  à l’Office  Divin  } 
fie  quoiqu’ils  aient  été  abfens  , jls  peuvent  percevoir  générale- 
ment tons  les  fruits  de  leurs  prébendes  , comme  les  autres  Cha- 
noines qui  y ont  été  préfens.  Les  Chapitres  qui  ont  voulu  faire 
des  ftatuts  contraires,  ont  été  condamnés,  Se  leurs  ftatucsdé-r 
clarés  abufifs  j mais  la  Jurifprudence  a changé. 

C’eft  l’itfage  du  Royaume  d’alTujettir  les  Eglifes  Collegiale* 
fccularifées  à l’obligation  d’avoir  uu  Théologal , lorfqu’clle? 
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ibnc  dans  des  Villes  où  il  n’y  a point  de  Cathédrales  i parce 
que  cet  établiflemenf  n’eft  pas  moins  pour  Tutilite'  du  pubfic, 
Æue  pour  l’avantage,  des  Chapitres  j l’obligation  du  Théologal 
étant  dp  faire  des  leçons  pour  le  Cierge  & des  inftruéUpn* 
pour  le  peuple.  On  en  excepte  les  Villes  qui  ont  une  Cache* 
drale  i parce  que  c*eft  un  ufage  en  France  de  n’établir  point  de 
Théologaux  dans  les  Collegi^es  qui  font  dans  les  Villes  épif- 
copales , quoiqu’il  y eu  ait  dans  quelques-unes , comme  à Limo- 
ges & ailleurs. 

Neanmoins  on  déroge  quelquefois  à cet  ufage.  Les  Arrêts  5c 
Reglemens  aïant  étenàu  cette  Inftitution  aux  Eglifes  Colle- 
giales où  il  y a dix  prébendes  > lorfqu’ellcs  ne  font  point 
«tuées  dans  les  Villes  ^ifcopales.  Le  Roy  aïant  été  informé 
i|u’il  n’y  avoir  point  de  Théologal  dans  l’Eglife  de  Roye>  Dio- 
cèfe  d’Amiens  » qui  eft  compofee  de  dix-huit  prébendes  de  no- 
mination Royale } ordonna  en  164.8,  que  la  première  qui  vien- 
udroit  à vaquer,  feroit  érigée  en  Théologale  j & par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  ri.  Janvier  1667.  le  Théologal  établi 
dans  cette  EgliCe  , fut  condamné  de  prêcher  une  fois  le  mois , 6c 
de  faire  des  leçons  crois  fois  la  femaine , fous  peine  de  perdre 
(es  fruits  ; ajufquelles  leçons  les  Chanoines  feroient  tenus  d’aflif- 
rer  fous  les  mêmes  peines,  C’eft  une  maxime  en  France,  que 
dans  les  Eglifes  où  le  Pape  eft  en  pofleffion  d’avoir  des  mois  de 
réferve  pour  la  collation  des  Bénéfices , les  prébendes  vacantes 
dans  fes  mois , peuvent  être  afFedées  à la  Théologale  i celles  qui 
font  à la  préfencation  des  Patrons  laïques , y font  auffi  comprifes  j 
& le  Roy  même  a bien  voulu  s’y  aflùjettir  dans  celles  qui  font  à 
fa  collation  , comme  on  vient  de  le  remarquer  à 1 egard  de 
î’Eglife  de  Roye. 

Le  Concile  de  Bâle  & la  Pragmatique , n’attribuent  point 
aux  Evêques  la  nomination  des  ThéoWaux leur  decret  re- 
garde tous  les  Collateurs  i & cette  dilcipline  eft  fuivie  dans 
f ufage,  par  lequel  on  a eonfervé  aux  Patrons  & aux  Colla-, 
feurs  les  droits  qu’ils  avoient  dans  la  çollapion  des  prébendes. 
Suivant  la  réglé  , ces  Théologaux  nommés  , ne  peuvent  faire 
leurs  fondions  avant  que  l’Eveque  les  ait  approuvés,  & leur  ait 
donné  l’Inftitution  canonique  qu’on  appelle  autorifable,  comme 
il  fe  pratique  à l’égard  de  plofieurs Cures,  fuivanc  la  remarque 
4e  M.  df*  Mou\in,  Et  le  Roy  même  en  conférant  en  régale  les 
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prébendes  Théologales , veut  oue  les  pourvûs  le  préfcment  aux' 
Vicaires  generaux  établis  par  les  Chapitres,  fi  les  Eglifes  font 
encore  vacantes , & aux  Evèoues  s’il  y en  a de  pourvus , pour 
^enir  l’approbation  & la  miUion  canonique. 


CHAPITRE  IX.. 

Des  Grands-Ficaires  O*  des  Offetaux. 

QU  O I (iu  E les  grands- Vicaires  &:  les  Officiaux  ne  foientr 
point  des  dignité  en  titre  annexées  à des  bendîces , comme 
les  precedentes , mais  de  fimples  offices  qui  dépendent  ,de  l’Evê- 
que : nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  d’en  parler , parce  que 
leurs  fondions  ont  beaucoup  de  liaifon  avec  la  madère  donc 
nous  parlons  dans  ce  Traité,  & qu’elles  donnent  lieu  à de  belles 
& frequentes  queftions. 

Les  termes  de  grand- Vicaire  & d’Official  paflent  pour  fy-  ' 
nonimes  en  Droit , en  forte  que  le  mot  officiaits  cil  ordinaire- 
ment  emploie  dans  les  provifions  , expéditions  & referits  de’ 
Cour  de  Rome  r pour  fignifier  grand-Vicaire  5 & c’eft  en  ce’ 
fens  qu’il  fe  trouve  dansplufieurs  endroits  du  droit  canonique.- 
Cependant  en  France  il  y a une  grande  différence  entre  les- 
fondions  de  grand-Vicaire  & celles  de  l’Official } ils  font  l’un‘ 

& l’autre  dépofitaires  de  l’autorité  de  l’Evcaiie  , & minillres- 
univerfels  de  fa  Jurifdidion , avec  cette  différence  effentklle' 

Sue  le  grand-Vicaire  exerce  la  Jurifdidion  volontaire,  & l’Of-- 
cial  la  Jurifdidion  contentieufe ,, fans  que  chacun  d’eux  puiffe 
s’entremettre  de  ce  qui  regarde  le  pouvoir  de  l’autre  j de  forte’ 
que  fi  l’un  entreprenoit  fur  les  fondions  de  l’autre  : & que , par 
exemple,  le  grand-Vicaire  décernât  une  commiffion  pour  faire' 
citer  les  parties  civilement  pardevant  lui , ou  pour  faire  infor- 
mer contre  un  Prêtre  pour  quelque  crime,  il  y auroit  abus  ) M. 
Bouchtl  rapporte  un  Arrêt  ae  l’an  1^05.  qui  l’a  ainfi  ^ugé.  Et 
par  un  AÜrrct  du  Parlement  de  Dijon  du  4.  Juillet  1658.  il  a . 
été  jugé  qu’il  y avoît  abus  dans  la  fentcnce  du  grand-Vicaire 
d’Autun  , qui  avoit  ordonné  qu’un  .Prêtre-Cure  de  Semarrey 
feroit  cité  pardevant  lui  en  complainte. 

Le  Pere  ThcmaJJin  prétend  que  faint  Cregoirt  de  Nazianzn  ' 
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.avoit  été  grand- Vicaire  de  fon  Pere  dans  cette  Eglife,  & que  * 

faint  Sajite  &c  faim  fetm  chryfojlomt  en  avoient  fait  les  fondions,  'i$. 

. l’un  auprès  à'Eufehe  de  Cefarée  > l’autre  n'étant  encore  que  Dia- 
cre auprès  de  FLarvun  à Antioche,  li  les  donne  tous  trois  comme 
les  modèles  des  grands- Vicaires  dans  l’Orient  r comme  Simpli- 
cun  le  fût  de  làint  Amhroife  à Milan  j faint  Augufltn , de  Fdere 
à Hippone  , & ClauiUn  de  faint  Mmntrt  fon  frcre  à Vienne. 

Comme  il  n’y  avoit  fou  vent  qu’un  Prêtre  dans  une  Eglife  avec 
l’Evêque  , ce  Prêtre  faifoit  les  fondions  de  grand-Vicaire  , 
d’Official,  de  Pénitencier,  de  Théologal , & celles  de  Curé 
même  de  la  Ville  , comme  les  Chorévêques,  faifoicnt  ces  der- 
nières à la  campagne.  Mais  comme  les  Évêques  de  ce  tenips-ü 
exerçoient  ordinairement  toutes  ces  diverlcs  fondions  par  eux- 
mêmes  , lorfqu’ils  s’en  repofoient  fur  d’autres , on  pouvoir  bien 
dire  que  ce  n’étoient  que  des  grands-Vicaires , foit  generaux 
pour  tout  le  minidere  Epifcopal,  foit  particuliers  pour  une  par- 
tie feulement  d’une  charge  fi  pénible  & fi  étendue. 

Afin  de  garder  l’ordre  dans  ce  que  nous  avons  k dire  fur  cette 
matière,  on  divifera  ce  Chapitre  en  deux  parties,  dont  l’une 
regardera  les  fondions  de  grand-V  icaire  » l’autre  , celles  do,  ■ 
l’Official.  • - 

On  rapporte  ordinairament  à fix  chefs  principaux  ce  quiro—  " ' | 

garde  les  grands-Vicaires  des  Evêques.  Si  on  peut  ooligcr 
un  Evêque  d’en  avoir,  i®.  Les  qualités  nécefiaires  dans  ceux  que 
les  Evêques  peuvent  cormnettre.  5?.  Les  chofesnéceflaires  pour, 
rendre  leur  Inflitution  légitime.  -4!».  Quel  eft  le  pouvoir  des  Vi-t,  • '• 

caires  generaux  des  Evêques.  De  quelle  maniéré  ce  pouvoir  ' | _ 
finit,  & ce  qu’il  faut  oblerver  dans  leur  révocation.  6°.  Quels 
font  leurs  privilèges.  ! ' . ' ‘ ' 

I®.  L’opinion  commune  des  Ganoniflcs  eft,:  que  )<;s  Evêques; 
ne  penvent  être  contraints  d’établir;  des  g randsr Vicaires  que' 
dans  quatre  cas  dont  les  trois  promiers  font  fondés  dans  le!  & yai  n- 
droit  canonique- j le  premier , en  cas  d’ablêaee  de  leur  Dio-t^"»^'- 
cèfei  le  fecorid  , en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  j, 
le  troifiéme , lorfqu’il  y a divorfité  de  langues  dans  un  Diocèfeî 
Je  quatrième  eft  établi  fur  la  difpofitioa  des  Ordonnances  & la’ 
Jiirifprudence'desi'A'rrêts  ; c’en:  lorfqùe  la  Ville  Capitale  du  orUni'^ 
Diocèfeeft  fituéchots  le  Royaume;  pour  lorsjlesi  Evêques  peu- 
TM>t'ôirecontraints-p)rfaifie  deleur.temporelxd’établicuo.Vi-  • 

- Xij 
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Caire  general  forain  dans  le  refl'ort  de  chacan  des  Parlement 
d’où  ils  relevent.  Ces  Ordonnances,  aufli-bien  qûe  les  Arrêt» 
qui  ont  été  rendus  en  conformité,  ne  regardent  que  les  Evê-' 
<^ues,  dont  la  Ville  Capitale  ell:  hors  du  Royaume.  Suivant  l’ar- 
ticle 31.  de  l’Edit  de  1655.  les  Archevêques  & Evêques  ne  font  /r- 
nus  i'étahlir  des  Vicaires  generaux , mais  feulement  des  officiaux 
four  exercer  la  furifdi^Non  contentieufe  y dans  les  lieux  de  leurs  Dio- 
cêfeSi  ou  Provinces  qui  font  dans  le  rejfort  £un  Parlement,  autre 
que  celui  dans  l.quel  ejl  établi  le  Siégé  ordinaire  de  leur  officialité. 

1®.  Les  Vicaires  generaux  des  Evêques  doivent  être  naturel» 
François  ou  du  moins  naturalifés.  C’eft  la  difpofition  de  l’Edit 
à' Henry  I I.  du  mois  de  Septembre  1534-  donné  à Villers-Cot- 
terets  , & enre^iftré  au  Parlement  Je  8.  Oftobre  fuivant , & de 
l’article  4.  de  1 Ordonnance  de  Blois.  Suivant  l’article  45.  de 
la  même  Ordonnance , & le  reglement  de  l’Affemblée  du  Clergé 
de  France  tenue  à Melun  en  1579-  ils  doivent  être  Prêtres- & 
Graduez.  Nous  avons: cependant  vu  dans  ce  üecle  & fur  la  fin 
du  dernier,  un  grand  Eveque  qui  cft  mort  revêtu  de  la  pour- 
pre Romaine  & aela  première  dignité  eccleûaftique  de  la  Cour^ 
qui  avoit  pour  grand-Vicaire  un  Diacre  qui  poRedoit  toute  far 
confiance , 6c  qui  partageoit  fa  follicitude  pallorale  avec  édifica-, 
non.  ’ ! ; ' t-  • • . - 

Il  n’y  a aucune  Loy  eeelefiaftique  ou  civile , qui  défende  auiC 
Evêques  de  prendre  des  Religieux  pour  grands- Vicaire  i plu- 
fieurs  Auteurs  foiitiennent  qu’ils  peuvent  îetre,  ôcque  lesman- 
dians  mêmes  ne  font  pas  excltis.de  cetté fonction.-  Leur  fenti- 
ment' cil  appuïéparnn  Arrêt'du  Confeil  privé  du  Roy  du  14. 
Janvier  i6-55.'  qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  qui- 
avoit  défendu  à deux  Religieux  de  l’Ordre  de  faint  Dominique,' 
Prêtres  ôc  Docteurs  en  Théologie  , d’exercer  fur  peine  de  faux 
la  charge  de  Vicaires  generaux  >'à  laquelle  l’Evcque  de  Va- 
lence les  avoit  commis,  6c  ordoiinc que  le  Procureur  general  au 
même  Parlement  envoïeroit  les  motifs  del’.‘\rrct  j 6c  cependant 
que  les  Religieux' exerceroient  la  charge  de  grands. Vicaires. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Officiers  du  Roy  dans  les  Cours 
Souveraines  ou  fubalternes , que  les  Ordonnances  6c  l’ancienne 
Jurifpnidence  excluent  de  cette  fonction.  Nous  en  avons  une  duf 
Roy  Charles  VI:  de  l’année  1388.  L’Ordonnance  de  Blois  art.  lli.' 
y eft  encore  plusprécife>  cUeiak  ti^exprefTei  défenfes  à 
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Fréfidens,  Maîtres  des  Requêtes,  Confcillers,’ Avocats  & Pro- 
cureurs generaux  , & à tous  autres  Officiers  des  Cours  de  Parle- 
ment , grand  Confcil , Chambre  des  Comptes , & gcncralemenc 
à tous  autres  Officiers,  tant  des  Cours  Souveraines  que  lubal- 
temes,  de  prendre  aucuns  Vicariats  d’Evêques  ou  Prélats,  fur 
peine  de  privation  de  leurs  états  : & ce  nonobftant  toutes  per- 
niffions  & difpenfes  fur  ce  obtenues,  ou  qui  fe  pourroient  ob- 
tenir j que  le  Roy  révoque  & annulle  comme  contraires  aux 
Edits  & Ordonnances,  (^loiqu’on  n’ait  point  dérogé  à cette 
difpofition  par  les  dernières  Ordonnances , on  a vfi  neanmoins 
plufieurs  Officiers  du  Roy  clercs  , grands- Vicaires  des  Evê- 
ques , en  prenant  des  Lettres  Royaux  à cet  effet.  On  tiendroit 
. davantage  la  main  à l’exécution  des  defenfes  faites  aux  Evêques 
par  1 article  17.  de  l’Ordonnance  d’Orléans , d’établir  leurs  fer- 
miers grands-Vicaircs,  ou  leurs  grands- Vicaires  fermiers  de 
leurs  revenus.  Cela  répugne  davantage  à leurs  fondions.  Le 
Concile  de  Trente  & les  Conciles  Provinciaux  du  Royaume  le 
défendent  expreffémelit. 

Cen’eft  point  affez  pour  établir  un  grand-Vicairc , que 
l’Evêque  l’ait  commis  verbalement,  ni  même  par  un  écrit  parti- 
culier j il  faut  que  fes  Lettres  fuient  autentiques , fignees  de 
l’Evêque  Si  de  deux  témoins , & fcellées  de  fon  fceau.  C’eft  le 
fentiment  de  nos  meilleurs  Auteurs.  Il  faut  de  plus  qu’elles 
foient  infmuées  au  Greffe  des  Infmuations  ecclefiauiques  félon 
l’Edit  du  mois  de  Mars  1553.  &:  l’article  ii.  de  celui  de  1691. 

4®.  Quoique  les  grands- Vicaires  exercent  la  Jurifdidion  vo- 
lontaire des  Evêques,  & que  leurs  pouvoirs  paroiffent  être  ge- 
neraux & non  limités  i c’ell  cepenefant  une  maxime  confiante 
dans  le  Royaume  , que  fi  leurs  Lettres  d’inflitution  ne  con- 
tiennent une  claufe  expreffe  pour  la  collation  des  Bénéfices , les 
proviflons  qu’ils  donnent  font  nulles , quoique  les  autres  fonc- 
tions qui  ne  demandent  pas  des  claufes  fpeciales , leur  foient 
utilement  deleguées  par  les  claufes  generales  ordinaires.  La  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts  a limité  cette  maxime  aux  préfentations 
& collations  volontaires  qu’ils  peuvent  faire  en  vertu  des  pou- 
voirs generaux.  Nous  avons  un  ancien  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  15.  Juin  1541.  qui  l’a  ainfi  jugé } & cette  Jii- 
rifprudence  efl  conforme  aux  décifions  des  Papes , fuivant  Icf- 
oucllea  la  claufc  de  U nomination  collation  des  Bénéfices  doit 

Xiij 
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ccre  generale  5 lés  Lettres  qui  renferment  cette  claufe,  feroient 
■ milles,  fl  elles  n’étoient  qtie  pour  conférer  un  Bénéfice  en  parti-^ 
culier,  ou  pour  conférera  des  perlbnnes  déterminées..  M.  chopi» 
rapporte  un  Arrêt , qui  a jugé  qu’il  leur  falloir  un  pouvoir  fpe-r 
ciaf  pour  admettre  les  démilîîons  i dans  le  concours  de  la  provi- 
fion  de  l’Evêque  & de  celle  du  grand- Vicaire  donnée  le  même 
jour,  la  collation  de  l’Evêque  doit  prévaloir  î fuppofé  que  le 
pourvu  par  le  grand-Vicaire  n’ait  pas  pris  p.c^elîion. 

La  claufe  generale  qui  eft  de  ftyle  dans  les  Lettres  de  grand- 
Vicaire  , in  jpiritualibus , in  tempordibus  • n’autorife 

point  un  grand-Vicaire  à difpofer  des  Offices  domaniaux,  com- 
me font  les  Greffes  & autres , à moins  que  le  titulaire  du  Béné- 
fice ne  foie  étranger , & qu’il  n’ait  point  donné  de  provifion^  . 
C’efl  la  diftinftion  judicieufe  que  le  fçavant  Editeur  des  not^- 
veaux  Mémoires  du  Clergé  mec  entre  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  qui  paroiflent  contraires  j l’un  eft  rendu  le  $.  Février  . 
1^650.  furies  conclufions  de  M*  l’Avocat  general  Bignon  y au  fu, 
jet  du  Greffe  de  la  Juftice  du  Prieuré  de  S,  Leu  dans  le  Diocèfç 
de  Senlis  j l’autre  du  zz.  Janvierprecédcnc,  rendu  fur  les  conclu- 
fions de  M.  Tdony  au  fujec  du  Greffe  de  la  Juftice  de  S.  Martin 
des  Champs,  dont  le  grand-Vicaire  de  M*.  le  Cardinal  LudoviJ} 
avoir  difpofé  en  faveur  d’un  nommé  la  Motte , qui  fiit  maintenu 
préferablemènt  au  pourvu  par  le  fermier  Les  grands- Vicai- 
res ne  peuvent  pas  non  plus  donner  des  dimifîbires  ^ à moins  que 
l’Evêque  ne  foit  abfent  de  fon  Diocèfe  pour  un  long  voyage: 
auquel  cas  ils  doivent  en  avoir  un  pouvoir  fpecial.  Les  Evêques 
peuvent  auffi  , fi  bon  leur  femble  , limiter  le  pouvoir  de  leurs 
grands-Vicaires  'dans  la  commiffion  qu’ils  leur  donnent,  & leur 
défendre  de  prendre  connoiffance  de  certaines  affaires,  qui  fonp 
d’ailleurs  cenfées  comprifes  dans  les'^  claufes  generales. 

■ y”.  Le  pouvoir  du  grand-Vicaire  finit  par  fa'morc,  par  fit 
rénonciation»  par  l’interdit,  parla  mort,  ladémifGon ,.  la  dé- 

{)ofition  de  l’Evêque  qur  l’a  établi  , £ç  par  la  révocation  que 
’Evêque  peut  faire  de  fés  pouvoirs  ’ toutefois  & quantes  il  lui 
plaira  , pourvû  que  ce  foie  pour  des  caufes  raifonnablcs  & non 
diffamantes  ; cette  révocation  doit  être  fi^ifiéc  au  Grand-VL 
Caire  par  un  afte  en  bonne  formé  , qui  ne  contienne  aucune 
claufe  infamante  , autrement  U y aûroicliçu  a Pappcl  comme 
d’abus.  Elle  doit  auffi  êtrp  infinuée  fuivant  l’Edit  du'mùis-df^ 
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Décembre  léji.  anicle  11.  & Jufqu’au  temps  de  la  lignifica-  rivrtt.ih.  i. 
rien  de  la  révocation  & de  l’inlinuarion , les  aéles  faits  par  les  ^ 

grands- Vicaires  font  bons  & valables. 

6*.  Outre  les  privilèges  & exemptions  qui  font  communs  à' 
toys  les  Ecccleuaftiques,  les  grands- Vicaires,  les  OfHciaux 
Promoteurs  joüiffent  de  tous  les  revenus,  gros  & diftributions*- 
de  leurs  dignités  8c  prébendes.  C’eft  la  difpolïtion  du  droit  c*fk.oirt.- 
canonique,  de  la  délibération  du  Clergé  de  France  adembléen 

1635.  8c  d’un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roy  du  i}.  Février 

1636.  rendu  en  confequence  j-par  lequd  tous  les  Ecclefiafti- 

ques  commis  par  les  Evêques  pour  faire  vifites  8c  autres  fonc-  ‘J* 

lions  ccclcfiaftiques , ou  pourfuices  des  affaires  communes , fohe 
tenus  pour  prélens  en  leurs  Eglifes  , 8c  Joüiffent  des  fruits  de  ' 
leurs  canonicats.  Quoiqu’ils  foient  du  Corps  du  Chapitre , les  < 

Arrêts  ont  jugé  qu’ils  n’en  étoienr  en  aucune  maniéré  julHcia- 
Hes}  il  y a un  Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roy  du  i6.  Janvier  ^7^*^  • 

1644.  qui  l’a  ainfi  jugé  entre  M.  l’Evêque  d’Amiens  , fes  . . 

grands- Vicaires  8c  Officiers  d’une  part  , 8c  le-  Chapitre  de  «• 
l'autre.  • \ 

Les  Vicaires  generaux  peuvent  être  envoïés  aox  Etats  8c  aux 
Affcmblées  par  les  Evêques  pour  les  y repréfenter } mais  leur  qna-- 
liténe  leur  donne  point  droit  d’y  affifter,  non  plus  qu’aux  Af- 
femblées  provinciales  du  Clergé,  d’y  donner  leur  voix  8<  leurs' 
fuffrages  pour  leurs  Evêques  abfcns , s’ils  n’en  ont  un  pouvoir 
fpccial  par  des  procurations  en  bonne  forme.  C’eft  ce  qui  fut'- 
jugé  par  ' un- Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  du  5.  Décembre  ' 

1645.  8c  par  la  délibération  de  rAflcmblée  du  Clergé  de  «707.* 
à-  laquelle  l’ufage  eft  conforme. 

Quelques-uns  prétendent  qu’il  y a de  certains  Vicariats  per-  rnta,  nu 
petuels  qui  tiennent  lieu  de  Prélatures  , ou  Vicarian  locaux 
8C  provinciaux  , dont  les  titulaires  exercent  une  puiffanec  8c  ' * *** 

Jurifdidioo  ordinaire,  qui  n’cft  ni  commife  ni  déléguée,  8c 
qui  n’expire  point  par  la  mort  de  celui  qui  les  a inftituées  j ils 
en  donnent  pour  exemple  le  grand-Vicaire  de  Pontoife  dans- 
le  Diocèfe  de  Roiien  , lequd , difent-ils  , par  un  jugement 
du  Pape  ( rendu  fur  un  différend  qui  s’étoit  élevé  entre  l’Evê- 

Sc  de  Senlis  8c  l’Evêque  de  Beauvais  , pouf  fçavoir  de  quel* 
ioeefe  feroit  le  Vexin-François,  dont  Pontoiîe  eft  la  Capi-- 
taie  J fut  fcqueftré  8c*  mis  comme  en  dépôt  fous  i’Archcvêdté; 
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^de  Roücn  , pour  ôi  jqüir , non  comme  ordinaire . mais  comtM 
un  poflcfleur  fiduciaire , & comme  un  fequeftre  ; fur  Icqp^l 
-1* Archevêque  de  Roilen  en  «abltflanc  çn  cette  (qualité  le  Vi> 
Caire  de  Poncoife  > ne^  fè  réferve  ^ucupe  (upériorué  comme  or- 
dinaire. 

Mais  le  P»cre  Thomajfm  roûrleoc  avec  j^ifon  que  ce  prétend 
^^*»V/**  fequeftre  du  grand'VicariatdePontoife  eft  tout- à-fait  chimeri* 
X*.  que  > & il  en  rapporte  pour  preuve  la,chartre  à’odon  Archevê- 

que de  Rouen  , qui  ell  de  l’année  11,55.  par  laquelle,  ce  Prélac 
, déclare  1 que  l’Archidiaconé  de  Poncoife  qui  étpic  à la  coUatioa 
de  nos  Rois  ,.aïanc  été  réfigné entre  les  mains,  4e  faine  Leiiis» 

, ce.faint  Roy  l’cn  avoit  invcRi  . pour  être  polTcdé  par  lui  & par 
fçs  fuccelTeurs  avec  toutes  fes  dépendance$.&  fa  Jurifdiélion.  ; 
cet  Archevê^e  s’oblige  en  même  temps  de  nommer  une  per- 
fonne  qui  rèudcroit  dans  la  ParoUTe-de  Nôtre-Dame  de  Pon- 
tpife  > ou  à l'Abbaïe  ^le  faine  Martin,  pour  Juger  lescaufesdes 
chabitans,  excepté  le  crinie  d'Jhérc'fie,  & ,de  taux,  airec  appel  à 
l’Archevêque  de  Roüen  ou  à fon  Official;,  cet  aâç  fut  confirmé 
par  le  Chapitre  de  Rouen.  Cependant  fur  la  fin  du  dernier  fié- 
qle , on  prétend  que  ce  grand-  V icaire  exerçoit  une  Jurifdiâioa 
ordinaire,  peu  iA.  Jacques,  Nicolas  Ceilrrrr ..Archevêque  (le  Rouen, 

q^untt  iu  enaïancdonncdcspcovifionsenforraedecommiffionàMi^^^.^^ 

Aui.  fm  Joachif»  Colbert  de  Creifjf , aujourd’hui  Evêque  de  Montpellier  ; 
Uv.f.e-it-  y inféra  la  claufe,  qu’il  feroit  révocable  ad  nutum  t le  Clergé 
de  Poncoife  appella  comme  d’abus  de  ces  provifions  ; le  fiaiU 
Corp.s  de  Ville  Sc  tous  les  Curez  du  Vicariat,  pré- 
fenterent  leur  requête  ^d’intervention la  caufe  fut  plaidéc 
tlaidniit  fulemncllemeDt  ; flc  par  l’Arrêt  rendu  fur  les  conaufions 
tie  M.  de  Harie^  , Avocat  general  , le  13.  Juin  1693.  il  fiit 
EijiMbt  ri-  dit  n’y  avoir  abus  5 ,dc  forp:  qu’il  n’y  a plus  de  queftion  aujour- 
d’hui  là-dclTus. 

Les  Generaux  d’Ordre,  n^uliers  qui  font  étrangers  , & qui 
demeurent  Rors  le  Rqyaumc,  font  obligez  d’établir  des  Vicai- 
res generaux  tjui  foient  naturels  François  , pour  avoir  l’inten- 
dance & la  di'reéUon  des  Monafterede  leur  Ordre  qui  font  fi- 
tnez  dans  le  Royaume  ; & s’iRen  commettoient  d’autres , M.  le 
Procureur  General , ou  bien  IcsMonafleres  qui  y font  inccrefiez , 
en  pourroient  appeller  comme  d’abus.  C’eft  ce  qui  1 fut  jugé 
ih  iipsyo.  t.  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3.  Juin  1374.  rendiiiur 

■ ‘ • les 


rremu  in 
iÀhriii,  t.  50 


Digitized  by  Goog 


tiv.  II.  Cha?.IX.DES  GRANDS-VIC  et  OFFIC.  ifij 

les  concliifions  de  M.  de  Thou  Avocat  general  > P^ir  lequel  il  fût 
xlic  y avoir  abus  dans  la  dcftitucion  faite  par  le  rere  CavalU  Ge- 
neral des  Dominicains,  de  laperfonne  de  Frere.ffwm'»>  du  Vi- 
cariat general  de  cet  Ordre  en  France  , & de  la  fubrogation 
d’un  étranger  faite  en  fa  place.  La  même  chofe  fût  encore  ju- 
gée au  mois  de  Mars  \6i^.  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat 
general  Servin , contre  un  Religieux  de  la  Charité  Flamand  de 
nation  , nommé  par  fon  General  Prieur  de  l’Hôpital  de  Paris 
& Vicaire  general  de  l’Ordre  } Ôc  enfin  par  un  Arrêt  du  grand 
Conleil  du  30.  May  16^6.  qui  fît  defenfesà  un  étranger  de  pren- 
dre connoilTancc  , & d’exercer  aucun  aéle  de  fuperiorite  fur 
l’Hôpital  du  faint  Efprit  de  Dijon  , ni  fur  aucunes  autres  Corn- 
inenderies  du  même  Ordre  fituées  dans  le  Royaume. 

Les  grands-Vicaires  les  Officiaux  n’ont  point  de  rang,  ni 
déplacé  au  Choeur  , & au  Chapitre  en  cette  qualité  j & tel  cft 
l’ulage  auquel  on  ne  contredit  point  : mais  ils  doivent  précé- 
der les  Lieutenans  generaux  des  Baillages  & des  SénéchaulTées 
dans  les  afi'emblées  qui  fe  font  pour  l’adminiftration  des  Hôpi- 
taux , pour  la  reddition  des  comptes , &c.'  C’eft  ce  qui  fût  jugé 
par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roy  du  ij.  Novembre  164t. 

Un  grand-Vicaire  peut  être  Official  en  même  temps»  mais 
il  doit  avoir  des  provifions  differentes  & en  bonne  forme , & 
diftinguer  fes  opérations  par  fes  qualités  ; en  prenant  celle  de 
grand-Vicaire  dans  les  affaires  qui  regardent  la  Jurifdiélion 
volontaire , ô:  celle  d’Official  dans  celles  qui  concernent  la  Ju- 
rifdicHon  contentieufe. 

Ce  x][ui  regarde  les  fonctions  de  l’Official  , efl  une  des  quef- 
tions  les  plus  difficiles  des  matières  Ecclefialliques , qui  donne 
lieu  à plus  de  conteftations , & qui  demande  le  plus  d’exacli^ 
tude  pour  la  bien  traiter. 

En  general  il  faut  fe  fouvenir  que  l’Official  exerce  la  Jurif- 
diélion  contentieufe  de  l’Evêque  , qui  s’en  étant  démis  & 
déchargé  fur  lui , ne  peut  plus  en  faire  les  foncHons , excepté 
dans  les  lieux  où  les  Evêques  en  ont  confervé  l’exercice. 

L’avidité  des  Eeelefiaftiques  pour  s’emparer  de  toute  la  Ju- 
rifdicHon  feculiere , a obligé  nos  Rois  de  prendre  de  temps  eu 
temps  de  juftes  mefures  pour  les  contenir  dans  les  bornes  que 
les  {.lirits  Canons  leur  ont  preferites.  On  ne  peut  voir  fans  éton- 
nement les  abus  qui  fe  commettoient  par  les  Eeelefiaftiques  daiw 
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l’exercice  de  cette  JurifdiAion  qu’ils  avoicnt  uftirpces  j & nos  1 
Hiltoircs  font  remplies  des  efforts  que  firent  les  plus  grands  I 

hommes  des  11.  & 13.  fiecles  , pour  leur  difputer  le  terrain  dont  I 

ils  vouloicnc.  s’emparer.  On  voit  dans  un  Edit  du  Confeil  du  I 

Roy  , rendu  en  1371.  fous  le  règne  de  Charles  V.  fie  qui  eli;  rap- 
porté par  M.  Chopin  fie  dans  les  preuves  des  Libertés  } qu’il  eft 
défendu  .à  l’Archevêque  de  Sens  fie  aux  Evêques  de  Langres , I 
d’Auxerre,  de  Troyes  , d’Autun,  de  Châlons  fie  à leurs  Offi- 
ciaux, de  cohnoître  à l’avenir  des  actions  réelles  , des  révendi- 
cations , des  demandes  concernant  les  héritages,  des  Interdits, 
du  pofTeflbire  des  terres  , des  retraits  fie  autres  matières  } ce  qui 
prouve  l’abus  que  les  Ecclefiaftiques  avoicnt  fait  de  leur  pou- 
voir. 

Le  fçavant  Editeur  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  im- 
primés en  1715.  réduit  à fept  chefs  principaux  ce  qu’on  peut 
dire  de  plus  utile  fur  la  Jurifdiclion  ecclefiallique  contentieufe. 

1°.  L’établilfemcnt  des  Officialités  fie  des  Officiaux  dans  l’Eglife 
pour  exercer  cette  Jurifdi(fHon.  1’.  Les  qualités  que  les  Offi- 
ciaux fie  les  autres  Officiers  de  ce  Tribunal  doivent  avoir,  fui- 
• vant  les  faints  Canons  fie  les  Loix  du  Ro^'aume.  3°.  L’Inftitu- 
tion  fie  la  deftitution  de  ces  Officiers.  4“.  Les  perfonnes  qui 
font  leurs  jufticiables  , fie  les  chofes  dont  ils  peuvent  connoître. 

5°.  Les  formes  judiciaires  qu’ils  font  obligés  de  fuivre.  6°.  Les 
peines  qu’ils  peuvent  prononcer.  7®.  La  voie  de  fe  pourvoir 
contre  leurs  Jugeméns.  Cette  divifion  nous  a paru  fi  jufte , que 
nous  avons  cru  devoir  nous  attachera  la  fuivre. 

1°.  Le  Pere  Thomajjin  croit  que  l’ufagedes  Officiaux  s’eft  in- 
troduit vers  le  temps  du  P.apc  Bonifact  VIII.  c’eft-à-dire , vers  | 
la  fin  du  treiziéme  fiecle.  11  paroît  neanmoins  par  les  Lettres  de 
Pierre  de  Blois  qui  vivoit  fur  la  fin  du  11.  fiecle , qu’ils  étoienc 
déjà  établis  en  France  , ôc  qu’il  s’étoit  déjà  introduit  beaucoup 
d’abus  dans  l’exercice  de  ces  chames.  La  même  chofe  paroïc 
encore  par  le  fc^tiéme  Canon  d’un  Concile  tenu  à Tours  en  1163.  j 
qui  a rapport  a ces  défordres  des  Officiaux.  . 

Régulièrement  les  Evêques  ne  doivent  avoir  qu’un  fcul  Offi-  ! 

cial  dans  leur  Diocèfe . quand  il  eft  dans  le  reflbrt  d’un  même  | 

Parlement,  fie  il  doit  avoir  le  Siégé  de  fon  Officialité  dans  la 
Ville  Epifcopale.  C’eft  ce  qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris,  j 

par  un  Arrêt  du  14.  Avril  1600.  rendu  contre  M.  l’Evêque  de  I 


Digitized  by  Googli 


Liv.  II.  Chap.  IX.  DES  GRANDS-VIC.  ET  OFFIC,  171 
Lan^res , fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Servi»  y 

fiar  lequel  il  fût  dit  que  rétabliflement  de  l’Onicial  à MulTy- 
lEvcquc  avoir  été  mal,  nullement  & abufivcment  fait  par  l’Evê- 
que de  l angres  5 défenfes  d’y  exercer  l’Officialité,  & ordonné 
que  rOfficial  feroit  établi  à Langres  & non  ailleurs  ; Neque 
tHim,  ditB.alde,  debent  ejfe  unius  Civitatis  plttres  Epifeopi  y ut  nee 
plures  ejus  Ftcam  feu  oÿicicdes.  Il  y a neanmoins  quelques  Dio- 
cèfes  ou  il  y a d’autres  Villes  confiderables  que  celle  où  ell  le 
Siege  de  l’Evêque  , qui  ont  confervé  cette  coutume  d’avoir  plu- 
ficurs  Officialités  dans  le  relTort  du  même  Parlement  : il  y en 
a deux  dans  le  Diocèfe  de  Bayeux,  qui  ont  chacun  leur  reflbrt 
féparé  fans  aucune  fubordination  j l’un  cft  établi  dans  la  Ville 
Epifcopale  , & l’autre  à fon  Siege  dans  la  Ville  de  Caën , tous 
deux  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Rouen.  11  y en  a trois  dans 
le  Diocèfe  de  Coutances  dans  le  reflbrt  du  même  Parlement.  Il 
y a plus  d’un  fiede  qu’on  ne  permet  plus  de  pareils  établiflcmens. 
L’Archevêque  de  Lyon  comme  Primat  en  a trois  > l’un  comme 
Evêque,  l’autre  comme  Métropolitain  des  Evêques  d’Autun, 
de  Langres,  de  Mâcon  & de  Chalons-fur-Sône  j & le  troifiéme 
comme  Primat , pour  juger  les  appellations  des  Métropolitains 
de  Sens,  de  Tours  & de  Paris.  Les  Archevêques  de  Bourges 
& de  Bordeaux  qui  exercent  les  droits  de  Primats,  font  dans 
le  même  ufage.  il  paroît  aflçz  difficile  d’appuïer  cet  ufage  de 
quelque  autorité  de  droit  j & comme  les  trois  qualités  d’Evê- 
que , de  Métropolitain  & de  Primat , fe  trouvent  réünis  dafts 
une  feule  & meme  perfonne , la  JurifdiéHon  de  l’Official  étant 
la  même , que  celle  de  l’Evêque  qu’il  exerce  en  fon  nom  > il 
femble  qu’appeller  de  l’Official  Diocefain  d’un  Archevêque  à 
fon  Official  Métropolitain , & du  Métropolitain  au  Primatial , 
ce  foit  appeller  de  l’Evêque  à l’Evêque  j ainfi  ce  n’efl  que  par 
une  abllraclion  métaphifique , qu’on  divife  dans  l’Evêque  Mé- 
tropolitain ou  Primat  ces  différons  degrez  de  JurifdicHon , pour 
en  faire  des  Tribunaux  différons. 

Suivant  les  Ordonnances  de  nos  Rois , & la  Jurifprudencc 
des  A rrêts  fondée  fur  l’ufage  du  Royaume , les  Evêques  donc 
les  Diocèfes  font  fitués  dans  le  reflbrt  de  differens  Parlemens  , 
font  obligés  d’avoir  un  Official  dans  le  reflbrt  de  chacun.  Nous 
en  avons  une  Ordonnance  du  Roy  François  I.  du  ip.  Mars  154t. 
enrégiftréc  au  Parlement  le  3.  Avril  faivant.  L’article  76.  de 
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l’Ordonnance  de  Moulins  y dl  pr.;xis } aiilil-bien  que  l’article' 
tftduujur  ji.  de  l’Edit  de  169^  P^r  un  Arrêt  de  l’aniice  156V  il  fut  ca- 
Lt^D.' }cm.  * l'Archevêque  de  Trêves  Mctropolit.iin  de  l’Evêché  de 
4».  Toul,  & à l’Evcque  de  Toul  comme  Diocefain  du  Duché  J« 

Bar  Feudataire  de  la  Couronne  , de  nommer  des  ÜlHciaux 
dans  la  Province  de  Bar  1 pour  juçcr  tant  en  première  inftancc 
que  par  appel , les  caufes  des  nabitans  de  ce  Duché  fujets  du 
Roy , & joüiflant  des  privilèges  des  François  , de  ne  pouvoir 
Pmtt.  Uv.  être  contraints  de  plaider  hors  le  Royaume.  Le  Parlement  de 
4- «.II».  11.  Dijon  a?oit  aufli  rendu  pluficurs  Arrêts  en  pareil  cas  contre 
^ les  Archevêques  de  Lyon  & de  Befançon , & contre  les  Evêques 
de  Langres  & de  Geneve.  Pluficurs  de  ces  Arrêts  ont  été  ren- 
dus fur  le  confeil  des  Etats  de  Bourçogne. 

La  raifon  de  cette  police  eft,  i®.  ^le  les  Officiaux  font  obli- 
cés  déjuger  fuivant  les  Ordonnances,  qui  ont  lieu  dans  le  Par- 
îement  d’où  ils  relevent  j & de  fe  conformer  à la  Jurifprudcnco 
de  fes  Arrêts  , parce  quelle  réglé  l’ufage  dans  les  cas  que  U 
Loy  ne  décide  point.  1®.  Lorfque  les  Parties  appellent  comme 
d’abus  des  jugemens  d’un  Official,  ou  qu’elles  (e  croient  obli- 
gées de  fe  pourvoir  en  déni  de  jullice  > elles  relevent  leur  ap- 
pel au  Parlement,  dans  le  relTort  duquel  eft  le  Siege  de  l’Offi- 
cialité,  parce  qu’un  Parlement  ne  Juge  point  de  ce  qui  eft  hors 
de  fon  rcflbrt  j & fi  les  Parties  jufticiablcs  d’un  Official , en  ce 
qui  regarde  les  caufes  ecclefiaftiqhes , étoient  du  reflbrt  d’un 
autre  Parlement  , elles  ne  pourroient  fe  pourvoir  par  appel 
comme  d'abus  contre  fes  jugemens , fans  faire  diftraélion  du 
relTort,  ce  qui  canfcroitdela  confufion  dans  l’ordre  delà  juftice. 
3®.  Les  Parlemens  font  charges  de  veiller  au  bon  ordre  de  la 
• Juftice  dans  leur  relTort,  de  protéger  les  fujets  du  Roy,  d’em- 

pêcher l'oppreffion  qu’ils  pourroient  fouffrir  de  la  part  des  Of- 
ficiaux qui  abuferoient  de  leur  miniftere , & de  procurer  l’exé- 
cution des  faints  Decrets  & des  Ordonnances.  Si  les  Officiaux 
n'étoient  pas  établis  dans  leur  reflbrt  , ils  ne  pourroient  leur 
■ faire  les  défenfes  8c  les  injonélions  néceflaires , ou  ils  les  fe- 
roient  inutilement. 

Cependant  fi  la  Ville  Epifcopale  & la  plus  grande  partie  d’urv 
Diocefe , étoit  du  reflort  d’un  Parlement , 8c  que  dans  le  peu 
de  Paroifles  du  même  Diocèfe , qui  relevent  d’un  autre  Parle- 
ïnenr , U ne  fe  trouvât  aucvinc  Yülc  eonfiderablc,  où  l’on  pût 
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jreiidrc  les  Otficiers  nccelTaires  pour  former  une  Officialité  i 
e Roy  accorde  des  Lettres  Patentes,  qui  donnent  potrvoir  à 
’ÜHicial  de  la  Ville  Lpilcopale  de  connoître  de  toutes  les  can- 
es ecclefiaftiques  du  Diocefe  qui  font  de  fa  compétence  > on 
fait  enregiftrer  ces  Lettres  Patentes  fur  les  conclufions  de  M. 
c Procuieur  General  du  Roy  au  Parlement,  d’où  relèvent  les 
ParoilTes  qu’on  foùmet  dans  ces  affaires  à la  Jurifdiélion  de 
l’Official  î à la  charge  que  s’il  y a des  appellations  comme  d’abus, 
interjetties  des  jugemens  de  cet  Official  entre  perfonnes  domi- 
ciliées dans  ces  Paroifles,  & pour  chofes  qui  y fuient  fituces,  . 
el  es  feront  relevées  au  Parlement  d’où  elles  dépendent.  » 

C’efl  l’objet  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  l’Evèque 
du  Puy  en  1638.  de  celles  obtenues  par  M.  de  VtlUroy  Arcne- 
vêque  de  Lyon  en  1679.  Sc  par  M.  de  Saint-Georges  en  1696. 
qui  ont  été  enrégirtrées  au  Parlement  de  Grenoble. 

Quoique  nous  aïons  dit  ci-delfus  , en  fuivant  l’ufage  du 
Royaume,  que  les  Evêques  ne  pouvoient  plus  tenir  eux-mê- 
mes le  îsiege  de  leur  Oftcialité  > neanmoins  il  y a plufieurs  Evê- 
ques dans  le  Royaume  qui  ont  confervé  l’exercice  de  ce  droit } 

& par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  en  *693.  furies 
conclufions  de  Monfieur  Daguejfeau  Chancelier  de  France  , 
pour  lors  Avocat  general , il  fut  dit  n’y  avoir  abus  dans  le  ju- 
gement prononcé  par  M.  de  Snas  Archevêque  de  Cambray  , 
qui  avoir  confirmé  une  lentence  de  l’Official  d’Arras.  Les  Eve- 

3 lies  des  Païs-Bas  font  dans  cette  pofTeffion  , & l’Archevêque 
e Cambray  y a été  maintenu  par  la  capitulation,  lorfque  cette 
Ville  eft  rentrée  fous  l’obéïflance  du  Roy. 

i’.  C’eft  un  principe  certain  , que  fuivant  les  Ordonnances  vr,urt<, 
de  nos  Rois , Sc  les  Arrêts  qui  font  rapportés  dans  les  preuves  >°- 
des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane  , les  Officiaux  & autres  Of- 
ficiers des  Cours  d t^lifes , doivent  être  François  > ils  doivent 
aulfi  être  Prêtres  Sc  Gradués  , & pourvus  de  Lettres  en  bonne 
forme  comme  les  Vicaires  generaux  s ils  doivent  faire  appa- 
roir de  ces  Lettres,  auffi-bien  que  de  leurs  degrés  dans  un  cer- 
tain temps,  autrement  on  leur  feroit  défenfes  d’exercer,  juf- 
qu’à  ce  qu’ils  les  euflent  fait  voir.  C’eft  la  difpofition  des  ar- 
ticles 4.  Sc  5.  de  l’Ordonnance  de  Blois  , conforme  à la  doêfrine 
du  Concile  de  Trente , Sc  des  Conciles  Provinciaux  du  Royau-  ^,5“' 
iüK  qui  ont  été  ^nus  depuis  ce  Concile.  Cccce  difpofition  ell  •il  Riftlmm, 
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confîrmcc  par  la  Déclaration  du  Roy  du  i6.  Février  1680.  & 
par  celle  du  ii.  May  de  la  meme  année.  Nous  avons  un  Ar- 
Ftv>e:,  Je  Ju  Parlement  de  Paris  du  9.  Janvier  1605.  contre  M.  l’Evc- 
! 4?^  que  d’Angers  > & un  autre  du  Parlement  de  Touloufe  du 

Mav  i(îo8.  rendu  contre l’Olficial de  Cjtcaflbne,  qui  l’ont  ainû 


C.%y:t.  si 

ft’dot  t.  E*» 

/uii  Ciiüin. 

ri  i ISiet  Je 
M S.r-j.-it  <».- 
frh/t€f,  en 
I(,40.  Pl.  14. 


r 


juge. 

■E’articlc  169.  de  l’Ordonnance  de  Blois , défend  aux  Offi- 
ciaux d’être  Confeillers  S:  Officiers  du  Roy  & des  Seigneurs. 
On  a fait  voir  ci-deflus,  que  cette  police  du  Royaume  étoit 
plus  ancienne  que  l’Ordonnance  de  Blois.  J’ai  vû  rendre  un 
Arrêt  à la  Tournelle  criminelle  fur  les  conclufions  de  M.  le  Pré- 
fidcnt  chauveh»  , lors  Avocat  general , le  jo.  Avril  1717.  par 
lequel  il  fut  ordonne  au  fleur  Coquault  Official  Diocefain  de 
Reims  , & Conleillcr  Clerc  au  Préfidial  de  la  meme  Ville  t 
d’opter  dans  trois  mois  entre  l’une  & l’autre  de  ces  deux  charges. 

Suivant  les  fiiinrs  Decrets  & la  Jurifprudence  des  Arrêts,  les 
fondions  de  Pénitencier  font  incompatibles  avec  celles  d’Offi- 
cial  fie  de  Promoteur.  Le  Parlement  de  Paris  le  jugea  ainfi  le  15. 
Mars  1611.  fur  les  conclufions  de  M.  Servin  Avocat  general, 
dans  la  caufe  d’entre  M.  A/tro»  Evêque  d’Angers  & le  Chapitre 
de  fon  Eglife.  Il  n’en  cft  pas  de  même  des^ Religieux  que  les 
Evêques  peuvent  tirer  de  leurs  Cloîtres , quand  ils  en  ont  be- 
foin  pour  s’en  fervir  dans  le  gouvernement  de  leurs  Dioccles. 

. On  fait  ici  une  queftion  , & on  demande  fi  les  jugemens  ren- 
dus par  des  Officiaux  qui  n’auroient  pas  les  qualités  requifes 
par  les  Canons  & par  les  Ordonnances  , feroient  valides.  La 
Déclaration  du  Roy  du  16.  Février  1680.  prononce  la  peine  de 
nullité  des  jugemens  des  Officiaux,  qui  n’auront  pas  les  quali- 
tés qu’elle  demande  > on  voit  de  femblables  difpofitions  dansplu- 
fieurs  Conciles  j neanmoins  le  fentiment  de  ceux  qui  foùtien- 
nent , que  ce  qui  a été  fait  par  celui  qui  a tenu  le  Siège  de  l’Of- 
ficialité  quoiqu’il  n’eiit  pas  les  qualités  requifes,  doit  fubfifter 
.comme  s’il  les  avoir  eues , aïant  été  établi  & reconnu  publique- 
ment pour  Official  , a prévalu  6c  l’ulage  y cft  conforme.  Le 
Parlement  de  Touloufe  le  jugea  ainfi  par  l’Arrêt  du  ly.  May 
1608.  dans  la  caufe  de  l’Omcial  de  Carcafibne  j & le  Parle- 
ment de  Paris  l’a  jugé  ainfi  depuis  par  fon  Arrêt  du  mois  de 
Juin  1704.  contre  le  ' -uré  de  Louvre  en  Parifis.  • 

3*.  Le  pouvoir  des  Evêques  de  révoquer  les  Officiaux  qi^’iU  - 
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ont  établis  dans  leurs  Diocèfes , fans  être  tenus  de  dire  les  cau- 
fcs  qui  les  obligent  de  les  deftituer , eft  une  des  matières  fur 
lefquelles  la  Jiirifprudence  a le  plus  varié  Autrefois  6c  avant 
l’Ordonnance  de  Charles  V.  tous  les  Officiers  Royaux  6c  au- 
très,  étoienc  deftituables  nutum  j mais  cette  Ordonnance  « 
n’avoit  point  eu  d’exécution  pour  les  Archevêques  6c  Evêques, 
parce  que  les  Officiers  des  Cours  Eccleiîaitiques  n’y  croient  pas 
compris  en  termes  c^xprès.  Les  Arrêts  jugeoient  autrefois  que 
les  Evêques  ne  pou  voient  les  deftituer. 

Par  la  Déclaration  du  Roy  Lotiis  XIII.  donnée  à Saint- 
Maur  des  FofTcz  le  i8.  Septembre  1637.  il  eft  permis  aux  Arche- 
vêcpies  6c  Evêques  d’inftituer  6c  de  deftituer  leurs  Officiaux  > 
mais  il  leur  cil  défendu  d’en  pourvoir  aucuns  à titre  onéreux. 

Cette  Déclaration  eft  confirmée  par  une  autre  du  17.  Aouft 
1700.  enrégiftrée  au  Parlement,  6c  qui  par  confequent  fait  une 
Loy  certaine  dans  le  Royaume.  Cette  Déclaration  donne  pou- 
voir aux  Evêques  de  deftituer  leurs  Officiaux,  Vicegerens  6c 
Promoteurs  à quelque  titre  , claufes  6c  conditions  qu’ils  aïent 
été  pourvêR.  Il  eft  bon  d’obferver  que  fi  les  Officiaux  avoient 
été  pourvus  à titre  onéreux , cette  Déclaration  leur  lailTe  la 
faculté  de  former  leur  demande  en  jufticc  , afin  d’être  rem- 
bourfez  par  les  Evêques-  qui  les  auroient  deftitués  3 elle  autorife 
auffi  les  Evêqiuts  à remercier  leurs  Officiaux , fans  donner  au- 
cune caufe  de  leur  deftitution  3 mais  elle  ne  les  autorife  pas  à 
les  deshonorer  en  les  deftituanti  6c  fi  les  Evêques  donnoient 
pour  fondement , ou  pour  motif  de  leur  révocation  , des  caufes 
qui  feroient  préjudice  à la  réputation  des  Officiaux  , ces  der- 
niers feroient  bien  fondés  à fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
pour  en  avoir  réparation. 

Nous  avons  un  Arrêt  célébré  du  z8.  May  1716.  rendu  furies 
conclufions  de  M.  foly  de  Fleury  'Procureur  general,  dans  la  caufe 
d’entre  M.  de  Matlly  Archevêque  de  Reims  , 6c  fix  Docteurs 
Chanoines  ou  Curés  de  ce  Diocèfe , par  lequel  il  fut  dit  n’y 
avoir  abus  dans  la  deftitution  de  M.  Louis  Neveu  Official  Mé- 
tropolitain , 6c  dans  l’inftitution  de  M.  Louis-François  de  Lofis. 

En  forte  que  depuis  cet  Arrêt , il  y a une  Jurifprudcnce  certaine 
fur  cette  matière.  • ■ 

4”.  Avant  que  de  parler  des  aélions  perfonnellcs  des  Eccle- 
liaftiques , dont  on  s’eft  propofé  de  traiter  dans  le  quatrième 


ï.tutt  , 


\ 


f 


• f 


\ 


Digüized  by  Google 


175  TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICIALES.  | 

chef  de  ce  qui  regarde  les  Officiaux  j il  cft  bon  d’obferver  j 

qu’on  ne  fuit  point  en  France  fur  le  privilège  des  Ecclefiafti- 
ques , les  réglés  qui  font  fuivies  à l’egard  des  autres  privilé- 
giés dans  l’ordre  judiciaire  > que  le  privilège  de  clericaturc  n’y 
cft  donné  par  l’Ordonnance  ou  Edit  du  Clergé  de  i65>5.art.  38. 
qu’aux  Pretres,  Diacres,  Soûdiacres,  ou  Clercs  vivans  clcri- 
calcmens  , réfidans  & fervans  aux  offices  ou  aux  minifteres  j 

qu’ils  tiennent  dansl’Eglife,  & qu’on  ne  lai^c  point  à la  liberté 
des  Eeelefiaftiques  à qui  ce  privilège  eft  accordé  , d’y  rcr 
noncer. 

'La  plupart  des  Canoniftes  Ultramontains  fuppofent  pour 
principe , que  de  droit  divin  les  Eeelefiaftiques  font  exempts 
de  la  Jurifdiftion  des  Puiflances  temporelles  > & que  les  Souve- 
rains , foit  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Officiers,  ne  peuvent 
exercer  d’autre  autorité  fur  les  Eeelefiaftiques  , que  celle  que 
le  Pape  veut  bien  leur  accorder  , en  leur  abandonnant  les 
Clercs  qui  déshonorent  leur  état  , & fe  rendent  indignes  du 
privilège  de  la  Clericaturc.  Pour  nous  , nous  faifons  profeffion 
de  croire  avec  le  Clergé  de  France,  que  le  régné  fpfrituel  que 
Nôtre-Seigneur  a établi  dans  le  monde,  & qui  pourtant  neft 
pas  de  ce  monde,  n’a  rien  diminué  de  l’autorité  qu’avoient  les 
Princes  qui  regnoient  fur  la  terre  avant  qu’il  y fut  defeendu. 

Celui  qui  venoit  leur  offrir  une  couronne  éternelle  , n’avoit 
pas  deflein  de  leur  ravir  la  couronne  temporelle  qu’il  leur  avoic 
déjà  donnée.  Il  n’a  fait  que  rendre  leurs  fujets  plus  fidèles  Sc 
plus  obéifTans.  Ces  miniftres  mêmes  de  la  nouvelle  alliance  , 
qui  ont  reçû  leur  miffion  immédiatement  de  Dieu  , n’ont  pas  ! 

été  affranchis  de  la  condition  des  autres  hommes  j & quoiqu  ils  ] 

foient  devenus  les  Princes  de  l’Empire  fpiritucl , ils  n’ont  pas 
laiffé  de  demeurer  toujours  fujets  dans  l’Empire  temporel. 

Après  ces  obfervations  generales , il  faut  préfentement  en- 
trer dans  le  détail  de  la  compétence  des  Cours  Eeelefiaftiques, 
en  ce  qui  regarde  les  aftions  pcrfonnelles  des  Eeelefiaftiques. 

On  fe  difpenïera  neanmoins  de  remonter  jufqu’à  ce  qui  s’eft  ob- 
fervé  fous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois , cela  nous  me- 
neroit  trop  loin  , & nous  feroit  paffer  les  bornes  de  ce  Traité. 

Rien  ne  paroît  plus  fage  & plus  judicieux  que  la  réglé  que  I 

preferit  le  quaranre-troifieme  Canon  du  I V.  Concile  de  Latran  I 

tenu  en  1 115.  fur  rétenduc  l’exercice  des  Jurifdidions;  J'/rx/'ro-  i 
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tumus  ut  jura  Clericorum  non  ujurpent  laid  , ita  vtUt  dehemus  ne 
Clerki  jura  fibi  vindicent  laicorum  : qtà  drca  univcrfis  Clerids  in~ 
terdidmus  > ne  quis  pratext»  Ecclejîajlica  libertatis  , J'uam  de  eater» 
jfurifdiilionem  extendat  tn  prajudiaum  Jujlitia  Jècularii.  Mais  pour 
•faire  l’application  de  cette  réglé,  il  leroit  néceflaire  de  conve- 
nir des  limites  des  deux  puiflTances  Ipirituelle  & temporelle  , & 
de  l’étendue  des  JurifdiÂions  ecclenaftiques  & civiles  j & c'eft 
ce  qui  fait  le  vrai  point  de  la  difficulté.  On  va  réduire  en  obfer. 
varions  ce  qu’on  peut  dire  de  mieux  fur  cette  matière. 

1*.  Suivant  la  Jurifpnidencc  de  nôtre  ficelé , les  Juges  Eccle- 
■fiaftiques  connoiflenc  des  matières  perfonnelles  entre  Eccle- 
DaAiqucs  j & lorfqu’un  Eeclefiaftique  ell  défendeur  , & un  laï- 
que demandeur  : fi  cependant  cette  aâion  étoit  du  fait  d’un 
laïque  que  l’Ecclefiaftiquc  repréfente  , foit  en  qualité  d’héri- 
tier , de  tuteur , de  caution  ou  de  de'biteur  fubrogé , il  feroie 
obligé  de  répondre  pardevant  un  Juge  feculier  j aufii-bien  que 
s’il  le  mêloic  de  commerce , ou  d’autres  chofes  prohibées  par 
les  Canons  & parles  Ordonnances  : en  un  mot,  ce  privilège  qui 
eft  accordé  aux  EcclefiafUques , ne  s’étend  qu’aux  aftions  qui 
peuvent  convenir  à la  vie  cléricale.  C’eft  la  difpofition  de  Far- 
tide  4.  de  l’Ordonnance  du  mois  d’ Aouft  1 ^39.  & de  plufieurs 
Arrêts  rendus  fur  cette  matière. 

z”.  Par  la  difpofition  de  l’article  6t.  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  & du  nouveau  Reglement  fait  en  la  Cour  le  18.  Janvier 
1^38.  les  Officiaux  ne  peuvent  juger  par  provifion  que  jufqu’à 
la  fomme  de  25.  liv.  eu  donnant  caution  i hors  le  cas  de  cette 
Ordonnance,  plufieurs  croient  qu’ils  ne  peuvent  faire  mettre 
leurs  fentences  à exécution.  Neanmoins  l’article  44.  de  l’Edic 
de  1693.  veut  que  les  fentences  & jugemens  fujets  à exécution, 
ô:  les  decrets  déléguez  par  les  Juges  d’Eglife  , foient  exécutez 
■en  vertu  de  cette  Ordonnance  , fans  qu’il  foit  befoin  de  pren- 
dre pour  cet  effet  aucun  pareatis  des  Juges  royaux  , & de  ceux 
-des  Seigneurs  aïarit  Juftice.  Je  croi  que  cet  article  de  l’Edit  doit 
tenir  lieu  aux  Juges  d’Eglife  de  pareatis , & qu’il  les  autorife 
fufiîfamment  pour  les  matières' qui  font  de  leur  compétence, 
âur  quoi  il  faut  obferver  que  , fuivanc  l’article  15.  du  titre  33* 
de  l’Ordonnance  de  1667.  les  perfonnes  conftituées  aux  Ordres 
faciès  de  Pcêtrife ,. Diaconat  ou-Sdûdiaconat , ne  peuvent  être 
exécutées  en  leurs  meubles  deftioez-au  fervlce  divin,  ou  fer* 
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vanc  à Wur  ufage  néceflaire  , de  quelaiie  valeur  qu’ils  puiflenc 
être , ni  picme  en  leurs  livres , qui  doivcnc  leur  être  laiffés 
jufqu’à  la  valeur  de  150.  liv. 

3'’.  Ils  ne  peuvent  connoître  de  la  promefTe  d’un  Ecclefiafti- 
que  même  fous  feing  privé  ^ foit  qu’elle  foie  faite  pour  d 'li- 
vrance  de  meubles  , foie  qu’elle  regarde  des  immeubles  j la  rai^ 
fon  eft , que  l’aftion  qui  tire  fon  origine  d’un  immeuble  , & qui 
y conferve  du  rapport , auffi-bien  que  celle  qui  eft  faite  pour 
dépôt  ou  pour  prêt  » eft  de  la  compétence  du  Juge  fccuiier  j ce 

3uia  lieu,  quand  même  il  ne  s’agirokque  de  la  reconnoiflanec 
U billet,  quoique  tous  Juges  foient  compétens  pour  la  recon- 
noilTance  d’une  promefle.  L’article  51.  de  l’Ordonnance  de  1535.- 
l’article  16.  de  l’Edit  de  Cremieu  de  1536.  & l’article  10.'  de  l’Or- 
donnance de  Roiilfillon  de  1364.  y font  ftirmels  > & la  raifoiï 
qu’on  en  rend , c’eft  que  cette  rcconnoifTance  ne  tend  ou  a ren- 
dre la  dette  hypothécaire , ce  qui  ne  fe  peut  faire  fâns  anus  que 
par  l’autorité  du  Juge  feculier.  On  peut  voir  dans  les  Preuves 
des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane , chap.  36-  l’antiquité  de  cette 
Jurifprudcnce. 

4’’,  Les  Officiaux  ne  peuvent  faire  défenfes  aux  Panies  foiw 
des  peines  fpirituelles , de  procéder  ailleurs  que  devant  eux 
quand  le  Juge  royal  eft  faifi  de  la  conteftation  j autrement  il 
y auroit  abus  ; ils  peuvent  feulement  revendiquer  les  caufes  qui 
font  de  leur  compétence,  & fur  le  déni  de  renvoy  fc  pourvoir 
au  Parlement , foit  par  appel  fimple , foit  par  appel  comme  d’abus.^ 
La  raifon  eft  , que  les  Officiaux  ne  font  pas  Juges  de  leur  com- 
pétence lorfqu’elle  leur  eft  conteûce  > & que  de  droit  commun 
les  Juges  royaux  font  confiderez  comme  Juges  de  tous  les  fujets 
du  Roy  i la  préfomption  eft  en  leur  faveur. 

5*’.  Les  Officiaux  font  en  pofTeffion  de  connoître  de  toutes  mar-' 
tieres  purement  fpirituelles,  foit  entre  Ecclefiaftiques , foit  en^ 
tre  laïques  : comme  de  la  foy , de  la  doélrine,  des  facremens,r, 
des  vœux  de  religion  ,■  dû  fervice  divin,  de  la  fîmonie , du  pér 
titoire  des  dîmes  > du  crime  d’héréfie' , de  la  difeipline  Eccle- 
fiaftique.  Ce  font  particulièrement  ces  matières  qui, font  de  leur 
compétence  par  l’origine  de  l’Inflitucion  des  Evêques  dont  il* 
tiennent  la.  place  j & c’eft  dans  ce  droit,  qu’ils  ont  été  maintenus 
par  les  articles  z.  & 4.  de  l’Ordonnance  de.  153p.  & par  l’Edir 
de  16^5.  articles  30.  éf  34.'.  . . . . , . . , 
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6”.  Quant  aux  crimes  dont  l’Official  peut' connoîtré , ' on  doit 
'fe  fouvetrir  gu’H  n’y  a que  le  délit  commun  des  Eeelefiaftiques 
-qui  foit  de  u compétence,  à moins  que  le  crime  par  eux  com- 
•mis,  ne  foit  incident  à une  queftion  principale  qui  s’inftniife 
.pardevaot  le  Juçe  feculier  : car  pour  lors  ce 'dernier  Juge  peut 
leul  fans  préjudice  inftruire  fa  rcligion'lur  l’incident  dont  le 
Clerc  eft  aceufé  , afin  de  prononcer  fur  li’  caufe  principale  i 
mais  fi  l’inftrudion  , par  exemple^  d’un  crime  de  faux  , écoit 
faite  > afin  de  punir  le  coupable } comme  elle  devient  en  quel- 

3ue  maniéré  une  caufe  criminelle  principale  ^ le  Juge  d’Eglife 
oit  y être  appellé , foit  que  le  procès  fe  fafle  par  contumace  » 
..XXI  l’acufé  préfent.  C’eft  la  difpofition  de'^l’àniclc^  yj.  de  l’Or- 
donnance de  Moulins , & d’un  Arrêt  du'Parlement  de  Paris  du 
30.  May  1696.  rendu  au  rapport  de  M.  U Nain,  mort  Doyen  du 
Parlement,  le  10.  Septembre  1719. 

7*.  On  appelle  duics  communs  , ceux  qui  'dépendent  des 
-deux  Jnrifdiaions , & qui  font  fujéts  aux  péih'és  établies  par  les 
Loix  Civiles  & Eeelefiaftiques  , comme  l’ufurè’,1’ adultéré  Sc 
-autres  , qui , à caufe  de  leur  gravité,  fie  peuvent  être  fuffi- 
famment  punis  par  les  peines  canoniques.  - Enfin  on  entend 
.par  cas  royaux  ou  privilégiez  , les  crimes  qni  paroifTent  en- 
iCore  être  plus  contraires  a rautortté  du  Roy  , au  gouverne»' 
ment  de  l’Etat  ,'à  la  fureté  publique  8c  au  bon  ordre  de  la  Juf- 
lice  , qu’à  la  Religion  } de  ce  nombre  font  le  crime  de  leze 
majeftè  en  tous  fes  chefs,  facrilege  avec'  èffraétion  , rcbcllion 
aux  mandemens  émanés  du  Roy  ou  de  les  Officiers , la  police 
pour  le  port  des  armes , affemblécs  illicites  ,'  féditiuns , émo- 
tions populaires , force  publique , la  fabrication  , l'altération  > 
ou  expufition  de  fauffe  monnoyc','  ITidmicidc  8c  les' autres 
cas  de  ccrce  nature  , dont  les  principaux  font  renferme^ 
dans  l’article  X I.  du  titre  1.  de  l'Ordonnance  criminelle  de 
«670. 

8*.  Suivant  l'ufagc  le  plus  ordinaire  des  Officialités,  on  ne 
diftingue  les  délits  des  Eeelefiaftiques  par  rapport  aux  'Tribni 
nauxdont  ils  font  jnfticiables,  qu’en  denx  cfpecesj  qui  font,  le 
cas  privilégié,  qui  doit  être  inftruit  conjointement  par  le  Juge 
.d’Eglife  Ac  par  le  Juge  Royal , 8c  enfuite  jugé  féparément  dans 
ies  Cours  a’Eglife  8c  les  Cours  feculieres  1 8c  le  délit'commun 
,qui  conaprend  tous  les  délits  des  Eeelefiaftiques  qui  font  de  1a 
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tto  TRAITE*, DES  MAT.  BENEFICrATES.î 
«ompétence  des  Juges  d/Eelife , à l’excliifion  des  Juges  Royaux.  - 
Nous  a’avons aucune  Ordonnance  ni  aucun  Arrêt,  qui  nxe  à 
un  certain  nombre  les- cas  privilégiés,  ni  les  cas  - Royaux  } ce« 
derniers  font  beaucoup  moins  étendus , & ils  ont  été  établis  pa> 
ticulierementppurrcgicr  la  compétence  des  juges  des  Seigneur».  • 
»-«.  t-7.  On  peut  voir  dans. l’article  la  de  l’Edit  de  Crcmieu  & dans  lae 
BmZ!’  Jurifconfultes  françois>  utie  grande  partie  des  cas  Royaux  qui  • 
»«  «v.i.  y font  marqués. - 

Lorfque  les  Ecclcfiaftîques  ne  font  accufés  que  de. délit  ' 
commun,  ceft  l’Official  fcul  qui  enconnoftj  & s’ils  font*trar-  ' 
duits  pardevanc  le  Juge  Royal , il  doit  lui  renvoïer  pour  les  ju-- 

{jer,  & leur  imTOfor  des  pénitences  canoniques  convenables- à 
curs  délits  & à leur  état  : quaud  au  contraire  ils  font  accufés  • 
de  cas  privilégié , iis  font  encore  renvoïés  pardevanc  l’Official  ' 
pour  inftruire  leur  procès  conjointément  avec  les  Juges  Royaux.  - 
- Jour  lors  le  Juge^  Royal , , doit  r.  fuiyant  les  'Ordonnances  , fe  ' 
xranfporcer  a«  Siégé  de  l’Offici^ité  avec- fon  greffier  peur  int-  - 
irulrc  coniointement  avec  l’Offiçial qui  dojt  avoir  la  parole  , - 
qui  prend  lé  ferment  des  accuf^ésêc  -des  témoins,  qui  fait  le»  ■ 
interrogatoires,,les  recollemeds,  confrontations,  & toutes  les  - 
autres  procédum  qui  fc  font  par  les  deux  Juges  i le  Juge  Royal 

Eeut  neanmoins  requérir  l’Offîcial  d’kuerpeUer  les  accufés  for 
:s  faits  qu’il  juge  néceflàires,  iôiidaas  les  iûtôrregatoirés ,-  foit 
lors  de  la  confronution  jSc  dans  le’rEfte  de  la  procédure.  C’effc  - 
la  difpofitimi  de'  l’aniclé  xi.  de  l’Edit  de  Melun,  de  l’article  & 
de -l’Ordonnance  de  léoé.  die  l’Ordonnance  du  mois  de  Février 
1678.  de  la  Déclaration  du  mob  de  Juillet  1684.. & de  l’anicla 
38.  de  l’Edit  de  1 6 J5,-&  c’eftee  qui  a été  jugé  & obfervé  dans  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rendus  le  31»  Janvier  & 15.  Fé» 
rnnmiutim  yncr  1702.  dans  le  dernier  defoueU- M.  lir  Drovx-GonfeiÙcr  an 
ci»x<  .ttm.  Parlen^t , & feant  i la'  grand/ehambre , fÛt  commb  par  la  Cou» 
r•^  ? ^ pour  faire  & iullruire  le  procès  au  fieur  Sicari , Prêtre- Vicair» 
de  la  ParoilTede  Vwqietit  au-Diocefe  de  Paris  5 ce  Magiftrat  fe 
sranfporta  à cet  efièt  en  l’OfficiaHté  de  Jarb,  oir  le  Vice^erent 
de  cette  Officialiié  eût  la  première  place  , & porta  la  parole,  • 
M.  Sowiia  Procureur  general , fur  l’Ordonnance  de  1535.  ex- 
plique cette  procédure  , en  difant  : ^uàtx  EccUfiaJlictis  y vclut 
iignior . tejles  examinet , reum  inttrrogtt , rr/«  tmfenat , M€utt 
ér  fr*fen$t  fcmftr  rtgio  futUcté 
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icy.  Qiiand  un  Clerc  celle  de  vivre  çlericalement  j quand  dl 
cft  dans  des  emplois  feculiers  contraires  à l’état  Ecclefiallique  . 
ou  qu’il  quitte  l'habit  de  fon  état  pour  vivre  avec  plus  de  li- 
cence 5 les  Arrêts  ont  jugé  qu'ils  n’étoit  Ibûmis  qu’à  la  Jurif- 
diéliondcs  Juges  feculiers,  pour  raifon  des  délits  dont  il  pour- 
roit  être  accufé  qui  regardent  ces  emplois  , dans  lefqucis  H 
peut  prévariqncr  en  des  cas  alTez  graves  pour  être  condam- 
né à des  peines  affliélives.  C’cll  l’efpccc  de  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  rendu  le  ii.  Aouft  1708.  fur  les  conclufions  de 
M.  /f  JVij/»  Avocat  general  , contre  le  ficur  CaiUtt,  Prêtre  6c 
Principal  du  College  des  Gralfins  dans  l’Univerfité  de  Paris  , 
accule  de  plufieurs  faits  qui  regardoient  fa  fonftion  de  Princi- 
pal , & qui  fut  débouté  de  fa  demande , afin  d’être  renvoïé  par- 
devant  fon  Juge  Ecclefiallique.  Ceparficuliers’étant  pourvu  en 
call'ation  au  Confeil  du  Roy , par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  privé , 
du  17.  May  i705J.  il  fut  mis  néant  fur  fa  requête. 

II''.  Suivant  le  fentiment  des  meilleurs  Canonilles,  les  Ec- 
clelïafliques  ne  petïvent  renoncer  au  privilège  de  leur  Ordre , 

f'arce  qu’il  ell  attaché  à la  qualité  & au  minillere , plutôt  qu’à 
a perfunne  : fuivant  la  Jurilprudence  canonique,  les  Juges  fe- 
culiers font  aulli  obligés  de  renvo'ier  pardevant  le  Juge  d'E- 
glife , les  Ecclefialliques  aceufés  de  crimes  privilégiés  , quoi- 
qu’ils ne  demandent  point  leur  renvoi  j neanmoins  les  anciennes 
Ordonnances  leur  rcfufoÂnt  ce  renvoi  , s’ils  n’étoient  Soûdia- 
cres  au  moins.  C’eft  la  difpofition  de  l’article  zr.  de  l’Ordon- 
nance de  Roulfillon  du  mois  de  Janvier  1563.  L’Ordonnance  de 
Moulins  article  40.  dreflee  trois  ans  apres  celle  de  Roulfillon, 
y comprit  les  Clercs  aftuellcnient  réfi«ns  on  fervans  aux  offi- 
ces i minifleres  & bénéfices  qu’ils  tiennent  en  l’Eglife  j la  Dé- 
claration du  10.  Juillet  1566.  donnée  fur  cette  Ordonnance,  y 
^'outeies  Ecoliers  aêluellement étudians  Sc  fans  fraude,  & tous 
Clercs  Beneficiers.  11  raroît  par  l’article  6.  de  l’Ordonnance  de 
1606.  qu’on  lailToit  à la  liberté  de  ces  Clercs  ajoutés  à l’Or- 
donnance de  Roulfillon , de  décliner  la  Jurifdiélion  ecclefiafti- 
que  j parce  que  l’obligation  de  la  reconnoître , n’y  ell  impofée 
qu’à  ceux  qui  font  con.llitués  dans  les  Ordres  de  Prêtrife  , de 
Diacre  ou  Soùdiacre  , ou  aïant  fait  voeu.  M.  Bourdin  fait  la 
même  diftinftion  fur  l’anicle  11.  de  l’Ordoiînance  de  Villers- 
jCotterêts  i & il  ajoute  qu’il  y a des  délits  fi  graves , pour  lef- 
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181  TRAITE’  DES  MAT.  B ENE  F I C I A LES.^ 
quels  les  fimples  Clercs  qui  en  font  aceufés  i ne  doivent  pas  être 
renvoïés  pardevant  le  'Juge  d’Eglife  , même  pour  le  cas  pri- 
vilégié. 

11*.  Il  a été  jugé  par  les  anciens  Arrêts  , qu’un  Prêtre  dc- 
Toit  être  renvoie  pardevant  le  Juge  d’Eglife,  en  quelque  état 
de  caufe  qu’il  le  demandât , & de  quclaue  crime  qu’il  fût  ac- 
eufé , .à  l’exception  toutefois  du  crime  de  leze  Majellé  au  pre- 
mier 6c  au  fécond  chef.  Nous  en  avons  un  du  mois  de  Février 
1605.  rendu  fur  les  concluions  de  M.  U Bref  Avocat  general , 
par  lequel  un  Prêtre  aceufé  d’être  complice  d’un  parricide , 
qui  n’avoit  demandé  fon  renvoi  que  fur  la  fellette  , fiit  rendu 
à rOfficial  de  Paris,  pour  être  par  lui  jugé  en  la  maniéré  ac- 
coutumée. M U Prêtre  ajoure,  qu’il  n’avoit  pas  encore  vu  dé- 
nier ce  renvoi  que  pour  le  fcul  crime  de  leze  Majefté,  ou  bien 
quand  le  criminel  cil  trouvé  faifi  en  autre  habit  que  le  ien  j 6c 
il  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  1601.  par  lequel  un  Prêtre  ac- 
eufé d’adulterc , fût  renvoie  d’abord  ^lardevant  le  Juge  Royal  de 
Chartres,  & depuis  fur  fon  appel , à 1 Evêque  de  Paris  pour  être 
gradé}  fur  le  refus  que  les  Ecclefiaftiques firent  de  le  dégrader, 

f»arce  qu’on  ne  leur  avoir  pas  renvoïé  5 par  une  Ordonnance  de 
a Cour  il  fût  renvoïé  à l’Official  de  Paris.  Le  même  magiftrat 
rapporte  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16.  Novem- 
bre i6oi.  par  lequel  un  Prêtre  aceufé  de  lodomic,  fût  renvoïé 
Juge  d r glife  , pour  lui  être  fon  procès  fait  & par-fait  con- 


au 


jointement  avec  le  Juge  Royal.  Enfin  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence  du  xi.  Décembre  167}.  la  caufe  perfonnelle 
d’un  Prêtre  fût  renvoïée  au  Juge  d’Eglife,  quoique  ce  Prêtre  ne 
demandât  pas  fon  renvoi. 

13®.  La  Jurifprudcnce  de  nôtre  fiecleeft  differente  de  celle 
des  fieclcs  derniers , fur  le  renvoi  des  Ecclefiaftiques  aceufés 
de  cas  privilégiés  qui  ont  été  arrêtés  en  habit  laïque.  Autre- 
fois on  leur  denioit  leur  renvoi , parce  qu’ils  fembloient  avoir 
renoncé  à leur  privilège  par  cette  contravention } mais  com- 
me on  A,  fait  voir  ci-oelTus  que  ce  privilège  étoit  accordé  à 
tout  l’ordre  Clérical,  & qu’il  étoit  palTé  en  droit  commun,  il 
s’enfuit  que  les  fautes  des  particuliers  n’y  peuvent  pas  déroger. 
C’eftee  qui  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  3.  Oftobre  1704.  par 
lequel  la  Cour  fur  •l’appel  d^une  procedure  extraordinaire  faite, 
par  le  Lieutenant  Criminel  du. Châtelet  de  Paris,  qui  avoic 
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inftruit  fcul  le  procès  d’un  Eccicfiaftique  accufé  de  meurtre, 
& qui  fur  la  demande  du  Promoteur  à fin  de  renvoi,  avoir 
ordonné  qu’avant  de  faire  droit  il  feroit  juftifié  que  l’accufé  étoit 
dans  les  Ordres:  la  Cour,  dis-je  , fans  que  le  pr^fent  Arrêt  pût 
être  tiré  à cdnféquence  contre  le  Clergé  en  autres  caules  , 
& lui  pût  nuire  ni  préjudicier,  mit  l’appellation  au  néant, & 
fans  s’arrêter  à l’intervention  de  M.  l’Archevêque  de  Paris  , 
renvoya  l’acciifé  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  pour  être 
fon  procès  continué.  La  même  chofe  fut  jugée  par  Arrêt  du 
Confeil  du  18.  Mars  1709.  contre  un  Diacre  du  Diocefe 
d’Evreux  accufé  d’un  aflallinat , & arrêté  à Paris  en  habit  de 
Soldat , avec  des  armes  deflPenduës  par  les  Ordonnances.  On 
a inféré  toutes  les  pièces  de  ce  procès  dans  le  feptiéme  tome 
des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé. 

i4“.  On  voit  par  toutes  les  pièces  de  cct  Arrêt,  que  les 
procès  des  Ecçlefiafiiqucs  acculez  de  crimes  les  plus  graves 
ne  fe  peuvent  juger  ditfinitivement  & fans  appel  par  les  Juges 
Royaux  j que  les  Officiaux  ne  peuvent  juger  que  dans  le  fiege 
de  leur  Omcialité  fans  une  permiflion  exprefle  du  Parlement  j 
ils  ne  peuvent  pas  non  plus  le  fervir  du  terme  ^enjoignons 
dans  le  mandement  qu’ils  font  aux  Huilfiers  de  mettre  leurs 
fenccnces  Sc  jugemens  à exécution  , autrement  il  y auroic 
abus.  Au  relie  les  Officiaux  doivent  être  appelles  à l’inltnidion 
des  procès  que  les  Juges  Royaux  font  par  contumace  aux  Ec- 
clefulliques  aceufés  de  cas  qu’on  appelle  privilégiés  i parce  que 
les  Ordonnances  s’expliquent  en  termes  generaux  & fans  excep- 
tion 5 & que  tout  Juge  qui  ell  compétent  de  juger  contradic- 
toirement, l’eft  aulfi  pour  inllruire  & juger  par  défaut  & par 
contumace  : mais  dans  les  procès  qu’on  tait  aux  cadavres  des 
Ecclefialliques  , ils  n’inllruifent  point  avec  le  Juge  Royal , & 
il  leur  fulfit  que  le  fait  foit  confiant,  pour  rendre  une  Ordon- 
nance , ce  qui  fe  fait  par  un  procès  verbal  & information. 

15*  C’eft  une  maxime  généralement  établie  par  les  Ordon- 
nances , que  dons  les  matières  de  difeipline  & de  corredion 
& autres  pures  perfonnelles  & non  dépendantes  de  réalité , les 
Ecclefialliques  doivent  être  convenus  pardevant  les  Officiaux 
qui  font  leurs  juges  naturels  avec  une  attribution  II  particu- 
lière, qu’aux  cas  même  d’appel  comme  d’abus , ils  peuvent  pafler 
•utre  nonobfiant  les  appellations  comme  d’abus  fuivant  l’ar- 
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licle  5.  de  l’Ordonnance  de  1555).  & des  autres  Ordonnance* 
& Edits  rendus  depuis.  Ainfi  quand  il  s’agit  d’injures  pro- 
noncées par  un  Ecclefiaftique  contre  un  Laïque,  6c  pour 
Icfquelles  il  cft  convenu  pardevant  le  Magiftrat  j lorfque  le 
Laïque  ne  conclut  qu’à  des  dommages  6c  interets , que 
l’Ecclefiaftique  demande  fon  renvoi , 6c  qu’il  eft  auffi  revendi- 
qué par  le  Promoteur , les  Auteurs  font  partagés  8c  la  plûparc 
{outiennent  que  le  renvoi  ne  doit  pas  etre  accordé.  C'eft  le 
fentiment  de  For^et  6c  de  M.  Saf/iage  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie oii  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Roücn  du  18. 
Novembre  1664.  qui  a jugé,  qu’une  aftion  en  fimplcs  injures, 
intentée  par  une  femme  contre  un  Prêtre , eft  de  la  compétence 
du  Juge  Royal.  La  raifon  cft  que  les  Juges  d'Eglife  ne  con:- 
noiflent  point  des  domms^es  6c  intérêts  prétendus  par  des 
parties  , même  contre  des  Prêtres,  6c  qu’on  ne  doit  point  pro- 
céder pardevant  un  Juge  qui  ne  peut  adjuger  les  concluuons 
qu’on  a prifes  j qu’il  eft  du  bien  de  l’Etat  6c  de  l’intérêt  de* 
parties  de  ne  les  point  mettre  dans  la  néceffité  de  plaider  en 
deux  Jurifdiclions  pour  raifon  du  même  fait. 

i6*.  Néanmoins,  fuivant  les  maximes  du  Droit  Canonique 
6c  la  J.urifprudence  du  Royaume , dans  les  queftions  de  cette 
qualité,  le  renvoi  ne  doit  pas  être  refufé  aux  Ecclefiaftiques , 
(oit  qu’il  s’agilTe  d’injures  firaples,  ou  d’injures  qualifiées.  Car, 
ou  ces  injures  ne  font  qu’un  délit  commun  j en  ce  cas  le  Juge 
Royal  eft  obligé  de  renvoyer  l’ Ecclefiaftique  pardevant  fou 
Juge  pour  le  juger  feul  6c  lui  impofer  une  pénitence  propor- 
tionnée i OU  bien  elles  forment  un  cas  privilégié  , en  ce  cas  les 
Ecclefiaftiques  qui  en  font  aceufez , doivent  être  renvoies  au 
Juge  d’Eglife  pour  procéder  à l’inftruftion  de  l’aceufation 
conjointement  avec  le  Juge  Royal  : de  forte  que  de  quelque 
qualité  que  foient  les  aceufations  d’injures  qui  font  portées 
pardevant  le  Juge  Royal  contre  les  Ecclefiaftiques  ; qu’elles 
foient  fimples  ou  qualifiées , cas  privilégié:  ou  délit  commun  { 
le  renvoi  ne  doit  pas  être  refulé,  foit  pour  le  procès  être 
fait  àl’accufépar  le  Juge  d’Eglife  feul,  ou  conjointement  avec 
le  Juge  Royal.  C’eft  le  fentiment  des  Auteurs  les  plus  attachés 
à nos  maximes.  Nous  en  avons  même  un  Arrêt  célébré  rendu 
au  Parlement  de  Paris  le  10.  Février  i6pp.  fur  les  conclur 
dons  de  Monfieur  D^fguejftm  Iprs  Avocat  general , par  lequel 
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îl  fût  dit  n*y  avoir  abus  dans  une  fentence  de  TOfficial  d’Amiens» 
confirmée  par  un  autre  fentence  de  l’Official  Métropolitain  de 
Reims,  qui  avoit  condamné  le  fieur  du  Frefne  Curé  de  faint 
Remi  d’Amiens,  à demander  pardon  à une  demoifelle  & en 
raille  livres  de  dommages  & interets  envers  elle , pour  une 
infulte  publique  qu’il  lui  avoit  faite. 

17*.  Quant  à ce  qui  regarde  le  crime  de  fimonie,  c’eft 
un  crime  purement  Ècclelîaftique , dont  les  Juges  d’Eglifc 
ièuls  connoiflent  i à moins  qu’il  ne  foit  propofé  par  forme 
d’exception  ; pour  lors  les  Juges  Royaux  en  connoiflent  non 
cour  prononcer  deflus , mais  pour  juger  ce  qui  efl:  principa- 
lement pendant  pardevers  eux , conformément  au  droit  com- 
mun. C’eft  la  réponfe  que  firent  en  1547.  Meffieurs  les  Gens 
du  Roi  au  Parlement  de  Paris , au  Mémoire  que  le  Pape  avoit 
fait  prefenter  au  Roy  fiir  les  entreprifes  de  les  Juges  fur  la 
JurifdicUon  Ecclefiaftique.  L’article  31.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  & l’article  i.  de  celle  de  y font  conformes.  Sur  quoi 
il  faut  pbferver  qu’il  y a cette  différence , entre  le  jugement 
des  Cours  Ecclefiaftiques  & celui  des  Cours  feculieres  contre 
les  Ecclefiafti(j[ues  coupables  de  fimonie  » que  le  Juge  d’Eglife 
devant  lequel  laceufation  eft  portée  diredement  pour  punir  ITc- 
clefiaftique  qui  en  eft  convaincu , peut  le  priver  luivant  les 
faints  Décrets  de  tous  offices , Bénéfices  & dignités  Ecclefia- 
ftiques dont  il  eft  pourvû  , ft:  meme  le  déclarer  incapable  d’en 
pofleder  à l’avenir  ; mais  le  Juge  feculier  qui  ne  connoît  de 
cette  aceufation  qu’incidemment  au  pofleflbire  d’un  Bénéfice 
qui  fe  traite  pardevant  lui  > de'boute  feulement  du  Bénéfice 
contentieux  , celui  qui  eft  convaincu  d’avoir  été  pourvu  de  ce 
Bénéfice  par  des  voies  fimoniaques , mais  il  n’ordonne  point  la 
privation  des  autres  Bénéfices  : fauf , après  le  jugement  du  poflef- 
foire,  à renvoyer  cette  aceufation  en  Cour  a Eglife  pour  être 

Erocedé  extraordinairement  contre  l’aceufé.  C’eft  la  qualité  de 
i perfonne  & non  celle  du  crime  qui  eft  le  fondement  de 
cette  Jurifprudence.  C’eft  le  motif  d’un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufc  du  13.  Décembre  i66p>  rendu  au  rapport  deM. 
tU  Catellan,  Confeiller  en  ce.  Parlement. 

. 18*.  Une  des  chofes  dans  lefquclles  les  Officiaux  commettent 
ordinairement  le  plus  de  fautes,  c’eft  dans  l’exercice  delà  Juril- 
- dl<ftiPQ  qui  leur  eu  donnée  fur  Içs  Laïques  en  certaines  matières. 
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Al.  Bacquet  rapporte  que  Mcflîeurs  les  Gens  du  Roy  ponant  la 
parole  dans  une  caufe  de  mariage  plaidée  au  Parlement  de 
Paris  le  11.  Février  1557.  dirent, qu’il  y avoit quatre  fonesde 
caufes  dont  les  Juges  d’Eglifc  pou.voient  prendre  connoiffance 
fur  les  laïques,  dont  il  y en  avoit  deux  criminelles,  fçavoir 
l’héréfie  & la  fimonie , & deux  civiles  qui  font  les  dixmes  8c 
le  mariage.  On  doit  bien  prendre  des  précautions  fur  ces  arti- 
cles i car  en  jugeant  ces  quatre  matières , il  peut  s’y  commettre 
beaucoup  d’abus  j & les  maximes  du  Droit  canonique  font 
fort  oppofées  à nos  ufages  fur  ces  queftions.  L’Ordonnance  de 
1539.  elt  plus  importante  à fçavoir  fur  ces  matières,  que  ce 
qu’ont  écrit  là-defllis  la  plupart  des  Canoniftes  Ultramontains 
pluficurs  de  nos  François  j aulli  s’y  attacbe-t’on  plus  dans 
les  jugemens  qu’aux  décifions  des  Decretales  8c  du  Sexte.  L’efpric 
en  cit  bien  different.  Ce  font  des  Loix  de  deux  puilTances  qui , 
quoiqu 'établies  pour  concourir  à une  même  fin  , prennent  fou- 
vent  des  voies  8c  des  moïens  diamétralement  oppofés.  En  gene- 
ral il  eft  deffendu  de  faire  citer  ni  convenir  les  Laïques  par- 
devant  les  Juges  d’Eglife  es  aétions  pures  perfonnellcs  qui  ne 
reflentent  aucunement  les  chofes  pures  (pirituelles , à peine 
de  perte  de  caufe  8c  d’amende  j il  efl  deffendu  aux  Juges  Eccle- 
fialtiques  de  délivrer  aucunes  citations  verbales  ou  par  écrit  fur 
les  matières  r elies  ou  dépendantes  de  réalité,  fans  préjudice  néan- 
moins de  la  Jurifdi(fUon  Ecclefîallique  és  matières  des  Sacre- 
mens  8c  autres  pures  fpirituelles  8c  Ëcclefiaffiques. 

• 19°.  Suivant  la  Jurilpriidcnce  du  Royaume  , les  Officiaux  ne 
peuvent  connoître  des  injures  qu’un  Laïque  a proférées  con- 
tre un  Ecclefiaftique  j ni  des  caufes  qui  regardent  les  Laïques 
à moins  qu’elles  ne  foient  pures  fpirituelles  ; quand  même  il 
s’agiroit  de  malverfations  par  eux  commifes  dans  un  office 

?ui  a un  rapport  particulier  à l’exercice  de  la  Jurifdiftion  des 
lours  d’Eglile.  Jugé  par  un  Arrêt  du  18.  Septembre  1551. 
qu’un  Geouer  des  priions  d’une  Officialité  qui  a laiïTé  échapper 
un  prifonnier , doit  être  jugé  par  le  Juge  Royal.  Jugé  par  un 
Arrêt  du  11.  Avril  i53x.»quc  les  Officiaux  ne  font  point  com- 
pétens  pour  connoître  des  délits  des  Procureurs  des  OfficiaJi- 
lés , principalement  s’il  s’agit  d’un  crime  qui  mérité  une  puni- 
tion que  le  Juge  d’Eglife  ne  peut  ordonner  : parce  qu’un  Evê- 
que ne  peut  acquérir  de  JurlidicUon  fur  les  Laïques  çn  le$ 
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faifant  fcs  officiers  j il  peut  faire  exercer  ces  offices  par  des 
Clercs  qui  font  fes  jufticiables  dans  les  allions  pures  pcrfon- 
nelles.  Ils  ne  peuvent  non  plus  faire  affigner  devant  eux  les 
Laïques  pour  le  payement  des  falaires,  vacations  des  Procu- 
reurs 6c  autres  officiers  qui  ont  été  emploïés  pour  eux  dans  les 
Officialicés  i ils  peuvent  feulement  arrêter  la  taxe  de  dépens 
& regler  leurs  falaires  6c  vacations , mais  le  payement  n’en 
peut  être  demandé  que  devant  le  Juge  Royal. 

20®.  Suivant  la  pratique  6c  l’iifage  des  Officialités , atteftée 
par  du  Cajfe  , les  Officiaux  peuvent  procéder  contre  les  Laïques  /nrifii.  F.cdtf. 
dans  les  cas  qui  font  de  leur  compétence  j pour  les  obliger  de 
porter  témoignage  en  Cour  d hglife  > conrormement  a 1 article 
3.  du  titre  6.  de  l’Ordonnance  Criminelle  de  1670.  dont  la 
difpoûtion  eft  generale. 

n®.  A l’égard  des  matières  de  mariage  > la  Jurifdiclion 
de  rOfficial  eft  tellement  reftrainte  à ce  qui  regarde  le  lien 
de  mariage  , qu’il  ne  peut  l’étendre  plus  loin.  Il  faut  que  les 
promefTes  de  mariage  foient  obligatoires  de  part  6c  d’autre  i 
car  fl  elles  n’étoient  confiante^  que  de  la  part  d’une  des  parties', 
rOfficial  ne  pourroit  pas  permettre  la  preuve  de  confomma- 
tion  fans  abus.  Il  y en  a un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  ,, 

15.  Juillet  1658.  qui  a déclaré  abufive  la  fentence  de  l’Official 
de  Langres  qui  avoit  ordonné  que  Claudine  Guillemin  feroic 
preuve  des  promefles  de  mariage  qu’elle  prétendoit  lui  avoir 
été  faites  par  le  nommé  Mejfanter , de  qui  elle  difoit  avoir  été 
connue  i parce  qu’il  fût  prouvé  par  l’interrogatoire  de  ladite 

que  les  promefTes  n’étoient  pas  réciproques.'  • 

' 11*.  L’Official  ne  peut  annuller  les  promefTes  de  mariage 

faites  entre  des  impubères;  contre  la  difpofitioa  du  Droit  cano- 
nique  qui  neft  pas  reçût  en  France  : parce  que  > comme  on  Ta  bubtrmm. 
dit  ci-defTus,  il  ne  peut  connoître  que  du  Sacrement  & de  feedere-: 
or  ce  lien  ne  peut  fe  rencontrer  dans  les  impubères  ^ui  fe  ma- 
rient avant  l’âge  preferit  par  les  Loix.  Ainfi  s’agifTant  d’un  con-  Morn»e,fiif 
trat  civil  ôc  non  du  Sacrement , c’eft  un  fait  dont  la  connoif-  ’ 

fance  eft  interdite  au  Juge  d’Eglife  j comme  il  fût  jugé  par  ua 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  mi  4.  Novembre  - 

' 13”*  Les  Officiaux  ne  peuvent  connoître  des  caufes  qui  regardent  Brodtnu  fur 
Icstcftamcns , ni  leur  validité  & exécution , quand  même  ils  y fe- 
roiènt  autorifez  par  la*  Coûtume.  C’eft  U difpoficion  de  deux  muirt  j. 
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Arrêts , l’un  du  7.  Juillet  1556.  & l’autre  du  8.  Juin  1^74.  ren- 
dus dans  la  Coutume  de  Meaux  , nonobftant  la  difpofition  des 
articles  56.  & 3 *).  de  cette  Coûtume  que  M.  Charles  du  Moult»  pré- 
tend être  une  erreur.  Ils  ne  peuvent  non  çlus  connoîtrc  de  ce  qui 
confifte  en  fait  , pofleflion  , coutume  { ainfi  les  oppofitions  aux 
publications  de  bancs,  la  condamnation  de  dot  & d’accomplif- 
fcmcnt  des  conventions  matrionales  » l’exécution  ou  l’enterine- 
mcnt  des  Lettres  Royaux  , obtenues  incidemment  contre  lespro- 
mefles  de  mariage  ; la  contrainte  par  corps  contre  le  refulant , 
d’accomplir  ces  proraefles,  & autres  caufes  femblables , ne  leur 
peuvent  appartenir  , non  plus  que  l’exécution  des  Ordonnances 
de  l’Eglife  & du  Prince  : parce  que  c’eft  le  Roy  comme  protec- 
teur des  faints  Canons , qui  doit  veiller  à cette  exécution  , 8c 
empêcher  qu’on  n’en  abufe. 

14*.  11  cft  bon  d’obfcrvcr  en  fîniflant  cc  qui  regarde  les 
choies  8:  les  perfonnes  dont  les  Officiaux  peuvent  connoître , 
qu’cncore  que  les  Clercs  puiffent  en  quelque  état  de  caufe 
que  ce  foit,  demander  leur  renvoi  pardevant  le  Juge  d’Eglifey 
qui  eft  leur  Juge  naturel  en  actions  pures  perfonntlles  j nean- 
moins s’ils  avoient  procédé  volontairement  pardevant  le  Juge 
laïque  > 8c  qu’après  une  contcllation  en  caufe , ils  demandaîTent 
leur  renvoi,  ils  nepourroient  fe  difpenfcr  d’être  condamnés  aux 
drâens  de  l’inftance , dans  laquelle  ils  auroient  reconnu  la  Ju- 
rildiélion  du  Juge  laïque  : de  même  que  slls  fe  laiflbienc  con- 
damner par  defraut  fans  comparoître  pour  demander  ce  reo- 
voi , ils  leroient  condamnés  aux  dépens  du  deffaut  obtenu  con- 
tre eux.  C’eft  la  difpolkion  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Par’is^, 
rendu  le  15.  May  1640.  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  gene- 
ral Bitnon } parce  que  ces  dépens  qui  s’appellent  pr^udiciaux  ^ 
procédant  de  la  faute  ou  de  la  contumace  de  l’adverfaire  ^ ne  fe 
remettent  jamais , quand  même  il  obtiendroit  un  jugement  fa^;  I 
vorable  avec  adjudication  de  d^ens  en  caufe  finale. 

5*.  Quant  à ce  qui  regarde  la  forme  judiciaire , que  les  Juges 
d’Eglife  font  obligés  de  fuivre  dans  la  prononciation  de  leurs  ' 
fcntences  ) il  faut  obfcrver , qu’à  moins  qu’il  ne  s’agilTe  du  fait  de 
correftion  8c  de  difeipline  Eccclefiaftiquc , ou  de  quelc^ue  cas 
exécutoire  nonobftant  l’appel  , comme  s’il  s’agiCToit  d’inftruc-  ; 
tion  i l’Official  ne  peut  dire  qu’il  fera  paffé  outre  fans  préjudice  ' 

de  l’appel.  L’article  iirdu  tiue  3$.  de  l’Ordonnance  de  i6jo,  j 
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y cft  formel.  Ccft  encore  une  Juriforudence  conftante  fondée- 
fur  les  Ordonnances,  que  les  appellations  comme  d'abus,  in- 
terjcrtées  des  jugemens  des  Juges  d’Eglife , rendus  pour  correc- 
tion des  mœurs  des  perfonnes  Ecclefiaftiqucs  & dans  plufieurs 
autres  cas , n’ont  aucun  effet  fufpenfif.  L’article  36.  de  l’Edit  du 
mois  d’ Avril  1693.  conforme  eu  cela  aux  anciennes  Ordonnan- 
ces , y eft  précis. 

Dans  les  caufes  criminelles , les  Juges  d’Eglife  agiffent  pru- 
demment, quand  ils  expriment  en  détail  dans  leurs  fentences  cous 
les  chefs  d’aceufation  fur  lefquels  ils  prononcent , particulière- 
ment dans  le  jugement  des  procès  qu’ils  inftruifcnt  fans  appcllcr 
le  Juge  Royal  > autrement  leurs  fentences  feroicnc  dans  ce  der- 
nier cas  réformées  en  ce  chef,  fi  on  en  portoit  des  plaintes  aux 
Farlemensi  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  prononcer,  en  difant  Us 
parties  hors  de  Cour,  cette  forme  de  prononcer  étant  réfervée  aux 
Cours  feculicres.  S’ils  prononçoient  en  ces  termes  , garde  à" 
maintenue , il  y auroit  certainement  abus  j parce  que  toute  main- 
tenue , quand  elle  feroit  d’un  droit  fpiriiuel  , dépend  abfolu- 
ment  de  la  puiiTance  Royale  : c’efl  que  la  garde  & maintenue  dé- 
notent la  proteéUon  du  Roy. 

Suivant  la  Jurifprudence  certaine  de  tous  les  Parlemens, 
fondée  fur  l’article  118.  de  l’Ordonnance  de  1559.  les  Officiaux 
Métropolitains  & Primatiaux  ne  peuvent  prononcer  fur  l’appel 
des  fentences  qui  font  ponées  devant  eux , en  dilànc  : avons  mis 
ér  mettons  [appellation  , dr  te  dont  efi  appel  au  néant  s cette  ma- 
niéré de  prononcer  eft  réfervée  aux  Parlemens  : & fuivant  le  fen- 
timent  de  quelques  Auteurs  , aux  feules  grandes.  Chambres  : 
mais  l’ufage  eft  contraire  » o’eft  ce  qui  fut  jugé  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  ii.  Aouft  léoz.  & par  un  autre  Ar- 
rêt du  même  Parlement , rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon 
Avocat  general,  le  8.  May  1660.  il  fut  enjoint  aux  Officiaux 
Métropolitains  de  prononcer  fur  les  appellations  aux  termes  de 
l’Ordonnance  an  eeni  an  malè^; f.nfin  c’eft  une  réglé  generale 
que  les  Parlemens  né  fouffrent  point  dans  les  Officialités  Mé- 
tropolitaines ou  Primatiales  des  formes  de  prononcer , qui  mar- 
quent quelque  diftinéUon  dans  les  Tribunaux  qui  peuvent  en 
ufer , qu’en  ne  permet  pas  aux  Préfidiaux , & aux  autres  Juges 
qui  ne  font  pas  Souverains.  Les  mêmes  Officiaux  Métropolitains 
M peuvent  pas  non  plus  élai^if  les  prifonniers  détenus  en  vertu 
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des  fentenccs  des  Officiaux  fufFragans,  ni  faire  défenfes  de  meu 
tre  leurs  décrets  à execution  , fans  avoir  vû  les  charges  &i  infor- 
mations : la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1680.  &:  l'arti- 
cle 40.  de  l’Edit  de  1695.  y font  formels.  Et  nous  avons  plu- 
fieurs  Arrêts  qui  l’ont  ainu  jugé.  11  y en  a un  du  Parlement  de 
Paris  du  10.  May  1670.  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  ge- 
neral Talon  , contre  l’Official  de  Bourges. 

6°.  Les  peines  que  les  Officiaux  peuvent  infliger  , fe  divi- 
fent  en  peines  fpirituelles  & en  peines  corporelles  : les  peines 
fpirituclles  font  les  prières , les  jeûnes  , les  cenfures,  en  y ob. 
fervant  l'ordre  & la  forme  preferite  par  les  faints  decrets  8c 

{>ar  les  Ordonnances.  Par  l’article  18.  de  l’Ordonnance  d’Or» 
eans , & l’article  16.  de  l’Edit  de  1^95;  il  leur  cft  défendu  de 
décerner  des  monitoires  que  pour  des  crimes  graves  & des  fean- 
dalcs  publics , dont  on  ne  peut  autrement  avoir  la  preuve  : la 
raifon  en  cft  claire,  c’eft  de  crainte  d’avillir  les  cenfures  de 
l’Eglife  dont  on  doit  toûjours  refpcélcr  l’autorité.  Les  Officiaux 
doivent  auflî  prendre  garde  de  défigner  la  perfonne , de  maniéré 
que  cela  ne  fa  fafle  connoître  , autrement  il  y auroit  abus  > 
comme  il  fût  jugé  par  un  Arrêt  du  16.  Juin  1615.  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Talon  > & depuis  par  un  au- 
tre Arrêt  du  51.  May  1685.  rendu  contre  l’Official  cfe  Nevers  i 
parce  que  ce  feroit  flétrir  un  aceufé  avant  qu’il  fik  convaincu 
& condamné  , & contrevenir  à l’article  4.  du  titre  des  Monb 
toires  de  l’Ordonnance  de  1670. 

Si  un  Prêtre  ou  un  Curé  refufoient  de  publier  un  monîroire, 
l’Official  fur  leur  refus  peut  comettre  un  Prêtre  pour  le  publier, 
ainfi  qu’il  fût  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans  du  1^. 
May  1686.  Mais  il  ne  peut  fe  difpenfer  de  décerner  un  monitoire 
quand  le  Juge  Royal  l’a  ordonné  : ni  l’ordonner  de  fon  chef 
■pour  les  inftances  pendantes  pardevant  lé  Juge  Royal  entre  laï- 
ques , fans  commettre  un  abus.  Nous  avons  âeux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Provence  qui  l’ont  aihfi  jugés  l’un  eft  du  iz.  Décem- 
bre 1644.  l’autre  du  13.  May  1647.  Quand  même  la  pofleffion 
anroit  toujours  été  en  faveur  des  exempts'  de  délivrer  des  Mo- 
nitoires, il  a été  jugé  par  Arrêt  du' Parlement' dé  Paris  du  4. 
Juillet  1668.  pour  M.  l'Archevéqué  de  ï*aris  , contre  l’Abbé  & 
les  Religieux  de  faime  GehevievC,'  qü‘llsnèlcpoUvoient  quand 
il  leur  étoit  défendu  par  Arrêt.'' • ■ ' - • . 
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Les  peines  corporelles  que  les  Officiaux  peuvent  prononcer  1 
fe  réduifent  à la.prifon  à temps  ou  perpétuelle  > mais  il  ne  peut 
condamner  à aucune  mutilation  : Ecciejia  nejeit  janguinem. 

7^  Qiiant  aux  maniérés  de  fe  pourvoir  contre  les  fenteuces 
des  Officiaux , elles  fc  divifent  en  deux  voies  , dont  l’une  eft 
l’appel  fimplc  qui  fe  porte  au  Juge  d’Eglife  fuperieur,  de  degré 
en  degré,  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  trois  fencences  conformes)  l’au- 
tre elt  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus  qui  fe  porte  aux  Parlc- 
mens.  On  n’entrera  dans  aucune  dileuffion  là-defliis , cela  me- 
neroit  trop  loin  5 & on  s’écarteroit  trop  de  l’objet  qu’on  s’eft  pro- 
posé. On  obfervera  feulement,  que  fuivant  l’article  43.  de  l’Edit 
de  1^55.  les  Officiaux  ne  peuvent  être  pris  à partie  , ni  intimes 
en  leur  propre  &:  privé  nom  , fi  ce  n’elt  en  cas  de  calomnie  ap- 
parente , & lorfqu’il  n’y  a aucune  partie  capable  de  répondre 
des  dommages  S:  interets , qui  ait  requis  , ou  qui  fouticnne 
leurs  Ordonnances  & jugemens  ; encore  ne  font-ils  tenus  de  dé- 
fendre à l’intimation  qu’en  vertu  d’un  Arrêt.  C’eft  ce  qui  fut 
jugé  au  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  4.  Juin  1699.  rendu 
en  forme  de  Reglement , les  grand’Chambre  & T ournelle  af- 
fcmblées  , fur  les  conclufions  de  M.  Daguejfea»  Chancelier  de 
France  , pour  lors  Avocat  general  j 8c  par  un  Arrêt  du  i5>. 
Juillet  1711.  rapporté  par  M.  Michel  du  Ferray,  dans  fes  notes 
fur  cet  article  de  l’Edit  de  1695. 

Suivant  l’article  44.  du  même  Edit,  les  fentences  & juge- 
roens  fujets  à exécution,  & les  decrets  décernez  par  les  Juges 
d’Eglife  doivent  être  exécutez,  fans  qu’il  foit  befoin  de  prendre 
pour  cet  effet  aucuns  pareatis  des  Juges  Royaux,  ni  des  Seigneurs, 

3ui  font  obligés  de  donner  main  fone,  8c  tout  l’aide  ôc  fecours 
ont  ils  feront  requis,  fans  prendre  aucune  connoiffance  des  ju- 
gemens i mais  s’il  s’agit  de  faire  des  faifies , des  exécutions  8c  fai- 
lles réelles , on  doit  faire  autorifer  les  Ordonnances , fentences 
8c  jugemens  des  Officiaux  parole  Juge  Royal.  Du  moins  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  10.  Février  1699.  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Dague ffeau  , qu’on  a déjà  cité  , permet  de 
fe  pourvoir  pardevant  le  Juge  Royal  des  lieux  pour  l’exécution 
de  ces  fentences.  Ce  qui  femble  autorifer  la  différence  qu’on 
met  entre  l’exécution  des  decrets  & fignificatiun  des  Ordonnan- 
ces 8c  jugemens  pour  lefquels  ils  n’ont  pas  befoin  de  pareatis , 8c 
l’exécution  des  fentences  de  condamnation  > quand  il  s’agit  de 
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faire  des  faifies  & exécution*  pour  lefquels  ils  en  ont  befoin. 

On  doit  mettre  de  la  différence  entre  la  Juvifdiâion  volon- 
taire & la  JurifdiéUon  contentieufe.  Dans  le  premier  cas , on 
peut  appeller  comme  d’abus  des  aétes  faits  par  les  Officiaux,  mais 
on  ne  peut  les  prendre  à partie  : au  contraire  dans  le  fécond 
cas , ils  peuvent  être  pris  a partie  j mais  on  ne  peut  y prendre 
les  Evêques  pour  lesaÂes  qui  font  de  la  JurifdiAion  volontaire» 
dans  lefquels  on  ne  préfume  pas  qu’il  y ait  des  dommages'  & in- 
térêts à obtenir,  ni  une  calomnie  apparente.  Si  cependant  l’Evê- 
que  avoir  ftatué  fur  l’accufation  d’un  crime  capital  ou  autre 
cas  confiderable , fur  la  plainte  que  le  Promoteur  lui  en  auroic 
faite  , & dans  laquelle  il  auroit  contrevenu  aux  Ordonnances  ; 
l’Evcque  pourroit  lui-même  être  pris  à partie  en  vertu  d’u« 
Arrêt. 

Outre  les  ^rands-Vicaircs  & les  Officiaux,  les  Evêques  font 
encore  fondes  d’avoir  des  Promoteurs  qui  font  comme  les  pro- 
cureurs fifeaux  de  leur  Officialité,  prépofez  pour  être  la  partie 
publique  dans  les  caufes  qui  font  de  leur  Turifdiélioni  foit  pour 

Ïourfuivre  la  punition  des  fautes  commifes  contre  la  difeiptine». 
oit  pour  maintenir  les  EccleHailiques  dans  leur  devoir. 

Le  Promoteur  doit  être  Ecclenaftique  & non  laïque»  ÔlIcs 
Arrêts  ont  jugé  que  cette  fonûion  étoit  incompatible  avec  celle 
de  Pénitencier.  Quand  il  ell  feul  partie , l'Evêque  doit  faire  les 
frais  dès  procès  criminels  qu’il  entreprend , fauf  à les  répéter 
contre  les  condamnés , s’il  y a de  quoi  ; 6c  en  cas  d’appel , il  faut 
que  l’Ecclefiaftiquc  aceufé  foie  conduit  au  Juge  fuperieur  avec 
les  procédures , aux  frais  & diligence  de  l’Evéque  dont  le  Pro- 
moteur  a commencé  le  procès.  Par  un  Arrêt  du  }.  Aouft  1718. 
il  fut  jugé  a la  Tournelle , qu’un  Promoteur  étoit  obligé  de  nom- 
mer le  dénonciateur  d’un  Prêtre  aceufé  de  faux  qu’il  avoit  fait 
emprifonner  , quoique  l’accusé  n’eût  pas  été  renvoïé  de  l’accu- 
fation  intentée  contre  lui , mais  feulement  mis  hors  de  Cours  fur 
deux  chefs , 6c  non  juftifié  fur  les  autres. 

Avant  que  de  finir  ce  qui  regarde  les  fonélions  de  l’Official 
êc  du  Promoteur  , oft  doit  obferver , que  félon  l’article  49.  de 
l’Ordonnance  de  1 539.  après  que  le  pofiefToire  intenté  en  matière 
Bencficiale  Ecclefiallique  eft  entièrement  jugé  par  un  Arrêt  de 
pleine  maintenue , 6c  que  les  parties  y ont  fatisfait  6c  l’ont  exécuté 
tant  au  principal , que  pour  les  fruits,  dommages  6c  intérêts  , en 

peut 
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peut  pourfuivrc  le  petitoire  pardcvanc  le  Juge  d’Eglife  j mais 
ccE  article  n’eft  plus  obfervé , la  Jurifprudcnce  des  Parlcmchs  y 
cft  contraire,  & les  Arrêts  ont  juçéque  la  citation  au  petitoire, 
après  que  le  poUeffoire  eft  jugé , etoit  une  entreprife  lur  la  Jurif- 
diclion  temporelle  & feculierc , qui  tendoit  direftement  au  ren- 
verfement  de  l’autorité  Royale,  à la  vexation  des  fujets  du  Roy,  & 
à prolonger  les  procedures  5 puifqu’il  faudroit  attendre  trois  fen- 
tences  conformes  i ôcque  pendant  les  differens  délais  néceflaires 
& preferits  par  les  Ordonnances  , l’Eglife  feroit  deftituée  de 
titulaires  le  fcrvice  divin  abandonné.  C’eft  le  motif  de  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  qui  ont  déclaré  abufives 
les  procedures  faites  au  petitoire  après  que  le  polfelToire  avoir 
été  jugé.  Nous  en  avons  un  du  18.  Décembre  1615.  rendu  fur 
les  conclulîons  de  M.  l’Avocat  Servir» ^ fur  un  appel  comme 
d’abus  interjette'  d’une  citation  faite  par  l’Official  de  Lyon , pour 
faire  appeller  au  petitoire  d’un  Bénéfice  , un  particulier  qui 
avoir  déjà  obtenu  un  Arrêt’  de  maintenue  .-l  fon  profit.  Nous  en 
avons  un  autre  du  15.  Juin  rendu  fur  les  conclufions 

de  M.  l’Avocat  general  Bignon , fur  un  appel  eomme  d’abus  inter- 
jetté  par  les  Chanoines  & Chapitre  de  l’Eglife  d’Angers , d’une 
commilfion  donnée  par  l’Official  Métropolitain  de  Tours  à la 
requête  de  l’Evêque  d’Angers , pour  procéder  au  petitoire,  fur 
l’exemption  où  ils  prétendoient  être  de  la  JurifdicHon  de  l’Evê- 
que , & dans  latjuelle  ib  avoient  été  maintenus  par  Arrêt. 

M.  Fevret  agite  cette  (jueftion  dans  fon  Traité  de  l'Abus  j 
& après  avoir  reporté  les  fentimensde  part  & d’autre,  &des 
Arrêts  qui paroiflent  contraires,  il  en  conclut  avec  M.  LÔuett 
que  les  inftanecs  pofleflbires  beneficiales  jugées  par  Arrêt , por- 
tent un  tel  coup  au  petitoire , que , s’il  n y a quelque  moïen 
nouveau  qui  puific  donner  fujet  au  Juge  d’Eglife  de  rendre 
un  jugement  contraire/»  fetitorioi  à celui  que  la  Cour  a donné 
en  jugeant  le  poffeflbire , le  jugement  de  Cour  d’Eglife  eft 
annullé  & révoqué  j c’eft  , dit-il , ce  qui  s’obfiïrve  aujourd’hui 
conftaroment , & qui  faitqu’après  le  fufdit  pofleflbire  ainfi  fou- 
verainenjent  jugé  & parfourni , rarement  fe  pourvoit-on  en 
Cour  d’Eglife,  où  il  faudroit  fubir  trois  dégrés  de  Jurifdic- 
tlon  au  grand  dommage  & intérêt  des  fujets  du  Roy. 

Enfin  j’ai  vii  juger  folemnellement  cette  queftion  par  u* 
Arrêt  rendu  le  i.  Septembre  1718.  fur  les  conclufions  de  M. 
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l’Avocat  general  de  Larr-oignon  de  Blancmefnil,  dont  voicirefpece.  I 

Par  Un  Arrêt  contradicloire  du  mois  de  Juillet  1717.  M.  Cuj  ^ 

de  Seve  de  Rochechouart , Evêque  d’Arras , avoit  été  maintenu  ' 

dans  le  droit  de  nommer  fcul  la  Supérieure  du  Monaftere  | 

des  Relieieufes  Augullines  de  la  même  Ville  conformement  j 

à leurs  Itatuts  j les  Religieufes  avoient  obtenu  un  referit  de  i 

Cour  de  Rome , qui  nommoit  pour  CommilTaires  in  partibus  M M.  | 

les  Evêques  d’Amiens,  de  Senlis  & de  Beauvais,  pour  juger 
l’appel  fimple  que  les  Religieufes  avoient  interjptté  d’une  len- 
tcncc  de  l’Official  Métropolitain  de  Cambray , dans  laquelle  le 
Parlement  avoit  déclaré  y avoir  abus.  M.  l’Evêque  d’Amiens 
avoit  accepté  cette  commillîon , M.  l’Evêque  d’Arras  interjetta 
appel  comme  d’abus  de  l’obtention  de  ce  referit  délcgatoire 
& de  l’acceptation  faite  par  M.  l’Evêque  d’Amiens.  La  caufe 
fut  plaidée  folemnellement.  L’Avocat  des  Religieufes  foûtint 

3ue  fuivant  les  articles  35.  de  l’Edit  de  1693.  ^ 59-  l’Or- 
onnance  de  Blois,les  Cours  fou  veraines  ne  pouvoient  être  juges , 
ni  connoître  des  Ordonnances  & jugemens  de  l’Eglife  que  par 
la  voie  de  l’appel  comme  d’abus  j que  cet  appel  étoit  une 
voie  de  droit  extraordinaire , autorifée  par  les  Ordonnances , 
dans  les  cas  feulement  où  il  y a entreprife  de  la  JurifdiéUon 
Ecclefiaftique  fur  la  Jurifdiclion  feculiere  , contravention  aux 
SS.  Decrets , libertés  de  l’Eglife  Gallicane , aux  Ordonnances 
du  Royaume,  Arrêts  6c  jugement  des  Cours  fouveraines}  mais 
que  cet  appel  comme  d’aous  n’excluoit  point  l’appel  fimple , par- 
ce que  la  matière  étoit  differente  > que  dans  lun,on  examinok 
unic^uement  la  queftion  de  fçavoir , îi  les  Loix  publiques  étoient 
violées , 6c  non  fi  la  partie  étoit  lezée  ou  non  5 que  dans  l’autre, 
on  regardoit  feulement  l’injuftice  faite  à la  partie  j qu’à  l’égard 
de  ce  qu’on  difoit  que  la  Cour  avoit  jugé  le  fond  en  pronon- 
çant fur  la  pleine  maintenue , il  ne  falloir  pas  envifager  ce  qu’on  ! 

avoit  plaidé , mais  feulement  ce  dont  la  Cour  étoit  faifie , 8c  | 

que  n’ayant  prononcé  que  fur  l’abus , elle  n’avoit  point  détruit  I 

la  fentence  de  Cambray  au  fond.  I 

M.  de  Lamoignon  de  Blancmefnil,  Avocat  general,  fit  voir  1 
au  contraire,  que  la  Cour  n’avoit  prononcé  fur  la  pleine  6C  ' 
entière  maintenue  qu’en  prenant  connoiffance  dû  rond  , 8c 
en  examinant  les  titres  fur  lefquels  les  parties  fondoient  leur  I 

droit  i qu’après  cet  examen  fait  6c  cette  dilculEoa  dans  laquelle  | 
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la  Cour  ctoit  entrée  avant  que  de  prononcer , on  n’avoit  pu  (c 
pourvoir  pardevant  un  Juge  Ecclcfiaftique  fans  entreprendre 
lur  la  Jurifdiclion  Royale,  puilque  cette  pourfiiite  ne  tendoie 
qu’à  réformer  le  jugement  de  la  Cour , ce  qui  ne  pourroit  fc 
faire  fans  abus.  Ainfi  la  Cour  prononça  qu’il  y avolt  abus. 

Cet  Arrêt  eft  d’autant  plus  digne  d’etre  remarqué,  qu'il  eft 
intervenu  fur  un  appel  interjetté  par  un  Evêque  fous-Doyen 
des  Evêques  de  France , très-attaché  au  faint  Siégé,  & tics-inftruic 
des  maximes  du  Royaume  & des  privilèges  du  Clergé.  De  forte 
qu’on  doit  regarder  le  principe  qu’on  a établi  ci  dclfus  comme 
inconteftablc  > la  Jurifprudence  des  Arrêts  y eft  conforme. 


CHAPITRE  X. 

Des  Curés. 

PO  U R.  garder  un  ordre  dans  la  matière  importante  que  ' 
nous  traittons  dans  ce  Chapitre , nous  le  diviferons  en 
quatre  parties.  Dans  la  première  , nous  parlerons  de  l’éreûion 
ta  dotation  des  Cures , de  la  fubfillance  & du  logement  des 
Curés  J dans  la  fécondé,  de  l’âge  & des  qualités  requifes  pour 
être  Curéj  dans  la  troifiéme,de  la  rendence  & des  autres 
devoirs  & fonêlions  des  Curés  s dans  la  quatrième,  des  Curés 
primitifs. 

I.  On  ne  peut  douter  que  les  Curés  ne  foient  fort  anciens 
l’Eglife  , & quoiqu’on  ne  voie  point  l’ercélion  des  Paroifles 
les  deux  ou  trois  premiers  fiécles  de  l’Eglifc  , dans ‘les 
Villes  ni  dans  la  Campagne,  on  n’en  doit  pas  conclure  qu’il 
n’y  avoit  point  de  Prêtres  qui  travaillaflent  à la  fanélification 
des  peuples  fous  l’autorité  & la  conduite  des  Evêques , comme 
font  aujourd’hui  les  Curés.  Saint  Ignace  qui  vivoit  dans  le 
premier  fiecle  adreflant  fes  Lettres  aux  Eglifes  des  grandes 
Villes,  parle  toujours  des  Evêques , des  Prêtres  & des  Diacres 
comme  de  perfonnes  infeparablement  unies,  fans  faire  men- 
tion ni  des  Prêtres  de  la  Campagne , ni  des  Eglifes  des  Villes 
où  l’Evêque  ne  réfide  point.  La  rauon  eft,  que  le  nombre  des  ou- 
vriers étant  très-petit , l’Evêque  ou  les  retenoit  aiqirès  de  lui  pour 
s’aider  de  leurs  confcils  j^ou 'les  envoïoit  à la  Campagne  dans 
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. les  lieux  où  leur  mlnillcre  étoit  nécelTairc , Si  les  rappelloit  i 
lui  dans  la  Ville  Epifcopale  comme  dans  le  centre  du  Diocèfc 
d’où  il  gouvernoit  tous  les  environs.  Car  c’étolt  lui  feulquiétoic 
chargé  du  foin  & du  falut  de  fon  Peuple  en  titre  > c’étoit  lui 

?ui  veilloit  fur  tout  le  DLocèlc  qui  eft  appelle  quelquefois 
aroifle  dans  les  anciens  Canons  , du  mot  grec  paraccia.  11  n’y 
avoit  fouvent  qu’une  Eglife  oli  l’on  s’allembloit  avec  l’Evêque, 
& où  étoit  l’Autel  fur  lequel  l’Evèque  facrifioit , ou  bien  un 
Prêtre  par  fon  ordre. 

Dans  la  fuite , comme  le  nombre  des  fidèles  augmenta  confi- 
derablcment , 8c  qu’une  feule  Eglife  ne  pouvoit  pas  contenir 
tout  le  peuple  qui  fe  trouvoit  aux  aflemolées,  on  établit  des 
lieux  particuliers  dans  les  grandes  Villes  dont  on  donna  la  con- 
duite à des  Prêtres  j mais  on  n’en  établit  pas  fi-tôt  à la  Cam- 

Çagne.  Nous  apprenons  du  Pontifical  Komain , ou  du  Livre 
ontifical,  attribué  au  Pape  Damaje  , qne  le  P^e  Eiarijiti  qui 
vivoit  au  commencement  du  fécond  ficelé  , diltribua  à fes  Pre- 
t»fm.Ann(-  trcs  les  titres  delà  ville  de  Rome  i ?,{ironiusè\x.  la  même  chofe , • 
Us  ad  ar.n.  Pgpg  j)cfm  mais  il  n’en  fixe  pas  le  nombre.  11  n’eft  marqué 
que  dans  la  vie  du  Pape  Marcel , dont  le  meme  Auteur  dit 
qu’il  inftittia  dans  la  ville  de  Rome  15.  titres  qu’il  fit  deflervir 
par  autaiu  de  Prêtres.  Les  paroles  dont  il  fe  U’-rt , font  claire- 
ment voir,  qu’il  n’y  avoit  ni  titres , ni  Eglifes , ni  Paroifles, 

• ni  Prêtres  . dans  la  Campagne  de  Rome  , mais  que  tout  étoit 
stv.  SKlfitii,  renfermé  dans  la  Ville  j cependant  fi  nous  en  croyons  Severe 
DimIh.  I.  ^ Jtrùme  fût  Curé  de  l’Eglifc  de  Bethlecm  j Eecle- 

fiam  loci  illius  Hitrommus  prjeJhjiter  régit. 

Dans  l'Eglife  d’Alexandrie  qui  a été  la  fécondé  après  Rome  , 
il  y avoit  des  le  commencement  du  quatrième  fiecle  plufieurs 
Eglifes  dans  la  Ville  qui  étoient  toutes  (oumifts  à l’ArchcvêquCy 
8c  dont  chacune  avoit  un  Prêtre  qui  la  gouvernoit.  .Saint 
htrtfi  Epipkane  nomme  fept  ou  huit  de  ces  Eglifes  , 8c  dit  qu'il  y en 
avoit  plufieurs  autres  ; il  dit  <M’.Arius  étoit  Retleur  ou  Curé  d’une 
de  CCS  Paroifles,  CoUuthus  ü’un  autre,  Carponas&C  Sarmatas  àc 
deux  autres.  Mais  il  ne  parle  d’aucune  Eglife  de  la  Campagne. 
Ce  furent  ces  Curés  de  la  ville  d’^Alcxandrie , que  faint  Alexan- 
dre qui  en  étoit  Evêque , alTcmbla  poux  juger  8c  condamner 
siriciiTsift,  jirlus  8c  fcs  fcûatcurs  i on  a déjà,  ait  que  dans  ces  teras  heu- 
reux , les  Evêques  ne  faifoient  rien,  d’important  fans  confqltet 
leur  Prtfbyterc.- 
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Comme  U Foi  fiit  reçue  plùtard  dans  les  Gaules , que  dans 
les  Provinces  dont  nous  venons  de  parler,  on  n’y  voit  pas  les 
Curés  établis  de  fi  bonne  heure.  Sans  approfondir  fcrupuleu- 
fement  le  tems  précis  de  l’éreclion  des  Paroifles  dans  le  Royau- 
me , ce  qui  nous  feroit  fortir  de  nôtre  fujet  j on  fc  contentera 
d’obferver  qu’il  y avoit  des  Curés  dès  le  cinquième  fiecle,  puif- 
que  nous  voyons  leurs  fondions  réglées  dans  faint  Greçoire  de 
Tours  qui  vivoit  quelque  temps  après  } dans  le  Concile  d’Au-  +• 
xerre  en  578.  dans  celui  de  Tours  en  567  dans  celui  d’Orange  '’*** 

en  441.  & dans  prefque  tous  les  Conciles  de  ce  temps-là.  On  ne 
peut  douter  que  ce  ne  foient  les  Curés  qui  y font  defignés  par  le 
nom  de  Prétra , puifqu’on  leur  commande  de  fe  renfermer  dans 
les  bornes  des  fondions  qui  conviennent  aux  Curés  j & que  le 
1 1.  Concile  de  Vaifons  en  519.  ordonne  précisément  aux  Pre-  *• 

très  ou  Curez  de  la  Campagne  d’élever  de  jeunes  Clercs  dans  ■'***• 

leurs  maifons,  & de  leur  apprendre  le  pfeautier  & les  faintes 
Ecritures.  Mais  ce  qui  prouve  que  les  Curés  étoient  établis  en 
France,  tant  dans  les  Campagnes  que  dans  les  Villes,  dès  le 
quatrième  fiede  , ce  font  les  Canons  du  Concile  d’Arles  tenu  en 
314.  car  il  y elt  ordonné  à tous  les  miniftres  de  l’Eglife  , de  de- 
meurer dans  les  lieux  où  ils  auront  été  ordonnés,  & aux  Dia- 
cres de  la  Ville  Epifcopalc,  de  ne  point  s’attribuer  les  fondions 
qui  appartiennent  aux  Prêtres,  c'eft-à-dire,  aux  Curés. 

Ces  fonc'tions  étoiait  trey élevées , puifque  les  plus  grands 
Evêques  de  ce  temps-là  en  parlent  avec  éloge.  Le  1 1.  Concile 
d.’ Aix-la-Chapelle  en  836.  appelle  ceux  qui  les  remplilFoient , les  rtm.  ^ i„ 
aflüciés  des  fevêques  daps  la  confedion  du  Corps  & du  Sang  de  Cmc.  'f  17,,. 
Jefus-Chrift  j & les  coopérateurs  de  leur  charge  ; J»  eonfeiiione 
ifviKi  Cerporis  & Sangutnis  ccrj'ortcs  cum  Mpijcopis . . . cooperato- 
res  oneris  nofiri.  Thtoiui^c  Evêque  d’Orleans,  dit  que  leur  rang  i9CMfi.-ui.td 
cft  prefque  égal  à celui  des  Evêques  j que  comme  les  Evêques 
tiennent  dans  l’Eglife  la  place  des  Apôtres,  de  même  les  Curés  c*f"t.“"' 
rempliffent  celle  des  Diiciplesdu  Seigneur»  que  les  uns  font  les 
foncîions  du  grand-fretre  Aaron  } les  autres  celle  de  fes  enfans  : 

Stitote  vrjlrum  gradum  nofiro  gradui  jecundum  & ptne  conjuncittm 
tjfe.  Situt  tnim  Epifeopi  ApofioLomm  in  EtcUJîâ  , ita  mmiritm  Pref- 
Djteri  cdterorum  Dijapulorum  Domini  •vietm  ttntnt  > & iUt  tenent 
gradttm  fummi  Pontifias  Aaron , ifii  verb  filiomm  ejus-  Le  Pontifi- 

Romain  7 Rituifie  Evêque  de  Soiffbns , Pttm  Lomhart , Hinc~ 
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r^ar  de  Reims  , Hugua  de  fainr  Viftor  , faint  Tho»>as  & fainr 
• difcntlamcme  chofe.  Saint  jfdore  y dont  les  na 

rôles  font  inferees  dans  le  Droit  Canon , alTure  que  dans  les  prel 
miers  f.ecles  de  1 Eçhfe  il  y avoit  peu  de  différence  entre^les 
E\'cqiies  & les  Cures.  Enfin  Gerfo»  . après  route  la  Faculté  de 
Thcologie  de  Pans , enfcigne,  que  l’autorité  des  Curés  cft  d’inf 
titution  divine  , & que  leur  JurifdicTrion  cil  émanée  inimédiater 
ment  de  Jcfus-Chrilt  , qui  donna  lui-meme  la  miflion  aux  foi" 

Xante  & dix  Difciples  qu’il  avoit  choifis , aulîl-bien  que  les 
Apôtres.  “ 

A l’égard  dda  dotation  des  Cures, nous  ne  remonterons  pas  nlu« 
oin  que  le  Conci  e de  Trente  , pour  chercher  la  manière  tfonî 
les  Cures  tiroicnt  le  fond  de  leur  fubfiftance.  Les  temps  deÏÏ 
lordre  & d ignorance  qui  ont  précédé  ce  Concile,  nous  iette' 
reienc  dans  des  digreflions  obfcures  & peut-être  inutiles  ^ Les 
Conciles  Provinciaux  de  Rouen  , de  Reims,  de  Bordeaux  Z 
Tours  , tenus  après  le  Concile  de  Trente,  recommandent  avec 
fom  aux  Eveques  de  veiller,  à ce  que  les  Curés  aient  un  cros 
luffilant  , & d unir  pour  cela  deux  Cures  en  une  , quand  les 
revenus  de  chacune  feroient  trop  modiques  , & que  la  diffance 
des  lieux  permettroit  de  faire  cette  union.  L’article  i6.  de  l’Or- 
donnance  d’Orléans  enjoint  aux  Eveques  de  procéder  à ces 
unions,  a la  diftribiuion  des  dîmes  & des  autres  revenus  eccle- 
liaftiques  . félon  la  forme  preferite  par  les  faints  Decrets  , afin 
que  les  Cures  naïant  aucune  excuÆ  , puilTent  vacquer  à leurs 
charges,  fuis  trop  s inquiéter  du  foin  de  leur  néceRaire.  L’ar- 
ticle  ti.  de  1 Ordonnance  de  Blois  confirme  la  même  difpofi- 
tion,  1 article  17.de  1 Edit  de  Melun  & l’article  ii.  de  POr 
donnance  de  1619.  ordonnent  l’exécution  de  cette  difpofition 
es  Ordonnance  i & fur  les  remontrances  que  le  Clereé  de 
France  fit  là-deffus , il  fût  réfolu  qu’on  ne  pOurroit  unir\  ces 
Cures  de  modique  revenu  d’autres  bénéfices  , que  ceux  qui 
font  a la  collation  de  1 Evêque  ou  d’autres , mais  avec  le  con- 
lentement  des  patrons. 

Les  Loix  & la  Jurifprudence  du  Ropume  ont  varié  plu- 
heurs  fois  , tant^  fur  les  portions  congrues  qu’il  convient  de 
donner  aux  Cures  & Vrcaires  perpétuels , que  fur  la  compé. 
tence  des  Juçes  qui  doivent  en  connoître.  Sous  le  règne  de 
Charles  I X.  les  portions  congrues  furent  fixées  à iio.fiv.  par 
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îarticle  15.  del’Edit  du  mois  d’Avril  1571.  Mais  comme  la  modi- 
cité de  ce  revenu  étoit  caufe  que  la  plûpart  des  Cures  de  la  Cam- 
pagne écoient  abandonnées , & les  Curés  réduits  à une  nécelTicé 
toüjours  deshonnorablç  pour  le  Clergé , ou  du  moins  one^eufe 
pour  des  Curés  obligés  de  pourvoir  à la  nécelîitédes  pauvreis,  on- 
crut  devoir  y apporter  le  remede.  Âinli  par  l’article  13.  de- l’Or» 
donnance  de  1619.  la  portion  congrue  des  Curés  fût  liquidée  à' 
300.  liv.  afin  que  les  Cures  aïant  un  revenu  - fuffifant , puflenc  être- 
deûTervies  par  des  gens  capables  d’en  remplir  les  fondions  j mais 
par  une  Déclaration  du  17.  Août  163ZV  rendue  fur  les  remontran-, 
ces  du  Clergé , & regiftrée  au  grand  Confeil , cette  même  pbrtioo' 
congrue  fût  réduite  à 100.  liv.  pour  les  Diocefes  de  Bretagne  ôc 
pour  les  Provinces  au-delà  de  la  Loire  > en  confirmant  l’article 
13.  de  l’Ordonnance  pour  celles  (^ui  font  en  dc^ , qui  furent  en- 
fin réduites  au  pied  des  autres , c eft* à-dire,  à la  fomme  de-  roo.- 
liv.  pour  les  Curés  qui  n’étoient  pas  obligés  d’avoir  des  Vicaires  ,- 
& à 300.  liv.  fuivant  l’ancienne  aifpofitien  pour  ceux  qui  écoient- 
obligés  d’en  avoir , & cela  par  une  autre  Déclaration  du  Roy  du 
18.  Décembre  1^34..  cnregiltré&au  grand  Confeil  feulement*  Mais- 
"‘«l’expérience  aïant  fait  voir  que  cette  fomme  ne  fuffifoitjpas  pour' 
fournir  à l’entretien  honnête  des  Curéi  ,qui  fe  trouvoicnc  fou- 
vent  en  danger  de  manquer  du  nécclTaire  : le  Roy  par  une  autre 
Déclaration  du  19.  Janvier  i<)8é.  enregiftrée  au  Parlement  le  ii.' 
Février  fuivant,  voulut  faire  une  Loy  uniforme  dans  tout  le 
Royaume , en  fixant  la  portion  congrue  des  Curés  à 300*  liv.  outre 
les  offrandes  honotairts , droits  cajuels  que  l'on  paie , tant  pour  les  fon-- 
dations  que  pour  d'autres  caufes  i enfemhle  les  dixmes  navales  fur  Ics’ 
terres  qui  feront  défrichées  » depuis  que  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels 
auront  fait  l' option  de  la  portion  ^ au  lieu  des  revenus  de  leurs  Cures- 
eu  Vtcaireries  dont  ils  joiiiffoient  auparavant  » à 1 50.  liv.  pour 
les  Vicaires  dans  les  Paroijjes  oit  les  Évêques  eftimeronf  néceffaire  d'en 
établir  j lefdites  fommes  franches  & exemptes  de  toutes-  charges  s-  & 
f diables  par  ceux  à qui  les  dixmes  Ecclefiajliques  appartiennent  : é"  fi 
elles  ne  font  pas  fujfifantes  par  ceux  qui  ont  les  dixmes  inféodées  »• 
ér  dans  les  lieux  ou  il  y a plufiturs  déeimateurs  y ils  y contri- 
buent- chacun  à proportion  de  ce  quils  poffedent  des  dixmes.  Mais 
comme  cette  derniere  Déclaration  ne  regloit  que  par  des  clau- 
fes  generales  les  droits  des  Curés  & les  charges  des  déeimateurs  > 
cela  donna  lieu  à differentes  conteftations.  1".  Sur  l’efiimation 
du  gros  dont  pluficurs  Curés  joüifToient  avant  l’année  168^,- 
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1».  Sur  les  décimes  & autres  charges  que  les  Curés  & Vicaires  I 

perpétuels,  quiavoient  fait  option  delà  portion  congrue  , de-  1 

voient  fupporter.  }*.  Sur  les  oblations  & offrandes  en  cire  ou  I 

en  argent,  & autres  rétributions  que  les  Curés  primitifs  écoienc 
en  droit  de  percevoir.- 

Enfin  par  une  Déclaration  du  }o.  Juin  i6ÿo.  aufli  cnnegiftrée, 
l’alternative  eft  propofée  aux  gros  décimatcurs , ou  de  païer  la 
portion  congrue  aux  Curés  & Vicaires  perpétuels  , ou  de-  leur 
abandonner  les  dixmes  qu’ils  perçoivent  dans  les  Faroifles  i 
auquel  cas  ils  demeureront  déchargés  de  portions  congrues  : 

Si  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  continuent  la  joüiflance  de* 
fonds , domaines  & portions  de  dixmes  qu’ils  polîedoient  lors  de 
la  Déclaration  du  mois  de  Janvier  i6S6.  en  dcduélion.de  la 
fomme  de  3O0.  Uv.  fuivant  l’efUmation  à l’amiable  qui  en  a été 
faite  entre  les  gros  décimatcOrs  6c  eux , fuivant  la  commune  va- 
leur , ou  par  des  experts  convenus  ou  nommez  d’office  { les  gros 
décimatcurs  qui  reticnnexu  les  dixmes , font  tenus  de  leur  païer  le 
furplusou  fupplément  de  ce  qui  manque  à cette  fomme  de  300.  liv, 

& de  quartier  ai  quartier  6c  par  avance } fauf  après  l’eftimation 
faite , à déduire  la  (omme  à laquelle  pourra  par  chacun  an  monter 
le  revenu  dcfdits  fonds,  domaines  & portions  de  dixmes, pendant 
la  joüiflance  qu’en  auront  continué  les  Curés,  furie  fupplément 
en  argent  que  les  gros  décimatcurs  auront  à païer.  Outre  cela,  le 
Roy  veut  que  les  Curés  joüiflent  de  toutes  les  oblations  8c  offran- 
des , tant  en  cire  qu’en  argent , 8c  autres  rétributions  qui  compo- 
fent  lecafuclde  l’tglife,  cnfcmble  des  fonds  chargez  d’obits  8C 
fondations  pour  le  lervice,  fans  aucunes  diminution  de  leurs  por- 
tions congrues  j 8c  cela  nonobftant  toutes  tranfaéiions , abonne- 
mens,  polleffions , fentences  8c  Arrêts,  aufquels  le  Roy  défend  à 
fes  Juges  d’avoir  aucun  égard. 

La  Déclaration  de  1686  veut,  que  les  dixmes  inféodées  ne  ' 

contribuent  au  paiement  de  la  portion  congrue  que  fubfidiaire- 
ment  , 8c  en  cas  d’infuffifance  des  autres  fruits  8c  dixmes. 

Qiiand  ces  dixmes  font  données  à l’Eglifc  cum  onere  feuit , elles 
confervent  toujours  leur  nature  de  dixmes  inféodées  j mais  fi  î 

elles  paflTent à l’Eglife  affranchies  des  charges  de  fiefs,  pour  lors  • 

elles  deviennent  dixmes  Ecclefiaftiques  8c  Ordinaires  j ce  qui  a ' 

lieu  en  general  , foit  qu’elles  retournent  à la  même  Eglife  , i 

foient  qu’elles  foient  acquifes  à un  autre,  contre  la  diffinifiion  . 

de  plulicurs  Auteurs  , qui  en  parlant  de  ce  retour  , difent  ; 

ce 
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xe  qui  doit  être  entendu  lorfqu  elles  reviennent  à la  même 
Eglile  } car  fi  elles  rctournoientà  une  autre , elles  conferveroicnt 
toujours  à cet  e'gard  leur  qualité  de  dixmcs  inféodées  & laïques. 

C’cft  ce  qui  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
fendu  le  i6.  Mai  1677.  entre  le  fieur  de  Mongaillard  & les  Prêtres  Âlnft  .in. 
de  la  ville  d'Afpet. 

Comme  la  difpofition  de  ces  Déclarations  qui  cft  encore 
renouvellée  8c  confirmée  par  l’article  24.  de  l’Edit  du  mois 
d’Avril  1655.  fait  loi  dans  le  Royaume,  nous  avons  cru  la  devoir 
rapporter  tout  .au  long  j & l’on  peut  dire  que  malgré  la  fagefle 
de  cette  difpofition  , il  refit  encore  des  difficultés  lur  cette  ma-„ 
ticre  qui  donnent  lieu  à de  frequentes  contefiatiixis. 

Le  Clergé  de  France  aflcmble  à Paris  en  1710.  fe  vit  obligé 
de  demander  là-defliis  un  nouveau  Reglement.  Le  Roy  par  fa 
Déclaration  du  30.  Juillet  de  la  même  année  en  interprétant 
celle  du  151.  Janvier  1686.  remit  à la  prudence  des  Arche- 
vêques ô:  Evêques  , félon  l’exigence  des  cas  , d’affigner  aux 
dcllervans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  }oo.  liv.  i 
proportion  de  la  qualité , de  l’étendue  de  la  Paroiflie  & des  re- 
venus du  Bénéfice  i parce  que  la  rétribution  du  deflervant  ne  doit 
pas  comprendre  tous  les  revenus  de  la  Cure  > 8c que  l’on  préfume 
de  la  prudence  8c  de  la  religion  des  Prélats  qu’ils  en  laifieronc 
aux  Curés  interdits  , au  moins  la  moitié  pour  leur  fubfif- 
tance. 

Les  anciens  Arrêts  renvo’ioient  la  demande  de  cette  portion 
congrue  pardevant  les  Officiaux  des  lieux  j aujourd’hui  il  n’y  a 
que  ws  Juges  Royaux  qui  en  connoiffent  en  première  infiance , 

8c  les  Parlemenscn  cauie  d’appel  j quoique  le  Clergé  de  France 
ait  demandé  plufieurs  fois  aans  fes  remontrances  le  rétablifle- 
ment  de  l’ancienne  Jurifprudence.  Par  un  Arrêt  du  Confcil 
d’Ftat  du  Roy  du  ii.  Août  1687.  la  Jurifdiftion  pour  les  por- 
tions congruesefi  attribuée  au  Grand-Confeil  : cependant  comme 
ces  fortes  d’Arrêts  qui  font  fouvent  rendus  en  reglement  de 
Juges  ne  font  loy  que  pour  ceux  entre  qui  ils  ont  été  rendus, 
ils  n’empêchent  pas  qite  les  autres  Juges  n’en  connoilfent  tous 
les  jours,  8c  c’cft  l’ufage  le  plus  confiant. 

• Ce  gros  dû  aux  Curés  par  les  gros  décimateurs,  fe  paye  dif- 
féremment félon  l’ufage  des  lieux.  Par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  31.  Décembre  16S6.  il  a été  ordonné  que  Iç  gros 
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v.l€  Recueil  dù  au  Curé  d’Afly  par  les  gros  décimaceurs , feroir  payé  eiî 
d'Ârrtfti  fur  fromciit , & quc  les  gros  décimateurs  feroient  tenus  à cec 
les  dixms.  réparer  les  gerbes  & de  les  faire  battre  à part-  Par  un 

autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  14.  Août  1715.  il  fût 
jugé  pour  le  Curé  de  Damart  près  de  Lagny , contre  le  Cha- 
pitre de  l’Eglife  de  Paris,  que  le  gros  en  vin  d’un  Curé  n’étoic 
pas  rédudiblc  au  produit  de  la  dixme  dans  les  années  de 
fterilité  i & qu’en  cas  que  le  gros  fût  dû  en  vin , le  Curé  n’étoic 
pas  obligé  de  fournir  les  futailles  > ni  d’aller  chercher  fon  gros 
tant  en  bled  qu’en  vin  j mais  qu’on  devoir  le  porter  en  fa  maifon 
prelbyterale  ; il  fût  auffi  jugé  que  la  qualité  du  gros  en  grain 
fe  devoir  regler  par  le  produit  du  territoire , & non  pas  par 
des  baulx. 

Quand  les  Curés  joüiflent  d’ailleurs  d’un  revenu  confidera-- 
ble  en  cafuel , les  Arrêts  ont  jugé  qu’ils  ne  pouvoient  exiger  U' 

f)ortion  congrue , & ils  ont  ordonné  que  pai  devant  l’Evêque  ôC 
e commifl'aire  départi  dans  la  Province,  il  feroitdrefle  procès 
verbal  des  revenus  dont  joüiflent  lefdits  Curés  tant  en  fond 
que  cafuels,  pour  ce  procès  verbal  fait  6c  rapporté  être  fait 
droit  aux  Parties  ainfi  qu’il  appartiendroit , 6c  cependant  dé- 
fenfes  aux  Curés  de  faire  aucunes  pourfuites.  Il  v a aulildes  Eglifes 
dont  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  ne  joUilfcnt  que  d’une' 
partie  des  offrandes  6c  oblations , l’autre  partie  appartenant  à- 
des  Chapitres,  Communautés  6c  autres  bcneficiers.  Les  Curés- 
avoient  prétendu  toutes  ces  oblations  quoiqu’ils  n’euflent  pas  fait 
option  de  la  portion  congrue , 6c  qu’ils  eufîent  des  revenus  confi-r 
derables  tant  en  fond  que  dans  la  partie  des  oblations  qu’ils 
recevoient  j mais  leur  prétention  a été  rejettée  , parce  que 
l’Ordonnance  a voulu  feulement  procurer  une  fubfillance 
raifonnable  aux  Curés  qui  ne  l’avoient  pas,  fans  faire  aucun 
changement  aux  ufages  des  Eglifes  dont  les  Curés  joüiflent  de 
revenus  confidérables.  C'éft  la  difpofition  d’un  Arrêt  du  grand- 
Confeil  du  ii.  février  1687.  qui  a jugé  que  les  Curés  qui  onc 
500.  liv.de  revenu  de  leurs  Cures,  tant  en  cafuel  qu’aut  rement  5- 
font  non  recevables  à demander  la  portion  congrue  6c  à pré- 
tendre dans  leurs  Eglifes  les  oblations  appartenantes  aux  Curés 
primitifs  ou  autres  qui  en  étoient  en  pofleflion  avant  la  Dé- 
claration du  R.oy  du  i5>.  Janvier  1689.  J’ai  vûjuger  cette  année 
à la  grand’Chambre  par  un  Arrêt  rendu  fur -les  conclufîoa^ 


L I V.  1 1.  C H A P.  X.  DES  C U R F S.  loj 
de  M.  l’Avocat  general  de  Lamoignon , le  ii.  Aouft  171*).  que  le 
defFaut  de  dotation  d’une  fomme  certaine  de  }oo.  liv.  n’étoitpas 
un  moïen  d’atus  , c^uand  la  Cure  étoit  fitue'e  dans  une  Ville  con- 
fiderable  : parce  qu  on  regarde  la  charité  des  fidèles  comme  un 
fond  inëpuifable  qui  ne  tarit  jamais  j il  s’agiflbit  de  la  Cure  de 
faint  Pantalcon  , démembrée  de  celle  de  faint  Jean  dans  la  ville 
de  Troyes , 6c.  à laquelle  il  n’y  avoit  que  104.  liv.  de  revenu  fixe 
& afliiré. 

C’eft  au  Curé  à payer  les  droits  de  l’Archidiacre  fi  aucuns 
font  dûs , foit  qu’il  ait  opté  la  portion  congrue  ou  non  j 6c  à 
l’égard  des  décimes  6c  des  autres  charges  dont  la  Cure  ^ent 
être  tenue»  la  Déclaration  de  1690.  ordonne  que  les  Cures  6C 
Vicaires  perpétuels  les  pa  ieront  fur  la  portion  congrue  jufqu’à  la 
fomme  de  50.  liv.  tant  pour  les  décimes  ordinaires,  extraor- 
dinaires , dons  gratuits , 6c  tous  autres  qui  pourroient  à l’ave- 
nir être  impofez  fur  le  Clergé.  Cette  fomme  fut  augmentée  de 
de  10.  liv.  en  1695.  pour  le  payement  des  fecours  extraordinai- 
res accordés  au  Roy  au  lieu  6c  place  de  la  capitation  j mais  cette 
augmentation  qui  avoit  cefle'en  1697.  a recommencé  en  i7or- 
Pour  la  facilité  du  paiement  des  joo.  liv.  de  portion  congrue  » 
les  Curés  6c  Vicaires  perpétuels  font  tenus  de  garder  6c  de 
continuer  la  joüifiance  des  fonds  , domaines  6c  portions 
de  dixmes  qu’ils  pofledoient  lors  de  la  Déclaration  de  1686.  en 
déduftion  , félon  l’ellimation  faite  à l’amiable  entre  les  gros 
décimateurs  6c  eux,  fuivant  la  commune  valeur,  quinze  jours 
après  l’option  faite  par  les  Curés  i 6c  s’ils  ne  fe  peuvent  accom- 
moder , l'eftimation  en  fera  faite  aux  frais  des  gros  decimateurs , 
fans  répétition  contre  les  Curés  6c  Vicaires  perpétuels , par  ex- 
perts dont  les  parties  conviendront}  6c  à faute  d’en  convenir, 
ils  feront  nommés  d’office  par  les  Juges  du  reffort , à qui  cette 
Déclaration  en  attribue  la  connoiû^nce. 

Les  Cures  doivent  être  diftinguées  par  territoires  , 6c  non 
par  la  qualité  des  perfonnes,  comme  il  a été  jugé  pluficurs  fois 
par  les  Arrêts.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  Evêques  pouvoient 
unir  deux  Cures  en  une.  Ils  peuvent  auffi  unir  deux  ou  plu- 
fieurs  portions  de  Cures  en  une  feule , pour  éviter  la  mauvaife 
émulation  6c  les  autres  inconvéniens  qui  peuvent  arriver.  Les 
Ordonnances  recommandent  aux  Eveqiics  de  faire  les  unions 
de  bénéfices  quand  la  néceffité  le  demande.  Au  defFaut  de  né- 
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X04  TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICI ALES- 
ccflîté , l’utilité  fuffit.  Cette  utilité  fe  rencontre  , lorfque  deuxS 
Eglifes  Paroifliales  proche  l’une  de  l’autre  , font  d’un  fi  modique 
revenu,  qu’elles  ne  peuvent  fuffire  à l’entretien  de  deux  Curés  j 
ou  bien  quand  les  Paroiffiensfont  en  petit  nombre,  & qu’un  fcul 
Pafteur  peut  deflervir  facilement  les  deux  Cures  j ou  quand 
l’une  a été  ruinée  par  les  guerres  ou  par  les  incurfions  , en  ce 
cas  la  nccefiîté  8c  Putilité  le  rencontrent , 8c  auter-ifent  l’unioir 
félon  la  difpofition  du  droit  canonique.  ' 

Le  decret  du  Concile  de  Trente,  qui  permet  aux  Evêques 
de  regler  ce  qui  conviendra  pour  la  portion  des  Vicaires  <^uî 
deflervent  les  Cures  unies  à des  Chapitres,  ou  qui  font  polTedeeS' 
par  des  titulaires , qui  par  difpenfe  du  Pape , réfident  aifieurs  j ce’ 
decret , dis-je , n’elt  point  reçu  en  France.  Les  Ordonnances  de 
1619.  art.  19.  l’Edit  de  1571.  art.  9.  la  Déclaration  du  mois* 
d’AouIt  i6}r.  celle  du  18.  Novembre  1634.  du  9.  Janvier  1686. 
l’Edit  de  1695.  art.  14.  confervenc  aux  Evêques  la  faculté  d’éri- 
ger des  Cures  où  ils  les  eftimeront  néceflaires , & de  donner  aux 
Curés  le  nombre  fuffifant  de  V icaircs  dont  ils  auront  befoin  y 
mais  à l’égard  des  portions  congrues  des  Curés  & des  Vicaires, 
elles  font  fixées  par  les  Ordonnances  , qui  ne  lailTent  pas  aux 
Evêques  l’exercice  du  pouvoir  que  leur  donne  le  Concile,  ni  la’ 
faculté  d’obliger  les  habitans  de  leur  fournir  la  fubfillance  né- 
ceflaire  8c  convenable  j elles  ne  leur  permettent  pas  de  contrain- 
dre les  laïques  à réparer  les  Eglifes , ni  d’en  faifir  & fequcftrer' 
les  fruits  pour  les  réparations.  Ils  peuvent  feulement  drefler 
leurs  proc«  verbaux  de  l’état  de  ces  Eglifes , & rendre  leurs- 
Ordonnances  fur  iceux , ou  fur  ceux  de  leurs  Archidiacres  } 
mais  c’eft  aux  Juges  Ro’yaux  de  pourvoir  à l’exécution  des  Or-- 
donnances  des  Evêques  par  toutes  voies,  même  par  faifie  & ad- 
judication des  dixmes , 8c  cela  à la  diligence  des  Procureurs  du 
Roy  fur  les  lieux. 

Non  feulement  les  Evêques  peuvent  unir  plufieurs  Cures  en 
une  j mais  ils  peuvent  aufli  les  divifer  lorfqu’il  y a néceflité , 8C 
avec  le  confentement  des  parties  iniereflees , qui  doit  toûjours 
intervenir,  foit  dans l’éreélion  d’une  nouvelle  Cure,  foit  dans- 
l’établiflement  d’une  Eglife  fuccurfale.  Ilelt  feulement  bon  d’ob- 
ferver  qu’il  faut  pour  le  moins  dix  feux  ou  'dix  maifons  pour 
compofer  une  Pa-roifie  > 8c, en  cas  de  défunion  ôC  'd’éreéUon  de 
nouvelle  Cure , l’aaciea , Curç , quoique  joiUflaot  de  la  moiiii 
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des  grollcs  dixmes , ne  doit  contribuer  à la  portion  congrue 

Îu’au  fro  rata  des  dixmes  qu’il  perçoit , fcloij  les  termes  de  la 
)éclaration  du  Roy  du  19.  Juin  x686.  &i  les  autres  gros  décima- 
teurs  font  obligés  de  païer  leur  part  de  cette  portion  duc  au  Curé 
de  la  Paroifle  nouvellement  érige'e , quoiqu’auparavant  ils  ne 
fuflent  point  obligés  de  la  païer  au  Curé  de  la  Paroifle  dont  la 
nouvelle  Cure  a été  démembrée.  C’eft  la  difpofltion  d’un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  11.  AouR  1716.  rendu  au  rap- 
port de  M.  l’Abbé  VuetUe  , contre  les  Religieux  de  Notre-Dame 
d’Andccy,  Diocèfe  de  Châlons  en  Champagne,  en  faveur  de 
W.  Cillts  Picart , Curé  de  Villevenard. 

1 1.  Les  Canons  n’ont  pas  réglé  précisément  l’âge  néceffaire 
pour  être  Curé  j ils  ont  feulement  demandé  que  celui  à tjui  ou 
confieroit  la  conduite  des  aines , fut  revêtu  des  qualités  né- 
CQflaires  pour  un  emploi  fi  honorable  &:  fi  difficile.  La  pratique 
du  Parlement  de  Bretagne,  félon  M.  Hevi»,  ancien  Avocat  en 
ce  Parlement , cft  , qu’il  fuffit  d’avoir  vingt-deux  ans  pafles  i 
l’iifage  du  Parlement  de  Noini.'indic  cft,  qu’un  Ecclefiaftique 
âgé  de  13  ans,  peut  pofleder  une  Cüre  en  cette  Province.  Le 
droit  de  déport  qui  a lieu  dans  cette  Province  fur  les  Cures  par 
totit  genre  de  vacance , a donné  occafion  à cette  Jurifprudence  j le 

fourvù  n’étant  pas  chargé  de  la  delPerte  de  la  Cure  pendant 
année  du  déport.  Pluficurs  Arrêts  d’autres  Farlemensont  main- 
tenu en  poireflion  des  Cures,  les  Ecclefiaftiqucsquien  avoicnc 
été  pourvus  à Page  de  ^3.  ans.  Celui  de  Paris  par  Arrêt  du  15. 
Janvier  1661.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general 
Talon  , a maintenu  M.  Jacques  Ceignit  dafts  la  Cure  de  faine 
Roch  de  Paris , quoiqu’il  ne  fût  âgé  que  de  13.  ans  ; & par  un 
autre  Arrêt  du  même  Parlement  eut  16.  Janvier  1681.  le  Curé 
d’Yufi,  Diocèfe  de  Nevers,  âgé  de  13.  ans,  a été  maintenu  en 
la  pofleflîon  de  la  même  Cure.  Ces  Arrêts  peuvent  être  fondés 
fur  ce  que,  fuivant  les  faints  decrets  , les  Ecclefiaftiques  qui 
font  pourvus  de  bénéfices , ne  font  obligés  d’être  Prêtres  que 
dans  l’année  î d’oii  on  a conclu  que  ces  pourvus  aiant  13.  ans 
accomplis,  ils  pouvoient  être  Prêtres  dans  l'année,  & en  état 
de  dellervir  6ux  mêmes  leurs  Cures. 

Le  (entiment  des  Auteurs  font  cependant  partagés  fur  ce 
fujet } Monfieur  Talon  Avocat  general  dans  la  cauic  du  fieur 
Cos^(t)  obferva  qu’il  falloit  faire  une  grande  différence  entre 
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les  provifions  des  Qires  obtenues  en  Qnir  de  Rome,  & celles 

3ui  font  données  par  les  Ordinaires  j que  la  rigueur  des  Canons 
evoit  être  gardée  à l'égaid  des  pumiers,  mais  que  les  mêmes 
raiious  n'avoienc  pas  la  meme  application  aux  provifions  don- 
nées par  les  Ordinaires  , à des  uijets  dont  le  mérite  qui  leur 
eft  connu  , les  a déterminés  à ce  choix  ; c’eft  qu’à  Rome  on 
donne  les  Bénéfices  au  plus  avide  & non  au  plus  habile  j parce 
qu’on  n’y  connoît  fouvent  le  mérite  des  demandeurs  que  par 
leur  cmprcûement  & leur  diligence.  Néanmoins  par  un  autre 
Arrêt  rendu  le  19.  Mars  16Ü4.  entre  deux  contendans  à U 
Cure  de  faint  Jacques  en  la  ville  de  faint  Q^ientin , dont  l’un 
étoit  Prêtre  & gradué  & l’autre  réfignataire  & âgé  feulement 
de  13. ans  Sc  demi,  la  Cour  avant  de  faire  droit,  ordonna  que 
le  réfignataire  fiibiroit  l’examen  pardevant  M.  l’Archevêque  de 
Reims  ou  devant  les  Doéleurs  par  lui  commis , pour  l’interro- 
gatoire fait  & rapporté,  être  ordonnée  ce  que  de  raifon.  En 
quoi  il  ne  paroît  pas  que  la  Cour  fe  foit  arretée  au  défaut  d’âge 
qu’on  objecloit  au  pourvu  par  réfignation, 

11  y a encore  du  partage  parmi  les  Auteurs  fur  le  temsdans 
lequel  les  Eccicfiaftiqucs  qui  font  pourvus  de  bénéfices  Cures, 
font  obligés  d’être  Prêtres}  les  uns  foutiennent  qu’ils  doivent 
l’être  dans  l'année  du  jour  de  la  prile  de  pofTeflion  .à  laquelle 
perfonne  ne  s’eft  oppofé  : d’autres  veulent  «jue  ce  foit  du  jour 
de  la  pofTeflion  paifiblc , qu’ils  prétendent  notre  eftiméc  telle, 
qu’apres  avoir  pofTedé  le  Bénéfice  pendant  une  année  fans  trou- 
ble. Le  fenriment  le  plus  généralement  reçû  t fl,  qu’un  pourvû 
par  l’Ordinaire  d’un  bénéfice  Cure  doit  avoir  l’âge  requis  par  les 
Conflitutions  canoniques,  pour  pouvoir  être  promu  à l’ordre 
de  Prêtrife  dans  l’an  de  la  provifion.  M.  U Prêtre  rapporte  un 
Arrêt  du  17.  Février  1613.  qui  l’a  ainfi  jugé  pour  la  Cure  de 
Ribccour  Diocèfe  de  Noyon. 

C’efl  encore  une  queltion  de  fçavoir , en  quel  temps  il  faut 
avoir  les  degrés  pour  pofTcder  les  Cures  dans  les  Villes  mures. 
Suivant  la  Jurilprudcnce  ordinaire  du  Parlement  de  Paris  , 
un  Ecclefiaflique  peut  être  valablement  pourvu  d’une  Cure  dans 
une  Ville , ou  d’un  autre  Bénéfice  qui  demande  des  dégr 's , quoi- 
que dans  le  temps  de  la  provifion  il  n’ait  pas  les  dégrés  requis 
pour  les  pofleder  } mais  il  faut  que  celui  qui  obtient  pareil 
dégré  ait  fait  le  temps  d'étude  néceiTaire } ou  qu’il  ait  obtenu 
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difpenfe  dans  les  formes  , par  une  aucoricé  légitime  > autre- 
ment les  dJgrés  feroient  regardes  comme  furpris  fie  la  condi- 
tion ne  feroit  pas  meilleure  que  s’il  n’en  avoit  point.  Le  Par-  Atemthtt  j» 
ment  de  Paris  l’a  jugé  ainfi  le  10.  Juillet  170).  fur  les  conclufions  y 

de  feu  M.  l’Avocat  general  le  Nam,  contre  le  fieur  Blanc  re-  jt*. 
liçnataire  du  Doyenné  de  Montai^u  au  Diocèfe  de  Luçon:  fes 
degrés  flirent  déclarés  nuis  avec  defenles  à lui  de  s’en  fervir. 

On  demande  fi  celui  qui  a étudié  trois  ans  dans  une  Uni- 
verllcé,  en  droit  ou  en  1 héolo^ie,  fie  qui  n’auroit  obtenu  au- 
cun degré,  pourroit  être  Cure  dans  une  Ville.  Le  texte  delà 
Pragmatique  fie  du  Concordat  a donné  lieu  à cette  queftion  , 

3ui  a des  <spinions  de  part  fie  d’autre  ; mais  il  n’y  a point  encore 
e jurifprudence  confiante  fur  cette  matière  : quoique  M.  Char- 
les du  Moulin  foûtienue  que  le  temps  d’étude  ne  luflît  pas , & 


?u’il  faut  avoir  obtenu  le  degré,  comme  il  dit  qu’il  fut  jugé  au 
ailement  de  Paris,  ciajihus  congregatis , en  ijj6.  Nous  traite- 
rons plus  amplement  cette  matière  dans  le  troifiéme  Livre. 

III.  Entre  les  devoirs  des  Curés  lesplus  eflentlels , on  compte 
avec  raifon  la  réfidence,  que  l’opinion  la  mieux  fondée,  foûtient 
être  de  droit  divin,  aulfi-bien  pour  les  Curés  que  pour  les  Evê- 
ques. Car,  encore  que  le  Concile  de  Trente  ne  lait  point  dé- 
cidé précisément,  neanmoins  les  autorités  dont  il  appuie  la  déci- 
fion , étant  toutes  tirées  de  1’.  criture  Sainte , le  déclarent  aflez. 


Voici  comment  il  parle  ; Il  ejl  commandé  par  un  précepte  divin  à Cmc.  Trü. 
tous  ceux  a qui  le  Join  des  anses  eji  confie , de  cennoitre  leurs  ire-  *•  ‘‘ 

ils  , d'offrir  pour  elles  le  facrifice  , de  les  nourrir  de  la  parole  de 
Dieu  , de  C adminifiraticn  des  Sacremens  & de  l’exemple  de  toutes 
fortes  de  bonnes  oeavres  } d' avoir  un  foin  paternel  des  pauvres  & des 
malheureux  , & de  s'appliquer  aux  aittres  devoirs  de  leur  charge 
fafiorale  qutls  ne  peuvent  accomplir  s’ils  ne  veillent  fur  leur  trou- 
peau , & ne  lui  rendent  leur  ajifiance  , en  ne  l'abandonnant  point 
comme  font  les  mercenaires.  Le  Jaint  Concile  les  avertit  (jr  les  ex- 
horte de  fe  Jouvenir  des  préceptes  divins , & de  devenir  l’exemple  de 
leur  troupeau  en  le  gouvernant  dans  la  jufiiee  & la  vérité-  L’Af- 
fcmblée  generale  du  Clergé  de  France  convoquée  en  la  ville  de 
Weltin  en  1579.  titre  ai.  de  la  réfidence , dit  ces  mots  remarqua- 
bles ; Nullus , relicti  propriâ  aut  curi  aut  capeUi , alteri  fervire  de-  ■ 
bet.  Tous  les  Conciles  Provinciaux  du  Royaume  recommandent 
avec  le  même  foin  aux  Curés  de  léfider  dans  leurs  Cures , fie 
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les  Ordonnances  leur  enjoignent  fous  peine  de  perdre  les  fruits 
de  leurs  bénéfices.  C’cR  la  difpofition  de  l’Ordonnance  de 
Henry  I 1.  donnée  à Villers-Cottercts  au  mois  de  May  1557.  de 
celle  d’Orléans  article  5.  de  celle  de  Blois  article  14.  de  celle 
de  Melun  article  4. 

La  Jurilprudcnce  des  Arrêts  cft  conforme  à la  difpofition  de 
ces  Ordonnances  j nous  avons  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris . 
fendu  fur  le  requifuoire  de  M.  le  Procureur  general  en  forme 
de  Reglement  le  7.  May  1659.  qui  enjoint  à tous  les  Curés  de 
réfider  dans  leurs  Cures , à peine  d’en  perdre  les  fruits,  qui  fe- 
ront appliquez  aux  Hôpitaux.  Cependant  l’Evêque  ne  peut  con- 
férer le  bénéfice  d’un  Curé  qui  fe  feroit  abfcnté  fans  fa  permiflîon , 
fans  l’avoir  auparavant  averti , & lui  avoir  fait  les  monitions 
canoniques.  M.  Feirct  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon , qui  l’a  ainfi  jugé  en  faveur  de  M.  Louis  Perrin  Curé  de 
Cruchot  en  Bourgogne  , qui  s’étant  abfcnté  pour  voyager , 
l’Evêque  nomma  à fa  Carc  Jean  Giroud,  à qui  on  adjugea  la  ré- 
creance  par  fcntence , dont  l’appel  aïant  été  porté  au  Parlement, 
b Cour  par  Arrêt  d’audience  du  18.  Juillet  1648.  dit  qu’il avoit 
été  mal  jugé , & en  émendant , adjugea  les  fmits  de  cette  Cure 
au  nommé  Lejeuyer,  procureur  de  Louis  Perrin , avec  dépens,  & 
au  principal  mit  les  l\irties  hors  de  Cour.  L’article  4.  de  l’Edit 
du  Roy  Henry  III.  donné  à Paris  en  1579.  fur  les  remontran- 
ces du  Clergé  de  France  alTembléà  Melun , y ell  formel,  & or- 
donne qu’on  donnera  un  délay  compétent  au  Beneficierpour  lui 
faire  entendre,  ou  faire  apparoir  delà  difpenfe  de  non  refidencc. 

Nous  ne  croïons  pas  fortir  du  delTein  de  ce  Traité,  en  di- 
fant  ici  que  l’initruéHon  des  peuples  eft  comptée  parmi  les  de- 
voirs des  Curés.  Le  Concile  de  Trente,  & celui  de  Bourges  en 
i6i8.  leur  recommandent  d’expliquer  l’Evangile  à leurs  peuples  ; 
celui  de  Reims  tenu  en  1564.  leur  recommande  la  même  enofe  , 
aufli-bien  que  tous  les  Conpiles  Provinciaux  de  France.  On  dit 
de  feu  M.  de  Launoy , Doélcur  de  Navarre , dont  la  profonde 
érudition  eft  connue  de  tout  le  monde  , qu’on  lui  avoit  offert 
pluficnrs  fois  des  Cures  d’un  revenu  confidcrable  qu’il  avoit  re- 
fufées  , parce  qu’il  n’avoit  pa<  le  talent  de  la  parole  , en  di- 
fant  J fe  m ateommoderots  fort  dit  bien  d'EgUfe,  mais  l’EgitJe  ne 
s’aeeomwo^eroit  pas  de  mcy.  Il  feroit  à fouhaiter  que  pluUeurs 
Curés  fe  reqdiücut  la  mên)e  juilice.  1 
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îl  a été  jugé  par  les  Arrêts , que  c’étoit  à l’Evêque  de  nom- 
mer & llipendier  des  Prêtres* pour  avoir  foin  des  lieux  de 
famé.  Il  y en  a un  du  Parlement  de  Paris  du  ji.  Janvier  1655. 
contre  M.  l’Evêque  d'Amiens , rendu  en  faveur,  des  Echevins 
de  la  même  Ville.  C’étoit  M.  feav  du  Frêne  qui  plaidoit  pour 
ces  derniers. 

L’article  53.  de  l’Ordonnance  de  Blois , défend  aux  Mar- 
^illiers  & Fahriqueurs  des  Eglifes  ( c’eft  le  terme  de  l’Ordon- 
mnee  ) d’accepter  aucunes  fondations  fans  appeller  les  Curés 
& avoir  leurs  avis.  La  raifon  qu’on  en  peut  rendre  > c’efl:  que  les 
Curés  doivent  celebrer  les  fcrvices  de  fondation , prendre  garde 
que  tels  fervices  n’cmpèchcnt  point  celui  de  la  Paroifle , & les 
transférer  s’ils  échéent  aux  jours  de  Fêtes  folemnellcs  ou  du  Pa- 
tron > & comme  les  Marguillicrs  ne  peuvent  accepter  aucune 
fondation  fans  l’avis  du  Curé,  aulTi  ne  peuvent-ils  lins  fon  avis 
en  décharger  les  héritages  des  fondateurs  ni  divertir  le  legs  à 
d’autres  ulages  , quitter , ni  remettre  la  fondation , ni  faire  re- 
fus de  l’accepter.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  16.  Juillet  Ji6o5.  entre  les  Marguillicrs  de  faint  Hilaire  de 
Chartres  & M.  facques  Blanchard  Curé  de  cette  Eglilê. 

Un  Curé  ne  peut  être  contraint  par  faifie  de  fon  temporel , 
d'acquitter  les  mefles  de  fondation , comme  il  a été  jugé  par 
Arrêt  du  3.  Février  1603.  en  faveur  d’un  Curé  de  la  Ville  de 
Troyes.  Par  un  autre  Arrêt  du  13.  Janvier  \6~jx.  au  rapport 
de  M.  le  Pellettera  il  a été  jugé  que  le  Curé  de  Bagneux  ne 
pouvoir  empêcher  l’execution  d’un  teftament , qui  faifoit  un  legs 
aux  Carmes,  Cordeliers,  Jacobins  &.  Freres  de  la  Charité  de 
Paris , à condition  qu’ils  iroient  alternativement  de  trois  en  trois 
mois  celebrer  un  fcrvice  complet  en  cette  Paroifle  pour  le  repos 
de  l’ame  du  teifàteur , & que  le  Curé  ne  pouvoir  demander  à 
faire  le  fcrvice  à la  place  de  tous  ces  Religieux.  . ' ’ 

Suivant  les  Décrets  des  Conciles , la  Paroifle  cft  le  vérita- 
ble lieu  de  la  fépulture  des  Paroifliens,  afin,  dit  le  14.  Canon- 
du  Concile  de  Mariac  dans  la  Province  d’Auch  tenu  en  1316. 
qu’ils  foient  aOfociés  après  leur  mort  aux  confolat'tons  d^s  fidè- 
les dans  le  lieu  même  .ou  ils/int  participé  pendantileur  vie, 
à la  nourriture  célefle.  Cependant  on  a laiflé  la  liberté  aux 
fidèles  de  fe  choifir  leur  lépulture  dans  les  Monafleres  ; ce 
qui  a donné  lieu  i divers  Rcglemen&  Les  Curés  font  fondé» 
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à enlever  les  corps  des  défunts,  qui,  feloo  lufage  de  qi'clque^ 
Eglifes , conforme  en  cela  au*  Canons  de  pluâeurs  Conciles  » 
doivent  être  portés  à la  ParoilTe,  & delà  conduits  par  les  Curés 
dans  les  Fgliles  des  Monaileres  où  ils  auront  élu  leur  fépulturcr 
it  là  remis  entre  les  mains  des  Religieux;  apres  quoi  les  CUrés 
fe  doivent  retirer.  Le  luminaire  doit  être  partagé  entre  les 
Curés  & les  monafteres  par  moitié.  Ceft  la  dirpufition  d'un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19.  Juillet  1611.  rendu  entre 
le  Curé  de  faint  Maurille  & les  Cordeliers  de  la  Ville  d’Ân* 
gers , lequel  Arrêt  a été  fuivi  d’un  grand  nombre  d’antres  t 
& entr'autres  d’un  célébré  du  17.  Mars  1646.  portant  Réglé» 
ment  entre  les  Curés  de  la  Ville  & Fauxbourgs  de  Paris  d’une 
part  i & les  Réguliers  de  la  même  Ville  de  l’autre.  Les  priiv* 
cipales  parties  «oient  le  Curé  de  faint  Paul , auquel  tous  les 
autres  Curés  fe  Joignirenc  ; & les  Minimes  de  la  Place  Royale  * 
dans  la  caufe  defqu^  intervinrent  tous  les  Monafteres  de  Paris  r 
qui  prétendoient  être  en  droit  d’enlever  les  con?s  des  défunts  , 
qui  avoienc  choili  leur  fq>ulture  dans  leurs  Lglifes  Sc  Con- 
vents.  Par  cet  Arrêt  il  fût  dit  que  le  luminaire  fe  partageroit 
également  & par  moitié  entre  le  Curé  & les  Relicieux;  dnenfet 
furent  faites  aux  Religieux  de  lever  les  corps  qu  en  cas  de  refus 
des  Cur  's  & Vicaires  S:  après  fommation  duement  faite  tfeloo 
que  l’ordonne  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15, 
Janvier  1669.  rendu  entre  le  Curé  de  Pompone  au  Diocèfe  de 
Paris , & les  Auguftins  de  Lagny  au  même  Diocèfe. 

Ce  premier  Arrêt  du  zy.  Mars  1646.  a fervi  d’exemple  ) 
tous  les  autres  Paricmens  du  Royaume  pour  juger  les  mêmes 
conteftations  qui  fe  font  préfentées  depuis.  11  y en  a un  du  Par.^ 
lemcnt  de  Dijon  du  17.  Janvier  1661^  rendu  entre  les  Curés- 
de  la  Ville  de  Vienne  qui  avoientfait  renvoïer  le  procès,  & 
les  Carmes  de  la  même  Ville,  qui  prétendoient  que  c’étoit  i 
eux  de  lever  les  corps  de  ceux  ^ui  choiûroient  leur  fépulture 
en  leur  Monafferc,  de  les  conduire  procelfioncUement  aveclat 
croix  & l’étole  & en  pfalmodiant , fans  que  les  Curés  pufTeno 
prétendre  aucuns  droits  ; ils  réclamoient  en  leur  faveur  la  dif> 
pofitioD  d’une  extravagante  de  Beveit  X I.  la  pofTelTion , pluficurs 
Bulles  des  Papes  qui  Icuravoient  confirmés  ce  droit  ; neanmoin» 
les  Curés  fiirenc  maintenus  dans  le  droit  de  lever  les  corps  des 
défunts  , qui  avoienc  ciioifù  leur  fépulture  dans  les  MotaSi 
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terci , de  percevoir  le  quart  du  luminaire , & défcnfcs  furent 
faites  aux  Religieux  de  les  y troubler,  de  porter  l’étole  & la 
chappc , de  chanter  , excepte  dans  leurs  Eglifes  fie  Cloîtres  » 
ni  de  faire  aucun  enterrementqu’aprèsen  avoir  averti  les  Curés, 
à peine  de  tout  dépens  fie  intérêts.  Ce  Parlement  paraît  s’être 
conformé  à la  difpolîtion  du  Concile  de  Vienne,  en  ce  que  le 
Concile  ne  donne  aux  Curés  que  le  quart  du  luminaire  i mais 
Comme  le  même  décret  donne  à l’Eglife  Paroifliale  du  défunt , 
la  quatrième  partie  des  donations  qu’il  a faites  au  Monaftere  , 
cù  il  a voulu  être  inhumé  i Sc  que  fuivant  l’ufage  de  l’Eglife 
de  France , cette  derniere  partie  du  Décret  n’y  eft  pas  obfer- 
▼é  i c’eR  une  puilTante  raifon  pour  empêcher  la  réduftion  du 
droit  des  Cures  à la  quatrième  prtie  au  luminaire. 

Si  un  défunt  avoit  déclaré  par  fon  teftament  qu’il  vouloir 
£trc  enterré  dans  un  Monaftere  , fie  que  contre  cette  difpo- 
fition  , on  l’eût  enterré  en  fa  Paroifle , le  Monaftere  ferait  bien 
fondé  à demander  que  le  corps  fût  déterré.  Le  Parlement  de 
Paris  l’ordonna  ainfi  par  un  Arrêt  du  ti.  Juillet  1648.  rendu 
au  profit  des  Cordeliers  de  Clermont.  Mais  fi  le  défunt  n’a  pas 
choifitlui-memefa  fépulture,  il  doit  être  enterré  en  fa  Paroifle. 
Pc  Parlement  de  Bretagne  l’a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  19. 
Juillet  1628.  rendu  en  faveur  des  Curés  fic  Paroifliens  d’Elvcn 
Diocefe  de  Vannes  dans  la  Province  de  Bretagne.  Ladifpofi-. 
tion  de  tous  ces  Arrêts  fût  encore  renouvclléc  fic  confirmée  par 
an  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Février  1701.  en  fa- 
veur d’un  Curé  de  Moulins  , par  lequel  il  fût  dit  que  les  corps 
des  Fidèles  feroient  portés  dans  leurs  Paroifles  avant  que  d’être 
conduits  à la  fépulture  qu’ils  anroient  choifis  ailleurs. 

Il  y a plufieurs  Villes  dans  le  Royaume  oti  les  Curés  font 
en  droit  d adminiftrer  les  Sacremens , de  lever  fic  d’inhumer  les 
corps  des  Chanoines  fic  autres  officiers  des  Chapitres  qui  font 
dans  l’enceinte  de  leur  Paroifle , fie  ils  y ont  été  maintenus  par 
les  Arrêts.  Il  y en  a un  du  Parlement  de  Paris  du  7.  Juillet  1682, 
qui  confirme  une  fcntence  des  Requêtes  du  Palais  rendue  en 
MŸCur  du  Curé  de  fainte  Croix  de  Provins, contre  le  Chapitre 
de  Notre-Dame  du  Val  de  la  même  Ville.  Par  un  autre  Ar- 
rêt du  même  Parlement  du  5.  May  1685».  rendu  en  faveur  du 
Curé  de  la  Paroifle  de  faint  Denis  de  Sezanne , contre  l’Ab- 
befle  fic  les  ReligienCes  de  l’Abbaïe  de  Brjcol  transteré  à Se- 
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unne,  il  fut  ordonné  que  les  Touriercs  &:  autres  domcAiqiicf’ 
de  l’Abbaïc  qui  ne  font  point  reofennés  dans  l’interieur  du 
Monaftere , venani  à décédé r > feroient  inhumés  dans  l’Eglife 
ParoilTialc  J où  ils  feront  tenus  pendant  leur  vie  de  fatisfalre  aux 
devoirs  de  la  ParoilTe  comme  les  autres  Paruidiens  t que  lorf> 
que  les  Curés  conduiront  les  corps  pour  être  inhumés  dans  le 
Monaftere  > ils  entreront  dans  la  Chapelle  de  dehors  du  Monaf> 
tere  I où  ils  depoferont  le  corps  qui  fera  reçii  par  le  Chajselaia 
des  Religieufcs.  U y auroit  de  la  difficulté  pour  les  penfionaires» 
dans  la  plupart  des  Communautés  Keligieufes  de  Paris  où  l'on 
en  reçoit , elles  font  en  ufage  de  (c  faire  adminiftrer  les  Saorc- 
menspar  le  Chapelain,  6c  de  s’y  faire  inhumer  de  même.  L’ufage 
des  lieux  eft  la  réglé  que  l’on  doit  fuivre  là-dcftiis. 

Neanmoins  je  croi  qu’un  Cure  feroit  bien  fondé  à foûtenir' 
fes  droits  dans  pareille  occafion  y à moins  que  les  Monaftere* 
n’cuflTcnt  des  privilèges  ou  une  longue  pofteflion  contraires. 
Nous  avonvun  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  13.  May  1671. 
qui  l’a  aiofi  jugé  en  faveur  du  fieur  U Deux  Curé  de  faim  Pa- 
terne de  V anses , contre  les  Jacobins  de  là  même  V die.  Par  cet 
Arrêt , tous  les  Curés  ôc  Refteurs  furent  maintenus-dans  le  droit 
d’adminiftrer  les  Sacrcmens  à ceux  qui  fe  font  retirés  dans  le* 
mailons  Religieufcs  fituées  dans  l’étendue  de  leurs  Paroifles , au- 
tres que  les  Réguliers  & domeftiques  à gages  > & même  à le* 
inhumer  dans  leurs  Eglifes  Paroiffiales  , s’il  n’y  avoit  teftamenc 
du  défunt , ou  délibération  des  parens  à ce  contraires.  Comme 
l’anicle  11.  de  l’Edit  de  ié‘>5.  permetaux  Curés,  tant  fcculiers 
que  réguliers,  de  prêcher  & d’adminiftrer  le  Sacrement  de  Pé- 
nitence dans  leurs  raroilTcSifans  que  l’Evêt^ue  puiflie  les  interdire- 
de  leurs  fondions  fans  leur  faire  leur  procès  } on  en  conclut  juf- 
eement , qu’ils  peuvent  empêcher  les  Réguliers  de  prêcher  dant 
kurs  Paroifles  en  prêchant  eux-mêmes,  parce  que  la  prédica-' 
tion  cft  une  prérogative  de  leur  état  qu’ils  peuvent  exercer  eux- 
mêmesquand  ils  voudront , à l'cxclufion  detoui  autre , fans  qu« 
perfonne  y puifle  trouver  à redire. 

Nous  avons  dit  ci-deflùs  qne  l’ufagc  le  plus  commun  étoic,. 
-que  les  Curés  qui  ont  conduit  les  corps  de  leurs  Paroifficos  dana- 
ks  Monafteres  où  ils  ont  élù  leur  fepulturc , partageoient  par 
moitié  le  luminaire  avec  les  Religieux } il  y a neanmoins  des  lieu^ 
«ù  l’on  n’en  donne  que  la  quauiéme  panie  aux  Curé». 
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I V.  On  peut  rapporter  à trois  chefs  principaux  les  quef* 
<ions,  Icsloix  & préjugez  qui  concernent  les  Curés  primitifs, 
& la  défertc  des  Cures  qui  font  unies  aux  Chapitres , & aux  autres 
Communautés  ou  qui  en  dépendent,  i*.  Leur  origine.  z°.  Leurs 
droits  dans  ces  Cures.  3*.  Leurs  charges  en  ce  qui  concerne  la 
fubfillancc  de  leurs  V icaircs  perpétuels , les  chofes  nécelT.iires 
pour  l’adminiUration  des  Sacrcmens  & la  célébration  du  fer- 
vice  divin. 

i".  Les  mêmes  caufes  n’ont  pas  donné  lieu  à l’établiflemant 
de  tous  les  Curés  primitifs.  11  y en  a que  Tliglife  femble  avoir 
autorifé  > les  autres  n’ont  rien  de  favorable,  & n’ont  été  intro- 
duits que  dans  un  relâchement  de  la  difcipline,  & tolérés  par 
une  elpece  de  difpenfation  & d’ccconomic  pour  éviter  de  plus 

Erands  défordres.  Çiuficnrs  anciens  Conciles  ont  approuvé  que 
:s  Evêques  transferaflcnc  en  la  Ville  Epifcopale  les  Curés  de 
la  Campagne,  qu’ils  connoiflbient  être  diftingués  par  lent  mé- 
rite j & qu’ils  en  compofalTent  le  Clergé  de  leurs  Cathédrales. 
Ces  Conciles  ont  ordonné  que  ces  Curés  ainfi  transférés  pour 
l’utilité  de  l’Eglife,  pourroient  conferver  une  partie  des  reve- 
nus de  leurs  Cures , en  les  faifanc  deflervir  par  des  Prêtres  , 
aufquels  ils  donneroient  une  fubfiftaticc  convenable.  Le  Concile 
de  Mcrida  en  666.  Canon  16.  approuve  cet  établilTement  : c’eft 
l’origine  la  plus  favorable  qu’on  puifle  donner  des  Curés  primi- 
tifs. On  voit  encore  cet  établifl'ement  confirmé  dans  le  yi.  Ca- 
non du  Concile  IV.  de  Latran  en  izi;.  dont  la  difpofition  eff 
rapportée  aux  Decretales. 

' Une  autre  caufe  des  Curés  primitifs  fut  r lorfqu’anc  Cha- 
pelle ou  une  annexe  qui  avoit  toujours  relevé  d’une  Cure  , étoit 
elle-même  érigée  en  Paroillc,  ou  lorfque  l’Eveque  partageoit 
une  Cure  trop  étendue  en  deux , ou  enfin  lorfqu’un  Cure  ré- 
tablilToit  des  Cures  & des  Eglifes  voiünes  qui  avq^ent  été  rui- 
nées & détruites.  Dans  ces  crois  cas  on  confervou  au  Prêtre 
ancien  Curé  ou  reftauratcur  quelques  marques  de  fon  ancienne 
autorité.  Le  lècoud  Concile  a Aix-la-Chapelle  tenu  en  836.  Ca- 
non 16.  ordonne  qu’il  y ait  un  Prêtre  dans  chaque  Eglife 
quand  il  devroit  être  loûmis  au  Prêtre,  c’elV-à-dire  , au  Curév 
d’une  autre  Eglife  : & quoiqu’il  ne  foit  pas  probable  qu’on  ait 
attribué  les  droits  de  Curés  primitifs  à tous  les  Curés  dont  la 
jPar  oilTe  écolt  partagée , & du  démembrement  de  laquelle 

D d iij 


Diffrpl/ne  4* 
VEgUft  ,p%rt. 

}.  /iV.  T.  # 

t.  14. 


Tarn.  tU% 
Cont»  p.  506. 

Cupitul, 
titftndA  I • 

§ •acro  f 
Extrk , 4r 
PrjiOrnd.  Cr 


Ttm.  7.  dt» 
/>•  17*4* 

Difcipline  d$ 
tliUfm. 
De  Rê)e  Ere- 
lep;ùm.  te  J tit, 
d:  Jute 


Digitized  by  Google 


Cfftt.  »d  MU* 
}. 

EA/r4  . dt  £(• 
fAitd^ 


& Ké~ 
79  • 

V.  li  P,  r*#. 

Dife. 
dt  /'E^/.  iii- 

dtm. 


114  TRAITE*  DES  MAT.  B E NE  F IC  I A LE  S. 
fornioit  une  autre  ParoUTe  > neanmoins  on  ne  peut  douter  qug 
l'autorité  que  confcrvoit  l'ancien  Curé,  approche  fort  des  droits 
qu'ont  aujourd'hui  les  Curés  primitifs.  On  le  voit  dans  ce  que 
le  Pape  Alexandre  III.  écrivoit  en  1170.  à l’Archevêque  d'Yorc 
en  Angleterre.  Le  Decret  eft  rapporté  aux  Dccretales  i il  y e(l 
dit  : que  lorfcju’une  Cure  eft  trop  étendue , & les  habitans  trop 
éloignés  de  l'Eglifc  Paroifliale  , l’Evêque  peut  y bâtir  une  fé- 
conde Eglife  , & y mettre  un  fécond  Curé  qui  Icra  préfenté  par 
l'ancien  avec  le  confentemcni  des  fondateurs  } qu’on  aUignera 
une  portion  des  fonds  au  nouveau  Curé>  en  réfervant  les  droite 
honorifiques  à l’ancien. 

1*.  En  pliifieurs  lieux,  les  Chapitres  fc  les  Monafteres  onc 
pris  foin  fous  l’autorité  des  Evêques  de  l’inftruftion  des  fidèles^ 
& de  leur  adminiftrer  les  Sacremens , particuUeremenc  à ceux 
qui  habitoient  dans  le  voifinage  de  leur  Eglife.  Tous  les  Cha- 
noines y travailloient  félon  leurs  talensi  dans  la  fuite  on  a Jugé 
plus  convenable  d’y  commettre  un  Prêtre  qui  en  fît  les  fonc- 
tions J en  d’autres , ç’a  été  un  Chanoine  du  corps  même.  Qiiel- 
ques  Eglifes  ParoUDales  furent  érigées  en  Collegiales  , quel- 
ques-unes même  en  Cathédrales  { on  établit  des  Monafteres  en 
plufieurs.  La  plupart  de  ces  Paroifles  furent  deffervies  par  des 
Vicaires  perpétuels , qui  relevoient  ou  des  Chapitres  ou  des  Mo- 
nafteres. 11  eft  avantageux  de  connoître  le  premier  état  de  ces 
Eglifes  dont  les  Chapitres  & les  Monafteres  fe  font  emparés , 
& dans  lefquelles  ils  fe  font  maintenus , fouvent  fans  autre  titre 
qu’une  longue  poftefiion. 

3’.  Plufieurs  Evêques  par  confideration  pour  des  Chapitres  8c 

f»our  certains  Monafteres , leur  ont  donné  des  Cures  & des  Egli- 
es  de  Paroiffes , avec  la  faculté. d’en  retenir  les  fruits,  8c  deles 
faire  deflervir  par  des  Prêtres  feculiers  ou  réguliers  qui  leur 
rendoient  compte  du  temporel  de  ces  Eglifes.  Ces  donations  qui 
furent  fort  en  ufage  dans  le  douzième  ïiéclc  , ont  fervi  de  pré- 
texte à plufieurs  Chapitres  8c  Monafteres,  d’ufurper  les  terri- 
toires qu’ils  ont  piétcndu  dans  les  fiecles  fuivans  leur  apparte- 
nir. La  négligence  des  Evêques  de  faire  rendre  compte  aux 
Curés  de  ces  Paroifles  de  ce  qui  regarde  le  fpirituel , 8c  la  grande 
dépend.ance  de  ces  Curés  à l’égara  des  Chapitres  8c  des  Monaf- 
tcrcs  aufquels  ils  étoient  comptables  du  temporel , a donne  des 
facilifés  a ces  entreprifes. 
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Le  gouvernement  des  ParoiiTes  avant  fouvent  été  aux  Moines 
àne  occaGon  de  diflipation , l’Ëglile  les  obligea  de  fc  renfer- 
mer dans  leurs  Monafteres  & pour  faciliter  ce  retour,  elle 
laida  la  liberté  aux  Monafteres  de  prefenter  à l'Evêque  des 
fu jets  pour  faire  les  fonftions  rpiricuelles , en  laiflant  aux  Mo- 
nafteres les  revenus  temporels.  On  en  voit  un  Reglement  du 
Fape  'Urbain  1 1.  dans  le  Concile  de  Clermont  tenu  en  1095. 
qu  on  ne  trouve  que  dans  le  corps  de  Droit  canonique.  Les 
Papes  ont  réglé  que  les  Prêtres  qni  gouverneroient  ces  Cures 
dépendroienc  des  Monafteres  j & il  paroît  par  une  décifion  rap- 
^rtée  dans  les  Décrétales , qui  eu  d'Alexandre  III.  que  les 
Moines  refufoient  aux  Prêtres  qui  difervoient  ces  Cures , les 
chofes  les  plus  nécedaires  pour  leur  fubllftance  { c’eft  ce  qui 
obligea  ce  Pape  de  défendre  aux  Evêques  de  recevoir  les  Vi- 
caires perpétuels  préfentés  par  les  Moines , s'ils  ne  leur  aflt- 
gnoient  des  fonds  fuffifans  pour  vivre  &:  pour  le  payement  des 
droits  Epifeopaux. 

Il  y a eu  auffi  des  Evêques  qui  ont  donné  à des  Seigneurs 
laïques  les  revenus  de  certaines  Cures , à condition  qu’ils  don- 
neraient aux  Prêtres  qui  les  ferviroient  une  fubfiftance  conve- 
nable. Les  Seigneurs  en  ont  ufurpés  d'autres  pour  fep.Viereux 
mêmes  , & pour  fe  dédommager  de  laproteélion  qu’ils’  accor- 
doient  aux  hglifes  pendant  les  temps  de  guerre.  Les  Conciles 
de  Roüen  en  1096.  Canon  98.  & celui  de  Poitiers  en  1100. 
Canon  lé.  fe  font  oppofés  à ces  uftiipations.  Plulîeurs  de -ces 
Seigneurs  ont  cédé  a des  Chapitres  & à des  Monafttîres  les 
droits  dont  ils  étoient  en  polTefiion , & ces  Chapitres  & ces 
monafteres  en  fuccedans  à leurs  droits  , ont  prefenté  aux  Êurès 
te  fe  font  attribués  les  dixmes  & les  autres  biens  de  ces  Eglifes , 
quoique  fans  fondement. 

Il  y a encore  une  autre  fource  plus  odieufe  de  la  qualité 
Ce  des  prétentions  des  Curés  primitifs.  Des  Chapitres  & des 
Monafteres  ont  acheté  des  Seigneurs  la'iques  les  dixmes  & les 
autres  droits  que  ces  Seigneurs  pofledoient , & par  ce  com- 
merce , ils  fe  font  attribué  ces  Eglifes  & s’en  font  prétendus 
les  Curés  primitifs.  Cet  abus  fût  porté  fi  loin  dans  le  dixiéme 
Ce  l’onriéme  fiecles  que  les  Ecrivains  de  ce' temps-là  en  font 
4es  plaintes  dans  tous  leurs  écrits. 

. On  voit  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l’origine 
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C'irés  primitifs  n’cfl  ^as  uniforme , & que  nous  avons  es 
raifon  de  dire  que  les  prétentions  de  plufieurs  n’ont  rien  de 
favorable  > & ncie  font  établies  que  dans  lui  rel/lchcment  de  la 
difeipline.  Les  Arrêts  ont  maintenus  ceux  qui  fe  font  trouves 
foudés  dans  une  polTedîoa  jufte  & appuïée  fur  de  bons  titres  ; 
mais  ils  ont  aufli  confervé  aux  Vicaires  perpétuels  la  qualité 
.de  Curé.  Et  en  effet  rien  ne  parole  plus  extraordinaire  que  de 
donner  le  nom  de  Curé  à des  corps  ou  à des  particuliers  dont 
tout  l’emploi  fe  re'duit  ü tondre  la  laine  du  troupeau  & à en 
MtreChii  onanger  le  lait  i pendant  qu’on  ne  donne  que  me'diocrement  la 
Trmi/éUi  ’ fubfiilanceà  ceux  qui  le  mènent  paître  i & qui  portent  le  poids 
i nukntrif.  jy  jQm.  ^ chaleur.  Mais  c’eft  im  ufa«  toléré  & qui  ne 
lame  pas  d avoir  des  tnconveniens. 

y.  Ms’tf-  • Déclaration  du  Roy  du  30.  Juin  1^90.  qui  ordonne , que 
tlti , Ttùi  les  Curés  primitifs  pourront  > s’ils  en  ont  titre  où  pofleflion  vala- 
ble  t continuer  de  faire  lefervlce  Divin  aux  quatre  Fêtes  folem- 
tn  14.  nelles  & le  jour  du  Patron  , fuppofe  ^uc  ce  droit  n’eft  pas  attar 
Mittiirts  d'i  prëcifement  h la  qualité  de  Curc^ primitiE  C’eft  ce  qui  fut 
jugé  par  Arrêt  du  graivl-Confeil  du  ao.  Septembre  1678.  con* 
tre  le  fieur  de  faint  Romat»  Abbé  d’Efprcaux  i cet  Arrétl’a  main* 
tequ  en  polTefTion  de  la  qualité  de  Curé  primitif  de  la  Cure  de 
Combon  , fans  néanmoins  qu’il  puilTe  prétendre  aucunes  fonc- 
. ,r  dons  dans  ladite  ParoilTe.  Par  un  autre  Arrêt  du  grand-Con- 
‘ . jfcil  du  16.  Mars  1691.  les  Prieur  4c  Religieux  du  Prieuré  do 
- '•  ' N.  Dame  de  Mondidier  font  maintenus  en  la  qualité  de  Curés 

Îirimitifs  de  l’Eglifc  Paroillîale  de  lâint  Pierre  de  la  même  Ville» 
ans  qu’on  leur  attribue  le  droit  de  faire  l’Office  aux  Fêtes 
annuelles  & du  Patrou  : quoique  par  cet  Arrêt  ib  foient  main* 

■ tenus  en  d’autres  droits  nonoritiques  dont  ils  étoient  en  poflef- 
dit  fion.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7.  Juillet  1675.  qui  a 
XTi  ^ maintenu  le  Chapitre  de  faint  Furcy  de  Pcrcone , en  la  qua- 
” -'.A  ’’  lité  de  Curé  primitif  des  Cures  de  ladite  Ville,  a pareillement 
■'  Tcglê  par  la  pofTeffion  les  droits  honoritiques  prétendus  par  ce 
Chapitre  dans  ces  Paroifles. 

-uimthtida  même  Déclaration  de  1690.  ne  maintient  pas  gencrale- 
c.'.r^i , ttm.  ment  les  Curés  primitifs  tpii  ont  titre  , en  polleffiun  valable 
pour  officier  aux  quatre  grandes  Fêtes  folemnelles  & le  jour 
du  Patron , ni  au  droit  de  percevoir  la  moitié  des  offrandes  tc 
oblations  qui  fe  feront  ces  jours  là , tant  en  argent  qulen  cire  • 

mais 
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«ais  elle  ordonne  qu’ils  percevront  cette  moitié  lorfqu’ils  fc- 
^•ont  aéluellement  le  fcrvice  & non  autrement. 

Les  difFerens  fentimcns  fur  les  véritables  marques  de  Curés 
|>rimitifs  ont  fait  naître  diverfcs  conteflations.  Plufieurs  pré- 
tendent qu’il  fuffit  de  préfenter  à la  Cure  & de  percevoir  les 
grofles  dixmes  dans  la  Paroifle.  C’étoit  le  fondement  fur  le- 

3uel  les  Abbés  & Religieux  de  faint  Benoît  fur  Loire , préten- 
oient  être  Curés  primitifs  de  l’Hglifc  Paroiflîale  de  Tigv  > ils 
prefentent  à la  Cure  , font  gros  décimateursdans  la  Paroifle  , &c 
Seigneurs  hauts-J ulUciers  j cependant  par  Arrêt  du  Parlement 
tle  Paris  du  ii.  Août  ï66t.  ils  furent  déboutés  de  leur  préten- 
tion de  Curés  primitifs , & le  fleur  Olivier  Curé  de  cette  Paroifle 
maintenu  dans  cette  qualité.  M.  l’Avocat  general  Talon  por- 
tant la  parole  dans  la  caufe  des  Religieux  de  faim  Germain 
/des  Prés  & du  Curé  de  Surêne  au  Diocèfe  de  Paris,  fit  obfer- 
ver  trois  marques  eflentielles  de  la  qualité  de  Curé  primitif. 
1*.  La  préfentation  à la  Cure.  i®.  La  joüiflance  des  dixmes. 
I®.  La  perception  des  oblations  en  tout  ou  en  partie.  Cependant 
ans  s’écarter  du  refpeél  qu’on  doit  au  fentiment  d’un  li  grand 
Magiflrat,  on  peut  dire  que  ces  marques,  qui  font  cfièéUve- 
ment  les  plus  ordinaires  , ne  rendent  pas  indubitable  le  fuccès 
/de cette  prétention.  Plufieurs  Seigneurs  a <jui  les  Evêques  avoienc 
/donné  la  dixme  des  Paroifles  & qui  s’en  etoient  attrinués  les  re- 
venus & les  oblations , s’en  étant  démis  en  faveur  des  Chapi- 
tres & des  Monafleres  , ces  donataires  ne  font  pas  mieux  fondés 
que  leurs  donateurs  à prétendre  la  qualité  de  Curés  primitifs. 

A ces  marques  équivoques  on  peut  joindre  la  qualité  que 
les  Collateurs  & les  Patrons  donnent  au  Bénéfice  dans  leurs 
préfentations  & dans  leurs  collations.  S’ils  y nomment  comme  à 
une  Cure  ou  feulement  comme  à une  Vicaireric  perpétuelle  » 
cette  difièrence  peut  rendre  la  qualité  de  Curés  primitifs  plus 
certaine  , & c’ell  ce  qu’on  doit  examiner  avec  beaucoup  de  foin 
pour  ne  point  s’engager  dans  un  mauvais  procès.  Les  qualités 
prifes  dans  un  Arrêt  qui  n’a  point  été  rendu  fur  la  quefhon 
de  la  qualité  de  Curé  primitif,  ne  font  pas  encore  une  preuve 
déeifive  > parce  que  ces  qualités  fc  rédigent  ordinairement  félon 
qu’elles  font  j>rifes  par  la  partie  la  plus  diligente,  à les  fliire 
rédiger , & 1 on  regarde  comme  fans  confequence  celles  dont 
il  n’ert  point  queftion  au  procès  : c’efl  pour  éviter  les  fuites  que 
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ii8  TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICI  ALES, 
l’ün  mcc  ordinairemenc  cette  claufc  dans  les  Arrêts  , (ans  ^ut 
les  qualités  puiffent  nuire  ni  préjudicier.  M.  dit  que  b 

principale  marque  des  Curés  primitifs  cil  la  célébration  du  fer- 
vice  divin  aux  quatre  cnindes  Fêtes  de  l’année  & le  jour  du 
Patron  > & qu’à  l’égard  des  autres  prérogatives  dont  plufieurs 
Vntfcbml.  joüilTent , les  Arrêts  n’onr  pas  établi  une  Jurifprudencc  bien  uni- 
forme , mais  que  la  polTc.llon  eft  la  réglé  la  plus  certaine  en  cette 
matière.  11  rapporte  même  une  fcntcnce  arbitrale  rendtië  par 
trois  Avocats  dont  il  en  étoit  un , qui  a débouté  les  Religieux 
Bencdiclins  de  Rcomc  de  la  qualité  de  Curés  primitifs  qu'ils 
prétendoient  dans  la  Paroifle  de  faint  Jcan-le-Moullicr , quoi- 
qu’ils culTent  vingt  marques  de  dépendance  en  leur  faveur. 

Les  Curés  primitifs  ont  de  deux  fortes  de  droits  j les  uns  font 
honorifiques  , les  autres  font  utils.  Entre  les  droits  honorifi- 
ques, il  ne  faut  pas  confondre  les  prétentions  qui  ne  regaident 
que  la  dillincEion  que  ces  Curés  primitifs  fe  font  attribués,  ou 

3n’on  a voulu  leur  donner,  avec  certains  ulages  que  la  pieté 
es  fidèles  a introduite,  il  faut  obfervcr  à ceiic  occafion  que 
les  particuliers  qui  font  Curés  primitifs , n’ont  pas  à cet  egard 
la  meme  faveur,  que  les  Chapitres  & les  autres  Communautés 
qui  ont  des  droits  dans  les  Cures  defiervies  dans  leurs  Fglifes  : 
comme,  par  exemple , de  lever  les  corps  des  défunts  , de  les  y 
enterrer  quand  ils  font  invités  par  les  parens  & héritiers.  L’io- 
terét  public  qui  a donné  lieu  à cet  étaDlilTemeut , femble  en  de- 
mander la  confervation. 

Ces  mêmes  Chapitres  font  encore  en  droit  dans  certains 
lieux,  ou  du  moins  en  polTelTton,  de  faire  la  benediélion  des 
fonts  baptifmaux , des  rameaux  , des  cierges  le  jour  de  la  Chan- 
deleur & de  préfider  aux  Procelfions.  Quelques-uns  ont  aiilfi  re- 
tenu par  préciput  d’autres  fondions  curiales  dans  lefquelles  ils 
doivent  être  maintenus , quand  ils  ont  la  pofTcflîon  pour  eax. 
Mais  quand  ce  font  de  Amples  Prieurs  qui  font  Curés  primitifs, 
ils  n’ont  pas  ordinairement  des  droits  n étendus  j cependant  ils 
doivent  avoir  la  préfeance  dans  l’Eglife , 6c  les  honneurs  dans 
le  Choeur  j quelques-uns  memes  ont  été  maintenus  au  droit  de 
donner  la  benediélion  au  Pr  dicatcur  quand  ils  s’y  trouvent} 
comme  il  fût  jugé  par  un  Arrêt  du  grand-Confeil  du  11.  Oc- 
tobre 1675.  rt'idu  en  faveur  des  Religieux  6c  Abbaïe  de  No- 
tre-Dame de  Muuzon  , Ordre  de  faitu  Iknoîc  > Coogregacioq 
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de  faine  Vanne , contre  le  Curé  de  faint  Martin  de  la  meme 
Ville. 

11  y a une  remarque  très-importante  à faire  en  cet  endroit 
fur  la  prétention  de  quelques  Curés  primitifs  , qui  en  cette  qua- 
lité foiitiennent  pouvoir  adminiftrer  les  Sacrcmcns  dans  les  Egli- 
fes  Paroifliales  de  leur  dépendance  fans  l’approbation  de  l’tvê- 
que  du  lieu.  Le  Pere  Bottichon  de  l’Oratoire  & Curé  de  la  Pa- 
roifle  de  faint- Michel  du  Tertre  de  la  ville  d’Angers , dans  Ton 
excellent  Traité  , intitulé  ; L' autorité  Epifcopale  défendue  contre  ^ TraH/  Ji 
les  entreprifes  de  quelques  réguliers  mandions  y rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  qui  eft  digne  de  remarque}  voici  ce  n.io.fag  is. 
qui  y donna  lieu  : un  Religieux  de  l’Abbaïe  de  faint  Serge-lés- 
Angers , aïant  entrepris  de  baptifer  un  enfant  dans  la  Paroifle  i«jg.  ^ 
de  Briolay  dans  le  meme  Diocefe  > dont  les  Religieux  de  cette 
Abbaïe  font  Curés  primitifs}  le  Vicaire  perpétuel  de  cette  Pa- 
roifle  le  fit  appellcr  pardevant  l’Official  d^Angers , qui  ordonna 

3u’il  feroit  informé  contre  ce  Religieux  qui  fe  prétendoit  exempt 
e la  JurifdidHoii  de  l’Evêque  } appel  comme  d’abus  de  cette 
Ordonnance  de  la  part  du  Religieux  } le  Parlement  > fur  les 
conclurions  de  M,  l’Avocat  general  Bignon , qui  repréfenta  qu’il 
s’agifToit  de  re  non  exempta  , laquelle  fait  cefTer  le  privilège,  mît 
fur  l’appel  convne  d’abus  les  Parties  hors  de  cour  8c  de  procès, 
condamna  l’appellant  en  l’amende,  & renvoïa  les  parties,  char- 
ges 8c  informations  pardevant  l’Evêque  ou  fon  Official , pour 
être  à l’appcllant  le  procès  fait  & par- fait  jpfqu’à  fentence  dif- 
finitive.  Une  pareille  caufe  feroit  encore  moins  favorable  aux 
réguliers  depuis  la  Déclaration  de  1690. 

La  Déclaration  du  19.  Janvier  1686.  oblige  les  décimateurs 
Ecclefiaftiques  au  payement  de  la  portion  congrue  dûë  aux 
Curés , ôc  d’en  faire  le  reglement  entr’eux  , fans  diflincUon  s’ils 
font  Curés  primitifs  ou  non  } elle  n’excepte  que  ceux  qui  pof- 
fcdent  des  aixmes  inféodées,  qu’elle  oblige  d'y  contribuer  en 
cas  feulement  que  les  dixmes  Ecclefiaftiques  ne  fuffifent  pas. 

A l’égard  du  payement  de  l’augmentation  de  la  portion  con- 
grue jufqu’à  300-  liv.  ordonné  par  cette  Déclaration  , les  Ar- 
rêts ont  jugé  que  c’etoit  aux  Curés  primitifs  à la  payer,  quand 
même  ils  Æandonneroient  toutes  les  dixmes , 8c  les  autres  re- 
venus qu’ils  pofledent  dans  la  Paroifle.  C’eft  la  difpofition  de 
^ux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , l’un  du  premier  Juin  1688.  4. 
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• rendu  fur  les  concluions  de  M.  l’Avocat  general  Talon  y en  fa-" 
veur  du  Curé  de  faint  Pierre  le  Puellier  de  Bourges , contre  le' 
ihUm.  Chapitre  du  même  nom  > l’autre  du  x(>.  Aouft  rendu  con- 
tre les  Jefuices  de  Reims , en  faveur  du  fieur  Charlier  Curé  de 
S.  Maurice  de  la  même  Ville  > quoique  les  Jefuites  euflentdé-- 
claré  qu’ils  ne  polTedoicnt  aucune  dixme  dans  l’étendue  de  cette 
r.  Hnrh , ParoiUc  dont  ils  font  Curés  primitifs.  Le  Confeil  privé  a jugé 
**  même  chofe  par  un  Arrêt  du  premier  Juillet  1654.  rentïiï 
Dt'finii.  c»n.  au  rapport  de  M-  Mafcranny  en  grande  connoiflance  de  caufe  y • 
ftmihmtifoT-  entre  le  Prieur  de  faint  Amand  de  Rhodes  & de  faint  Auflre-^ 

^ Curé  primitif  des  Cures  de  faint  Pierre  & de  faint 
Laurent  de  Sales , & le  Vicaire  perpétué!  de  S.  Pierre  de  Salcs.r 
A l’égard  des  Cures  regulieres,  on  obfervcrà  feulement  que 
toutes  les  Cures  font  préfumées  fecnlieres  , & que  le  titre  des 
Cures  régulières  étant  une  exception  de  la  réglé  generale  y 
c’eft  à ceux  qui  prétendent  qu’une  Cure  eft  régulière  à l’éta- 
blir. Nous  avons  un  Arrêt  au  Parlement  de  Paris  du  5.  Ma/ 
1708.  par  lequel  la  Cure  de  Notre-Dame  de  l’Efpine  a été  dé- 
clarée fcculicre  , les  provifions  d’icelles  obtenues  en  Cour  de' 
Rome  en  1671.  comme  d’une  Cure  régulière,  déclarées  abufi- 
ves  j le  nommé  Pehu  qui  en  étoit  pourvu  comme  d'un  bénéfice 
feculier  , maintenu  en  la  poflemon  8c  jouilTsuice  j 8c  Frere 
Jattes  de  Sray  Chanoine  régulier , 8c  les  Religieux  de  l’Abba'ic 
de  Touflaint  de  Châlons , condamnés  en  tous  les  dépens.  Prcfq^uc 
toutes  les  Cures  regulieres  dépendent  de  l’Ordre  de  faint  Bé- 
noît  , des  Chanoines  réguliers  de  faint  Auguftin,  de  l’Ordre 
Prémontré , ou  des  Commandeurs  de  faint  Jean  de  Jemfa- 
* Uv.  t.t  50.  lem.  On  a dit  ailleurs  de  quelle  manière  ces  Cures  étoient  en- 
trées dans  ces  differentes  Congrégations,  dont  le  premier  ef- 
prit  n’étoit  pas  de  fe  charger  de  u conduite  des  âmes,  8c  en- 
, core  moins  de  celles  des  ï aroifles  qui  doivent  être  dans  une 

dépendance  abfoluc  de  l’Evêque,  quand  même  elles  feroienC 
deifervies  dans  des  Eglifes  des  monalleres,  qui  fe  prétendent^ 
exempts  de  la  Jurifdiàion  Epifcopale. 

^ UemcirnJu  • Tous  Ics  Chanoincs  réguliers  de  faint  Auguflin  de  la  Con- 
curgé  gregation  de  Fntnce  pourvus  de  Cures,  peuvent  être  révo-^ 

^ qués  parle  Chapitre,  ou  par  le  Supérieur  general  de  la  Con- 

Êregation,  du  confentement  toutefois  des  Archevêques  ou  des- 
veq^ues , dans  les  Diocêfcs  defqucii  les  benefif es  ioM  Ecués 
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& non  autrement.  11  y a un  Arrêt  du  Confeil  du  ii.  Juillet 
16S5  &L  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Oftobre  fuivant , don- 
nées eu  confequence  Sc  régillrés  au  Parlement.  Neanmoins  le 
grand  Confeil  a jugé  que  les  Supérieurs  réguliers  ne  pouvoient 
conjointement  avec  les  Evêques  Diocefams  renvoïer  lans  caufe 
les  Religieux  Curés.  L’Arrct  cft  du  13.  Mars  i6«?o.  La  faveur 
de  la  Habilité  dans  les  bénéfices  Cures  , en  eft  le  motif.  Les 
Chanoines  réguliers  de  la  Congrégation  de  Chancelade  qui  font 
pourvus  de  Cures  y Vicaireries  perpétuelles  ou  Prieurés  du 
meme  Ordre , font  révocables  à la  volonté  de  l’Abbé  > qui  peut 
quand  il  veut , les  envoïer  dans  les  Monalleres  de  fa  Congré- 
gation, & ce  aux  termes  d’une  Déclaration  du  Roy  du  iz.  Oc- 
tobre 1710. 

' On  a dit  ci-deflus  que  la  Décliratton  du  Roy  du  1^.  Juin 
168(j.  obligeoit  les  décimateurs  Ecclefiaftiques  au  payement  de 
la  portion  congrue  des  Curés , &:  qu’elle  n’en  e.xceptoit  que 
ceux  qui  pofledent  des  dixmes  inféodées  , qu’eUe  oblige  d’y 
contribuer  î en  cas  feulement  que  les  dixmes  Ecclefiadiques  ne 
furiilént  pas.  Les  Arrêts  ont  jugé  en  confequence  que  les  Sei- 
gneurs qui  pofledent  ces  fortes  de  dixmes,  font  tenus  d’entretenir 
un  Prêtre  aans  l’Eglife  fuccurfale.  C’eft  à l’Evêque  à juger  fi  la 
ParoilPe  a befoin  d’un  V icaire  j s’il  oblige  le  Curé  d’en  recevoir 
un , c’eftaux  gros  décimateurs  à lui  fournir  la  fubfiftance,  après 
que  le  Curé  leur  aura  dénoncé  l’Ordonnance  de  l’Evêque  , qui 
a jugé  ce  Vicaire  néceflaire  : cette  portion  du  Vicaire  a été 
reglee  à 150.  liv.  Les  Arrêts  ont  encore  jugé,  que  les  Evêques 

}>ou voient  commettre  des  Prêtres  à la  déferte  des  Cures  dont . 
es  ' tirés  font  interdits  , ou  qui  font  vacantes  j & leur  afligner 
un  fond  fuHîfant  lelon  la  qualité  du  bénéfice  qu’ils  deflervent , 

& la  capacité  & le  mérite  au  deflervant  ; en  laiflant  toutefois  au 
titulaire  de  quoi  fubfifler  honnêtement  , fans  quoi  il  y au- 
roit  abus  , comme  le  Parlement  de  Provence  l’a  jugé  par  un  j 
Arrêt  du  x6f  Janvier  1650. 

Les  bancs  de  mariages  ne  peuvent  être  publiés  que  par  les  Cu- 
rés, leurs  Vicaires ou  ceux  qui  font  par  eux  commis  , ,&  non 
par  des  Prêtres  étra.ngers  ôc  fans  pouvoir,  non  plus  que -par  ' cm»/»  * 
des  perfonnes  laïqüés.  Le  Concile  de  Trente  veut  que  ce  loit 
le  propre  Curé  qui  fafle  cette  publication.  C’eft  pourquoi  un  »«/.  (.  i. 
jfergau  Royal  fur  le  refus  du  Curé  j aïant  entr^ris  à la  requi- 
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' • (îtion  des  Parties,  de  publier  dev.ant  la  porte  de  l’Eglifc  les  bancs 
*'  de  leur  futur  mariage  > par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
ir.  Mars  1614.  il  fut  condamné  pour  la  faute  par  lui  commife  , 
à 14.  liv.  parifis  d’amende  appliouable  au  pain  des  prifonniers , 
fufpcndu  de  fa  charge  pour  ilx  lemaincs , avec  défenfes  à lui  Sc 
à tous  autres  fergens  de  ne  plus  entreprendre  de  celles  chofes  à 
peine  de  punition  exemplaire. 

Suivant  la  difpofitiun  des  Ordonnances  aufquelles  la  pliipart 
des  Coutumes  du  Royaume  font  conformes , tout  Curé  ou  Vi- 
caire perpétuel  ell  réputé  perfonne  publique  , à l’efFct  de  rece- 
voir lies  teilamcns  , &:  de  leur  donner  la  meme  force  & auto- 
rité que  s’ils  avoient  été  pafles  pardevant  des  Notaires.  C’eft  U 
difpofuion  de  l’article  65.  de  l’Ordonnance  de  Blois  ; de  la  Coû- 
rume  de  Paris,  article  189.  îc  190.  de  l’article  145.  de  la  Coû- 
lumc  de  Senlisj  de  l'article  x67.de  la  Coutume  d’Anjou  & dtt 
Maine  5 de  l’article  144.  de  la  Coutume  de  Melun  > ne  l’article 
69.  de  la  Coutume  de  Sens  i xS9.  de  la  Coutume  d’Orléans  ; 

397.  de  la  Coutume  de  Normandie  5613.  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne , & de  prefque  toutes  les  autres  Coutumes  du  Royaume. 

Et  par  un  Arrêt  au  Parlement  de  Paris  du  x.  Mars  1714.  rendu 
fur  les  conclurions  de  feu  M.  l'Avocat  general  chauveli»  , il 
fut  jugé  que  les  Curés  ont  le  caraélere  pour  recevoir  Icstefta- 
mens  dans  les  Coutumes  qui  n’ont  point  de  difpoilcion  à cec 
égard.  11  s’agilfoit  d’un  tdtament  fait  par  un  domicilié  dans  la 
Coutume  d’Amiens,  & reçûpar  un  Curé  dans  la  Coutume  de 
Ponthieu  , qui  ne  donne  point  aux  Curés  la  faculté  de  recevoir 
les  teftamens.  11  y avoir  eu  deux  premières  fentenecs  qui  avoient 
ordonné  l'exécution  du  tcAamcnt , & qui  furent  connrmées  par 
l’Arrêt. ..  | 

Us  font  encore  censés  perfonnes  publiques  pour  recevoir  fic 
drefler  les  ac'les  de  Baptêmes , faifant  preuve  de  l’âge  ; les  aftes 
de  célébration  de  mariage  6c  de  fepulturc,  fuivant  l’ariticlc  7.  i 

du  titre  xo.  de  l'Ordonnance  de  1667.  Mais  il  cft  bon  de  faire  J 

quelques  remarques  fur  ces  droits  des  Curés  , parce  qu’ils  font 
très-frequens  danÿ  l’ufage , & qu’on  peut  y faire  beaucoup  de 
fautes  quand  on  en  ignore  l’étendue,  , i 

i“;  Les  Commentatturs  de  la  Coutume  de  Paris  enfeignent 
conformément  aux  articles  xSp.  & X90.  de  cette  coutume  , qu'un 
Curé  ne  peut  pas  recevoir  up  teftameut  hors  fa  Paroifle  > 6ç  qu’3  ’ 
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ne  peut  pas  recevoir  le  teftament  d’un  autre,  que  de  celui  qui 
ert  fur  la  Faroiffe.  La  raifon  qu’ils  en  donnent , ell  que  le  droit 
de  recevoir  un  tellament  elt  un  droit  réel  qui  ne  fuit  pas  la  per- 
fonne  du  Curé  du  tcftaceur , quand  ils  le  rencontrent  dans 
les  limites  d’une  autre  Paroifle.  Cette  railon  foufFriroit  encore 
. de  la  diHiculté. 

1®.  Un  Curé  peut  recevoir  le  teftament  de  ceux  qut  font  ac- 
tuellement demeurans  fur  fa  ParoilTea  quoiqu’ils  n’y  aient  pas 
leur  domicile  ordinaire.  Ainfi  dans  Paris  les  Curés  reçoivent  les 
teftamens  de  ceux  qui  ne  font  que  loger  fur  leurs  Paroifles , 
quoiqu’ils  aient  leur  domicile  en  Province  > parce  qu’il  fuffit 
que  celui  qui  fait  fon  teftament , demeure  aciuellement  fur  la 
PvoilTe  du  Curé  pardevant  lequel  il  fait  fon  teftament.  C’eft 
la  dilpofition  précife  de  l’Arrêt  du  2.  Mars  1714.  cité  cy-deflug, 
qui  a jugé  qu’un  Cure  eft  en  droit  de  recevoir  le  teftament 
d’un  homme  qui  décédé  fur  fa  Paroifle , quoiqu’il  foit  domi- 
cilié dans  une  autre.  11  n’en  eft  ;pas  de  même  de  celui  qui 
coucheroit  fur  une  autre  Paroifle,  que  celle  fur  laquelle  il  au- 
roit  fon  domicile. 

3’.  Le  pouvoir  de  recevoir  les  teftamens  accordé  aux  Curés, 
ne  peut  point  être  étendu  à d’autres  qu’aux  Curés  ou  Vicaires  i 
autrement  le  teftament  feroit  déclare  nul.  11  y en  a un  Arrêt, 
du  18.  Juillet  1634.  par  lequel  un  teftament  reçu  par  un  Capu- 
cin préposé  pour  alfifter  les  peftiferés,  fût  déclaré  nul , quoique 
fait  en  faveur  de  l’Hôpital.  La  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Touloufe  elt  contraire  5 & nous  en  avons  deux  Arrêts,  qui 
ont  déclaré  valables  deux  teftamens  reçiis  par  des  Capucins  en 
temps  de  pelle. 

4^  Quoique  l’article  25)0.  de  la  Coiuume  de  Paris  demande, 
que  les  Vicaires  aient  des  Lettres  de  Vicariat  enregiftrées 
dans  les  greffes  Royaux  pour  pouvoir  recevoir  des  teftamçns  j 
cependant  fi  un  Vicaire  étoit  notoirement  reconnu  pour  tel,' 
& qu’il  en  eût  fait  l’exercice  pendant  long-temps , le  delFaut  de 
Lettres  de  Vicariat  ne  feroit  pas  capable  de  faire  déclarer  un 
teltament  nul.  Nous  en  avons  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris , l’un  du  II.  Juillet  1590.  ô:  l’autre  du  10.  Mars  1609.  ren- 
dus à l’égard  de  deux  Prêtres. de  Paris , l’un  Vicaire  de  faine. 
Severin  , •&  1 autre  Vicaire  de-faint  Paul  j dont  le  premier 
n’avoit  point  de  Lettres,  l’autre  ne  les  ayokpas  en  forme. 
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5®.  Les  Curés  & les  Vicaires  entre  les  mains  dcfquels  on 
dépofe  des  teilamens , font  obligés  d’y  faire  oblervcr  les  difpo- 
ficions  des  Ordonnances  & des  Coutumes.  Par  un  Arrêt  du 
j'.irnei  jti  Parlement  de  Paris  du  lo.  Janvier  i661s.  rendu  en  forme  de 
reglement,  tous  les  Curés,  Vicaires,  Notaires  & autres  per- 
fonnes  publiques , qui  recevront  des  teftamens  & autres  actes 
contenant  des  legs  & aumônes  au  proht  des  Hôpitaux  , Egli- 
fes.  Communautés  ou  prilonniers,  font  tenus  d’en  donner  avis 
à M.  le  Procureur  general,  & de  lui  mettre  en  main  des  ex.^ 
traits  en  bonne  forme  defdits  teitamens,  afin  que  ces  fortes  de 
difpofitions  ne  demeurent  pas  inutiles  & fans  effet.  Par  un  au- 
tre Arrêt  du  Parlement  ae  Paris  du  31.  Juillet  1713-  le  tefta- 
ment  de  Ltftas  Fejii^ny  rcçi  par  Ion  Curé  , fut  déclaré  nuj  ; 
parce  que  le  Curé  n’avoit  point  fait  mention  de  la  caufe  , pour 
laquelle  le  teftatcur  n’avoit  pu  ligner,  comme  l’ordonne  l’arti- 
cle 189.  de  la  Coutume  de  Paris  j & qu’il  n’avoit  point  non  plus 
déclaré  en  quel  endroit  ô£  en  quel  lieu  le  tdfament  avoit  été 
reçu  , & s’il  avait  été  fait  avant  ou  après  midi  , comme  le 
veut  l’Ordonnance  de  Blois , articles  63.  fie  67.  donc  cet  Arrêt 
ordonne  l’exécution. 

6'.  Un  Curé  peut  avoir  plufieurs  Vicaires  fuivant  la  gran- 
deur fie  la  nécefiité  de  fa  ParoilPe,  Icfquels  ont  chacun  le  droit 
de  recevoir  les  teftamens , pourvu  qu’ils  aient  également  la  qua- 
lité fie  la  fonCfion  de  Vicaires,  fie  qu’ils  ne  foient  pas  fubordon- 
ncs  les  uns  aux  autres,  fie  que  l’un  n’ait  point  le  titre  de  Vi- 
caire principal,  fie  les  autres  de  fous-Vicairc  » car  les  fous- Vi- 
caires n’auroient  pas  droit  de  recevoir  les  teftamens  aux  termes 
de  la  Coûtume  de  Paris,  qui  ne  le  donne  qu’à  ceux  qui  font 
Vicaires  fie  qui  ont  des  Lettres.  La  plupart  des  autres  Coutu- 
mes du  Royaume  font  aflez  conformes  à celle  de  Paris  en  ce  point. 

7*.  Par  un  Arrêt  de  reglement  rendu  au  Parlement  de  Pari* 
le  13,  Juin  1691.  la  Cour  fit  défenfesà  tous  Curés,  Vicaires  & 
,*  Fretres  de  célébrer  des  mariages  qu’entre  leurs  vrais  fie  ordi- 
naires  Paroillicns  demeurant  publiquement  lur  leurs  FaroilTcs, 
fie  depuis  un  temps  fuffifant , fi  ce  n’eft  qu’ils  en  aient  la  per- 
miflîon  par  écrit  du  Curé  des  Parties,  ou  de  l’Evêque  Dioce- 
fain  > leur  enjoint  de  s’enquérir  foigneultment  de  la  qualité  8c 
domicile  de  ceux  qtii  voudront  fe  marier , fie  en  cas  qu  ils  ne 
les  coimoificnt  pas,  de  sen  faire  inftruire  par  des  témoins  digne* 
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<!c  foy  } & fl  les  contraftans  font  enfans  de  famille  ou  en  la 
puiiranced’aiitrui , d’avoir  le  confentement  de  leurs  ocres,  meres, 
•tuteurs  ou  curateurs  , avant  de  procéder  à la  célébration  des 
mariages  i leur  fait  auûTi  défenfes  de  procéder  à la  célébration 
•des  mariages  lorfqu’il  y aura  des  oppofitions , fans  en  avoir  au- 
paravant main-levée  par  écrit  > leur  ordonne  d’avoir  des  re- 
giftres  pour  y tranfcrire*lcs  oppofitions  qui  pou rroient  être  for- 
mées à la  publication  des  bancs  ^ à la  célébration  des  mariiges , 
& les  défiftcmens  & main-levée  qui  en  feront  données  par  les 
parties,  ou  prononcées  par  les  jugemens  qui  interviendront,  & 
de  faire  figner  les  oppofitions  par  ceux  qui  les  feront  , & les 
maifls-levées  par  ceux  qui  les  donneront  j & en  cas  qu’ils  ne  les 
connoiflent  pas , de  fe  faire  certifier  par  des  perfonnes  dignes  de 
foy  > que  ceux  qui  donneront  ces  mains-Ievecs , font  les  perfon- 
pes  dont  il  y fera  fait  mention. 

8".  M.  l'orget  cite  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  qui 
ont  déclaré  abufives  les  Coadjutorcries  des  Cures;  le  premier  elt 
du  10.  Novembre  1508.  poilr  la  Cure  de  faint  Oücn  du  Vicl- 
Conchesj  l’autredu  p.  Juin  1^18.  portant  défenfes  d’impétrer  des 
réfervations  de  bénéfices  Cures  par  voie  de  Coadjutorcries , fous 
prétexte  de  foibleflc  , caducité  & ancienneté  du  Pafteur. 

9’.  Les  Curés  croisés , ou  de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem 
ou  de  Malthe , ne  font  point  exempts  d’alfifter  aux  Synodes  Dio 
cefains.  Le  Parlement  de  Paris  l’a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  15. 
Février  1637.  pour  M.  l’Evêque  de  Beauvais,  contre  le  Curé 
de  Chcpvis  au  même  Diocèle. 

10®.  Les  Curés  ne  peuvent  point  appcllcr  comme  d’abus  des 
Ordonnances  des  Evêques  , grands- Vicaires  & Archidiacres  , 
qui  leur  ordonnent  de  le  retirer  pendant  un  temps  dans  un  Sé- 
minaire » foit  que  ces  Ordonnances  foient  rendues  dans  le  cours 
de  la  vifite  ou  non , & qu’elles  n’aïent  point  été  précédées  d’au- 
cunes informations , ni  même  de  procès  verbal.  11  y en  a un  Ar- 
rêt célébré  du  18.  Novembre  1689.  rendu  en  faveur  de  M.  l’Evê- 
que, Duc  de  Laon  J & un  autre  du  15.  Juillet  1695. 

Nous  finirons  ce  Chapitre  , en  obfcrvant  que  les  Reli- 
gieux mandians  ne  peuvent  pofleder  des  Cures  en  France  fans 
un^  difpenfe  du  Pape  6c  une  permiflion  du  Roy  , félon  la 
fage  difpofition  de  FOrdonnance  de  Charles  V 1 1.  dé  l’année 
1443, conforme  .à  la  difpofition  du  droit  canonique,  qui  exclut 
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lîi  TRAITE*  DES  MAT.  B E N E F I C I A LE  S. 
les  Religieux,  mandians  de  l’adminiflration  des  Cures.  Far  un 
Arrêt  du  8.  Mars  1660.  Frère  UernarÀi»  Goujon  Cordelier  , qui 
avoir  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  proviuons  d’une  Cure , avec 
une  difpenfe  dont  les  caufes  paroiüoicnt  aflez  favor.tblcs  » fça- 
voir  la  pauvreté  de  fa  Merc  & le  voifinage  des  Froteftans,  que 
l’on  fuppofoit  que  ce  Cordelier  convertiroit , des  qu’il  fcioit'.cs 
fondions  de  Curé  > fut  déclaré  incapable  de  polTcder  ce  bénéfice, 
& il  fût  dit  y avoir  abus  dans  la  dirpcnfe  par  lui  obtenue.  Nean- 
moins le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  10.  Aoult  1(567, 
a confirmé  l’union  faite  de  la  Cure  de  faint  Maximin  en  Pro- 
vence au  Monafiere  des  Dominicains  de  la  même  V ille , à la 
charge  par  eux  de  préfenter  ôé  de  nommer  un  iétligicux  de  leur 
Ordre  à F Archevêque  d’Aixpour  deflervir  la  Cure  , lequel  Re- 
ligieux fera  fujet  à la  vifite  & Jurildiftion  de  l’Archevêque 
comme  les  autres  Curés,  ne  pourra  être  r ’voqué  que  par  fa 
permifiion  , fans  qu’à  l’avenir  les  Prieur  & Religieux  de  ce  Mo- 
naitere  puilTenc  prétendre  aucuns  droits  Epifeopaux.  * 

Tin  du  fécond  Livre- 
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DANS  LE  Q^U  EL  ON  EXAMINE 
tout  ce  qui  a rapport  aux  Bénéfices  6c  aux  Bene- 
ficiers  ,•  fuivant  les  faims  Decrets , les  Ordonnan- 
ces du  Royaume,  & là  Jurifprudence  du  Palais. 

^ ^ <1.  <H>- <1.  ^ 

LIVRE  TROISIEME. 

Des  Bénéfices. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  origine  & Infiitution  des  Bénéfices. 

'EST  un  principe  d’équité  8c  de  raifon,  fondé  fur 
le  droit  divin  8c  naturel,  8c  reconnu  de  tout  temps 
'oJ  C 1^  dans  l’Eglife  } que  cçlui  qui  fert  à l’autel  , doit 
vivre  de  l’autel  j que  le  Miniftre  qui  fert  le  peu- 
pie  dans  les  chofes  de  la  Religion  , doit  vivre  de 
fon  miniftere.  En  effet  tout  ouvrier  eft  digne  de  falairc  : 
mais  füldat  n’alla  à la  guerre  à fes  dépens  i tout  vigneron  qui 
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ii8  TRAITE  DES  MAT.  BENEFICIA  LES. 
|>lante  la  vigne,  en  doic  manger  du  fruit  > & celui  qui  men® 
paître  un  troupeau  , en  doit  manger  du  lait. 

Mais  la  maniéré  de  fournir  la  fubriltance  aux  Miniftres  de 
l’Eglifc  & la  quantité  de  cette  fubfiftancc  , ont  varié  félon  la 
différence  des  temps  , des  lieux  & des  perfonnes.  Je  dis  des  per- 
fonnes}  car,  félon  la  doctrine  de  l’Apôtre , ceux.qui  gouver- 
nent avec  édification  , font  dignes  d’un  double  falaire.  Jefus- 
Chrift  n’a  pas  dédaigné  de  vivre  aux  dépens  des  peuples  qu’il 
inftruifoit } & l’Evangile  nous  indique  trois  foui  ces  qui  lui  feN 
voient  de  fonds  pour  en  tirer  fa  fubfiftancc  &:  celle  de  fes  Apô- 
tres. La  première  eft  la  permiiiion  de  ^rtr.diC  la  nourriture 
qu’on  lem;oft'riroit  dans  les  lieux  où  ils  prccheroicnt  l’Evangilei 
p.arcc  , dit-il,  que  tout  ouvrier  eft  digne  de  f.xlairc  : In  çààttn 
demo  nianctc  edentei  & bibertcs  aoud  tllos  junt  » dtgnt»s  efi 
enii7i  operariui  mercede  J:<à.  La  (cconae , l’application  de  quel- 
ques perfonnes  pieufes  qui  défraïoient  ces  ouvriers  Evangéli- 
ques fur  les  chemins  : £t  oUa  mtlu  ( muUcres  ) qux  mintjira- 
hant  ü de  faailtatibus  Cuis.  La  troifiéme  , les  aumônes  qu’on  don- 
noit , qui  écoient  mifes  en  réferve  pour  l’avenir  , & dont  Judas 
étoit  le  dépofitaire  : Fur  erat  & losulos  habens  ta  qux  miUtbar.iury 
po)tabat.  Jefus-Chrift  avoir  établi  Judas  le  dépofitaire  de  cetar- 
gent  qui  lui  étoit  donné,  &:  il  paroît  par  l’Evangile  qu’il  le  fai- 
îoit  empioïer  à deux  ufages  j pour  les  befoins  particuliers  &le$ 
néccîlites  do^es  Apôrresj  éc  qu’il  faifoit  diftribuer  le  refte aux  pau- 
vres. Après  l’Afcenlion  de  jefus-Chrift,  les  Apôtres  trouvèrent 
dans  la  libéralité  des  lîdélo  une  quatrième  fource  plus  riche  & 

1>lus  abondante  que  les  tn>is  autres } ceux  qui  avoient  embrafle 
a foy,  vendoient  d’abord  leurs  héritages  & leurs  autres  biens, 
& en  mettoient  le  prix  entre  les  mains  des  Apôtres  qui  le  dif- 
tribuoient  aux  pauvres  à proportion  de  leurs  befoins,  fie  ainft 
toutes  chofes  écoient  communes  entr’eux  : Ownes  ctio/n  qui  crc” 
debant , erant  paritir,  habebant  cn;»ia  communia. 

Qiiclqucs- uns  prétendent  que  cette  vie  commune  ne  s’étendit 
pas  au-delà  des  murs  de  Jcrufalem  , fie  cefTa  tout-à-fait , fi-tôt 
que  le  grand  nombre  des  fidèles  en  eût  rendu  l’ufagc  dilHcile. 
Les  Chrétiens  s’accoùtumerenc  donc  à retenir  leur  patrimoine  , 
afin  d’en  vivre  en  particulier,  &:  d’en  ufer  félon  les  règles  de  la 
prudence  de  la  modération  Evanffcliques.  Mais  ils  en  don- 
uoient  toujours  une  bonne  partie  à îa  bourfe  commune  , qui 
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écok  deftinée  pour  la  fubfiftance  des  Miniftres  de  l’Eglife  6c 
des  pauvres.^ 

Les  Apôtres  s’cmploïcrent  d’abord  à la  diftribution  de  ces 
fonds , provenansdes  oblations  & des  aumônes  des  fidèles  > mais 
dans  la  fécondé  aficmblée  qu’ils  tinrent  à Jerufalcm  , voïant 
naitre  des  murmures  parmi  les  fidèles  à l’occafion  de  la  diftri-. 
bution  des  aumônes  ôc  du  partage  des  biens  , ils  inftituerent 
fcpt  Diacres  , ayfquels  ils  confièrent  l^lbin  de  ces  fonds  ÔC 
l’adminillration  de  ces  aumônes , afin  de  pouvoir  vaquer  plus 
librement  à la  prédication  de  l’Evangile  & à l’oraifon. 

L’ètabliflement  des  Diacres  qui  fut  d’abord  particulier  X 
i’Eglife  de  Jerufalem  , s’étendit  bien-tôt  dans  toutes  les  Pro- 
vinces où  les  Apôtres  fondèrent  des  Eglifes.  On  ordonnoit  ces 
minières  de  la  meme  maniéré  que  les  Evêques  & les  Prêtres  , 
c’eft-à-dire,  par  le  fiifîrage  commun  de  tous  les  fidèles,  pré- 
cédé de  jeûnes  6c  de  prières.  Car  c’ètoit  un  ulage  confiammcnc 
obfcrvè  pendant  les  premiers  ficelé»  de  l’Eglife  , que  nul  n etoic 
admis  à une  charge  ecclefiaftiquc  , fans  avoir  été  élu  aupara- 
vant par  toute  l’aflcmblée  des  fidèles. 

La  diftribution  de  ces  aiunônes  fe  faifoit  donc  également  & a 
proportion  du  befoin  d’un  chacun,  fans  que  l’interet,  la  faveur , 
la  recommandation  y enflent  aucune  part,  tt  lorfque  les  biens 
des  Chrétiens  d’une  Ville  excédoient  les  befoins  de  leur  propre 
Eglife,  on  y faifoit  des  collectes  pour  les  autres  Egliles  qui 
étoient  chargées  de  pauvres.  Nous  en  voïons  4c’S  exemples  dans 
les  Epîtres  lîe  faint  Paul  aux  Corinthiens,  où  il  eft  parlé  de  la 
qucrc  que  cet  Apôrre  fit  faire  dans  les  Eglifes  de  Maccdoire, 
d’Achaïe  , do  Galatie  C<  de  Corinthe  , pour  l’Eglife  de  jerufa- 
lem  , qui  fe  trouvant  plus  chargée  de  pauvres  cpe  les  autres , 
à caufe  du  grand  nombre  de  perfonnes  qui  fe  convertiflToient  à 
la  f cry , étoit  obligée  de  demander  du  foulagemenc  aux  Eglifes 
voifines.  C’eft  à Voccafion  de  cette  quête  que  faine  Paul  fait 
voir  par  la  loy  naturelle , par  la  Loy  de  Moïfe , 6c  par  le  com- 
manuement  exprès  de  jelùs-Chrilt , que  lea  peuples  étoient  in- 
difpcnfablement  obligés  d’entretenir  la  vie  temporelle  de  tous 
ceux  , qui , par  le  mlniftere  de  la  parole  ou  par  le  fervice  des 
autels  , travailloient  à leur  procurer  la  vie  éternelle  : //a,  dit-il , 
Ô"  Don.i/iUS  ordinavit  iis  , qui  EvOKgeiium  antiuntiant  de  E'van^ 
geliQ  vivm-  Il  remarque  que  les  autres  Apôtres  avoient  usé  de 
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ce  pouvoir!  & c^ue  pour  lui  s’il  n’en  avoir  pas  usé  à Corinthe, 

&:  s’il  y avoic  prêché  gratuitement,  c’e'roitpour  les  gagner  plus 
facilement  à Jefus-Chrill  par  une  conduite  fi  défintereflee. 

11  cfb  bon  de  remarquer,  que  malgré  le  parfait  définterelle- 
ment  de  cet  Apôtre  , c’eft  celui  qui  exhorte  avec  le  j>lus  d’inf- 
•tance  & de  zele  les  fidèles  à faire  part  de  leurs  biens  a ceux  qui 
les  inlrruifcnt  j il  veu^qu’ils  leur  faflent  part  de  tous  leurs  biens , 

&:  il  (e  fert  pour  les  y exhorter  des  raifons.les  plus  fortes  & 
les  plus  prelTantes,  c’elt-à-dire,  par  la  vûë  des  recompenfes  qui 
en  ibnt  le  fruit.  Les  oblations  étoient  fi  abondantes , qu’elles 
fuffifoient  aux  befoins  des  pauvres  & à la  fubfilbance  des  Mi- 
niftres  de  l’autel.  Les  fidèles  prévoïant  bien  que  l’Eglife  ne  pou- 
voit  pas  pofleder  long-temps  les  fonds  dans  la  Judée,  à caufe 
des  pcrlecutions  qui  fuivirent  de  près  la  mort  de  faint 
Efiiennc ,,  Sc  qui  fit  perdre  ceux  qu’on  n’avoit  pas  vendus,  s’en 
défaifirent  par  avance  ëc  les  vendirent  , en  apportant  le  prix 
aux  pieds  des  Apôtres } mais  dans  la  fuite  du  temps , ils  jugè- 
rent qu’il  feroit  plus  avantageux  de  conlérvcr  les  héritages  don- 
nés à l’Eglife  , ahn  d’établir  un  fond  permanent,  & une  fource 
de  charités  & d’aumônes  qui  ne  tarît  jamais  5 ils  en  firent  do- 
nation à l’Eglife  fur  la  fin  du  fécond  fieclc,  6c  elle  commença  à 
polTeder  des  immeubles , ce  qu’elle  n’avoit  point  fait  jufques-là  i 
tout  le  bien  de  l’Eolife  ne  confiftant  qu’en  oblations , en  au- 
mônes , Si  en  des  offrandes  que  l’on  faifoit  aux  Miniftres. 

L’Eglife  joüi^  affez  paifiblement  de  ces  biens , qu’on  ne  lui 
donnoit  cependant  qu’en  fecret , Jufqu’en  l’an  301.  que  les  Em- 
pereurs Dioclétien  Si  Maximilien  firent  confifquer  tous  les  im- 
meubles 5 l’Edit  de  ces  deux  Empereurs  ne  fût  pas  exécuté  par 
tout  i 6c  l’an  511.  l’Empereur  Confiantin  permit  par  une  I-oy 
expreffe  de  donner  à l’Eglife  toutes  fortes  de  biens  par  tefta- 
ment.  La  paix  que  cet  Empereur  donna  à l’Eglife,  la  fit  croî- 
tre en  honneur , en  puiflance  Si  en  richeffes.  Cette  augmen- 
tation de  biens  temporels  altéra  meme  la  ferveur  des  fidèles  & \ 

des  Clercs,  qui  fçurent  mettre  en  ufage  la  libéralité  des  Enir 

foreurs  6c  des  Princes  , qui  confacroient  fouvent  tous  leurs  biens 
l’Eglife , fans  lui  impofer  aucune  charge  ni  cojidition  parti- 
culière. Les  fidèles  fe  firent  un  devoir  cle  fuivre  l’exemple  des 
Princes,  & donnèrent  aux  Clercs  non  feulement  les  prémices 
des  fruits , Si  les  dixmes  des  biens  qu’ils  poffedoient  s mais  Ibu- 
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Vent  les  biens  meme  avec  d’autanfplus  de  profufion  , que  la 
plupart  croient  prévenus  d’une  opinion  qui  courroiten  cetems- 
U , que  le  monde  devoir  bien-tot  finir.  L’Empereur  Conflantiit 
avoir  ordonné  que  les  héritages  de  ceux  qui  avoient  foufïcrt  le 
martyre  ou  Fexil , £c  qui  avoient  été  confin^ués  , leur  fuflent  ref- 
titués  ou  à leurs  héritiers  ; & que  s’il  ne  rdtoit  plus  de  leurs  pa- 
rons , qu’ils  fulTcnt  donnés  à l’Eglile.  D’ailleurs > plufieurs  de 
ceux  qui  embrairoient  la  Tvcligion  chrétienne  par  le  baptême  > 
ou  l’ttat  L cclefiaftique  par  l’ordination  ou  la  vie  monalliquc, 
renonçoient  à leurs  grands  & riches  patrimoines,  & les  don- 
noient  à l’I  glife  & aux  pauvres.  C’eft  ce  que  nous  voïonsdans  rUrvr.  « ,'J. 
faint  Paulin  . dans  falnt  Hilaire  d’Arles  , & dans  faint  Germain 
d’Auxerre.  D’un  autre  côté  le  nombre  des  Clercs  étoit  réglé,  ' • ' 

parce  qu’il  n’y  avoir  point  d’ordinations  vagues  } tous  étoient 
attaches  à une  Egliie  certaine,  aux  biens  de  laquelle  ils  partici- 
poient  à proportion  du  fcrvicc  qu’ils  lui  rendoient  : ils  étoient 
exempts  ocs  charges  publiques  , mais  on  ne  louft'roit  pas  que 
cette  exeir.i  tioii  tournât  en  abus.  Cen’  toit  que  pour  la  déchargé 
des  pau\rre>.  , qui  feiils  avoient  droit  d’être  nourris  du  bien  de 
l’Eglife  , êc  pour  lailTer  porter  aux  riches  les  charges  publiques. 

C’étoit  l’qpinion  commune  de  ce  tcmps-là  , que  tout  le  bien  de 
l’Eglife  appartenant  aux  pauvres,  les  Clercs  qui  étoient  riches  , 
n’eu  pouvoient  rien  prendre  pour  eux , îc  n’y  avoient  droit  que 
lorfqu’ils  avoient  abandonné  leurs  patrimoines. 

Quelques-uns  des  Clercs  voyant  le  bon  ufage  qu’on  faifoit  des 
biens  de  l’Eglile,  commencèrent  À fe  lailTer  emporter  au  défir 
d’en  amafler  & d’en  augmenter  le  revenu  5 s’imaginant  que , 

^uifquc  la  dil'tribution  des  biens  tournoit  à l’avantage  & à 1 iiti- 
ité  commune,  ’ds'ne  pouvoient  trop  les  multiplier.  Leur  cm- 
preflement  alla  même  fi  loin , que  faute  d’apporter  alTez  de  dif- 
cretion  dans  les  voies  qu’ils  cmploïcrent  pour  en  acquérir  5 ils  ^ " 

obligèrent  les  Empereurs  de  réprimer  leur  cupidité  par  plufieurs  ajeuIU.u. 
Loix  ; ce  qui  donna  lieu  à faint  Jerome  de  dire,  qu’il  ne  falloit 
pas  fe  plaindre  de  ces  Loix  qui  étoient  juftes  , mais  qu’on  de- 
voit  s’affliger  de  ce  qu’on  s’étoit  mis  en  état  de  les  mériter. 

Si\nt  ne  faifoit  pas  difficulté  de  dire,  qu’il  valloit  mieux 

lailTer  fa  fuccelTion  à fes  proches  parens  qui  étoient  pauvres , 
ju’à  TEglife  > il  refufa  lui-même  des  legs  faits  à la  fienne,  di- 
anc  que  le  nûniHcrc  EcdcûalUquc  ne  coiififloit  pas  à diltribucr 
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beaucoup , mais  à diftribucr  à propos  j que  le  foin  des  pofleflîonj 
' des  immeubles  cmpéchoit  un  tveque  de  vaquer  aux  miniftere* 

fpi  rituels.  ^ * 

On  regardoit  dans  ce  tcmps-là  les  biens  du  Ciel  commelà 
jufte  ft-compenfe  du  travail  & du  fcrvice  des  Ecclcfiaftiqucs,  & ' 
non  pas  une  diftribution  ou  un  petit  revenu  fur  la  terre.  L’i  glilc 
prétendoit  bien  nourrir  fes  miniftres  , mais  non  pas  les  rccom- 
penfer  i elle  n’avoit  garde  de  les  traiter  comme  des  mercenai- 
res î elle  fourniiibi:  .à  leurs  néceflîtés  pour  les  empêcher  de  lue- 
coniber  fous  le  travail  > mais  elle  ne  vouloir  pas  que  ceux  qui 

f louvoient  tirer  ces  fecours  de  leur  patrimoine,  prifTentde  ce- 
ui  des  pauvres  qui  n’avoient  point  d’autre  rcfTource-  Les  Evê- 
ques donnoient  l’exemple  aux  autres  fur  le  défintereflement , 
aulTî-bien  que  fur  les  autres  vertus,  Les  Conciles  memes  obli- 
geoient  les  Clercs  .à  travailler  de  leurs  mains  pour  tirer  leur 
• lubfiltance  de  leur  travail , plutôt  que  de  rien  prendre  fur  un 

bien  tout  confacré  à l’ufagc  des  pauvres  ; il  cil  vrai  que  ce 
n’étoit  qu’un  confcil  & non  un  commandement  : mais  c’étoit 
un  conleil  pratiqué  , & mis  fi  fréquemment  en  ufagC  par  les 
EcclcfialHques  de  ce  tcmps-là,  qu’il  y a lieu  de  croire  que  plu- 
r Diftiflin*  fleurs  le  regardoient  comme  un  précepte.  Du  moins  on  ne  peut 
Jr  douter  que  ce  n’en  fut  un  pour  plufieurs  des  Clercs  inferieurs, 

«fc'f.'i.d  i*  qui,  félon  la  remarque  du  Pere  T/wiw.a/yj» , étant  tous  mariés  i 
& la  diftrilyuiion  quon  leur  faifoit,  ne  pouvant  fatisfaire  à 
toute  la  dépenfe  de  leur  famille , étoient  fouvent  obligés  d’y  fup- 
pléer  par  le  travail  de  leurs  mains.  11  y a encore  moins  de  doute 
fur  les  moines  que  fur  les  autres , don:  les  plus  jeunes  travail- 
loieut  avec  alfiouité , comme  nous  l’apprenons  de  Se'ucrt  Suif  tu 
dans  la  vie  de  faint  Martin. 

Ainfi  tous  les  biens  de  l’Eglife  étoient  en  commun  } on  les 
regardoit  comme  le  patrimoine  des  pauvres , comme  aïant  été 
donnés  originairement  aux  pauvres,  confiés  à l’Eglife  comme  à 
la  Mcrc  de  tous  les  pauvres,  & confies  enfuitc  par  l’Eglife  aux 
bénéficiers  pour  en  être  les  adminiflrateurs  & les  occonomes  , 
après  avoir  pourvu  eux-mêmes  à leurs  propres  néceflîtés , s’ils 
étoient  véritablement  pauvres.  C’étoient  les  Evêques  qui  avoicnc 
l’intendance  & la  difpofition  de  tous  fes  biens,  & il  étoit  défendu 
à toutes  pcrlbnncs  d’y  toucher  lans  leur  confentement  ; on  avoir 
foin  d’inllruirc  les  Prêtres  & les  Diacres  de  ce  qui  appartenuic 

l’Eglifç, 
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l’Eglife,  afin  que  l’Evcque  venant  à mourir,  on  ne  confondît 
pas  fes  biens  patrimoniaux  avec  les  biens  de  l’Eglife  , & qu’on 
ne  trouvât  pas  dans  cette  confufion  une  femcnce  de  différends 
&C  de  procès. 

' On  appclloit  dès  ce  tcmps-là  les  biens  de  l’Eglife  des  titres  : 
non  qu’on  comprît  pour  lors  par  ce  terme  , ce  que  nous  enten- 
dons aujourd’hui  j mais  parce  que  l’Evêque  en  confacrant  ces 
biens  ainfi  donnés  à l’Eglifc,  la  marquoit  d’une  croix , ou  en  fai- 
foit  mettre  une  fur  le  frontifpice  de  la  porte,  pour  diftingucr 
ces  fortes  de  biens,  cjps  biens  ordinaires  & communs  j & cela 
par  imitation  des  païens , dont  la  coutume  étoir  de  ne  dédier 
aucun  temple , fans  y mettre  quelque  figure  de  leurs  divinités. 
Dans  la  fuite  les  Pretres  qui  rurènt  commis  à la  défcrtc  de  ces 
lieux , en  prirent  le  nom  de  titulaires , parce  qu’ils  en  tiroient 
leur  fubfiftance. 

Dans  prefque  tous  les  lieux,  les  Evêques  avoient  fous  eux 
des  occonomes,  qui  fouvent étoient des  Prêtres  ou  des  Diacres, 
à qui  ils  confioient  le  foin  & le  maniment  de  ces  revenus  fa- 
cres , & qui  leur  en  rendoient  un  compte  exaél.  Dans  la  neu- 
vième aéfion  du  Concile  de  Calcédoine , on  les  obligea  > â l’oc- 
cafion  d'ihas  Evêque  d’Edeffe , de  choifir  ces  œconomes  de  leur 
Clergé  j de  leur  donner  leurs  ordres  fur  ce  qu’il  y avoir  à faire, 
& de  leur  faire  rendre  compte  de  tout  ; les  Evêques  avoient  le 
pouvoir  de  dépofer  ces  œconomes , pourvu  que  cette  dépofition 
fût  fondée  fur  des  raifons  plus  légitimes,  que  fa  volonté  feule 
ou  fa  pallion.  Dans  quelques  endroits  & particulièrement  dans 
l’Eglife  Grecque  , ces  œconomes  avoient  fous  eux  des  coadju- 
teurs i ce  qui  avoit  aullî  lieu  dans  les  Monafteres  , où  l’on  choi- 
filToit  le  plus  pieux  &:  le  plus  diferet  de  tous  les  Religieux  > 
c’étoient  fouvent  des  Diacres  â qui  on  confioit  cette  fonélion , 
& qui  étoient  comptables  envers  les  Evêques. 

C’eft  ce  qui  efl  expreffément  ordonné  par  le  15.  Canon  du 
Concile  d’Antioche  tenu  en  341.  qui,  fuivant  la  difpofition  de 
celui  de  Nicée,  ordonne  encore  la  fiabilité  &laréfidence  des 
Clercs  dans  le  lieu  de  leur  Ordination.  Cette  fage  difpofition 
dura  jufqu’à  la  fin  du  quatrième  fiéclc  , que  la  pollérité  de 
Theodofe  étant  éteinte  , & l’Italie  envahie  fucceffivement  par  di- 
verfes  nations  barbares,  tomba  entre  les  mains  des  Goths  , & 
l’Orient  fut  séparé  de  l’Occident.  Pour  lors  le  gouvernement 
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des  Eglifes  changea  de  forme.  En  Orient  on  s’en  tint  à l’ufage 
établi  de  vivre  en  commun  ; mais  en  Occident  les  Eveques 
d’adminiftrateurs  & d’œconomcs  > commencèrent  à agir  en 
maîtres,  & à gouverner  les  biens  de  l’Eglifc  avec  un  pouvoir 
abfolu  } c’eft  ce  qui  produific  la  confufion  dans  la  diAribution 
de  CCS  biens  & l’inégalité  dans  le  partage  » & qui  engagea  à faire 
quatre  parts  de  ces  biens , ou  quatre  lots , dont  le  premier  fut 

{(our  l’Evcque  i le  fécond  , pour  tous  les  Clercs  du  Diocefe  s 
c troiAcme,  pour  la  fabrique)  c’cA-à-dirc , pour  les  répara- 
tions de  l’Eglile  , du  domicile  de  l’Evèque , des  Prêtres , des  ci- 
metières, & pour  l’entretien  des  choies "néedTaires  au  fcrvice 
divin  i le  quatrième,  pour  les  pauvres.  Il  feroit  difficile  de  dire 
au  vrai , quand  on  commença  de  partager  en  quatre  parties  éga- 
les tout  le  revenu  de  l’Eglife  > tel  que  nous  venons  de  le  mar- 

3 UCT  5 car  encore  qu’on  ht  le  meme  emploi  des  biens  de  l’Eglîfc 
urant  les  trois  ou  quatre  premiers  Acclcs , il  ne  paroît  pour- 
tant pas  que  ce  partage  en  quatre  portions  égales  , eût  été  or- 
donne par  les  Canons. 

11  y a bien  de  l’apparence  que  ce  partage  en  oiiatre  portions 
égales  ne  fût  ordonne  que  dans  le  cinquième  Aecle  j ni  les  Con- 
ciles , ni  les  Papes  qui  ont  précédé  ce  tcmps-là  , n’en  ont  fait 
aucune  mention.  Nous  le  voyons  établi  dans  le  17.  Canon  des 
Decrctales  du  Pape  Damage , qui  font  de  l’an  494.  Saint  Grégoire 
Pape  en  fait  aulti  mention  dans  fes  Lettres  à Paint  Augtrjhm 
Apôtre  d’Angleterre.  Auparavant  ce  temps-là  on  lailToit  à la 
prudence  Sc  à la  difcrécion  de  l’Evcque  , de  garder  une  juAc 
mefuredans  ce  qu’il  devoir  deAlncr  à l’embeliflement  de  l’Eglifc, 
à la  fubOAance  des  pauvres , à l’entretien  des  Clercs , afin  d’évi- 
ter tellement  l’excès , qu’il  ne  tombât  pas  dans  le  défaut  con- 
traire) & que  fuïant  l’avarice , il  ne  donnât  pas  dans  la  pro- 
fuAon. 

Cette  divifion  des  biens  de  l’Eglife  n’étoit  que  pour  les  re- 
venus i car  les  fonds , les  immeubles , les  oblations  & les  aumô- 
nes, demeurèrent  toujours  en  commun  > & parce  que  les  Evê- 
ques Sc  les  Clercs  étoient  les  adminiArateurs  des  ponions  de  la 
fwrique  & des  pauvres,  ce  reglement  ne  fût  pas  également  bien 
obfervépar  tout  : mais  felouque  ceux  qui  étoient  préposés  à fon 
exécution  ,avoientplusou  moins  d’honneur  &:  de  conlcience.  Les 
inconvàiiens  qui  le  rencontrèrent  dans  cette  communauté  de 
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biens  entre  les  Clercs , ens;a^erent  à diftribuer  des  portions  de 
ces  biens  aux  Pretres  qui  ^elïervoient  les  titres  éloignés  , & qui 
y étoient  attachés  pour  toute  leur  vie  par  l’engagement  de  leur 
Ordination.  Ce  fût  cette  affignation  des  revenus  JEcclefiaftiques 
qui  donna  le  nom , & qui  fit  l’origine  des  bénéfices , comme  on 
le  voit  dans  les  deux  Lettres  du  Pape  Strict  à faint  Ce  faire  d’Ar- 
les, félon  la  remarque  du  Cardinal  Saronius.  Ce  qui  fait  qu’on 
ne  fçait  pas  au  jufte  le  temps  où  cette  partition  a commencé  : 
c’eft  quelle  ne  s’eft  point  faite  par  aucun  decret  public , ni  dans 
tous  les  lieux  en  même  temps.  11  y a bien  de  l’apparence  qu’elle 
commença  d’abord  par  les  Eglifes  de  la  Campagne  que  nous 
appelions  aujourd’hui  Cures  i & ce  fût  particulièrement  à ceux 
qui  les  deflervoient , que  le  Concile  d’Agde  en  506.  défendît 
d’aliéner  les  fonds  dont  on  leur  avoit  donné  l’ufufruit  > car 
comme  ils  étoient  plus  éloignés  de  la  Ville  , l’Evêque  étoit 
comme  forcé  d’en  abandonner  la  culture  & la  joüifiance  aux 
Curés  voifins  , en  fe  réfervant  une  certaine  portion  pour  re- 
connoiflance  de  fa  fupériorité,  Se  pour  aider  à*  fa  fubfiftance. 
Cette  portion  s’appelloit  Cathédrale  ou  droit  Cathédratique  , 
& confiftoit  ordinairement  dans  le  tiers  des  oblations  de  chaque 
Bglife.  On  laiffa  encore  à ces  titulaires  éloignés  une  partie  des 
biens  Ecclefiaftiques  qui  fe  trouvèrent  plus  à leur  bicnlcance , 6c 
dans  le  voifinage  de  leur  domicile.  Ce  qui  fe  pratiquoit  à la 
Campagne  par  une  cfpece  de  néceflîté , fût  bien-tôt  liiivi  dans 
les  Villes  par  la  force  & l’autorité  de  l’exemple.  Les  titulaires 
s’y  aflignerent  les  oblations  de  leurs  Eglifes , & le  mot  de  pré~ 
bende  ou  de  bénéfice  , commença  à être  en  ufage  dans  l’Eglifc. 

Ce  mot  de  bénéfice  eft  paûTé  de  l’ufage  militaire  dans  celui  de 
l’Eglife.  Les  Princes  donnoient  autrerois  aux  foldats  & autres 
gens  de  guerre  des  fonds  publics,  qui  en  langage  françois,  s’ap^ 
pelloicnt  fiefs  , & en  \2iX.m  bénéficia , c’eft  à dire,  chofes  venues 
des  bienfaits  du  Prince.  Comme  on  afiigna  de  même  les  fonds 
ou  les  revenus  de  certains  biens  à des  Clercs  pour  en  jouir  leur 
vie  durant , avec  le  droit  de  réverfion  à PEglife  après  leur  mort  i 
on  les  nomma  du  nom  de  bénéfices  à l’imitation  de  l’ufage  mi- 
litaire. L’Evêque  étoit  le  maître  du  choix  î mais  quand  il  l’avoit 
fait , il  ne  pouvoit  pas  retirer  fa  libéralité  de  ceux  qu’il  en  avoit 
gratifié , à moins  qu’ils  n’eiiflent  mérité  cette  peine  par  leur  défe- 
béiûauce.  Les  titulaires  étoient  obligés  de  cultiver  ces  fonds 
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qu’on  leur  avoir  donnés  en  ufufruit , & les  Conciles  décernè- 
rent des  peines  contre  ceux  qui  les  lailTeroient  dépérir. 

Il  arriva  dans  ce  parcage  des  biens  de  TEglife  > que  les  Prê- 
tres donc  le  nombre  n’étoit  pas  fi  grand , paree  que  l’Ordina- 
tion n’étoit  pas  séparée  du  titre,  Sc qu’on  n’ordonnoit  perfonne, 
qu’il  n’y  eût  un  titre  vacant  auquel  on  l’attachoit  pour  fa  vie  > 
il  arriva,  dis-je,  que  les  Prêtres  aïant  leur  nourriture  afliiréc 
& entre  leurs  mains , négligèrent  de  fe  trouver  aulb  alliduëmenc 
que  de  coutume  aux  aflenmlécs  qui  fe  tenoient  dans  la  mailoa 
de  l’Evêque , & qu’on  appelloit  Confijloirt  • ce  qui  obligea  les 
Evêques  de  fuppléer  à ce  défaut,  en  formant  dans  leur  maifon 
Epifcopale  un  certain  ^lombre  de  Prêtres  de  leur  Clergé  , pour 
prendre  confcil  d’eux  dans  les  affaires  Ecclefialliques  & dans  le 
gouvernement  de  leur  Dioccle  , en  les  tenant  toûjours  prêts  à 
remplir  les  minifteres  & les  fondions  vacantes.  Ces  Prêtres  ou 
Clercs  ainfi  logés  dans  la  m.iifon  de  l’Eveque  dont  ils  formoienc 
leurconfeil,  tiroient  leur  nourriture  d’une  maffe  commune,  dont 
les  portions  leur  étoient  diltribuées  par  an,  par  mois,  par  fe- 
niaine  ou  par  jour  j c’eft  delà,  félon  queloues-uns,  qu’ils  furent 
appellés  Chanoines , du  mot  Kano» , oui  dans  l’Empire  d’Occw 
dent , lîgnifioit  la  mefure  de  bled  qu’il  falloit  pour  nourrir  un 
particulier,  une  maifon  ou  une  Ville.  Voilà  l’origine  des  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  qui  furent  établis  quelque  temps 
avant  le  régné  de  chariema^ne  , mais  qui  s’accrurent  & fe  forti- 
fièrent fous  fon  règne  , Sc  fous  celui  de  Lou/'y  U Debonnain  fon 
fils. 

Ce  Clergé  de  la  Cathédrale  étoit  comme  le  Séminaire  ou  la 
pepinicre  de  tout  le  Diocèfe  i c’étoit  à ces  Chanoines  que  les 
Evêques  donnoient  ordinairement  les  Cures,  les  Abbaïes,  & 
les  autres  bénéfices  de  la  V illc  ou  de  la  Campagne  , avec  la  fa- 
culté de  jouir  en  même  temps  d’une  partie  des  revenus  de  leurs 
Chanoinies  , au  cas  que  les  revenus  de  l’autre  bénéfice  ne 
fuffentpas  fuftîfans  5 ce  n’étoit  pas  que  l’Ecclefiaftiquc  fut  Abbé> 
mais  il  étoit  comme  l’adminiftrateur  de  l’Abbaïe  lous  l’autorité 
de  l’iivêque,  à peu  près  comme  un  Vicaire  general  5 car  cette 
adminillration  etoit  un  vrai  titre,  & un  véritable  bénéfice  donc 
le  titulaire  n’étoit  point  amovible  à la  volonté  de  l’Evêque.  Oo- 
bâtilToit  & on  fondoit  quelquefois  des  bafiliques  ou  des  Eglifes 
pour  y honorer  les  corps  des  Martyrs , foit  dans  la  Ville , l'oit 
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dans  la  Campagne  > & les  oblations  en  rendoient  quelquefois 
les  revenus  u confiderables  , que  les  Chanoines  de  la  Cathé* 
dralc  s’en  faifoient  pourvoir  en  quittant  leurs  Chanoinies , 
parce  qn’on  regardoit  comme  incompatibles  deux  bendîces  de 
cette  nature. 

Ces  Chanoines  qui  recevoient  alors  leurs  portions  par  les 
mains  ou  par  les  ordres  de  l’Eveque  , partagèrent  enfuite  avec 
lui  le  fond  des  domaines  deltinés  à leur  fubfift.ance  commune  > 
de  forte  que  la  manfe  du  Chapitre  fut  diftinguée  tle  celle  de 
l’Evêque.  L’amour  de  l’indépendance  > l’ambition  & l'intcrct , 
furent  les  principales  caufes  de  ce  changement  : ce  partage  ne 
fe  fit  pas  également  partout  ; entre  les  Chapitres  qui  l’introduU 
firent  , les  uns  firent  une  mafle  de  tous  leurs  revenus , dont 
ils  deftinerent  une  partie  à l’entretien  de  l’Eglife,  êcréferverenc 
l’autre  pour  être  diUribuée  également  entr’eux  > d’autres  parta- 
gèrent tous  les  fond?  dont  ils  attachèrent  une  portion  à chaque 
prébende  > & c’eft  la  caufe  de  l’inégalité  qu’on  voit  encore  en- 
tre les  canonicats  de  plufieurs  Egliles. 

La  vie  commune  ne  laifla  pas  de  fubfifter  apres  cette  dif- 
tineVion,  & ce  n’eft  que  peu  à peu  qu’elle  a cefle  d’être  en  ufage 
dans  CCS  premières  Communautés  de  l’Eglife  : quand  elle  corn- 
mença  à le  refroidir , les  Chanoines  commencèrent  aufli  à fe  re- 
lâcher j ils  ne  furent  plus  fi  allidus  aux  offices  divins , chacun 
aïam  fon  revenu , fe  crut  en  droit  d’en  ufer  félon  fa  volonté  î 
on  fût  forcé  de  les  obliger  à mettre  une  partie  de  ces  revenus 
en  dillributions  manuelles  & journalières , afin  de  les  rendre 
plus  affidus  à l’office  divin.  Tves  de  Chartres  rendant  raifon  de 
ce  qui  regardoit  fon  Eglife,  fe  plaint  auffi  dq  relâchement  qui 
avoir  donné  lieu  à ces  diftributions  ; « M’étant  apperçu,  dit-il, 
que  la  ferveur  de  la  difeipline  reguliere  fe  ralentilToit  dans  « 
la  plupart  des  Chanoines  de  mon  Eglife  » j’ai  pris  la  réfolu-  « 
tion  de  donner  la  moitié  du  revenu  d’une  Prévôté  ( frspofi-  « 
lura  ) pour'en  faire  une  dillribution  journalière  de  pain , que  « 
gagneroient  ceux  qui  feroient  affidus  au  Chœur,  & dont  ceux  « 

3ui  s’abfenteroient , leroient  privés  j mon  delfcin  a été  de  ren-  » 
re  les  parefltux  diligens  j de  réveiller  la  négligence  des  lâ-  u 
ches , & d’exciter  la  pieté  des  tiédes  à fréquenter  les  offices  « 
canoniques  i afin  que  ceux  qui  ne  fe  laifibient  pas  toucher  „ 
par  la  douceur  du  pain  intérieur,  c’eft-à-dirc  de  la  dévotion , « 

Gg  iij 


Tfm.C/ir. 
nttenft! , 
Efiji,  itt. 


Digitized  by  Google 


Tem.  6.  ia 
C9ne-  f.  39^. 


i}8  TRAITE’  DES  M AT.  BE  NE  FI  C I ALE  S. 

» fuflent  au  moins  animés  par  l'efpérance  de  participer  à U 
” diftribution  du  pain  corporel.  •»  Dans  la  fuite  ces  diftribu. 
lions  fe  font  établies  dans  les  autres  Eglifes,  peut-être  par  des 
motifs  différons.  On  remarque  que  les  Chanoines  font  ordi- 
nairement plus  affidus  , les  jours  aux  Offices  oîi  ces  dillri- 
butions  font  plus  lucratives. 

A l'exemple  des  Chapitres  des  Cathédrales , il  s’eft  formé  en 
divers  lieux  & en  divers  temps , d’autres  Communautés  Ecclc- 
Cailiques  qui  ont  continué  de  faire  Corps  après  avoir  quitté  la 
vie  commune  > & qui  ont  auffi  leurs  manfes  à part.  On  les  a 
appellés  différemment  félon  les  temps  & les  lieux  j tantôt  Mo- 
naueres , Convents  > Colleges  ou  Hôpitaux.  Car  dans  ces  temps 
reculés  tous  les  Monafteres  n’aïant  point  encore  de  Prêtres  de 
leur  Corps , i’Evêv]ue  étoit  obligé  de  leur  donner  des  fiens  pour 
leur  adminillrer  les  Sacremens  > & pour  dire  la  meffe  aux  Re- 
ligieux : on  donnoit  à ces  Prêtres  les  chofe*  nécelîaircs  à la  vie  ; 
l’hvêque  en  envoïoit  encore  dans  les  Hôpitaux  pour  avoir  foin 
des  pauvres  , & quelquefois  même  du  temporel  qui  confiiloit 
principalement  dans  les  libéralités  des  hdéles.  Ils  dévoient  ren- 
dre compte  de  leur  adminiilration  à l’Evêque  , Sc  fouvent  à 
l’Archidiacre  ou  à l’Archiprêtre  , & recevoir  fes  ordres  pour  le 
gouvernement  « ils  étoient  obligés  à une  réfidence  très-rigou- 
reufe,  & pou  voient  pafler  pour  de  fimples  officiers,  qui  fouvent 
étoient  révocables  à la  volonté  de  l'Evêque  qui  leur  avoit  donné 
cette  charge.  C'eft  ce  que  nous  voyons  par  le  Concile  de  Chà- 
lons  en  650.  qui  rcnouvcllant  un  ftatut  du  IV.  Concile  d’Or- 
leans , déclare  , que  non  feulement  les  beneficiers  des  oratoires 
des  Seigneurs  f*.  des  bafiliques,  fous  le  nom  dcfquelles  font 
compris  les  Hôpitaux , étoient  fournis  à la  corredion  de  l’Ar- 
chidiacre î mais  que  l’Evêque  avoit  un  pouvoir  abfolu  de  dif- 
pofer  des  revenus , de  régler  les  offices  divins , dont  on  étoit 
convenu  à la  fondation  de  ces  Eglifes. 

La  plus  grande  partie  de  ces  Monailcres , Oratoires  & Hô- 
pitaux ont  été  changés  en  Chapitres , 6:  ce  font  nos  Collegiales 
d’aujourd’hui  dans  fefquelles  les  Seigneurs  & les  particuliers  ont 
aulfi  fondé  des  Chapelles  & des  Oratoires,  des  preftimonies, 
des  fervices  & obits,  ôc  les  Evêques  y ont  mis  des  Prêtres  pour 
les  deffervir  en  titre , à moins  que  les  fondateurs  ne  s’en  fulTent 
réfervés  la  nomination. 
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Tous  ces  difFerens  bcncficicrs  qui  e'roicnt  peu  de  chofe  dans 
leur  commencement , fe  fout  accriis  infenfililemeut  dans  la  fuite 
6c  fe  font  enrichis  jufqua  égaler,  & quelquefois  furpafler  en 
richeflesles  Seigneurs  & les  fondateurs. 

Ce  fut  principalement  dans  l’onzième  ou  douzième  fiecle  que 
les  bénéfices  paniculiers  2c  perpétuels  commencèrent  à s’éta- 
blir , lorfque  les  Communautés  tombèrent  dans  le  relâchement 
6c  dans  le  dèfordre.  Le  Concile  de  Tours  en  1060.  fe  fert  déjà 
du  terme  de  bénéfice,  comme  affedé  au  même  ufaçe  ^u’il  eft 
aujourd’hui } mais  il  n’y  comprend  que  les  titres  d’Evcché  , d’Ab- 
baïe,  d’Archipretré,  d’Arcnidiaconé , de  PreTcnde-ou  de  Ca- 
nonicat  en  particulier.  Le  Concile  de  Rome  tenu  en  106}.  fait 
cependant  voir  que  les  diftributions  des  biens  de  l’Eglife  étoient 
encore  en  ufage,  & qu’on  les  partageoit  le  plus  fouvent,  puif- 
qu’il  prive  les  Clercs  incontinens  de  leur  portion.  Le  Pape 
Cregoire  Vil.  écrivant  aux  Chanoines  de  Lyon.,  leur  fait  fça- 
voir  que  leur  Doyen  avoit  réfigné  entre  fes  mains  les  obédien- 
ces 2c  les  autres  bénéfices:  il  explique  la  nature  de  ces  bénéfi- 
ces par  le  mot  de  dtffenfations  de  l’Eglife } car  , quoique  ce 
fuflent  des  bénéfices  afFedés  à des  particuliers  , la  nature  des 
biens  Ecclefiaftiques  étoit  toujours  la  même. 

Les  bénéfices  réguliers  s’établirent  à peu  près  de  la  même 
maniéré  , 6c  dans  le  temps  que  le  relâchement  commença  à s’in- 
troduire dans  les  Monaueres.  Les  grandes  6c  exceflîvcs  richefles 
de  ces  màifonsen  furent  la  caufe  5 les  Abbés,  qui  auparavant  ne 
s’en  regardoient  que  comme  les  adminiftrateurs,  s’en  attribuè- 
rent la  propriété  J il  fallut  en  donner  quelque  part  à ceux  qui 
avoient  fous  eux  quelque  autorité  dans  les  Monafteres , pour  les 
engager  à confentir  , ou  du  moins  à ne  pas  s’oppofer  à cette 
ufurpation  j de  forte  qu’il  ne  refta  aux  Religieux  qu’une  Am- 
ple penfion  pour  vivre.  Ainfi  commencèrent  a s’établir  dans  les 

Îrrandes  Aboaïes  les  offices  d’Aumônicr,  deTréforier,  deCel- 
erier,  de  Sacriftain,  de  Chantre,  d’infirmier  8c  autres, qu’on 
appelle  Offices  clauftraux  , qui  ont  des  fondions  attachées  à 
leurs  litres , qui  les  obligent  à refider  dans  les  Monafteres  où  ils 
pofledent  ces  bénéfices  5 dont  cliacun , dans  plufieurs  Abbaïcs 
du  Royaume , a des  revenus  fuffifans  pour  entretenir  une  Com- 
jnunauté.  , 

Dans  IcjCemps  de  la  plus  gr^de  ferveur  dçs  Monafteres , on 
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leur  avoit  fait  beaucoup  de  donations  à la  Campagne  j pluljciiri  ■ 

des  donateurs  en  donnant  leurs  biens  , setoient  donnés  eux.r  ( 

mêmes  à Dieu  } tjuelques-uns  n’avoient  donné  leurs  biens  qu’en  j 
s’en  réfervant  l’iiliifruit  par  forme  de  précaire  : parmi  ces  biens , • 

il  fc  trouva  quantité  de  fermes  que  les  Religieux  faifoient  va- 
loir par  leurs  mains , qui  formoient  de  petits  Monafteres  qu’on 
appclloit  Celles  ou  obédiences , où  les  fupérieurs  envoïoient  un 
certain  nombre  de  Religieux  pour  vivre  dans  une  plus  grande  j 
retraite , & pour  en  avoir  foin  : ils  y faifoient  le  fervice  divin  , & 
fuivoient  à peu  près  les  mêmes  exercices  qu’on  pratiquoit  dans  la 
Communauté  du  Monaftere  d’oii  ils  relcvoient  : les  Moines  ne 
pouvoient  y demeurer  fculs  , on  leur  donnoit  des  fupérieurs 
particuliers  qu’on  appelloit  Prieurs  , qui  étoient  comptables  en- 
vers l’Ablsé  de  leur  adminiftration  , & qu’il  pouvoir  révoquer 
quand  il  le  jugeoit  à propos.  Le  relâchement  de  la  difciplinc 
dans  les  Abbaïos  , s’étendit  bien-tût  dans  ces  petits  Monafteres 
qui  en  dtpendoient.  Dès  le  commencement  du  treiziéme  fiecle» 
les  Supérieurs  ou  Prieurs  de  ces  obédiences  étoient  perpétuels , 
fie  difpofoient  des  biens  à leur  volonté.  On  regarda  d’abord  cet 
ufage  comme  un  abus,  fie  on  voulut  s’y  oppofer  \ le  Pape  Jn~ 
tmcKt  III.  écrivant  en  1113.  à un  Abbé  fie  aux  Religieux  d’un 
Monaftere  de  l'Ordre  de  ftiint  Benoît , leur  défendît  de  donner 
ces  obédiences  à vie , 8c  voulut  que  ceux  qui  les  deflervoient , 
fuflent  révoc.ables  à la  volonté  de  l’Abbé.  Mais  on  ne  voit  pas 
que  cette  Loy  ait  eû  d’exécution. 

Le  relâchement  qui  s’étoit  introduit  dans  les  Monafteres  , 
augmenta  encore  davantage  dans  le  quatorzième  ' fieclc , dans 
lequel  on  reconnolToit  à peine  des  veftiges  de  cetefprit  de  pieté, 
de  ferveur  fie  de  définterdTement , qui  avoit  fi  fort  édifié  l’Eglifc 
dans  les  ficelés  precédens.  Le  défordre  monta  fi  haut , que  ch.a- 
que  Moine  avoit  du  bien  en  propriété , dont  il  difpofoit  fuivant 
Ion  caprice,  fie  quelquefois  pour  acheter  la  licence  fie  l’impunité.  1 
Ceux  qui  deflervoient  les  obédiences  ou  Prieurés , fe  rendirent 
maîtres  de  tout  le  revenu  , fie  en  chaflerent  les  Religieux  qui  y 
vivoient  avec  eux.  Ils  s’érigèrent  ainfi  en  titulaires  de  ces  bé- 
néfices j fie  comme  ils  en  difpofoient  fouvent  comme  d’un  bien 
profane  en  faveur  des  feculiers  , fie  que  le  défordre  étoit  monté 
fl  haut , qu’il  étoit  à craindre  que  le  mal  ne  devint  incurable  fi 
on  vouloit  le  déraciner  , on  fe  comenta  d’y  mettre  des  bornes 

pour 


Digitized  by  Coo^ 


Liv.  III.  Chaï.  I.  DE  L’ORIG.  DES  BENEFICES.  141 

5>our  le  contenir.  Le  Concile  de  Vienne  tenu  en  i}iz.  où  pré- 
îdoit  le  Pape  Clemtnt  V.  défendit  par  une  Loy  perpétuelle  à 
tous  Religieux  qui  avoient  infpeélion  fur  les  Monafteres  , 
Prieurés  ou  Chapelles , d’en  aliéner  ou  affermer  les  droits  & 
les  revenus  i vie  , & même  de  les  accorder  à temps  pour  de  l’ar- 

§ent , à moins  que  la  néceflité  ou  l’utilité  du  Monaffere  ne  le 
emandât , ou  du  moins  fans  le  confentetnent  de  l’Eveque  du 
lieu  , quand  le  Prieuré  étoit  indépendant.  Le  même  Concile  dé- 
fendit encore  de  donner  ces  Prieurés  ou  obédiences , à d’autres 


1 tglile  t fous  peine  de  privation  de  leur  benehee  > oc  leur  or- 
donna de  réfidcr  dans  leurs  Prieurés , quatumque  non  objlante  cm- 
Jitftudine.  11  prefcrit  encore  diverfes  réglés  pour  le  rétabliflc- 
ment  de  la  difcipllne  & pour  la  réforme  des  Monafteres  , lef- 
quelles  montrent  jufqu’à  quels  excès  le  relâchement  s’y  étoit  in- 
troduit. Voilà  l’origine  & le  progrès  des  Prieurés  tant  Conven- 
tuels que  fimples  > qui  ont  confervé  ou  changé  de  nature  & de 
qualité  félon  que  les  Evêques  & les  Abbés  eux-mêmes  ont  été 
loigneux  ou  négligent  de  faire  obferver  les  réglés  dont  on  vient 
de  parler. 

Les  Prieurés  Cures  fc  font  auffi  établis  à peu  près  de  la  même 
manière.  11  y avoit  déjà  des  Paroiftes  établies  dans  plufieurs, 
avant  qu’on  les  eût  donné  aux  Moines  > faute  de  Prêtres  lecu- 
liers  pour  les  deffervir  ; d’autres  n’ont  pris  foin  des  âmes 
qu’après  que  les  Cures  ont  été  annexées  à des  Monafteres..  Les 
uns  & les  autres  fe  font  maintenus  dans  la  pofTeflion  des  biens 
qu’on  leur  avoit  donnés  pour  fubfifter  f une  partie  de  ces  biens 
confiftoient  en  dixmes  & en  autres  revenus  attachés  au  niinif- 
tere  Ecclefiaftique  > le  Monaftercqui  touchoit  ces  revenus , étoit 
obligé  d’acquiter  le  fervice  dont  ils  étoient  la  récompenfe  Bc  la 
rétribution  : c’étoit  ordinairement  un  Religieux  de  l’Abbaïe, 
ou  bien  un  Prêtre  à gage  à qui  on  donnoit  une  modique  rétri- 
bution. Les  Religieux  qui  deffervoient  ces  beneHces  Cures  s’en 
attribuoient  le  revenu  dont  ils  difpofoient  à leur  gré  i Sc  quand 
la  convcntualité  a commencé  à fe  rétablir  dans  les  Monafteres , 
on  a forcé  les  Religieux  d’y  revenir  > mais  ils  ont  toujours  con- 
fervé la  poftelTion  des  biens  temporels  , & dht  mis  à leurs  places 
des  Vicaires  amovibles  pour  y faire  le  fervice  divin.  Les  Cha- 
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noines  réguliers  de  l’Ordre  de  faint  Aiiguftin  dclTervoicnt  eiîx- 
mèmes  les  Prieurés  Cures  qui  dépendoient  de  leur  Ordre,  foit 
en  y meccant  un  de  leurs  Religieux  , foit  en  y faifant  le  fervice 
divin  tour  à tour  : les  Chanoines  réguliers  de  l’Ordre  de  Pré- 
montré ont  prcfquc  érigé  toutes  les  Chapelles  de  lyurs  fermes 
en  ParoilTcs  i Sc  comme  ils  en  avoient  un  grand  nombre  dans  U 
Pionrdie , l’Artois  8c  la  Flandre  . c’eft  la  raifon  pour  laquelle  ils 
font  encore  aujourd’hui  titulaires  d’un  grand  nombre  de  Cures 
dans  ces  Provinces.  Le  Religieux  qui  delPcrvoit  ces  Chapelles , 
ôc  à qui  on  donnoit  le  nom  de  Prieur  , adminillroit  les  facre- 
mens  aux  fermiers  8:  aux  voifins  de  la  ferme  qui  y venoient  tra- 
vailler f & ce  fût  lui  qu’on  établit  Curé  pour  dcÜervir  ces  Cha- 
pelles , quand  elles  furent  érigées  en  Paroifles.  C’eft  ainfi  que 
ce  font  formés  les  Prieurés  de  l’Ordre  de  faint  Auguftin  S:  ceux 
de  l’Ordre  de  faint  Benoît. 

Il  y avoit  outre  cela  des  Chapelles  domeftiques  ,dont  les  unes, 
étoient  pour  les  prières  particulières  de  la  famille  > 8c  pour  cel- 
les-là, U n’étoit  point  neceflairc  d’avoir  ni  l’agrément  de  l’Evè- 
que , ni  même  de  dotation  : les  autres  ctoient  publiques  î S:  on  y 
célebroit  le  facrificc  } pour  cela  il  falloir  néccUaircment  avoir  le 
confentement  de  l’Evêque.  On  ne  parle  point  de  ces  Chapelles, 
que  les  Religieux  failbient  bâtir  dans  leurs  Monafteres  , ou  qui 
leur  fervoient  même  de  cimetières  5 parce  que  comme  elles: 
n’avoient  point  de  bénéficier  deftiné  à les  fervir  , elles  ne  font 
point  de  nôtre  fujet. 

Ces  premières  Chapelles  avoient  leurs  Chapelains , c’eft-à-, 
dire,  des  Prêtres  qui  les  deflervoient  8c  qui  y étoient  attachés. 
Le  Concile  de  Mets  tenu  en  888.  Cauon  }.  défendit  aux  Prêtres, 
d’avoir  plufieurs  Eglifes,  fi  ce  n’eft  qu’ils  enflent  déjà  une  Cha- 
pelle , lorfqu’on  leur  donneroit  la  conduite  d’une  Cure,  ou  qu’il 
y eût  quelque  Chapelle  attachée  à l’Eglife  Paroilliale.  Il  paroit 
que  c’étoit  autrefois  les  Prêtres  de  la  Paroifle  qui  alloicnt  cé- 
lébrer dans  les  Chapelles}  car  il  étoit  défendu  de  les  inviter  les 
jours  de  Fêtes  Sc  de  Dimanches  pour  aller  célébrer  la  nielTe 
dans  les  Oratoires  domeftiques.  Quelques-unes  de  ces  Chapelles 
peuvent  palTcr  pour  des  annexes  8c  des  fuccurfales  des  ParoiflTeSj 
quoique  réellement  diftinguées  tant  par  le  titre  que  par  les 
lonétions.  Hincmar  Archevêque  de  Reims  témoigne  que  celle 
pour  laquelle  il  eût  une  fl  longue  conteftacion  avec  l’Evêquc  dfi 
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Laon  fon  neveu , ëtoit  unie  A une  Eglife  Paroiflîale.  Le  Cure  qui 
y cclëbroit , ou  qui  y faifoit  quelquefois  céltbrer  la  mefle,  per- 
cevoir les  dixmes  des  environs  j quand  les  habitans  refuferent 
de  les  payer , on  n’y  célébra  plus  la  mcfle  , mais  on  continua 
toujours  d’y  donner  le  baptême  & la  communion  > ce  qui  fait 
conjeélurer  au  Pere  Thomajfi/t  qu’on  y adminiftroit  ces  deux  Sa- 
cremens.  C’eft  ce  mii  facilita  dans  la  fuite  du  temps  le  change- 
ment de  ces  Chapelles  en  Eglifes  Paroiflîales. 

Il  y avoir  aiilli  de  ces  Chapelles  qui  relevoient  des  Chapitres} 
mais  le  plus  grand  nombre  des  Chapelains  fut  de  ceux  qui 
n’étoient  ordonnés  que  pour  célébrer  la  mefle  dans  les  Oratoi- 
res particuliers  des  perlonnes  de  qualité.  Le  Concile  de  Pavie 
en  850. Canon  18.  loua  la  pieté  de  ceux  , qui,  ne  pouvant  fe  paf- 
fer  de  ces  Oratoires  , ne  recevoient  des  Chapelains  pour  les 
deflervir  que  de  la  main  des  Evêques.  Il  y a lieu  de  croire 
qu’on  n’en  ufoit  pas  en  France  avec  cette  modération  j car 
jlgohard  Archevêque  de  Lyon  nous  fait  une  peinture  pitoïable 
des  indignités  & des  outrages  avec  lefquels  on  traitoit  ces  Cha- 
pelains. Les  perfonnes  les  moins  qualifiées  fe  piquoient  quelque- 
fois d’en  avoir  pour  exiger  d’eux  des  fervices  indignes  de  leur 
miniftere , & pour  fe  difnenfer  d’aller  à l’Eglife  pour  affifter 
aux  offices  & y entendre  la  prédication. 

Sans  entrer  dans  Un  plus  grand  détail  fur  l’origine  des  Cha- 
pelains & des  Chapelles,  on  fe  contentera  d’obferver  qiie  nous 
reconnoilTons  en  France  deux  fortes  de  Chapelles  qui  font  éri- 
gées & décrétées  par  l’Evêque  , & qui  par  confequent  font  des 
bénéfices.  Les  unes  font  dillinélcs  & leparées , les  autres  font 
deffervies  à des  autels  conltruits  dans  d’autres  Eglifes.  11  n’y  â 
prefque  point  de  ces  Chapelles  aufquellcs  il  n’y  ait  obligation 
de  dire  ou  de  faire  dire  quelques  mefles.  On  appelle  Chapcllé 
facerdotalc  celle , qui  par  le  titre  de  fondation  , ne  petit  êtrô 
conférée  qu’à  un  Prêtre , ou  à celui  qui  le  peut  être  dans  l’an- 
née } & fouvent  ces  fortes  de  Chapelles  obligent  ceux  qui  en 
font  pourvus  à dire  eux-mêmes  les  mefles  fondées  , à moins 
• qu’ils  n’aïcnt  un  empêchement  légitime  j d’autres  peuvent  etnî 
tonferées  à un  fimple  Clerc , qui  n’elf  obligé  qu’à  faire  célébrer 
les  mefles  fondées  ôcàdire  fon  office  i on  appelle  ccsderniercS, 
bénéfices  à fimple  tonfure , & elles  ne  font  point  incompatibles 
avec  des  bcnehccs  à charge  d’ames , ni  avec  des  canonicats. 
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11  eft  bon  de  remarquer  que  pour  l’ércftion  d’un  benetîce  en 
litre,  il  faut  que  l’autorité  de  l’Evêque  intervienne  qui^^fpiri- 
lualife  le  fond  du  bénéfice } ainfi  les  Chapelles  dottées  &■  Foû- 
dées  par  des  particuliers  pour  la  célébration  de  quelques  mefles, 
ne  font  point  censées  bénéfices  ; mais  elles  demeurent  en  la  libre 
difpofition  des  fondateurs  & de  leurs  héritiers  , fans  que  l’Lvé- 
que  y ait  aucune  parc  j elles  ne  font  point  fu jettes  aux  décimes, 
ni  aux  règles  de  Chancelerie  r il  n’eft  point  nteeffaire  que  ceux 
qui  les  delTervcnt , les  expriment  dans  la  fuppliquc  qu’ils  pré- 
Cnhtffui,  fententau  Pape  pour  en  obtenir  des  bénéfices.  11  y a même  des 
Canoniftes  qui  enfeignent  que  ces  defTervans  ne  font  point  oblt- 
t~t.  i.  ».  i.  gés  à la  reftitution  des  fruits  , faute  d'avoir  récité  l’omce  divin., 
pourvû  qu’ils  a'ient  fatisfait  à l’obligation  d’aquiter  les  mefles. 


CHAPITRE  IL 


De  la  divtjion  des  Bcnejîces^ 

R.  Charles  LeiCeott , dans  fon  Livre  des  Offices  Ecefefiafti- 
_Lques , divife  les  bénéfices  en  quatre  degrés , en  les  diftitv* 
guant  par  leur  office  qui  cil  toujours  demeuré  leur  principale 
partie.  Le  premier  comprend  les  bénéfices  Amples,  qui  nom 
d’autre  charge  que  celle  de  célébrer  le  fervice  divin  , fans  la- 
quelle charge , ait- il,  nul  bénéfice  ne  peut  être.  Le  fécond  com- 


M 


qui  ont  la  puiiiance  de  conrerer  les  Dcnences  qudn  appelle  Ju- 
rifdiélion  volontaire  î & enfin  les  Prélatures  qui  ont  toute  Jurif- 
didion  pénitenciclle  , volontaire  & contentieufe.  On  a fuivi 
cette  divifion  dans  ce  Traité,  en  commençant  par  les  dernien 
comme  les  plus  diftingués  dans  l’Eglife , & en  defeendant  en- 
fuite  aux  autres , fuivant  le  rang  qu'ils  tiennent  dans  l’Eglife^ 
Outre  cette  première  divifion  generale  des  bénéfices  qui  eft 
la  plus  ancienne  , les  Canoniftes  en  ont  admis  d’autres.  La  pre-  • 
miere  & la  plus  commune  eft  en  bénéfices  feculiers  & en  béné- 
fices réguliers. 

On  appelle  bénéfices  feculiers  ceux  qui  font  affedés  anx 
Clercs  feculiers  qui  font  fous  la  Jurifdidion  des  Evêques  , & 
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qui  ne  font  engagéi  que  dans  les  fondions  de  la  Clericature  j 
comme  font  tous  ceux  dont  nous  avons  parlé  jufquM  prcfcnt , 
quoique  pluficurs  puiflent  être  poCTedés  par  des  Religieux.  Les 
benehees  réguliers  font  ceux  qui  font  afFedés  aux  perfonnes 
ui  ont  fait  profeflion  dans  quelque  Ordre  religieux  approuvé 
c l’Eglifc  J comme  les  Abbaïcs  , les  Prieurés  conventuels , les 
Prieures  (impies,  & les  OlHces  clauftraux,  qui  font  le  Sacrif- 
uin , le  Chambrier  , le  Celerier  , l’Aumônier , l’Infirmier,  &c. 
dans  les  monafteres  où  ces  oiHces  font  encore  en  forme  de  titre  i 
car  ils  ont  été  fupprimés  dans  la  plupart  des  Abbaïes  réfor- 
mées } & dans  toutes  celles  qui  dépendent  de  la  Congrégation 
de  f.tint  Maur  , ils  ont  été  réunis  a la  manfe  conventuelle. 

11  paroît  que  c’ell  i’ufage  du  Royaume  de  laifler  la  difpofi- 
tion  des  places  monacales  aux  Abbes  & Prieurs  Conventuels  6c 
Commandataires  , conformément  au  chapitre  6.  de  la  réglé  de 
faint  Btncit-  Dans  les  monafteres  où  les  Abbés  Commanda- 
taires, & ceux  qui  repréfentent  les  fondateurs,  ont  la  difpo- 
fition  des  places  monacales  j les  Religieux  font  tenus  de  rece- 
voir au  noviciat  ceux  qu’ils  leur  préfentent , & ne  peuvent  les 
exclure  de  la  profeflion , qu’en  faifant  voir  qu'ils  n’ont  pas  les 
qualités  requifes  par  les  laints  decrets  & les  con(lit«tions  des 
Monafteres,  qui  (ont  approuvées  de  l’Eglife  & reçues  dans  le 
Roy.iumc.  La  faculté  elt  donnée  8c  réfervée  aux  Religieujf , de 
donner  l’habit,  8c  de  recevoir  fous  ces  conditions  ceux  qui  fout 
nommés , (ans  quoi  ils  peuvent  les  rejetter  8c  les  exclure , comme 
il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc  du  <>.  Juil- 
let i6ii.  contre  les  Religieux  de  faint  Jacques  de  Beziers  i 8c 

fiar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ii.  Février  1614.  pour 
’Abbaïc  de  Notre-Dame  de  la  Roc  , Diocefe  d’Angers. 

. On  ne  peut  violer  l’ordre  établi  ci-deffùs  qu’en  trois  cas 
particuliers.  Le  premier  cft  , que  les  Réguliers  peuvent  être 
nommés  aux  Archevêchés  8c  Evêchés  du  Royaume,  fuivant  la 
difpofltion  du  Concordat , conforme  en  cela  à la  difpofition  du 
droit  canonique.  11  y a cette  différence  entre  le  droit  canon  8c 
l’ufagc  de  France  , que  par  le  Canon  jlatutum  , le  Religieux  dnji. 
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èque  peut  fuccéder  à lès  parens , quoique  fes  parens  ne  puif- 
c lui  fuccéder  ; au  lieu  que  félon  l’ufage  du  Royaume  y 


Evèi 

feni  lui  fuccéder  ; au  lieu  que  félon  l’ufage  du  Royaume  _ 
les  P arens  d’un  Evêque  religieux  lui  fuccedent , quoiqu’il  ne 
puiiTe  fuccéder  à fes  parens. 
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Le  fécond  cas  eft , que  le  Pape  peut  conférer  un  bcnefîce 
régulier  à un  feculier  qui  défirc  fe  faire  religieux  , à la  charge 
de  faire  profeflîon  dans  un  certain  temps.  Ces  provifions  du 
Pape  s’appellent  fro  eufitnte  prefiteri  , & font  autorifées  par  le 
Concile  de  Trente.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ii. 
Mars  1647.  il  a été  jugé,  qu’un  feculier  qui  s’étoit  fait  pour- 
voir d’un  beneüce  régulier , avec  cette  c'aufe  , & qui  n’y  avoit 
pas  fatisfait  dans  le  temps  preferit  , donnoit  lieu  au  dévolu. 
Mais  un  Gradué  feculier  ne  peut  requérir  des  bénéfices  régu- 
liers en  vertu  de  fes  degrés  a cette  condition  j & les  bénéfices 
qui  ont  dignité,  ne  peuvent  être  conférés  qu’à  des  Religieux 
Profès,  fuivant  la  decifion  de  Bontface  V 1 1 1. 

Le  troifiémc  cas  eft  , que  les  bénéfices  réguliers  peuvent 
être  pofledés  en  Commande  par  des  fcculiers  , quoiqu’ils  ne 
puHTent  être  tenus  en  titre  que  par  des  réguliers. 

On  diftinguedans  l’ufage  trois  fortes  de  Keguliers  : les  Re- 
ligieux rentes  , les  Religieux  mandians  fie  les  Religieux  mili- 
taires. Chacune  de  ces  efpeces  comprend  differentes  branches: 
elles  conviennent  toutes  en  pluficurs  chofes  qui  regardent  leur 

[irofellîon  commune  de  réguliers  , mais  elles  different  dans  les 
oix  les  rcglemens  qui  leur  font  particuliers. 

Pqur  être  réputé  religieux,  il  faut  avoir  fait  profeflîon  fo- 
lemnelle  dont  il  y ait  preuve  par  écrit , fuivant  l'article  55.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins.  Les  articles  15.  & 16.  du  titre  10.  de 
l’Ordonnance  de  i6<j7.  enjoignent  à tous  les  fuperieurs  ou  fu- 

Eerieiircs  de  Communautés  régulières  d’avoir  un  regiftre  en 
onne  forme , dans  lequel  doivent  être  inferits  les  vêturcs , 
noviciats  & profeflîons  des  religieux  & religieufes.  Par  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  , rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l’Avocat  general  Talon  le  16.  Juillet  16^7.  la  Cour,  fur  la  queA 
fion  de  fç.ivoir  fi  une  fille  après  trente  ans  de  féjour  dans  un 
monâttere  en  habit  de  religieufe  , fans  qu’il  panit  de  profeflîon 
publique  , pouvoir  fuccéJer  & demander  partage  , avoit  ap- 
pointe les  Parties  au  Confeil  j mais  depuis  elle  jugea  la  queftion 
en  faveur  de  la  fille. 

Il  faut  obfervcr  fur  cet  Arrêt,  que  la  fille  avoit  quitté  l’ha- 
bit & le  monaltere,  fie  qu’elle  y écoit  rentrée  plufieurs  fois}  car  , 
encore  que  les  profeflîons  tacites  ne  (oient  point  reçues  en 
France,  neanmoins  les  Arrêts  ont  jugé,  que  ceux  qui  avoient 
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porté'l’habic  & fait  les  exercices  de  Profès  ^ans  un  monafterc 
durant  pluûeurs  années , n’aïaut  point  fait  de  vaux  folcmnels , 
ne  dévoient  pas  être  admis  à fuccéder.  C’efl:  la  difpofition  d’un 
Arrêt  du  17.  Juillet  1617.  contre  la  Dame  Sain  , fondatrice  des 
Carmélites  d’Orleans  ; & d’un  autre  du  17.  Février  16J5,  rendu 
fur  les  conclurions  de  M.  Talon  , contre  le  nommé  faame  de  U 
Noué  , Hermitc  du  Mont-Valcricn  près  de  Paris. 

L’â<^e  pour  la  profcllion  rcliÿieufe  eft  fixé  à 16.  ans  par  le 
Conciïc  de  Trente  , dont  la  difpofition  eft  adoptée  par  l’arti- 
cle 10.  de  l’Ordonnance  de  Blois. 

Pluficurs  Auteurs  foûtiennent  que  les  brefs  de  tranOation  de 
religieux  d’un  Ordre  dans  un  autre,  s’interprètent  à la  rigueur 
£c  ne  fouffrent  point  d’extenfion  j & que  celui  qui  eft  ainfi 
transféré , ne  peut  pofleder  des  bénéfices  non  feulement  d’un 
autre  ordre  , mais  même  d’un  autre  monaftere , que  celui  au- 
quel il  eft  transféré  , fans  la  pcrnilflion  du  Pape  ou  de  fon  fu- 
perieur  : on  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30. 
Juin  1641.  qui  J’a  ainfi  jugé  contre  frère  Louis  Pelletier  reli- 
gieux Cordclier  , transféré  dans  l’Ordre  de  faint  Auguftin.  Mais 
le  principal  motif  de  cet  Arrêt  étoit  , que  ce  religieux  aïant 
fait  profcllion  dans  un  Ordre  mandiant , n’avoit  pas  été  rendu 
capaWe  par  fa  tranllation  dans  un  autre  Ordre , d’y  pofleder 
des  bénéfices.  Le  plus  fur  eft  de  faire  inférer  dans  les  brefs 
de  tranllation  la  ciaufe , qui  donne  faculté  de  pofleder  des  bé- 
néfices dans  l’Ordre  auquel  on  veut  fe  faire  transférer. 

Selon  le  droit  canonique , les  bénéfices  réguliers  & feculiers 
fc  diftinguent  en  trois  maniérés.  Par  la  fondation  j par  la  con- 
verfion  à le  changement  d’état  feculier  en  régulier  , & de  ré- 
gulier en  feculier  j par  la  prefeription  de  40.  ans  , fi  le  bé- 
néfice régulier  a été  pofledé  par  un  feculier  pendant  cet  ef- 
pace  de  temps , ou  un  oencfice  feculier  par  un  régulier  5 pourvu 
que  ce  ne  foit  point  en  Commande  ; parce  qu’elle  ne  fait  point 
changer  de  nature  aux  bénéfices,  quand  même  elle  auroit  duré 
cent  ans  & plus.  La  raifon  eft , que  la  Commande  conferve  au 
bénéfice  fa  qualité  originelle  & naturelle  de  bénéfice  régulier  j 
le  Commandataire  ne  le  poflede  que  par  une  difpcnfe  qui  ex- 
pire par  fa  mort , apres  laquelle  le  bénéfice  retourne  en  réglé, 
U ne  peut  être,  conféré  qu’à  un  régulier  j à moins  que  le  Pape 
J3C  le  cojafcrc  de  nouveau  en  Commande.  Ce  qui  a lieu  prin- 
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cipalement  dans  les  bénéfices  qui  ne  font  point  confiftoriaux, 
ni  .1  la  nomination  du  Roy.  La  Commande  , dit  M.  Charles  àu 
Moulin , n’eft  qu’un  dépôt , au  lieu  de  changer  la  nature  d’un 
bénéfice  & d’en  effacer  la  régularité  j elle  ne  fert  qu’à  la  con- 
ferver-  : Commenda  nihil  a!iud  ejl  > quàm  cufioiia  lel  defojitum 
Jtatum  antiquujn  non  interrumpens  > Jed  conjervans.  La  Com» 
mande  6c  le  titre  font  bien  differens  à cet  égard  i quoique  > 
fuivant  la  difeiplipepréfenre  de  l’Eglife  de  France  , la  première 
tienne  lieu  de  titre  canonique , & attribue  prefquc  les  mêmes 
droits  que  le  titre. 

Plufieurs  ajoutent  aux  difpofitions  rcquifes  par  le  droit  ca- 
nonique , la  bonne  foy  & l’intention  du  collateur , en  confc* 
rant  le  bénéfice. 

La  fécondé  divifion  des  Bénéfices  cft  en  bénéfices  à charge 
d’ames  Sc  en  bénéfices  fimples.  Les  bénéfices  à charge  d’ames  , 
font  ceux  dont  les  titulaires  ont  la  dircéUon  des  âmes , & qui 
ont  Jurifdicbion  au  for  intérieur } tels  font , par  exemple  , les 
Archevêques , les  Evêques  , les  Curés  entre  les  feculiers  } ÔC 
parmi  les  réguliers,  les  Abbés  , les  Prieurs  conventuels.  On 
compte  aufli  ordinairement  au  nombre  des  bénéfices  à charige 
d’ames,  les  dignités  qui  ont  Jurifdidion  , comme  les  Doyennes, 
les  Archidiaconats  , les  Perfonnats  , & les  bénéfices  qui  ont  ad-^ 
miniftration.  Les  bénéfices  fimples  font  ceux  dont  les  titulaires 
n’ont  ni  charge  d’ames , ni  Jurifdidion  , ni  adminiftracion  j & 
dont  toute  l’^ligation  fcmble  être  réduite  à la  récitation  de 
l’office  divin , comme  les  Canonicats , les  Prieurés  fimples  , les 
Chapelles , &c. 

Cette  divifion  des  bénéfices  en  bénéfices  doubles  & bénéfices 
fimples,  étoit  inconnue  pendant  les  dix  premiers  fiecles  de 
l’Eglifc.  Elle  doit  fon  origine  aux  défordres  que  produifirenc 
dans  l’onzième  fiécle  les  expectatives,  qui  déferterent  la  plus 
grande  partie  des  Diocèfes  , dont  les  Clercs  s’étoient  retirés  à 
Rome  pour  obtenir  des  bénéfices.  Le  fcandale  fût  fi  criant , 
que  la  plûpart  des  Eglifes  fe  plaignirent  de  ce  qu’elles  étoient 
abandonnées.  Ce  fut  ce  qui  engagea  Alexandre  1 1 1.  dans  le 
Concile  de  Latran  en  11^5.  de  commander  à tous  ceux  qui 
avoient  des  bénéfices  à charge  d’ames  de  réfider  dans  leurs  bé- 
néfices , fous  peine  d’en  être  privés  j en  cas,  qu’après  avoir  été 
avertis  trois  fois,  ils  refufafienc  de  fe  rendre  à leur  devoir. 

On 


I 


I 


I 

I 


t 


/ 


DIgHizeü  üy  Google 


Lr  V.  III.  Chap.  II.  DE  LA  DI  VIS.  DES  BENEF.  149 
On  comprit  enfiiitc  dans  ccrte  obligation  les  dignités  des 
Chapitres  & les  Chanoines.  Pour  les  autres  beneficiers , ils  fc 
crurent  difpenfés  de  la  rc'fidence  , parce  qu’on  ne  les  avoir  pas 
renfermés  dans  ce  commandement  > & c’en  delà  que  les  Cano- 
uiftes  ont  dit,  que  de  droit  tous  les  bénéfices  obligeoient  à réfi- 
dence,  fuivant  la  maxime  ancienne,  fi  connue  & fi  peu  prati- 
<^éc  : O/me  henejicium  datur  frotter  officium  > mais  que  fuivant 
1 ufage  , les  bénéfices  fimples  en  ecoient  exempts.  On  voulut  en- 
fuite  fauver  cette  diftinftion  , & couvrir  cet  abus  par  une  équi- 
voque , en  expliquant  la  maxime  ci-deffits,  des  heures  cano- 
oiales  ou  du  bréviaire,  que  les  beneficiers  font  obligés  de  ré- 
citer. 

On  n’en  demeura  pas-là  , on  chercha  enfuite  le  moyen  de 
pouvoir  relier  à Rome  , en  jouiflaiit  d’un  bénéfice  même  à 
charge  d'ames.  C’eft  pour  cela  que  vers  l’an  mo.  Honoré  1 1 I. 
— déclara  par  une  Bulle  adrclTée  au  Chapitre  de  Mets , que  qui- 
conque feroit  au  fcrvice  du  Pape,  devoir  être  difpenfé  de  réfi- 
der  , Sc  devoir  jouir  des  fruits  de  Ion  bénéfice.  Cela  donna  oc- 
cafion  à un  autre  abus , qui  fût  la  dillinélion  des  bénéfices  en 
compatibles  & en  incompatibles  j la  cupidité  ne  manquant  ja- 
mais de  prétexte  pour  s’autorifer.  On  appella  deme  les  bénéfices 
à charge  d’ames , bénéfices  de  réfidence  & incompatibles  > parce 

Ju’en  effet  une  même  perfonne  ne  peut  pas  fervir  en  deux  lieux 
ifferens  : & les  bénéfices  qui  n’ont  point  charge  d’ames , bé- 
néfices fimples  & compatibles  j c’eft-.à-dire , dont  plufieurs  pou- 
voient  être  pofledés  par  une  même  perfonne. 

Cette  pluralité  de  bénéfices  contre  laquelle  les  Conciles  de 
tous  les  temps  fe  font  élevés  avec  tant  de  force  , fût  d’abord 
introduite  en  faveur  des  Eglifes,  dont  les  revenus  fe  trouvoient 
confiderablement  diminués  , ou  par  les  ravages  de  la  guerre  & 
les  incurfions  des  barbares , ou  par  les  inondations.  Ce  qui  fût 
caufe  qu’on  donna  le  foin  d’une  Eglife  à un  Clerc  qui  avoir 
déjà  un  bénéfice  , pourvu  qu’il  pût  vaquer  à tous  les  deux  , 
principalement  quand  le  revenu  d’une  Eglife  n’étoit  pas  fuffi- 
lant  pour  le  nourrir.  Mais  peu  à peu  ce  qiii  n’avoit  eu  lieu 
d abord  que  dans  les  bénéfices  Cures  , palfa  aux  plus  grands 
bénéfices , comme  les  Evêchés  & Abbaïes , aufqucls  la  guerre 
ou  quelqu’autre  caUfe  empcchoit  de  pourvoir  d’un  bon  fujet. 
On  le  cunccntoic  donc  de  recommander  le  benefiçe  vaquant  à 
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quelque  homme  de  mérite  pour  avoir  foin  des  revenus,  dans 
la  crainte  qu’ils  ne  vinfl'ent  à dépérir  , en  attendant  que  les 
obftaclcs  fulfenc  levés , S:  qu’on  pût  le  pourvoir  d’un  titulaire  > 
ce  qui  s’appclla  donner  un  bénéfice  en  Commande  • puifqu’en 
efiêt  celui  à qui  il  étoit  recommandé , n’en  avoit  que  la  peine  » 
£c  étoit  tenu  de  le  remettre  quand  ou  le  lui  demandait. 

La  troifiéme  divifiondes  bénéfices  elldonc  en  bénéfices  com- 
patibles & en  bénéfices  incompatibles.  Nous  venons  de  voir  de 

3uelle  maniéré  la  pluralité  s’ell  introduite  par  le  relâchement 
ans  les  derniers  ficelés.  L’ulage  s’eft  établi  de  telle  manière , 
que  ne  pouvant  le  retrancher  tout-à-fait  , on  s’ell  contenté  d’y 
apporter  cuiclquc  temperammeut  pour  couvrir  l’abus  qui  en 
uailToit.  Dès  Vannée  1 179.  yJlexandre  III.  dans  le  troifiéme 
Concile  de  Latran  , défendit  de  tenir  en  meme  temps  plufieur» 
dignités  Ecclefialliqucs  ou  plufieurs  Cures.  Le  decret  en  ell 
rapporté  d.ms  le  droit  Canon.  On  trouve  rarement  en  effet 
qu'un  meme  Evêque  ait  eu  plufieurs  Evêchés  à la  fois  j la  plu- 
ralité des  Abbaïes  avec  un  Evêché,  eft  plus  frequente  dans 
l’Hillüire  Ecclcfialliquc.  Dès  auparavant  Grégoire  V I.  dans  le 
Concile  de  Poitiers  tenu  en  1078.  avoit  déjà  défendu  la  pltira-  . 
lité  de  toutes  fortes  de  bénéfices.  On  ne  peut  nier  que  cette 
pluralité  n’ait  eu  d’abord  de  julles  caufes,  qui  la  rendoient  non 
feulement  tolérable  , mais  même  loiiable  j c’étoit  fouvent  le 
fuperieur  f:  non  le  bénéficier  qui  en  formoit  le  delfein  j on  n’y 
avoit  égard  qu’à  l’avantage  de  l’Eglife  & non  du  bénéficier  * 
qui , bien  loin  de  rechercher  ce  double  fardeau  , le  fuïoit , ôc 
ne  s’ J foûmettoit  qu’avec  une  extrême  douleur.  Aulfi  dans  l’étac 
où  etoient  pour  lors  ces  Eglifes  donc  on  chargeoit  Un  même 
titulaire  , elles  ne  potivoient  lui  donner  que  des  peines  Si  des 
foins  fans  lui  rapporter  aucun  revenu.  C’etoit  fouvent  des  Egli- 
fes ruinées,  ou  défolées  par  les  guerres,  & qui  n’avoient rien 
de  recommandable  que  la  faintecé  de  leur  origine.  Mais  ce  qui 
fiit  d’abord  introduit  pour  des  raifons  julles  & faintes,  fe  main- 
tint , & fe  conferva  dans  la  fuite  par  un  effet  de  la  corruption 
& de  l’avarice  des  Ecclefialliqucs.  Tous  les  Conciles  s’éle- 
vèrent contre , & firent  des  Canons  pour  réformer  cet  abus. 
Le  Concile  de  Rome  en  1059.  fous  Nicolas  1 I.  condamna 
la  pluralité  des  bénéfices  Cures  j le  Concile  de  Tours  en  1060. 
Canon  5.  où  préfida  un  Légat  du  faint  Siégé , condamna  cette 
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plural ité  fans  exception.  Nous  avons  vu  la  difpofirion  du  Con-  cmdie  it 
cilc  de  Poitiers.  Le  Concile  de  Clermont  en  1095.  Canon  ii. 
défendit  à tous  les  Clercs  depofleder  plufieurs  bénéfices,  foit  Ttm.  X.  dtt 
en  differentes  Eglifes  & en  differentes  Villes , foit  dans  la  même  f-  •°7* 
Eglifc  & dans  la  même  Ville.  Il  n’eft  point  de  déguifement 

2u’on  ne  mît  en  oeuvre  pour  éluder  la  difpofirion  de  ces  faints 
lanons.  D’abord  on  fe  fervît  d’une  collufion  artificieufe,  en 
recevant  chaque  Ordre  fiiperieur  fous  le  titre  d’une  Eglifd 
differente,  ainfi  on  parricipoit  aux  revenus  de diverfes  Eglifes j 
énfuite  on  donna  une  Cure  en  Commande  à celui  qui  en  avoit 
déjà  une  en  titre  j d’autres  fe  faifoient  pourvoir  de  la  Vicairerie 
d’une  Cure  avec  la  plus  grande  partie  de  fes  revenus  , & la 
polTedoient  avec  d’autres  bénéfices , qui  euflent  été  incompati- 
bles avec  la  Cure  même. 

Les  Conciles  s’élevèrent  contre  rous  ces  fubtcrfiiges  de  la 
cupidité , renouvcllercnt  les  anciens  Canons  , & en  firent  de 
nouveaux  pour  arrêter  ce  défordre  j les  réfiftanccs  que  l’on' 
trouva  à les  faire  obferver  de  la  part  des  beneficiers  , & la 
crainte  d’un  mal  plus  dangereux  dont  l’Eglife  étoit  menacée , 
furent  caufe  qu’on  fe  relâcha  de  l’ancienne  vigueur  dans  la 
difcipline  : mais  l’efprit  de  la  Loy  fût  toû fours  le  meme.  L’Eglife 
voïant  que  les  tentatives  qii’elle  avoit  fart  pour  bannir  ablolu- 
ment  la  pluralité  des  bénéfices , étoient  inutiles  j elle  Rit  obli- 
gée d'adoucir  les  Loix  canoniques , 6c  de  fermer  les  yeux  aux 
moindres  défordres,  pour  pouvoir  retrancher  ceux  qui  étorenr 
de  plus  dangerenfe  confequence;  On  commença  donc  à diftin- 
guer  les  bénéfices  compatibles  des  incompatibles,  8c  à tirer  l’in- 
compatibilité non  feulement  du  foin  8c  de  là  charge  des  âmes,’ 
mais  aulTi  de  la  réfidence,  à laquelle  tous  les  Curés  & les  Cha-‘ 
noines  font  obligés. 

Les  Décrétales  favoriferent  cette  diftinélion  , & les  Papes 
permirent  de  poffeder  plufieurs  bcneficés’avcc  difpenfe.  Ce  nit  • j 

une  nouvelle  lource  de  défordres  j ces  difpenfes  coûtant  peu  à 
obtenir,  8c  les  Papes  u’en  rcfiifant  jamais,  pourvû  qu’on- leÿ' 
colorât  de  quelcjue  caufe  ^parente  de  pieté,  ou  d’utilité  poUf  ^ 
l’Eglife.  11  eft  vrai  cjuc  le  Pape  Ciment  V.  dans  le  Concile  dc 
Vienne  en  1311,  déclara  tonr  l’horreur  qu'il  avoir  d'une  fi‘ 
monlbrucufe*  pol>^amte  qui  étoir  alors  * fort  commune  , en  la  ' ' 
cenfurant , comme  U fit , avec  des  peines  riguureufes.  Mais  cet'- 
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ccnfures  n’arrêtcrent  pas  le  mal , parce  qu’on  n’cn  coupa  pas  U 
racine.  On  accordoit  toujours  des  difpcnfcs , d’abord  pour  leS 
Princes,  pour  Icsenfins  de  Rois,  àcaufe  du  befoin que  i EgUfea 
de  leur  prorcâioo  ; enfulte  aux  Cardinaux  pour  leur  donner 
le  moyen  de  foùtenir  l’éclat  d’une  dignité  fondée  fur  l’humilité  r 
& enfin  aux  Sçavans , & autres  perfonnes  de  mérite  & d’uno 
grande  capacité  ; on  les  étendit  enfuite  .à  d’autres  5 & les  Ec- 
clefiafUques  avares  fçûrcnt  fi  bien  profiter  des  conjonclures  de 
ces  ficelés  d’ignorance  & de  corruption , qu’on  en  voyoit  quel- 
ques-uns polîedcr  jufqu’à  4.  ou  5.  dignités,  10.  ou  ii.  canoni- 
cats  en  differentes  Eglifes.  Le  fcandale  fût  fi  criant , que  ftam 
XXII.  qui  ne  paffoit  pas  pour  un  Pape  fcrupulcux , par  fa 
Bulle  qui  commence  par  ces  mots , Execrahil/s,  cC  qui  efldcl’an 
1517.  révoqua  toutes  les  difpcnfcs  que  fes  prédecefleurs  avoietit 
accordés , & défendit  d’en  accorder  dans  la  fuite } il  y déclare 

3ue  ce  n’cll  qu’une  avarice  infatiable  qui  a extorqué  de  lui  6c 
e fes  prédcceffcurs  toutes  ces  difpenfes , qui  permettent  à celui 
qui  n’cft  pas  m^ie  capable  de  remplir  les  devoirs  d’un  benc" 
nce,  d’en  poffeder  plulieurs.  Il  eft  vrai  qu’il  ne  parle  que  des 
bénéfices  à charge  a ames,  ou  de  ceux  qui  demandent  réfidcncc } 
mais  la  plupart  des  mêmes  inconvéniens  qu’il  y déplore , ac- 
compagnait aufli  la  multitude  des  bénéfices  fimples,  & peuvent 
y être  appliqués. 

Le  Concile  de  Trente  a fuivi  la  diftinâlon  de  Jea»  XXII.- 
6c  n’a  défendu  que  la  pluralité  des  bénéfices  à charge  d’ames  y 
des  dignités  6c  des  canonicats , fous  peine  d’être  privé  de  ces 
bénéfices  de  plein  droit  5 dans  la  felfion  ix.  il  permit  à ceux  qui 
ont  des  dignités  dans  les  Chapitres  , aufquelles  il  n’y  a ni  fonc- 
tion, ni  JurifdicUon  attachée  i de  deffervir  en  même  temps  des 
Cures  à la"  Campagne  j en  forte  que  pendant  qu’ils  deuervi- 
roient  aéfuellement  leurs  Cures , ils  fufient  eftimes  préfens  dans  ' 
l’Eglife  dont  ils  feroient  Chanoines.  Mais  ce  Concile  fit  enfuite 
un  reglement  general,  par  lequel  il  défendit  même  aux  Cardi- 
naux de  poffeder  plus  a’un  bénéfice  , s’il  étoit  fuffifant  pour 
l’entretien  honnête  du  bénéficier  j ou  un  autre  bénéfice  fimplc  > 
fi  le  premier  n’étoit  pas  fuffifant , pourvû  qne  l’un  6c  l’autre  ne  ' 
demandaffent  pas  la  réfidence  perfonnelle , fans  que  perfonne 
pût  Jamais  poffeder  plus  de  deux  bénéfices , foit  en  titre , folt- 
en  Commande.^ 
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Les  Evêques  de  France  eurent  beaucoup  de  part  à ce  decret  > 

& un  des  articles  de  rJformation  que  Charles  I X.  fit  propofer 
au  Concile  par  fes  AmbafTadeurs , fut  qu’un  bénéficier  ne  peut 
tenir  plus  d’un  bénéfice  > qu’on  abolit  cette  diüinclion  nou- 
velle âc  inconnue  à l’antiquité  de  bénéfices  compatibles  & in- 
compatibles j qu’on  ne  conférât  plus  les  réguliers  qu’aux  ré- 
guliers , 2c  les  Denefices  leculiers  qu’aux  fcculiers  > enfin  que 
tous  ceux  qui  rctiendroient  plus  d’un  bénéfice , fuflent  foùmis 
aux  peines  canoniqiies.  Le  Cardinal  de  Lorraine  Archevêque 
de  Ileims,  qui  poUedoit  pour  neuf  cens  mille  livres  de  rente 
en  bénéfices , étoit  un  des  plus  zélez  à demander  cette  réfor- 
niation  au  Concile  j on  dit  même  qu’il  vouloir  en  donner  un 
exemple  en  fa  perfonne.  Quoiqu’il  en  foit,  le  Concile  de  Trente 
n'eil  point  reçu  en  France  quant  à la  difcipline  » l’extrava- 
gauce  de  Jean  XXII.  n’eft  point  en  ufage  parmi  nous,  & on 
a introduit  ia  diltincUon  des  bénéfices  en  compatibles  & en  in- 
compatibles. 

Les  derniers  font  premièrement  tous  les  bénéfices  à charge 
d’amts,  comme  les  Evêchés,  les  Abbaïes  régulières,  les  Cures, 

&c.  dont  les  titulaires  contraient  un  mariage  fpirituel  avec 
leur  Eglife,  leur  Monaftere , leur  ParoilTe , 5c  dont  le  lien, 

' félon  Innocent  I 1 I.  eft  plus  fort  , que  celui  du  mariage  de 
l’homme  avec  la  femme. 

1®.  Les  dignités,  perfonats  2c  offices,  dont  les  titulaires  font 
obligés  d’aililtcr  aux  offices  du  Choeur  félon  leur  inftitution. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  Romaines  5c  du  Code , tous  les 
Clercs  qui  font  attachés  aux  Eglifes , doivent  chanter  eux-mê- 
mes les  offices  de  la  nuit  , du  matin  5c  du  foir,  afin  qu’ils  ne 
paroilTent  pas  Clercs , par  la  feule  confommation  qu’ils  font  des 
biens  de  l’Eglife , en  portant  le  nom  d’Ecclefiaftiques  5c  de  Cha- 
noines fans  en  faire  les  fonctions  ; çar  il  leur  efl  honteux,  dit  une 
Loy , de  faire  exercer  par  un  autre  des  fonüons  qu’ils  font  obli- 
gés de  remplir  par  eux-mêmes  ; Sancimus  ut  omnes  cUrici  per 
Jittgulas  Ecelejias  confiituti  per  fe  ipfos  pfallant  noüurna  , matutina  ' 

dr  vefpertina  * ne  ex  Joli  Ecclejiajhcarum  rerum  confumptione  Clerici 
étppareant  t hahentes  quidem  nomen  Cler  'tcorum , rem  vert  no»  im- 
plentet  ; turpe  enim  efi  , pro  ipfis  feriptos  > nteeffitate  ipfis  inàucti 
fptUere. 

y-  Les  bénéfices  fimples  qui  requièrent  réfidence  , .ou  de 
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droit  coramun  comme  les  prébendes  , ou  par  le  ritre  de  la  fon- 
dation , comme  certaines  Chapelles  fondées  pour  inftruire  la 
jeunefle  j.pour  alîifter  les  Cures  & autres.  Il  eft  jufte  (]^ue  ceux 
qui  font  pourvus  de  ces  fortes  de  bénéfices,  entrent  dans  les 
vues  des  ibndateurs , & fatisfaflent  aux  charges  qu’ils  ont  im- 
poféesi  mais  il  eft  encore  plus  jufte  qu’ils  règlent  leur  conduite 
fur  la  difpofition  des  Canons,  en  apprenant  à fe  renfermer  dans 
les  bornes  d’un  jufte  néceflaire  pour  n’en  pas  poffeder  deux  , fi 
un  fcul  fuffit.  Il  a été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  XI.  Juillet  1556.  que  le  Pape  ne  pouvoit  difpenl'erde  réfi- 
der  dansun  bénéfice,  dont  le  titre  de  la  fondation  le  deman- 
doit. 

4“.  Les  bénéfices  fous  un  même  toit , ou  dans  une  même 
Eglife  qu’on  appelle  vulgairement  eodem  tcclo.  La  raifon 
qu’on  en  donne  êc  qui  eft  fort  naturelle,  c’eft  que  ces  deux  be^ 
ncficcs  conformes  ou  dans  une  même  Eglife  , font  regardés 
comme  les  deux  fqcurs  , que  perfonne  ne  peut  retenir  en  même 
temps  i ce  qui  rend  la  pluralité  de  benences  dépendans  d’une 
même  Abbaïe  ou  d’un  même  Chapitre  , plus  odieufe  que  pîU 
M.Louet , un  autre.  Cependant  M.  Lo'ûet  rapporte  plufieurs  Arrêts  , qui 
Lctt.  B.  lom.  qu’une  même  perfonne  pouvoit  tenir  deux  bénéfices 

dépendans  d’une  même  Abbaïe  > la  raifon  qu’en  rend  ce  Ma- 
giftrat , c’eft  que  l’on  ne  peut  argumenter  du  mariage  ordinaire 
au  mariage  fpirituel  que  dans  un  feul  cas , qui  eft , quand  d’une 
^ même  Abbaïe  dépendent  des  Prieurés  conventuels , ou  d’autres 

Abbaïes  que  l’on  appelle  fiUes  , qui  ne  fe  peuvent  tenir  qu’en 
titre  par-  des  Religieux , qui  font  obligés  à une  réfidence  parti- 
‘ culiere  fur  le  lieu  du  bénéfice  fans  pouvoir  s’en  difpenfer. 

• 5”.  Toutes  fortes  de  bénéfices  de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
font  incoRîpatibles  pour  les  réguliers , parce  qu’ils  font  contrai- 
res au  voeu  de  pauvreté  auquel  ils  fe-font  obligés  lî  folemncl- 
lemcnti  / 

Cependiint  il  faut  avoüer  que  fclon  l’ufage-  préféne  de  l’Eglifc 
& du  Ro\'aûme , la  plupart  des  bénéfices  ci-aefliis  ne  font  pas 
regardés  comme  incompatibles  dans  le  for  extérieur.  Le  Pape 
diîwnfe  de  l’incompatibilité,,  à l’efïèt  d’en  poffeder  plufieurs  à' 
la  rois>  foie, en  conférant  l'un  en  titre,  & l’autre  en  commande, 
foit  en  en  conférant  plufieurs  en  titre  avec  dlfpenfe  expreffe». 
On  manquç  raremenrde  raifons  pour  les  autorifer  i les  pluj»  or- 
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dinaires  font  rutilitc*  de  l’Eglifc  , la  modicité  du  revenu  , ie 
mérite,  la  Icience,  la  noblclfe  des  pourvus»  quoique  dans  la 
vérité  la  principale  & prefque  l’unique , loit  l’ambition  , le  luxe 
&:  l’envie  d’enrichir  fa  fitmille. 

Mais  il  y a certains  bénéfices , fur  l’incompatibilité  defqucis 
le  Pape , félon  l’iifagc  de  France,  ne  peut  dilpenfer  valablement. 
L’Ordonnance  de  blois  article  ii.  défend  de  tenir  deux  Arche- 
vêchés, deux  Evêchés  ou  deux  Cures,  quelques  difpenfes  qu’on 
en  pût  obtenir,  nonobllant  lefquclles  difpenfes,  fuivantles  laints 
Decrets  & Conilitutions  canoniques , les  bénéfices  de  ceux  qui 
les  obtiendront,  font  déclarés  impétrabics.  La  Jurifprudence 
des  Arrêts  eft  conforme  à la  difpofition  de  l’Ordonnance  j car 
ils  ont  déclaré  les  canonicats  tant  des  E^lifes  Collegiales,  que 
des  Eglifes  Cathédrales  incompatibles  avec  les  Cures } ils  ont 
fait  defenfes  de  tenir  en  même  temps  deux  prébendes , foit  en 
une  même  Eglife,  foit  en  differentes  , fans  que  dans  l’un  & l’au- 
tre cas  on  puilTe  obtenir  des  difpenfes  valables.  C’eftladifpo- 
fkion  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  p.  Juin  1654.  rendu 
fur  les  conclu  fions  de  M.  l’Avocat  general  Bignon  , entre  M.  j^r- 
nauà  Evêque  d’Angers  , êc  quelques  Chanoines  de  fa  Cathé- 
drale > & par  un  autre  Arrêt  de  reglement  rendu  fur  les  conclu- 
Hons  de  M.  l’Avocat  general  Tden  , tous  les  canonicats»  tant 
des  Eglifes  Cathédrales  que  Collegiales  , furent  déclarés  in- 
compatibles avec  les  Cures. 

Selon  le  droit  canonique , la  peine  de  la  pluralité  des  bénéfi- 
ces incompatibles  eft  , que  le  premier  eft  vacant  par  la  poflef- 
(lon  paifible  du  fécond.  Selon  rufage  du  Royaume , celui  qui  eft 
pourvu  de  deux  bénéfices  incompatibles,  a un  an  pour  opter 
celui  qu’il  veut  retenir , & ce  terme  ne  commence  à courrir 
<^ue  du  jour  de  la  paifible  pofleflion  : plufieurs  Doéleurs  foû- 
tiennent  qu’on  doit  lui  faire  trois  monitions  j & que  s’il  refufe 
d’opter  après  la  première , U doit  être  condamné  à choifir  dans 
un  certain  temps  que  le  Juge  doit  marquer  dans  la  fentence  j 

3 UC  s’il  perfifteà  ne  vouloir  pas  fc  démettre  , il  doit  pour  peine 
e fa  contumace  être  privé  des  deux  bénéfices  que  rOrdinaire 
peut  conférer  comme  vacans.  La  raifon  eft , qu’cncore  que 
parla  paifible  poireffion  d’un  fécond  bénéfice,  le  premier  foit 
vacant  de  plein  droit  , il  ne  l’eft  pas  cependant  de  fait  j c’eft 
pourquoi  il  faut  avertir  le  titulaire  afin  qu’il  y prenne 
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s;arcic  > mais  comme  la  plupart  des  bcneficiers  avares  qui 
s’ètoicnt  fait  pourvoir  de  bénéfices  incompatibles  de  droit , 
joailToicnt  du  revenu , fous  prétexte  qu’ils  ont  un  an  pour  opter  j 
au  bout  de  l’année  ils  fe  faifoient  fufeiter  des  procès  par  collu- 
fion  & par  intelligence  pour  prolonger  la  joüiûance  du  revenu  j 
le  feu  Roy  toujours  zcle  pour  la  déîènfe  de  la  difciplinc  des  Ca- 
nons , par  fa  Déclaration  du  7.  Janvier  1681.  enregiftrée  au 
Parlement  le  10.  du  mcinc  mois , ordonna , que  lorfqu’une  meme 
perfonne  feroit  pourvue  de  deux  bénéfices  incompatibles , foit 
qu’il  y ait  procès,  ou  qu’elle  les  poflede  paifiblement , ne  joüi- 
roit  que  des  fruits  du  bénéfice  auquel  il  refideroit  adlucllement , 
& feroit  le  fcrvice  en  perfonne  j & que  les  fruits  de  l’autre  bé- 
néfices ou  des  deux , s’il  n’a  réfidé  & fait  le  fervice  en  perfonne 
en  aucun  , feroient  emploies  au  payement  du  Vicaire  ou  des  Vi- 
caires qui  auront  fait  le  fcrvice , aux  réparations , ornemens 
& profit  de  l’Eglifc  du  bénéfice,  par  ordonnance  de  l’Evêque 
Diocefain. 

Les  bénéfices  compatibles  font  tous  les  bénéfices  fimples  qui 
ne  demandent  pas  rcfidencc,  Sc  qu’on  appelle  compatibles,  par- 
ce qu’on  peut  en  polîeder  plufieurs  fans  difpenlc.  Nous  avons 
déjà  dit  q^ue  dans  les  dix  premiers  ficelés  de  l'Eglife  , on  regar- 
doit  tous  les  bénéfices  comme  incompatibles  parce  qu’on  croïoit 
que  chacun  d’eux  deuiandoit  la  réfidcnce  de  fon  titulaire.  11  y 
avoit  alors  peu  de  bénéfices  fimples  i & félon  les  apparences, 
on  neût  pas  été  fi  pafllonné  pour  entaffer  un  grand  nombre  de 
canonicats , de  dignités  & de  Cures , fi  on  eût  trouvé  dès- 
lors  un  autre  moyen  de  pofleder  de  grands  revenus  Ecclefiaf- 
tiques  par  la  facilité  d’avoir  des  bénéfices  fimples , qui  fe  font 
formés  depu'is  ce  temps- 1.\. 

Cependant , parce  que  cette  pluralité  de  bénéfices  compati- 
bles a toujours  quelque  chofe  de  contraire  à la  pureté  des  an- 
ciens Canons , nous  fuivons  en  France  la  difpofition  du  droit 
canonique,  qui  veut  que  dans  les  nouvelles  provifions  de  Cour 
de  Rome , on  exprime  tous  les  bénéfices  dont  on  eft  déjà  pourvu , 
à peine  de  nullité.  Ce  qui  s’obferve  tellement  à la  rigueur,  que 
le  defFaut  de  l’cxprellion  du  moindre  bcncfice  rendroit  les  pro-: 
vifions  du  Pape  milles  & fubreptices , fans  qu’on  pût  les  vali- 
der par  l’e-xprelfion  du  bénéfice  obmis,  ni  rejetter  la  faute  de 
cette  übinilîion  lûr  le  banquier.  Cette  cxprtüiou  n’eft  p?s  né- 
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ceCTaire  dans  les  provifions  des  collatcurs  ordinaires , ni  dans 
celles  du  Pape,  expédiées  avec  la  claufe  motu  freprio  > dans  les 
autres  il  faut  énoncer  les  titres  des  bénéfices  feulement , &non 
les  penfions , î l’exception  des  réguliers  qui  doivent  exprimer 
tout  j parce  qu’on  fuppofe  que  le  moindre  bénéfice  ou  la  moin- 
dre pcnfioD  tloit  fuffire  à un  moine  qui  a fait  voeu  de  pauvreté. 

Après  tout , quelque  odieufe  que  foit  par  elle-mcme  la  plu., 
ralite  des  bénéfices»  quelques  cenfures  que  les  Canons  aient 
prononcées  contre  ceux  qui  la  favorifoient  j quelqu’opposéc 
qu’elle  femble  être  au  droit  divin,  naturel  & pofitif  » on  en, 
voit  des  exemples" même  dans  les  plus  grands  homme5,des  fie-' 
clés  éloignés  : & fi  la  conduite  de  quelques  particuliers  , foûte- 
nuë  d’ailleurs  d’une  grande  probité  & d’un  grand  fçavoir,  étoit 
capable  d’autorifer  un  relêçhement  , celui-là  Je  feroit  des 
premiers  » nous  voyons  que  Thtodul^e  Evêque  d’Orléans , un  des 
plus  grands  hommes  du  feptiéme  liecle»  avoir,  outre  fon  Evê.. 
ché , les  Abbaïes  de  faint  Agnan , de  faint  Benoît  fur  Loire , Sc 
de  faint  Liphard  de  Meun , toutes  trois  dans  fon  Diocèfe  > Al~ 

(uin  précepteur  de  Charlemagne  , quoiqiie  Diacre  feulement , 
çtoit  Abbe  de  Ferrieres  au  Diocèfe  de  Sens , de  faint  Loup  de 
Troyes , & de  faint  Martin  de  Tours  j Hiliuin  Archiçhap^aiiî 
de  Loiiii  le  Débonnaire  . étoit  Abbé  de  faint  Denis  en  France  » 
de  faint  Germain  des  Prés  , & de  faint  Medard  de  Soifibns. 

Nous  mettons  pour  cinquième  divifion  des  bénéfices , que  les 
uns  font  cïi  titre,  & les  autres  en  Commandes.  Nous  prenons 
cette  occafion  pour  parler  des  bénéfices  en  Commande,  qui  onç 
causé  tant  de  fcandales  dans  l’Eglife  . afin  de  ne  rien  laifTer  pafler 
de  ce  qui  pourra  donner  des  lumières  fur  la  matière  que  nous 
traittons.  • . 

Les  Commandes  n’étoient  originairement  que  de  fimplcs  ad- 
miniftrations  des  fruits  & des  revenus  Ecclefiafiiqucs  , à la 

charge  d’en  tenir  compte  par  celui  auquel  ils  étoient  laifles  

comme  en  dépôt.  Ces  dépofitaires  ou  gardiens  des  Églifes  & & f‘âv. 
de  leurs  revenus  » n’étoient  que  de  fimples  procureurs  qui  étoient 
fans  titre , jufqu’à  ce  que  le  oenefice  rùt  rempli , ou  qu’il  y eût 
été  autrement  pourvu.  Mais  cet  ufage  qui  avoit  d’abord  été  in- 
troduit à bonne  fin  , a produit  par  la  fuite  des  temps,  & par 
tm  dérèglement  de  la  difeipline  Ecclefiaftique.,  de  mauvais  effets. 

^1  y avoit  de  quatre  fortes  de  Commandes  » celles  des  Eglifes 
^ ■ ■ Kk 
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Cathédrales  î celles  des  bénéfices  feculiers  au-deflbus  des  Evê- 
chés i celles  des  Abbaïes  & celles  des  bénéfices  réguliers  au-def- 
fous  des  Abbaïes.  Ce  fût  le  Pape  cUment  V.  qui  donna  com- 
mencement à cette  quantité  de  Commandes  qui  a tan?  fait  gé- 
mir rEclife-  Il  les  accorda  d’abord  à la  priere  des  Rois  pour 
faire  fubfifter  des  Evêques  chaflTésde  leurs  Sieges , ou  affligés 
pan  la  perte  des  biens  de  leurs  Eglifes.  Il  leur  permît  enfuite 
de  donner  des  Abbaïes  ou  d’autres  bénéfices  en  Commande* 
pour  gratifier  leurs  ferviteurs  & leurs  officiers  > il  alla  encore 
plus  loin  : car  il  donna  lui-même  des  Archevêchés , des  Evê- 
chés & des  Monafteres  en  Commande , & en  garde  à des  Reli- 
gieux & à des  Clercs  feculiers , tantôt  pour  un  temps , quelquefois 
pour  toute  leur  vie.  Les  Cardinaux  avoient  quelquefois  trois 
ou  quatre  Evêchés  ou  Abbaïes  en  Commande , & dont  ils  ti- 
roient  les  revenus  ; quelquefois  en  transférant  un  Evêque  d’un 
Siégé  à un  autre  , on  lui  laiffoit  fa  première 'Fglife  en  Com- 
mande i quoique  tout  le  foin  qu’il  en  avoit , fe  bornât  à en  re- 
tirer exaftement  les  fruits  , fous  prétexte  de  fournir  aux  dé- 
penfes  , ou  d’un  voïage  5 ou  d’une  nouvelle  dignité.  Clcment  V. 
votant  le  défordre  que  les  Commandes  avoient  produit , s’en 
repentit  bien-tôt , & les  révoqua  toutes  par  une  Conftitiition 
qu’il  fit  exprès.  Jtan  XXII.  qui  lui  fuccéda  dans  le  Pontifi- 
cat , le  fuivit  auffi  dans  l’ufage  de  donner  des  bénéfices  en  Com- 
mande. Des  la  première  année  de  fon  Pontificat , il  éleva  l’Evê- 
que du  Pny  au  Cardinalat,  en  le  faifant  Evêqne  de  Porto, 
& lui  laiffant  l’Evêché  du  Puy  en  Commande  ÿ il  créa  fon  pro- 
pre neveu  Cardinal-Prêtre  ,*  en  lui  laiflant  en  Commande  1‘  Evê- 
ché d’Avignon  , dont  il  étoit  déjà  pourvu  ; les  libéralités  de  ce 
Pape  allèrent  fl  loin,  que  Benoit  XII.  fon  fuccefleur  fût  obligé 
de  les  révoquer  dès  la  fécondé  année  de  fon  Pontificat  j mais 
il  ne  toucha  point  aux  Commandes  des  Cardinaux.  Clement  V L 
fucceCTeur  de  Benoît  XII.  donna  à Humbert  t Daufin  de  Vien- 
nois , qui  venoit  d’abandonner  fes  Etats  à PhtUppa  de  Falots 
Roy  de  France  , le  Patriarchat  d’Alexandrie , & outre  cela 
l’Archevêché  de  Reims  en  Commande. 

Ce  défordre  continua  jufqu’en  1416.  que  fe  tint  le  Concile 
de  Confiance , où  l’on  fit  des  projets  pour  abolir  toutes  les  Com- 
mandes i on  y fit  des  reglemcns , fuivant  j^fquels  on  ne  pourr 
rçit  donner  aux  Patriarches  & aux  Cardinaux  qu’une  JEglife 
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Cathédrale  ou  Métropolitaine,  s’ils  n’avoicnt  pas  d’ailleufs  de 
<]uoi  fubfifter.  Les  Abbaïes,  les  Prieurés  conventuels  où  il  y 
avoir  encore  plus  de  dix  Religieux  j les  offices  clauftraux  , les 
premières  dignités  des  Cathédrales  après  l’Evèque  , 6c  les  Egli- 
les  Paroilîîales , ne  pouvoient  plus  être  données  en  Commande, 
pas  même  aux*  Cardinaux  : mais  tous  ces  regleraens  ne  Rirent 
que  des  projets  qui  n’eurent  point  d’exécution.  Les  Peres  du 
Concile  de  Bâle , ni  rAflcmblée  de  Bourges  où  fiit  dreffée  la 
Pragmatique,  n’y  touchèrent  jjasj  peut-être  parce  que  les  Sou- 
verain ne  voulurent  pas  fe  priver  d’un  moïen  fi  facile  de  gra- 
tifier les  Seigneurs  6c  les  Evêques  de  qui  ils  croïoient  avoir  be- 
foin.  Le  Roy  Charles  V 1 1.  en  effet  demanda  lui-même  au  Pape 
Fie  I I.  l’Evcché  de  Cadres  pour  le  Comte  de  la  Marche  Prince 
de  fon  fang  j mais  comme  il  n’avoit  pas  l’âge  néceflaire  > le 
Pape  lui  offrit  de  donner  cet  Evêché  en  Commande  à quel- 
qu  autre  , jufqu’à  ce  que  ce  jeune  Prince  eût  atteint  l’âge  de 
z<^.  ans.  Le  Cardinal  de  Pavie  qui  vii^oit  dans  le  même  temps, 
rend  témoignage , qu’il  s’en  falloir  peu  que  tous  les  Moimfteres 
de  France  ne  ruffent  en  Commande  j lui-même  , outre  l’Evêché 
de  Pavie- dont  il  étoit  titulaire,  avoir  deux  Abbaïes  en  Com- 
mande. Ce  qui  fait  voir  que  quand  l’ufage  de  ces  fortes  de 
chofes  efl:  tout  à fait  commun  , les  gens  de  bien  même  s’y  laif- 
fent  quelquefois  aller  comme  les  autres.  Sifcte  I V.  donna  l’Ar- 
chevêché de  Sarragofle  en  Commande  au  petit  fils  à'Jlfonfe 
Roy  d’ Arragon ,'  qui  étoit  bâtard  , Ôv  qui  n’avoit  que  dix  ans! 
Leon  X.  dans  le  cinquième  Concile  de  Latran  en  1514.  trouva 
le  mal  fi  enraciné  & tellement  incurable  , qu’il  fe  contenta  de 
le  contenir  en  lui  preferivant  des  bornes. 

. Voilà  l’état  où  le  Concile  de  Trente  trouva  les  chofes  quant 
aux  Commandes.  Nos  Rois  y firent  faire  par  leurs  Ambaffa- 
deurs  de  grandes  inflances  an  nom  de  l’Eglife  Gallicane  pour 
faire  révoquer  toutes  les  Commandes  ,.ou  du  moins  pour  eil 
corriger  l’abus  i les  Efpagnols  appuïcrent  ces  inflances  , 6c  de- 
mandoient  l’abolition  de  toutes  les  Commandes  , mais  lès  Ita- 
liens avoient  trop  d’intérêt  de  les  conferver.  On  fe  contenta 
donc  de  faire  quelques  réformes  , mais  on  ne  fit  point  de  re- 
nouvellement entier  ; on  y ordonna  que  les  monafleres  chefs- 
d’Ordre  , ne  pourroient  avoir  pour  Abbés  que  des  religieux  ;. 
que  les  Evêques  fcroienc  leur  vifite  annuelle  dans  tous  les  mo- 
^ Kkij 
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□afteres  donnes  en  Comm.mde.fc  où  la  régularicc  monaftiqiie 
n’étoit  pas  exadement  obfcrvce  , de  même  que  dans  ions  les  au- 
tres bénéfices  Cures  ou  non  Cures , feculiers  ou  rceulicrs  te-  ! 

nus  en  Commande  î & qu’ils  y donneroicnc  tous  les  ordres  | 

qu’ils  jugeroient  néceflaires  pour  le  lalut  des  ames  & pour  les 
réparations.  Ce  decret  a le  fort  de  beaucoup 'd’autres  de  la  [ 
forte  , c’eft-à-dire , qu’il  eft  peu  obfervé.  , 

Les  Peres  des  Conciles  Provinciaux  de  France  qui  fuivirenl  ! 
le  Concile  de  Trente  > voïant  bien  qu’ils  ne  poitvoient  déra- 
ciner un  abus  que  l’ufagc  avoit  fi  fort  autorisé  > fc  co»ent(v- 
rent  de  faire  quelques  reglemens  pour  contenir  un  fcandale 
CwTp'sst"  purent  retrancher.  Celui  de  Rouen  en  1581.  après 

scchiiii,  Di-  avoir  dit  que  le  Roy  Très-Chrétien  feroit  tr^humblement 
c‘'a  fupplié  de  la  part  ou  Concile  de  vouloir  bien  rétablir. l’an- 

U ^ cienne  forme  des  éledions  > & qu’en  attendant  ceux  qui  fe- 
ront nommés  par  Sa  Majefté  aux  Abbaïcs  & aux  Prieurés,  en 
obtiendront  des  provifions  de  Rome  dans  les  fix  oa  dans  les 
neuf  mois  > il  avertit  les  Coramandataircs'  de  leur  étroite  obli- 
gation J il  leur  recommande  de  ne  point  vivre  en  feculiers , 
de  tenir  un  jufte  milieu  entre  les  Moines  & les  Clercs  fecu- 
liers-dans  leurs  habits , leur  table  &:  leur  ameublement  j de  pen- 
■ • fer  plus  ferieufement  » que  ces  Commandes  leur  ont  été  don- 

nées non  pas  pour  vivre  plus  voltiptueufemdnt , ni  pour  enri- 
chir leurs  proches , ruais  pour  être  les  fidèles  dii^jenfateuts  d'un 
bien  dont  ils  ne  peuvent  être  les  propriétaires , & dont  ils  font 
comptables  au  jugement  de  Dieu.  Ce  fût  même  dans  ce  Con- 
qu’on  difputa  long-temps  fur  le  rang  & la  voix  que  les 
Abbés  Commandataires  dévoient  avoir  dans  les  Corfciles  > mais 
comme  on  s’en  remit  au  jugement  du  Pape , il  prononça  que 
‘ • les  Commandataires  dévoient  être  regardés  comme  Abbes  î 

qu’ils  ne  dévoient  avoir  féance  qu’après  les  Abbés  .bénis  & mî- 
«rés  , & que  les  uns  & les  autres  ne  dévoient  avoir  que  voix 
confultative  & non  voix  décifive.  j 

Tm.  If.  du  Concile  de  Reims  en  1585.  ordonna  de  faire  des  prières 
CMÊf.f.fOf.  à Dieu  , afin-  qu’ii  lui  plût  d’infoirer  au  Pape  & au  Roy  de  ncr 
plus  donner  les  Abbaïes  6c  les  Prieurés  qu’à  des  religieux  ha- 
biles & vertueux  > enfuite  il  exhorta  les  Commandataires  de 
faire  leurs  efforts  pour  approcher  de  plus  près  que  les  autres  des 
réguliers.  Prefquc  tous  les  autres  Conciles  firent  des  règlement 
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fcniblables,  pour  infpirer  aux  Commandacaires  des  fentimcns 
conformes  à leur  e’tat  , & les  engager  à faire  un  faint  ulagcdes 
biens  qu’ils  n’oùt  qu’en  déi^ot , & dont  Dieu  leur  demanda 


« 


era 


qu  Ils  n ont  qu 
un  compte  rigoureux, 

11  y a ddnc  aujourd’hui  en  France  deux  fortes  de  Comman- 
des, qui  ne  font  plus  pour  un  temps  comme  autrefois  , mais  à 
*vie.  Les  premières  font  celles  des  Abbaïcs.&  des  Prieurés  con- 
ventuels aufquels  le  Roy  nomme  en  vertu  du  Concordat  > les 
autres  font  des  Prieurés  couventuels  qui  font  à la  nomination 
des  Princes , des  Cardinaux  , Abbés  & autres  qui  ont  des  In- 
duits du  Pape , enrégiftrés  & reconnus  au  Parlement , pour  les 
donner  en  Commande.  Cependant comme  les  provifions  de 
CCS  Commandes  font  contre  la  difpolîtion  du  droit  canonique  , 
& que  le  P.'ipe  feul  peut  difpenfer,  tant  de  l’inhabilité  des  per- 
fonnes,  que  de  l'incompatibilité  des  bénéfices,  il  n’y  a que  lui 
• qui  puifle  conférer  les  bénéfices  en  Commande  à vie  , avec 
la  pleine  difpofition  des  fruits  : oÀ  vitam  tum  itjj>cnfatione  (jr 
Ÿltni  frucluttm  diffojîtiofte  $ (ans  laquelle  claufe  le  Commanda- 
taire  lcroit  comptable  des  fruits-  La  Commande  par  fa  nature, 
affefle  donc  le  bénéfice*  par  réfervation  au  faint  Siégé  > de  forte 
que  le  bénéfice  venant  a vaquer  par  la  mort  du  Commanda- 
laiie , n’cft  point  censé  vaquer  fer  obitnm  i mais  de  la  maniéré 
dont  il  avoit  vaqué  auparavant.  Neanmoins  la  réfervation  du 
bénéfice  tenu  en  Commande  , n’a  point  lieu  en  France  , & elle 
y (croit  déclarée  abufive  comme  contraire  à la  difpofition  du 
Concile  de  Bâle , quand  même  elle  feroit  exprclTémcnt  réfer- 
vée  i parce  que  pour  lors  elle  dérogeroit  au  Concordat,  Si  au 
droit  des  Ordinaires  qui  cA  fondé  mr  les  (aints  Canons.  . ^ 
La  Commande  étant  donc  un  vrai  titre , il  s’enfuit  que  le  Pape 
ne  la  peut  révoquer , comme  fi  c’étoit  une  fimple  adminiAratfon 
Si  commiflion  tciimorelle  > & le  Commandataire  n’y  petit  renon- 
cer que  félon  les  formes.  Si  entre  les  mains  du  fuperieur,  c’eft- 
à-dire , du  Roy  qui  reçoit  les  démilfions  des  bénéfices  en  Com- 
mande. Les  Commandes  de  nomination  Royale  paient  l’annate 
au  Pape  i les  autres  qui  s’obtiennent  à Rome  fur  la  domination 
des  Princes , des  Cardinaux  ou  autres , païenuaufli  une  certaine 
fomme.  Comme  l’une  Si  Baucre  ont  paCTé  en  droit , l’on.eft 
obligé  de  payer  à Rome  la  taxe  marquée  pour  chaque,  béné- 
fice- * , 
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•4S(ÎI  TRAITF  DES  MAT;  BENE  FICI A LES. 

G H À P I T R E MI. 

• Des  qualités  nécejfxires  ^our  ^ojjèder  les  Bénéfices. 

• ' ■ • I 4 I 

CE  n’eft  pas  affer  de  connoître  lorigine , la  nature  Se  la  dif* 
ference  des  bénéfices  j il  faut  < encore  fçavoir  quelles  font 
les  qualités  néceflaires  pour  les  obtenir  Sc  les  pôfleder.  Entre 
ces  qualités , les  unes  font  communes  à tous  les  bénéfices  > les  au- 
tres particulières  à'  quelques-uns  , félon  que  les  fondions  qui  y 
■font  attachées , font  plus  ou  moins  étendues  6c  difficiles. 

Suivant  nos  moeurs,  les  qualités  néceffaires  à tous  les  bene- 
fîciers,  font  l’origine,  l’âge,  la  clericature  Sc  les  mœurs.  On 
va  expliquer  en  détail  à quoi  engagent  ces  qualités  i on  s’atta- 
chera plus  à la  difeipline  préfence  6c  à la  Jurifpriidence  des 
•Cours  Souveraines,  qu’aux  difpofîtions canoniques , qu’on  rap- 
pellera meanmoins , fuivant  l’ordre  qu’on  s’efl  preferit. 

1.  Par  l’Ordonnance  de  Charles  VII.  donnée  à Chinon  le 
10.  Mars  1451.  6c  enregiftrée  aù  Parlement,  feant  pour  lors  à 
Poitiers , le  8.  Avril  fuivant , tous  les  étrangers  de  quelqu’écat , 
dignité , prérogative , preémiqence  ou  autorité  qu’ils  foient , 
font  exclus  de  poffeder  des  bénéfices  en  France.  Cette  Ordon- 
nance a été  confirmée  par  les  Rois  fuivans  : ainfi  c’eft  une  ma- 
xime certaine  parmi  nous  , qu’il  faut  être  originaire  François 
ou  naturalisé,  pour  poffeder. des  bénéfices  dans  le  Royaume,  à 
moins  que  le  Roy  n’accorde  des' difpenfes , aufquélles  l’article 
4.  de  l’Ordonnance  de  Blois  veut  qu’on  n’ait  aucun  égard , non 
plus  qu’aux  claufes  dérogatoires  qu’on  pourroit  obtenir  pour 
cire  pourvùs'd’Archevêcnés,  Evêchés  ou  Abbaïes  Chefs-d’Or- 
-dre.  L’article  35.  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  porte  » 

3ue  nul  ne  peut  tenir  aucun  bénéfice , foit  en  titre , foit  à ferme 
ans  le  Royaume  , s’il  n’en  eft  natif,  ou  s’il  n’a  Lettres  de  na- 
turalité, ou  de  difpenfe  expreffe  du  Roy  à cette  fin  , 6c  que  fes 
Lettres  n’aïent  été  vérifiées  où  il  appartient,  c’eft-à-dire , au  Par- 
lement 6c  à la  Chambre  des  Comptes.  Ces  maximes  font  an- 
^ciennes  dans  le  Royaume  > 6c  dès  tes  premiers  fiecles  de  la  Mo- 
narchie,, on  ne  pouvoir  promouvoir  aux  Ordres  aucun  fcculier 
fans  l’cxpreffe  volonté  du  Roy  ou  de  fes  Juges.  La  raifon  en  cil , 
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que  les  fujets  du  Royaume  font  à l’Euc  , qui  a intérêt  de  ne 
perdre  aucun  de  fes  membres  fans  l’aerément  & la  pcrmilTion 
du  Roy  comme  chef  de  l’Etat  > mais  la  principale  raifon  ëtoit , 
que  la  plupart  de  ceux  qui  embraflbient  la  Clericature,  n’e'toient 
portés  à cette  dévotion  que  pour  éviter  les  charges»  & c’eft  le 
motif  des  défenfes  qu’en  firent  les  Peres  du  premier  Concile 
d’Orlcans  en  511.  fie  Lo'ùis  le  Débonnaire  dans  fes  Capitulaires 
de  l’an  805. 

Cette  difpofition  des  anciennes  Ordbnnancesa  étérenouvel- 
léc  Sc  étendue  par  le  feu  Roy  Loüis  XIV.  de  glorieufe  mé- 
moire , aux  Pais  nouvellement  conquis  > & cela  par  deux  Or- 
donnances données  apres  la  paix  conclue  à Nimegue  en  1679.' 
La  première  qui  eft  du  mois  de  Janvier  ié8i.  défend  aux  Col- 
lateurs  des  Prieurés  , Canonic^ts,  Cures  , Chapelles»  fie  autres 
bénéfices  de  quelque  nature  qu’ils  foient , fitues  dans  les  Païs, 
cédés  à la  France  par  les  Traités  de  paix  , de  conférer  lef- 
dits  bénéfices , ou  y nommer  autres  que  des  fujets  de  France, 
à peine  de  nullité  de  leurs  collations  , aufquelles  Sa  Majdfté 
veut  qu'on  n’ait  aucun  égard.  La  fécondé  eft  du  premier  Mars 
16S3.  elle  ordonne , qu’à  l’avenir  nul  bénéficier  ne  puifle prendre 
poffeffion  d’un  benence  en  vertu  de  la  provifion  du  collateur 
ordinaire  , qu’après  avoir  bien  fie  dùcment  juftifié  pardevant  le 
plus  prochain  juge  Royal  du  lieu  où  le  bénéfice,  fqra  fitué  J 
qu’il  eft  né  dans  Tes  pais  cédés  à la  France , ou  dans  les  au- 
tres Provinces  du  Royaume.  Ces  deux  Ordonnances  ont  été 
cnrégiftrées , fie  font  obfervées  exaélement. 

Cette  dil’pofition  s’étend  jufques  fur  les  fuperieurs  des  Mo- 
nafteres  de  France  , qui  doivent  être  originaires  François 
ou  naturalisés  i les  Arrêts  l’ont  ainfi  jugé.  Il  y aplus  j car 
tout  bénéficier  etranger  , dont  les  nominations  s’étendent 
fur  les  terres  de  la  domination  du  Roy  , ne  peut  conférer 
par  lui-même  les  bénéfices  qui  dépendent  «le  lui  i il  doit  établir 
des  Vicaires  generaux  qui  loient  regnicoles  pour  conférer  en 
fon  nom.  C’eTî  ce  qui  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  en  1597.  contre  M.  l’Archevêque  d’Avignon  s 5c  c’eft 
la  Jurifprudence  certline  de  tous  les  Parlemens  , fondée  fur  un 
Edit  du  Roy  Henry  II.  du  mois  de  Septembre  1554.  enregiftré 
au  Parlement  le  8.  Oftobre  fuivant. 

On  fait  ici  une  cpieftion,  fie  on  demande  fi  entre  la  collation 
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faite  à- un  etranger  » & l’obtention  des  Lettres  de  naturalité, 
un  tiers  jettoic.un  divolu  fur  le  bénéfice  , les  Lettres auroient- 
clles  un  effet  rétroactif?  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’eft  que  cette 
défcnfe.dont  on  a parlé,  n’eft  que  de  police  extérieure  j que  la 
collation  d'un  bénéfice  faite  à un  étranger  , n’eft  pas  nulle  de 
plein  droit,  & qu’il  fuffit  que  l’étranger  pourvu  d ’un, bénéfice , 
obtienne  des  Lettres  de  naturalité  avant  la  prife  de  pofTeflion. 
M.  l'evret  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  qui 
l’ont  ainfi  juge,  l’un  cft*du  ai.  Juillet  1644.  & Pautre  du  ri. 
Février  1646.  Mais  cet  Auteur  obferve,  que  le  dernier  Arrêt 
fut  rendu  avec  deux  reftriétions  notables,  qui  empêchent  qu’on 
ne  puifle  le  regarder  comme  un  préjugé.  Le  contraire  avoir 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  fur  Jesconclufions  de  M.  l’Avo- 
cat general  Tahn-,  le  May  i6z6.  pour  le  Prieuré  de  laint 
Maurice  de  Cunfy  au  Diocefe  de  Langres  > mais  comme  l’étran-. 
ger  qui  en  éçoit  pourvu  , avoir  pris  pofTeflion  avant  que  le  dé- 
volutaire s’en  fut  fait  pourvoir  a Rome»  Tefpece  n’eft  pas  tout- 
à-fait  la  même  que  celle  de  la  queftion  proposée.  La  même 
conteftation  s’étant  préfentée  en  1650.  & l’étranger  qui  avoit 
été  pourvu  du  bénéfice  contentieux , s’étant  démis  de  fon  droit 
entre  les  mains  de  l’Ordinaire  j celui  qui  en  fut  pourvu  fur 
cette  démifl'ion  J fut  maintenu  par  Arrêt  du  14. «Février  1619.. 
rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l’Avocat  general  qui 

obfefva , quç  le  Roy  étant  fcul  interclTé  en  la  qualité  de  Tétran- 
ger  j en  lui  oclro'iant  fes  Lettres  de  naturalité  , il  lui  remet  tout 
fon  intérêt , & purge  tout  le  défaut  qui  fe  rencon croit  en  fa 
perfonne  > Se  que  par  le  moyen  de  ces  Lettres  , il  eft  rendu  ca- 
pable de  pofTeder  & deflervir  des  bénéfices  en  ce  Royaume 
comme  s’il  en  écoit  originaire. 

1 1.  La  fécondé  (qualité  néceflTaire  pour  pofîeder  toutes  fortes 
de  bénéfices , c’eft  TOrdre  ou  du  moins  la  tonfure  qui  en  eft  la 
préparation.  Cette  mialité  en  fiippofc  plu  (leurs  autres  j parce 
que  , fuivant  les  difpofitions  canoniques,  il  y a plufieurs  dé- 
fauts qui  rendent  incapables  des  Ordres.  Entre  ees  défauts,  les 
uns  font  çorporels  , les  autres  font  fpirituels  i on  en  parlera 
plus  bas.  Selon  les  réglés  de  TEglife  , nulti’eft  capable  cfe  pof-' 
feder  un  bénéfice  ccclcfiaftique  s’il  n’eft  tonfure.  C’eft  la  dilpo-' 
fition  generale  des  Conciles  & des  écrits  des  Peres,  qui  fetire, 
de  la  natiire  même ‘des  biens  de  f£glifé  , qui  nç  peuvent  ê^rc 
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pbfféEci.ejae'piir  des  Glcrcsiic  clW-diré  ÿçnr  dcs'periônnes'coQjljù 
crées  àiOieu 'd’une  maqierti'plus  particülierc  & plus  fpeclale  que 
k coïnraun  des  Chrétiens.  G’eflrla  rai£on  qu’en  yend  le  fepciénao 
Canon  d’un  Concile  tenu  à Bourges  i en  io}i.  6c-  le  quatrième 
Canon  du  Concile  de  Montpellier  tenu  en  1215.  Ce  ne  font  pas 
les  premiers  Conciles  qui  aient  parlé  de  cerce  • première  diko- 
fitiou  néceflaire (pour:  parvenir saux  autres  Ordres  s piiilquc 
BOUS  voïons  la  tonfure  en  ufage  dès.  les  premiers  liecles..do 
l’Eglife , & qu’un  grand  Pape  qui  vivoit  dans  le  onzième  fie- 
cle  J appelloit  Apofiafs  & Jultanifies  » les  Clercs  qui  refufoicnc  de 
porter  cette  marque  extérieure  de  leur  attachement  au  fervic® 
du  Seigneur,  Suiv'ant  la  difpofitionidu'.droit  canonique,  celui 
qui  .a.  réfigaé  fon  benefice  entre  les  mains  d’un  laïque  ,"  & qui 
le  reprend  enfuite  , doit  être  privé  de  fon  bénéfice , quoique  la 
réfignation  faite  à un  laïque,  ne  puifle  pas  valoir.  Ce  qui  prouve 
la  oéceffité  de  l’Ordre  ou  du  moins  de  la  Clericature  pour  pof. 
foder  des  bénéfices.  i L’Ordre  fe  doit. prendre  de  l’Evêque  du 
Diocèfe  de  la  nailfance  ou  avee  fa  pèrmillion  , fans  quoi  on  en- 
çoureroic  l’irrégularité  dont  le  Pape  feul  peut  relever. 

III.  A l’égard  de  l’âge  , U cft  difFcrent  félon  la  diverfité  des 
bénéfices  » il  faut  avoir  fept  ans  pour  le  moins  pour  pofleder 
une  fimple  Chapelle.  Selon  la  dilpofition  du  droit  canonique , 
il  faut  avoir  dix  ans  pour  pofleder  une  prébende  dans  une  Col- 
legiale, quatorze  ans  pour  une  prébende  d’une  Eglife  Cathé- 
drale } vingt-deux  commencés  pour  les  dignités  qui  n’ont  point 
çharge  d’ames,,  vingt-trois  ans  commences  pour  les  Abbaïes  ôc 
Prieurés  conventuels  5 vingt-quatre  ans  acccomplis  , êc  vingt- 
cinq  commencés  pour  les  Cures  êc  les  dignités  à charge  d’ames , 
& vingt-fept  pour  Içs  Archevêchés  & Evêchés.  Eu  quoi  nous 
ferons  voir  ci-deflbus,  combien  ladifciplinc  de  nôtre  fieclc  fur 
cette  nucicrc  cft  differente  de  celle  des  15.  premiers  ficelés  do 
l’Eglilc. 

j_fy.,Les  mœurs  font  la  quatrième  qualité  néccflàire  à tous- 
les  bencficiers  , & on  fenc  alfez  le  befoin  qu’ils  en, ont.  Ils 
font  le  fel  de  la  terre  & la  lumicre  du  monde  5 leur  vie  doit 
jÇervir  de  modèle  au  commun  des  fidèles,  6c  d’exemple  de  vertu 
& de  fagefle  j l’honneur  qu’ils  ont  d’être  la  portion  facréc  que 
le.  Seigneur  s’eft  choifi , doit  leur  faire  connaître  6c  ce  que  leur 
exige  d’eux , 6c  ce  que  le  public  a droit  d’en  attei\ilrc.  Le« 


n 


Tôm. 

Cmt.f.  Siftf.  ’ 
Tom.  II.  du 
Ctnc.  f.  lot. 

& ICf. 


in  duhiii  S 
Bxtri  , dt  <«. 
nunlUt, 


Cnf  it.  Cmm 
nuBui.dt  tint, 
ftrt  Ordtnnt. 
in  /«/», 


Cnflinl.  Ejc 
rntrine  ; Cn- 
filul.  Udico- 
rum  , Exiri  , 
de  etite 
junlitnte  frtem 
ficiend. 


Digitized  by  Google 


Ttm.  7.  Ctit- 
tiUnnm  fag. 

Ctncil.  •qtif 

*jr  J.  Grtf. 
m»in. 


î ) .•••  ■ . 


Ctim 
ia  tmnâh  ftf- 
tim*  , EJr/ri  , 
ilf  EUü'iênt 
^ Effüi 
• Tem.  1. 

C«  /■  l^tj- 


Ttm.  (.  du 
Ctnc.f.  197- 


Cmttrdtt , 
*«.  J.  J.  I. 


ttehtU.  Dt- 
tttt»  Bccl. 
Qall.L.  fit.  I. 


iW.  .TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICÎ  ALE^  . 
Conciles  & les  Pères  , veulent  que  l’homtne  du.  plqs  grand  mé* 
rite  fe  laiflè  forcer  ► & foire  violence  pour  fei'chargcr  de  la 
conduite  des  autres  { quoique  mort  i toutes  les  payons  > & ne 
vivant  que  de  la  vie  de  l’efprit , il  doit  fe  laiiler  contraindre 
pour  monter  dans  une  place,  où  la  conduite  de  ceux  qui  l’oc> 
cupent , doit  fervir  d’exemple  à tous  : Firtutiints  foh'em  , toaefut 
ai  régime»  animonim  aeced.u  t virtuithus  vacnus  , net  invitas  eu- 
ttiat.  lllt  modis  omnibus  iehet  ai  txemflum  vive  ait  pertraki,  qui 
tune  fis  pajjionibus  moriens  Jam  Jj^irttuaiiter  vivit  > qui  prolpera 
munit  pojfpofutt  > qui  nuüa  aiverja  pertimejcit  , qut  j»la  tclema 
dejtierat.  ^ 

Outre  ces  qualités  nécelTaires  à cous  les  hcneficicrs  , il  y co 
a d’autres  qui  font  particulières  à quclqucs-nos,  tcHcs  que  font 
l’âge  , la  fciencc  ôc  'les  degrés. 

1.  Suivant  le  Concile  de  Latran  tenu  à Rome  en  1179.  fous 
le  Pape  Alexanire  III.  foivi  par  l’article  i.  de  l’Ordonnance 
d’Orléans,  il  folloit  avoir  trente  ans  pour  être  Archevêque, 
Evêque  & Prêtre.  Cette  difpolicion  qui  cft  fort  ancienne , Sc 
donc  un  Concile  de  Ncocefarée  tenu  en  314.  rend  pour  raifon, 
que  Nôtre-Seigueur  Jefus-Chrift  ne  fut  baptisé  , & t^u’il  ne 
commença  l’exercice  de  fon  miniftcrc  public  qo’à  cet  age-lâ, 
eft  conforme  au  fixicme  Canon  du  rroifiéme  Concile  d’OrleanS 
en  338.  & confirmée  par  le  Concile  de  Trente.  La  Novtlle  113. 
défend  d’ordonner  un  Prêtre  avant  30.  ans.  Les  Conciles  Pro- 
vinciaux de  France  ont  fuivi  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente.  Le  Concordat  a changé  cette  difcipline , & a fixé  l’âge 
néceffaire  pour  être  Evêi^ue  à 17.  ansj  l’article  i.  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  a confirme  ce  changement  qu’on  a étendu  par 
l’ufage  jufqu’à  17.  ans  commencés.  On  ne  voit  point  de  railons 
de  ce  changement. 

Le  Chapitre  Cum  sn  cuntlis , demande  15.  ans  pour  les  Cures 
& dignités  à charge  d’ames  j ce  qui  a été  confirmé  pour  les 
dignités  â charge  d’ames  par  le  Concile  de  Trente  , que  les 
Conciles  Provinciaux  du  Royaume  ont  fuivi.  Ceux  de  Rouen  eo 
1381.  de  Tours  en  1383.  de  Reims,  de  .Sens  & autres  , renfer- 
ment tous  cette  difpofition.  Neanmoins  les  derniers  Arrêts  ont 
jugé,  qu’il  fuffifoit  d’avoir  13.  ans  & un  jour  pour  être  Curé, 
parce  qu’on  peut  être  Prêtre  à cet  âge.  Le  Parlement  de  Bre- 
ugne  juge  qu’il  fuffit  d’avoir  ix,  ans  palTés  i l’ufage  du  Parier 
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Liv:îir.GriAîp JII.  DES  QUAt-  NIC  ATÎX  BENEF.  xij 
ment  de  Normandie  cft  coiihijme.à  «•èiiii  d.uvFv)ptTi£W  dti  Par 
xis,  qoi>  par  un.- Arrêt  dura^.  Janvier  i66i.  i*:i>du‘.lur  lesxonr 
clufions  de  M.  l'Avocat  general  Ta!$n , qu  en  a déjà  cité , main-  Biilinh.  Cmb. 
xint  le  fienr  Ceignit  daos'la  poflcflîon  de  la  Cure  de  faintfRech 
à Paris  il  quoiqu’il  n’eut,  queia5.  ans.  Ce  liiçayailil  Magirtrac.ob-  -’î  o 
ferva  dans  cette  caulb , qu’il  fallom  faire  ùne,gi'aDde:djfferenêe 
«ntre  les  pravifisms  des  Cures  données  par  l’Ordinaire  , &:  celles 
qu’on  obtient  en  Cour  de  RoUic  j que  les  premières  font  favo- 
rables, parce  vju’elles  font  données  en  connoifTance  de  caufe  à 
<lcs,.Ri)cts  dont  le  mérite  'étant  connu  , poiivoitr  déterminer  le 
choix  dcs.collateurs  j au  lieu  qu’on  devoits’en  tenir  à la  lettre 
des  Canons,  dont  la  rigueur  devoir  être  gardée  à l’égard  des 
derniers. 

Quant  aux  bénéfices  qui  requièrent  qu’on  foit  promu  à ^ 
certain  Ordre  de  clericature  pour  les  pofl-der  , il  faut  diftin- 
guer  rfi  catc  condiüoii  cft  impbs.'c  par  le  droit  & par  la  Loys 
il  fuffitd'ctrc  dans  un  âge  où  l’on  puüTe  être  promu  à cet  Or- 
dre dans  l’an  : fi  au  contraire  cette  condition  dt  requife  par  le 
titre  de  fondation  du  bénéfice , elle  doit  être  accomplie  dans 
le  temps  de  la  provifion.  Suivant  cette  diftinélion  , il  fuffit 
d’avoir  15.  ans  accomplis,  &de  pouvoir  être  Prêtres  dans  l’an  >- 
pour  pofleder  un  bénéfice , qui,  par  la  Loy  qui  lui  cft  imposée, 
eft  censé  bénéfice  facerdotal  j tels  que  font , par  exemple , les 
Cures  & les  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  î mais  pour  obte- 
nir un  bénéfice  facerdotal  par  le  titre  de  fa  fondation , il  faut 
être  aduellement  Prêtre , & par  confequent  avoir  14.  ans  ac- 
complis. C’eft  la  dilpolition  de  deux  Arrêts  rendus  au  Parle-  «•  Cmet,  ' 
ment  de  Paris  fur  procès  par  écri^  le  premier  eft  du  16.  Mars 
1588.  rendu  au  fujet  du  poücflbire  TO  l»  Chapelle  de  faint  Jean  , 
delTervie  en  l’Eglife  de  faint  Genet  au  Diocèfe  d’Amiens  > 
l’autre  cft  du  mois  d’Août  1605.  qui  a jugé  en  termes  exprès, 
que  l’Ordre  de  Prêtrife  étoit  néceflaire  , timfore  frevifionis 
pour  une  Chapelle  faccrdotale  par  le  titre  de  fonaation.  La  BrtjtnJm 
même  chofe  fut  jugée ‘au  Parlement  de  Provence  par  un  Ar- 
rêc  du  6.  Décembre  1664.  pour  un  canonicai  de  Nôtre  Dame 
des  Acoules  de  la  ville  de  Marfeille  , qui  demande  la  Prêtrife 
par  le  titre  de  fa  fondation.  Si  celui  qui  eft  nommé  à une  Cure 
ou  à un  autre  bénéfice  , qui  demande  la  Prêtrife , négligcoit  de 
fe  faire  promouvoir  dans  l'an  > U en  feroic  évincé  par  lœtenco 
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<lu  Juge , après  avoir  été  averti,  fuivant  la  difpofition  du.Ch». 
pitre  Cam  in  cunliii  ; mais  cette  année  ne  fe. doit  compter  que 
du  jour  de  la  paifible  pofleflîon.  ' • > 

On  doit  faire  la  dlftinéUon  ci-ddTus  dans  les  bénéfices  qui 
Kiemnndent  le  Diaconat  fie  le.Soitdiaconar.  .Selon  le  Concile  de  1 

Trente,  il  faut  avoir  attcinr’la  vingt-cinquième  année  pour  1 

être  Prêtre 5 la  vingt-troiliéme  pour  etre  Diacre, ■&  JaWingo. 
deuxième  pour  être  Sovidiacre.  Le  Concile  donne  .cependani 

ÎiermilTion  aux  Evêques  de  difpcnfer  ceux  que  leur. vertu  & leur 
cicnce  en  rendront  dignes.  L’article  19.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  adopte  cette  difpofition  du  Concile  de  Trente  , qui  cflt 
■en  ufage  dans  le  Royaume , où  elle  fait  Loy  * fie  oii  on  regarde 
l’année  commencée  comme  complette.  L’âge  pour  la  tonfurc 
& les  quatre  moindres  , n’elt  pas  fi  précisément  déterminé  5 il 
eft  laifle  à la  prudence  des  Evêques , avec  ce  tempérammeot 
neanmoins  que  pour  la  tonfure  le  Concile  de  T rente  veut , que 
celui  qui  fe  piéfentc  pour  la  rcces'oir  , foit  confirmé  j qu’il 
fcache  lire  Sc  écrire,  & les  principes  de  fa  Religion  > & que 
celui  qui  demande  les  quatre  moindres,  entende  au  moins  la 
langue  Latine. 

• On  a dit  ci-deflùs,  que  par  le  Concordat  il  falloir  avoir  15. 
ans  pour  le  moins  commences  pour  être  Abbé  régulier  & Prieur 
conventuel  ; en  cela  on  a dérogé  à la  difoofition  des  anciens 
Canons  & du  droit  canonique  , fuivant  lequel  il  faut  avoir 
15.  ans  accomplis  pour  être  Doyen  , Archidiacre  , & pour 
polfcdcr  d’aiures  dignités  qui  ont  charge  d’ames.  Le  Concile 
de  Trente  même  avoit  d’abord  ordonné,  que  perlbnnene  fût 
élevé  ,û'  quelque  dignité  q^  ce  fût,  aïant  charge  d’ames,  s’il 
n’avoit  au  moins  15.  ans,  &*3.  commencés  ponr  les  dignités  ou 
perfonnats  qui  n’ont  point  charge  d’ames } mais  enfuite  il  ajoute  : 
que  nul  ne  pourra  plus  à l’avenir  être  reçû  à aucune  dignité 
ou  canonicat , qu’il  ne  foit  dans  l’Ordre  lâcré  requis  pour  ce 
bénéfice  , ou  du  moins  en  âge  de  pouvoir  le  recevoir  dans  le 
temps  preferjt  par  le  droit  3 c’eft-à-dire , dans  l’année.  Bmifeue  | 
V 1 1 1.  donne  pouvoir  aux  Evêques  de  difpenfcr  à l’âge  de  10. 
ans,  à l’dFct  de  pouvoir  tenir  ces  fortes  de  dignités  , Si  quoi* 
que  les  Loix  que  ce  Pape  a faites , a’aïant  aucune  autorité  en 
France  , nc.mmoins  les  Evêques  peuvent  fe  fervir  de  cette  per- 
mlifiou  pour  accorda:  des  difpeofes  , quand  le  mérite , la  vertu 
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•âc  la  fcicncc  des  perfoancs  * leur  feront  juger  qu’elles  en  font 
'dignes.  > •: 

Cependant  par  l’Edit  de  1606.  art.  i.  enregiftre  au  Parle- 
ment le  dernier  Février  i^o8.  il  eft  ordonné , que  les  pourvus 
des  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  fe  feront  promouvoir  à 
l’Ordie  de  PrêttiCe  dans  l’an  de  leur  paifible  poûeflion  i ce  oui 
donne  lieu  de  croire  qu’il  faut  avoir  13.  ans  accomplis  pour  les 


pofleder.  ’ ' . 

La  difpofition  de  cet  Edit,  qui  fût  fait  furies  remontrances 
du  Clergé  de  France  , eft  conborme  à celle  des  Conciles*  de 
Latran  tenus  en  im.  St  1135).  le  premier  fous  Calip  I I.  Si 
l’autre  fous  Jnnoetnt  1 1.  L’un  & l’autre  adoptèrent  la  décifion 
d’un  Concile  de  ToulouCe  tenu  en  U19.  où  préfidoit  le  Pape  Ca~ 
UJle  1 1.  & qui  avoit  ordonné  que  nultie  fût  reçu  dans  les  digni- 
tés de  Prévôts , de  Doyens  & d’ArchIpretres  , à moins  qu’il  ne 
fût  Prêtre  j Si  dans  la  dignité  d’Arcliidiacre  , à moins  qu'il  ne 
ftt  Diacre  : lïuSus  in  fr^poftinm  , nuUns  in  Mchiprttshyterum 
nullus  in  Decanum  niji  J’r/tjbyter  i nullus  in  Arthiitatonum , nifi 


I 
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Biaconus  ordinctur.  r »ii  k •> 

Le  Pape  Clement  V.  dans  le  Concile  de  Vienne  en  131t.  avoit 
défendu  de  donner  des  PrieurJs  en  règle  qu’à  des  Religieux  Cturumj.it 
â<»és  de  IV  ans,  Sc'en  Commande  à ao.  ans  accomplis.  L’art. 

9°  de  l’Ordonnance  de,  Blois  veut  que  les  Abbés  6c  Prieurs  ' 

conventuels  aïant  atteints  l’âge  requis  par  les  Conciles,  foient 
tenus  de  fe  faire  promouvoir  à l’Ordre  de  Pretrife  dans  l’année 
de  leurs  provifions  ,à  moins  qu’ils  n’aïent  obtenu  difpenfe  lé- 
gitime j ôc  fi  dans  les  deux  ans  enfuivans , ils  ne  fe  faifoient 
pas  promouvoir  à cet  Oidre  5 leurs  bénéfices  feront  déclare's  va- 
rans & impctrables  , & eux  contraints  de  rendre  les  fruits 
qu’ils  en  auront  perçûs,  pour  être  emploies  en  œuvres  pieufes.  . 

Suivant  la  Jurifprudcnce  du  grand  Confcil,  il  fuffit  d’avoir 
fept  ans  accomplis  pour  poffeder  un  Prieuré  fimple  , parce 
qu'on  juge  qu’un  enfant  peut  être  tonfuré  à cet  âge  j au  lieu 
que  , fuivant  l’-ufage  du  Parlement  de  Paris , il  faut  avoir  14. 
ans  accomplis  pour  être  maintenu  dans  la  poflcfllon  de  ces  bé- 
néfices. La  raifon  de  cette  diverfité  de  Jurifprudence  vient  de 
ce  qu’au  Parlement , on  fuit  la  difpofition  des  anciens  Conciles 
le  plus  qu’on  peut  ; le  Roy  même  ne  nomme  aux  bénéfices  qui 
font  à fa  collation  ou  nomination  , que  des  fujets  qui  aient 
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• dix  huit  ank  i le  Concile  de  Reims  tenu  apres  . le  Concile  de 
Trente  chap.  5?/du  titre  ii.  défend  de  donner  un  bénéfice  tel 
c]u’il  loit , à une  perfonne  <]ui  n aura  pas  \ ^.  ans  : Nemini  be- 
nfficiu?n  Cjuantunrots  exiguum  ante  14.  atatis  annum  cornwittatur. 
.'La  fcicnce  , lage  & les  mœurs  doivent  avoir  formé  rcfprit  & 
de  cœur  de  celui  qui  embraflé  un  étac-aulîi  faintj*  il  faut  un 
quî^tMnent  mur  pour  faire  un  choix  frimportant>  un  bénéfice 
cR  une  époufe,  dit  un  Auteur  > le  mariage  ne  peut  être. con- 
tracté qu’à  l’âge  de  puberté}  & un  bénéfice  par  rapport  aux 
de\'oirs  qui  y font  attachés , ôc  au- compte  qu’on  doit  rendre 
de  fon  adminiftration,  eft  un  aflez  grand  chgagement  pr>ur  n*y 
point  entrer  qu’avec  les  difpofitions  de  prudence  Sc  de  fagelTe., 

3 Lie  l’âge  feul  6:  l’expérience  peuvent  donner.  Le  Pape  Alexan- 
n 111.  ordonna  en  1170.  qu’on  ne  donneroit  plus  de  béné- 
fices qu’à  ceux  qui  auroient  au  moins  14.  ans,  û qu’à  l’avenir 
les  bénéfices  feroient  impctrables , fi , contre  les  decrets  du 
Concile  de  Latran  , on  les  âvoit  obtenus  au-deflbus  de  cet  âge. 
'C’eft  ce  qui  fût  jugé  par  un  Atrêt  du  18.  Aouft  1676.  rendu  en 
la  troifiéme  Chambre  des  Encpiêtes  au  rapport  de  M.  PortaiL  - 
La  même  diverfité  de  Jurifprudence  fe  rencontre  dans  ces 
deux  Tribunaux  à l’égard  de  l’âge  néceflfaire  pourpolPcder  lés 
canonicats  6c  les  prébendes.  Le  Parlement 'fuit  la  difpofition  de 
la  dix-feptiéme  règle  de  Chancellerie  Romaine  & du  droit  ca- 
nonique, fuivant  iequel  il  faut  avoir  14.  ans  pour  être  Cha- 
noine dans  une  Egiife  Cathédrale,  & 10.  ans  dans  une  Colle- 
giale pour  y pofleder  une  prébende.  Nous  avons  deux  Arracs 
qui  l’ont  ainn  jugé  > le  premier  eft  du  ij.  Mars  1589.  rendu  au 
fujet  d’une  prébende  de  l’Hglife  Collegiale  de  Champeaux  Dio- 
cèfe  de  Paris}  l’autre  eft  du  ij.  Aouft  1^88.  La  raifon  qu’on  en 
peut  donner  , c’eft  que  les  canonicats  , principalement  ceux  des 
Eglifes  Cathédrales , demandent  plus  de  capacité  & de  vertu  que 
des  bénéfices  fimples}  un  Chanoine  d’une  Egiife Cathedralepcut 
être  délégué , il  eft  censé  du  Confeil  de  l’Evêque } il  entre  dans  le  • 
gouvernement  du  Diocefe  pendant  la  vacance  du  Siégé  Epifeo- 
pal } il  a fou  vent  des  bénéfices  Cures  à fa  nomination  ou  à fa  pré- 
fentation  } tontes  ces  fondions  demandent  de  la  maturité  : tel  eft 
l’ufage  du  Parlement.  Le  grand  Confeil  au  contraire  regarde 
les  prébendes  comme  des  bénéfices  fimples  qui  peuvent  être  pof- 
fedez  par  des  enfans  } c’eft  pourquoi  on  les  y adjuge  à des  pour- 
vus au-deflbus  de  14.  ans. 
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. Nous  .neTuivons  point  en  France  la  difporition  dii  Concile  de 
iTiente,.ni  des  autres  Conciles  cités ci-deflus , fuivant  laquelle 
nul  Clerc  tonfuré  ne  peut  tenir  de  bénéfices  avant  l’âge  de  14. 
ani.  L’ufagceft»  qu’on  peut  polTeder  un  bénéfice  fimple  à fept 
ans.  Il  eft  vrai  que  cet  ufage  peut  produire  des  abus , & qu’on 
en  Toit  mème  'alTez'fouvent  y c’eft  b fource  des  confidences , 
des  fimohiest  dci  dépôts,  des  réferves  & d’autres  crimes  fem- 
blablcs,  dont  un  Oancilo  de  R.ôocn  tenu  eu  i^Si.  appelle  ceux 
qui  en  font  coupables , cuficHarios  afinos  & tujtoies  , & le  Con- 
cile d’Avignon  en  1594.  ettfiodints^ 

Ori  • doit  cependant  excepter  de  ce  qu’on  vient  de  dire  les 
Prieurés  fimpics  qui  ne  font  ni-  clauAraux  , ni  conVentuels , ni 
^Cuilcsji  car , quoiqu’on  les  nomme  communément  Prieurés  à 
fimple  tonfure,  les  Arrêts  ont  jugé  qu’il  falloir  avoir  14  ans 
pour  les  pofleder.  Il  y en  a un  rendu  le  premier  Avril  1608.  & 
l'autre  Ic'  13.  May  de  b même  année , qui  font  rapportés  tous 
deux  par  M.  le  Prêtre  î M.  Gueret  fur  ce  chapitre  en  rend  cette 
raifon-,  que  ces  Prieurés  fimples  étant  réguliers , & ne  pouvant 
autrefois  être  tenus  que  par  des  religieux  , ils  demandent  14. 
ans  dans  ceux  qui  les  polTcdent , parce  qu’autrefois  on  pouvoir 
faire  profeflion  à cet  âge  j il  ajoute  que  les  Prieurés  réguliers  ne 
pouvoient  être  poffedés  qu'à  16.  ans  , parce  que  l’Ordonnance 
de  Blois  dont  nous  fuivons  la  difpofition  , avoir  fixé  cet  âge 
pour  la  profeffion  religieufe  > mais  qu’on  fe  peut  faire  pourvoir 
a 14.  ans  d’un  Prieure  régulier,  fous  la  ebufe  fer  euf tente  fro» 
P eri.  Le  même  Auteur  rappone  au  même  endroit  un  Arrêt  du 
19.  May  16 lé.  qui  a déclaré  abufif  le  refus  fait  par  le  Chapitre 
du  Mans , de  recevoirpour  Chanoine  le  nommé  Drugeon  ; parce 
cju’il  n’a  voit  pas  l’âge  de  zr.  ans,  que  demandoitun  Concile  Pro- 
vincial de  Tours  de  l’année  1583.  dont  la  difpofition  n’avoit  ja- 
mais été  fuivie. 

Comme  toutes  ces  réglés  qui  fixent  l’âge  requis  pour  poffe- 
der  des  bénéfices  , ne  font  que  de  droit  politif  j il  eft  certain  que 
fe  Pape  & les  Evêques  mêmes  en  peuvent  difpenfcr  dans  les  cas 
<jui  ne  leur  font  pas  défendus  par  le  droit  j & tel  eft  l’ufage.  On 
«’en  rappone  à la  prudence  des  Evêques  qui  font  les  Juges  na- 
turels de  b capacité  , Sc  du  mérite  de  ceux  qui  entrent  dans 
TEtat  Eeelefiaftique. 

II.  UOrdre  étoit  autrefois  regardé  comme  fi  efientiel  au  bo- 
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.jocrice  qnç  l’on  ne  le  confcroit  que  pourenrremplirles'foncHons. 
-Il  étoic  même,  crès-exprcffément  défendu  d ordonnée  aucim 
Clerc  fans  lui  donner  un  bcriefice>  c’cft-;\-direi  ùn  titre  où  une 
r.glifc  d’où  il  droit  fa  fubfiftanee  en  lui  rendant  fcsifcrvices. 
jCe  Clerc  ainfi  ordonné,»  écoit^ attache  à fon  bénéfice  qu’il. ne 
pouvoit  plus  quitter  fans  de.  grandes  caufes,  dont  la  cônnoif- 
iance,appartenoit  à. l’Evêque  .ou  au.^Concile.-  C eft.la  Loy.ipor- 
tée  par  le  fixiéme  Canon  du  Concile  de  Calcédoine  quatrième 
general  tenu  fous  l’Empereur  Marci  » en  451.  confirmée  & fui* 
vie  par  prefque  tous  les  Conciles  tant  generaux  que  nationaux» 
par  lej  Capitulaires  de  nos  Rois  , àc  par  l’ufageainiverfoE'dc 
toutes^ les.  Eglifes  jufqu’au  douziémc:ficcle.  • Cette'  difeipline  enl 
tretenoit  le  bon  ordre  dans  le  Clergé’ J r elle  empêclioit  la  didir 
nation  du  bien  de  l’Eglife , & l’inégalité  des  revenus»  elle  fixoic 
l’état  d’un  Clerc  pour  toute  fa  vie  & coupoit  racine  à l’ava- 
rice à l’ambition  , principes  malheureux  dcitous;les  maux 
.. . - . qui  font  gémir  l’Eglile..,  On  voit  cecté  dÙeipline, autorisée  par, 

• ‘ la  Pragmatique  lanftion  de  l’Empereur  ,•  qui /cil  det 

i7fje!U.  Du.  ^ ^ jj.  qu  la  voît  affermie  dès  auparavant  par  les  Novelles  de  • 

q^fi  font  de  l’an  535.  Cet  Empereur  avoit  fixé  le  nom- 
bre des  Clercs  de  l’Eglife  de  Conftantinople , & défendu  qu’on 
en  ordonnât  de  furnumeràires.  L’ordre  avoit  toujours  deux, 
effets  i la  fonction  qui  occupeit' le  miniftre  dans  un  certain 
lieu  ôc  à de  certains  minifteres  i Çc  la  fubfiffance  fixe  & aflii- 
rée»  qui  en  ôtant  au  miniftre  le  foin  du  temporel,  le  rendoit 
uniquement  appliqué  à fes  devoirs.  ... 

La  fiabilité  des  Clercs  dans  l’Eglife  à laquelle  ils  avoient  été 
ordonnés,  étoic*  prefque 'la  meme  que  celle  des  Religieux  'j  fi 
quelqu’un  violoic  cette  difeipline  &r  paffoic  à d’autres  Eglifes  » 
le  Prince  interpofoit  fon  autorité  pour  le  faire  rentrer  dans  fon  - 
devoir.  Les  Canons  vouloient  que  les  Clercs  qui  . quittoienc  leurs 
Eglifes  pour  paffer  à d’autres',  fuficne  dépôts  s’ils  refufoient  d’y 
7.  dts  revenir.  Le  Concile  de  Paris  tenu  en  815).  fit  défenfes  à cous  lés 
Ecclefialliques , Evêques  & Grands  du  Royaume , de  tirer  les 
Prêtres  des  Paroiffes  où  ils  avoient  été  ordonnes  i & pour  don». 
ner  plus  d’autorité  à cette  défenfe , il  fit  un  decret.par  lequel  il 
fût  dit , que  le  Roy  feroit  prié  de  faire  une  Ordonnance  pour 
tenir  la  main  à cette  difeipline.  Ceux  qui  étoient  ordonnés  fans 
titre , pouvoient  retourner  iiu  fiecle , & n’çtoieoç  'point  .çepsés 
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du  Corps  du  Clergé , ftlon  la  dilpofitiou  du  Concile  de  Calcé- 
doine cirée  ci-deflus.  Pluficurs  croient  que  c’eft  Inmctnt  III. 
qui  le  premier  dérogea  à cc«e  difpontion.  Il  paroît  neanmoins 
qu’oivsetoit  déjà  relâché  dans  le  troifiéme  Concile  de  Latran 
tenu  en  1175  fous  Altxar.ire  1 1 1.  en  obligeant  les  Evêques  qui 
avoient  ordonné  des  Clercs  fans  titre , c’eft-.i-dire , fans  bene-  ' 

fice  ou  fans  fonélion  , de  leur  fournir  le  néceiTaire,  jufqu'à  ce  & 
qu  ils  eulfcnt  une  fubfiftance  acquife  dans  l'Eglife. 

C’eft  ainfi  qu’on  » iufenfiblenienc  féparé  l’ordre  des  fondions 
Ecclefiaftiqucs  , 5c  qu’on  commença  d’ordonner  des  Clercs 
fans  titre  Ecclefiaftique  : cette  fqparation  eft  la  caufe  Sc  la  fourec 
des  abus  qui  ont  prcfque  énervé  toutes  les  parties  de  la  difci- 
plinc  par  rapport  aux  bénéfices  : c’eft  delà  que  font  venues  les 
préventions , les  réferves,  les  regrets,  les expedatives  6c  autres 
referits  de  Cour  de  Rome  : Delà  l’incompatibilité  6c  la  plura- 
lité des  bénéfices  , les  réfignations  en  faveur  , les  privilèges  fur 
la  non  réfidence  , les  difpenfes  pour  pofleder  pluficurs  bénéfi- 
ces , 6c  un  nombre  infini  d’autres  défordres  qui  font  caufe , que 
ceux  qui  ont  le  plus  de  mérite  8c  de  vertu  en  font  exclus , pen- 
dant que  d’autres  joüiflent  d’un  revenu  immenfe , fans  rendre  , 

aucun  fervice  à l’Eglife. 

Le  Concile  de  Trénte  fit  des  eflForts  pour  remettre  l’ancienne  cmtUt  u 
difeipline  en  vigueur  , en  ordonnant,  que  tous  ceux  qui  recc-  Tr»»»»,  fif. 
vroient  les  Ordres,  prendroient  miflion  de  leurs  Evêques  pour 
aller  travailler  dans  une  Eglife  à laquelle  ils  feroient  attachés , 

& où  ils  exerceroient  les  fondions  de  leurs  Ordres , afin  de  n’etre 
ptoint  errans  8c  vagabonds  fans  demeure  8c  fans  emploi.  Saine 
chartes , ce  grand  reftaurateùr  de  la  difeipline  Ecclefiaftique , ctnrüt  it 
ordonna  dans  un  Concile  de  Milan  en  1569.  que  les  Clercs  qui  smn.ùt.x. 
auroient  des  bénéfices  fimples  qui  ne  requièrent  point  réfiden- 
ce  , 8c  qui  ne  feroient  attachés  à aucune  Eglife , fejrviroient-  cntîutl 
dans  les  ParoifTes  de  leur  voifinage  pour  aider  aux  Curés  dans 
la  célébration  du  fervice  divin.  Les  Conciles  de  Reims  en  1564. 
de  Tolcde  en  1^66  8c  plufieurs  autres  du  feiziéme  fiecle,  ex- 
hortèrent les  Evêques  de  ne  point  placer  un  fi  grand  nombre 
de  Clercs  dans  les  Eglifes  > dans  la,  crainte  qu’ils,  ne,  leur  de- 
vinlTeot  à charge.  Mais  .comme  on  n’a  pâ  rétablir  l’ordre  an-,  j 

ejen  de  la  difeipline  , on  a introduit  les  titres  patrimoniaux  ' 
pour  fuppléçr,  au  défaut  d’un  bénéfice,  aux  befoins  des  Clercs.  * 
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L’Ordonnance  d’Orléans  anicïes  ii.  & i}.  défend  à tous  Pré- 
lats de  promouvoir  aucun  à l'Ordre  de  Prêtrife  . s’il  n’a  50.  liv. 
Gournois  de  rente  , qu’elle  déclare  inaliénable  & non  fujette  à 
hypotheque  : c’eft  ce  qu’on  appelle  titre  patrimonial.  Comme 
cette  matière  n’entre  point  dans  le  deflein  de  ce  Traité  > on 
n’en  parlera  pas  davannvge.  U faut  feulement  obferver , qu’à 
l’exception  des  bénéfices  majeurs  > tels  que  font  les  Evêchés  > 
les  Âobaïes  rtguliercs,  les  dignités  des  Chapitres  , & les  au- 
tres qui  ont  charge  d’ames  : il  y en  ;^eiiqwi  demandent  POr- 
dre  de  Prêtrife  dans  ceux  qui  les  pofledent  j la  plupart  ne  de- 
mandant que  la  fiinple  tonfure  } U faut  fuivre  l’intention  du 
fondateur , l’ufage  au  lieu  8c  la  Loy  Diocefaine  dans  ces  oc- 
cafions. 

On  a dit  que  l’Ordre  étoit  une  capacité  ou  qualité  nécelTaire 
pour  polfcder  un  bénéfice  » mais  cette  qualité  en  fuppofe  plu- 
fieurs  autres , parce  qu’il  y a bien  des  défauts  qni  rendent  in- 
capable de  recevoir  les  Ordres  félon  la  difpofition  du  droit. 
Outre  les  Epîtres  de  faint  Paul  qui  nous  marquent  ces  deffauts  , 
qui  doivent  exclure  des  Ordres } nous  avons  nn  ancien  monu- 
• ment  de  cette  prohibition  dans  les  Lettres  du  Pape  EfiUnnt  1 1. 

qui  entrent  dans  un  grand  détail  fur  les  cmpcchemcns  8c  les 
obllacles  des  Ordinations. 


Ces  defFauts  font  ou  du  côté  de  la  naiffance  comme  la  bS- 
tardife  8c  la  fervitude  : ou  du  côté  des  mœurs  comme  les  cri- 
mes capitaux  , les  irrégularités»  les  crimes  de  fimonie  , d’héré- 
fie , la  nigamie  î ou  du  côté  des  engagemens  contraâés , com- 
me l’obligation  de  rendre  compte  d’une  adminiftration  , un 
compte  de  tUtele , une  geftion  de  deniers  8cc  : ou  du  côté  des 
deffauts , tant  du  corps  que  de  l’efprit. 

A l’égard  des  deffauts  de  la  naiffance  » c’eft  un  principe  cer- 
tain que  les  bâtards  ne  peuvent  être  ordonnés  fans  difpenfe  i 
l’Evêque  Diocefain  l’accorde  pour  les  Ordres  mineurs  8c  pour 
les  bénéfices  fimplcs , 8c  le  Pape  efl  en  pofTelfion  de  la  donner 
Csfit.vtfi-  pour  les  Ordres  facrés.  ' Nous  en  avons  une  difpofition  précife 
dans  le  droit  catloriique'»  qui  elf  tiréte  d’un  Çoncile  de  Poitiertf 
t,ib.  ,0.  tenu  en  1078.  Nous  voyons  la  même  difpofition  dans  un  Con-; 

^um  cil®  ^ Bourges  en  1 6 . 8C  dans  celui  de  Clermont  de  l’année 
f Les  anciens  Conciles  y font  conformes  -,  on  y avoir  adopté 

la  défenfe  ponéc  par  la  Loy  andeuoe  d’ofifrir  à Dieu  les  fruiu 
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<le  la  débauche  : I>ion  i»gredictur  ManzfVy  hoc  ejiy  de  feorto  natiis 
'Ecclèpam  Dommi  > uj^ue  ad  dsciwam  gcmrathnem.  On  rend  deux 
raifons  de  cette  prohibitiôn  j première  eft  la  crainte  que  l’in- 
continence des  l'eres  ne  pafle  avec  le  fàng  dans  leurs  enfans'  > 
la  fécondé,  qu’ils  ne-fuccedent  à leurs  bénéfices,  s’ils  en  ont. 
On  a déjà  oblervé  que  les  difpenfcs'  qlie  le  Pape  accordoit  à un 
bâtard  , etoienc  de  droit  étroit , & qü’clles  fe  prenoient  à la  ri- 
• gueur  i de  forte  què  celui  qui  a obtenu  difpenfe  pour'  le  Soii- 
diaconat,  n’eft  pas  difpensé  pour  les  autres  Ordres5  ni  celui 
qui  cfl:  difpensé  pour  les  Ordres  , n’eft  pas  censé  difpensé  à l’ef- 
fet de  tenir  & pofleder  des  bénéfices.  11  faut  néceffairemtnc 
faire  mention  de  la  - difpenfe  qu’on  a déjà  obtenue  , & du  def- 
-faut  de  naiflance  qui  y a donné  lieu  dans  toutes  les  autres  pro- 
^ifions  & difpenfcs  que  l’on  demande  en  Cour  de  Rome  & ail- 
leurs, à l’exception  des  provi fions  qu’on  obtient  en  régale,  pour 
lefquellcs  il  fuffit  que  le  pqurvû  ait  obtenu  les  difpenfcs  ordi- 
•naires , & acquis  la  capacité  rcquife  5 parce  que  le  R6y  n’eft 
point  fujet  à toutes  ces  formalités  qui  font  de  droit  nouveau. 
On  doit  bien  prendre  garde  que  les  Officiers  de  Cour  de  Rome 
dans  ces  difpenfcs  pour  les  Ordres  & les  bénéfices  , n’y  infè- 
rent quelque  claufe  pour  la  légitimation  5 pour  les  fucceflions 
TOU  autres  effets  civils,  ou  meme  contre  les  fondations  ou  loüa- 
bles  ' coiitumes  ce  feroit  un  abus  qui  iofefteroit  les  autres 
claufes  de  la  difpenfe. 

Sfclon  l’ancienne  difcipline  de  l’Eglife  , les  efclaves  étoient 
exclus  des  Ordres  > la  Novelle  113.  de  Juftinien  y eft  formelle, 
âuflî-bien  que  le  fixiéme  Canon  du  troifiémè  Concile  d'Orlcans 
en  -54<>.  Tous  les  Capitulaires  de  nos  Rois 'de  la  fécondé  race 
y font  conformes.  Comme  il  n’y  a plus  dans'  le  Royaume  d’ef- 
claves  de  biens  & de  corps  , mais  Iculement  pair  rapport  à la 

Qualité -des  biens  > les  Auteurs  prétendent  cjite  ceux  qui  font 
ans  ce  cas,  &qui  veulent  acquerir  la  capacité  de  recevoir  les 
Ordres.,  doivent  remettre  au 'Seigneur  tous  les  biens  qu’ils  tien-i 
nent  de  lui , ou  fubftitucr  en  leur  place  d’autres  perfonnes  qui 
aquittent  les  charges , & leur  donner  une  ^indemnité. 

*•  Lesdeffauts  qui  proviennent  des  moeurs, 'fe  peuvent  réduire 
à /deux' 5 crimes  inferieurs  ,'ïccrcts  ou  publics  , qui  ne' font 
j^oiht  punis  par'les'Lpix  dif.’Eriqce  f^'efimes  .publics  qui  méri- 
teru  noc  punition  cxempiâirc.'’  ^doECla  difcipline  des  anciens- 
. Mm  ii 
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Canons , toutes  fortes  de  crimes  commis  après  le  baptême  cm" 
portoienc  l’excluHon  des  faints  Ordres.  Dans  la  fuite  oa  s’eft 
relâché  de  cette  fevérité , ou  pour  mieux  dire  de  cette  exaé^U 
, tude>  mais  on  n’a  jamais  admis  aux  faints  Ordres  l^s  infâmes»  ' 
/w  r/r(  i'(ÿ.  les  fcandaleux»  les  pécheurs  publics  & incorrigibles,  l iuficurs 
J*  f>»  K»«»  Auteurs  croient  que  l’infamie  fe  peut  prouver  par  témoins  » & 
Mreu^  . que  ceux  qui  étoient  réputés  infâmes  par  le  droit  civil,  l’étoicnt 
Cr»iin  r droit  canonique  : Jnfamis  fetundim  Leges  ctiilts , 

« I-i.».  1.  ^ irregularis  ftcundùm  Cancnes.  Ctaticn  dans  fon  Decret,  rap- 

pone  aufE  ce  témoignage  du  Pape  jfdritn  : Omnts  vero  iKfames 
dicimus , quos,Ltges  Jkciîii  infamei  apfelloKt.  Cela  prouve  la  pré- 
emption que  l’tglife  met  en  faveur  de  ce  qui  clt  ordonné  par 
les  Magiftrats  j Si  qu’elle  veut  éloigner  du  miniftere  du  Saeer-  . 
doce  ceux  que  les  Magiftrats  font  préfumer  indignes  de  l’exer® 
cice  des  charges  dans  la  vie  civile.  L’infamie  fe  peut  encoa- 
rir  de  droit  ou  de  fait , & dans  les  deux  cas  elfe  peut  être 
un  empêchement  à la  fufeeption  des  Ordres  i fi  le  crime  cft 
public  > l’infamie  s’encoure  de  plein  droit  félon  les  Dcéleiirs  : 
li  au  contraire  il  eft  caché,  on  toléré  , félon  nos  maurs  , celtii 
qui  en  cft  coupable,  & on  ne  peut  le  troubler  fans  preuves  > 

& dans  ,1e  cas  même  d’un  crime  public,  il  faut  qu’il  y ait  une 
information  & un  decret  pour  rendre  la  réputation  .du  coup;^ 
ble  düuteufc  , ce  qui  fumt  pour  l’exclure  des  Ordres  & par 
* confequent  des  bénéfices. 

Ainfi  on  peut  oppofer  l’incapacité  à celui  qui  demande  les 
Ordres , ou  par  forme  d’aceufation  , ou  par  forme  d’exception 
pour  l’en  exclure.  Si  c’eft  par  forme  d’aceufation , celui  qui  eft 
accusé  , ou  contre  lequel  U y auroit  plainte  , information  & 
decret  de  prife  de  corps , ne  pourroit  être  promu  aux  Ordres , 
s’il  ne  s’étoit  purgé  i & celui  qui  auroit  pris  les  Ordres  ô:  ao- 
roit  été  pourvu  d’un  bénéfice  , depuis  l'aceufation  intentée  con- 
tre lui  , ne  pourroit , fi  le  crime  étoit  grave  , faire  aucunes 
. fondions  de  fes  Ordres  , & fes  provifions  feroienc  regardées 
comme  fufpenduës , jufqu’à  ce  qu  U eût  été  déclaré  innocent , 

& renvo'ié  abfous  de  l’accufetion  intentée  contre  lui. 

• Si  l’incapacité  eft  proposée  par  forme  d’exception  , elle  em- 
pêche le  coupable  d'être  ordonné  j &:  s’il  l’étoit,  pendant  ce 
lemps-là  , l’aceufation.  intentée  contre  lui  le  rend  incapable  de 
pofleder  des  bénéfices  , quand  le  ccime  qu’on  lui  oppofe,  eft  du 
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nombre  de  ceux  qui  font  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit. 
Ainfi , fuivant  la  dirpofuion  du  droit  canonique  confirmée  & 
iuivie  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts»  celui  quicU  accuse  de 
• crimes  > quoiqu’il  foie  innocent  > eft  exclus  des  Ordres , & pré- 
fumé  incapable  de  bénéfices , jurqu'à  ce  que  fon  innocence  ait 
été  prouvée.  Par  un  Arrêt  du  grand  Confcil  du  4.  Mars  1673. 
un  Gradué  nommé  qui  avoit  requis  un  bénéfice  vacain  dans  un 
mois  afFeclé  aux  Gradués , & qui  en  avoit  obtenu  des  provifions 
& j>ris  polTeflion  , fût  déclaré  déchu  du  droit  qu’il  avoit  au  bé- 
néfice , parce  qu’il  ne  s’étoit  pas  purgé  d’un  decret  de  prife  de 
corps  décerné  contre  lui , & un  pourvu  en  Cour  de  Rome  lui 
fût  préféré. 

L obligation  de  rendre  compte  , ou  les  dettes , peuvent  en- 
core être  un  obftacle  à la  promotion  aux  Ordres.  Car,  quoi- 
que par  l’article  \7.  de  l’Ordonnance  de  Blois  qui  confirme 
l’article  48.  de  celle  de  Moulins , il  foit  défendu  d’emprifon- 
ncr  les  Prêtres  & autres  conftitués  aux  Ordres  facrés  pour  le 
payement  de  leurs  dettes  > neanmoins  ce  privilège  ne  s’étend 
point  jufqu’à  ceux  qui  ne  font  pas  encore  dans  les  Ordres  fa- 
crés, 5c  encore  moins  aux  laïques  , qui,  pour  éviter  une  con- 
damnation par  corps , voudroient  entrer  d.ins  les  Ordres  ; il  y a 
même  plus  i car  le  privilège  même  des  Ecclefiafliques  cefTe,  dès 
qu’ils  ceflent  eux-mêmes  de  vivre  clericalcment  , comme  s’ils 
quittent  l’habit  ecclefialHque  , s’ils  fuppriment  leur  qualité  5c 
leur  état  avec  dol  > s’ils  exercent  des  offices  vils  ou  infâmes, 
comme  s’ils  font  le  métier  de  comédiens,  de  folliciteurs  de  pro- 
cès i s’ils  fe  rendent  coupables  de  crimes  qualifiés  , pour  lors 
celui  qui  abule  du  privilège  de  la  Loy  s’en  rend  indigne. 

11  en  eft  de  même  des  Clercs  chargés  de  dettes  qui  veulent 
prendre  les  Ordres,  5c  qui,  pour  éviter  leur  condamnation  de- 
vant le  Juge  laïque  , demandent  leur  renvoi  pardevant  le  Juge 
Eeelefiaftique  î parce  qu’encore  que  régulièrement  5c  par% 
droit  canonique , les  Clercs  ne  puifTcnt  ctre  aflîgnés  en  aâion 
pure  perfonnelle,  que  pardevant  le  Juge  d’Eglife } cependant  en 
France  ils  doivent  répondre  pardevant  le  Juge  laïque  en  re- 
connoifTance  de  promclTe , quoique  ce  foit  une  aélion  perfon- 
ncllc.  L’article  57i.  de  l’Ordonnance  de  1535).  y eft  formel  ; 5c  la 
raifon.  qu’on  en  rend,  eft  que  cette  rcconnoifiance  ne  tend  qu'à 
rendre  la  dette  hypothécaire  j ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  anus 
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3ue  par  l'autoricé  du  Juge  feculier  félon  l’article  16.  de  l'Edit 
e Cremieu,  & l’article  10.  de  l’Ordonnance  de  Roulîîllon. 

Les  defFiius  du  corps  & de  l’efprit  forment  un  autre  empê- 
chement d'être  promu  aux  Ordres . qui  eftplus  ou  moins  grand, 
iclon  les  foncHons  de  l’Ordre  ou  du  benthee , auquel  oti  vent 
fe  faire  promouvoir  5 félon  la  vertu  & le  mérite  du  fujet , qui 
peut  quelquefois  compenfer  par  les  talons  de  l’elprit , & Ici 
qualités  du  coeur,  les  detFauts  corporels  : pourvu  toutefois  que 
ces  deffauts  ne  l’empêchent  pas  de  faire  & d’exercer  par  lui  meme 
les  fonctions  du  bénéfice  ou  du  miniftere  facré.  Le  Pape  EJiunne 
I I.  avoir  exclus  des  Ordres  les  imbéciles,  les  furieux  , les  infen- 
sés  qui  ont  befoin  de  difpenfe  & d’aide  , fi  ces  infirmités  leur 
font  furvcnucs  depuis  leur  promotion  au  Sacerdoce.  On  ne 
s’arrêtera  pas  davantage  fur  cet  article  j parce  cpie  ceux  qu’il 
regarde , peuvent  s’en  rapporter  au  jugement  & a la  prudence 
des  Evêques  qui  font  les  Juges , à qui  il  appartient  oie  counoître 
de  ces  matières.  ‘ 

Une  autre  condition  néceflaire  pour  être  promiiaux  Ordres, 
8c  par  confec|ucnt  pour  obtenir  & pofleder  des  bénéfices,  c’eft 
la  i'cicncc.  C eft  un  abus  de  croire  , qu’une  perfonne  ou  igno- 
rante ou  inepte  pour  les  fciences,  ait  vocation  à l’Etat  Eccle- 
fiaftique.  11  faut  que  les  Prêtres  foient  fçavans  î leurs  lèvres 
font  les  dépofitaires  de  la  fcience  : c’ell  de  leur  bouche  que  les 
peuples  doivent  apprendre  la  Loi  j ils  font  le  fel  de  la  terre 
8c  la  lumière  du  monde  ^ fi  la  lumière  du  monde  eft  éteinte  } 
fi  le  fel  eft  infipide  , de  quelle  utilité  feront-ils  ? Tu  rtfuliJH 
feientiam  , difoit  Dieu  par  un  Prophète,  rtftüant  'tene  jaendo- 
tio  fungaris  mihi.  Llgnorance  eft  la  mere  de  toutes  les  erreurs 
( dit  le  Z5-  Canon  du  quatrième  Concile  de  Tolcde  en  653.) 
elle  eft  plus  à craindre  dans  les  Ecclefiaftiques  que  dans  les  au- 
tres J parce  qu’étant  chargés  d’inftruire  & d’enfeigner  le  peuple , 
ils  doivent  fçavoir  l’Ecriture  8c  les  Canons.  ' La  fubftance  du 
Sacerdoce , dit  le  fécond  Concile  de  Nicée  tenu  en  787.  confifte 
dans  la  fcience  de  l’Ecriture  Sainte  & dans  les  réglés  de  la  dif- 
cipline.  Le  Concile  de  Trente  veut  qu’on  donne  aux  Curés 
iOTorans  des  Coadjuteurs  , ou  des  Vicaires  .pour  faire  leurs 
fônftions.  Le  Concile  de  Bourges  en  i^i&.-Cànon  10.  veut, 
qu’on  puniffe  de  peine  affliélive  les  Prêtres  ignorans  ; Cerf  or»-' 
ûter  funiantur  arhitrie  bmi  ■virt.  J , 
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flfeis  comme  la  fcience  efl:  nécedaire  pour  les  Ordres  donc 
les  Evêques  font  les  feuls  Juges  > ceux  qui  s’y  prefentent , doi- 
vent rapporter  des  preuves  aucentiques  de  leur  fuffifance  par  des 
degrés  ootenus  dans  des  Univerfués  fameufes,pour  pofleder  cer- 
tains bcneHces , qui  aïanc  des  fonclions  plus  étendues , deman- 
dent par  confequcnc  plus  de  capacité  > par  exemple , pour  être 
Evêque  , la  Pragmatique  demandoic  qu’on  choifit  un  homme 
d’un  âge  légitime,  dilungué  par  la  gravité  de  fes  moeurs , ha- 
bile dans  les  faintes  Lettres  , élevé  dans  les  Ordres  facrés , 5c 
d’ailleurs  capable  félon  les  Giints  Canons } c’eft-à-dire  ,*qui  pof- 
fedàt  parfaitement  la  fcience  de  l’Ecriture  6c  des  Canons  pour 
être  en  état  de  prêcher  , d’inllruire  , de  décider  , de  réibudre 
les  difficultés,  non  félon  fon  propre  efprit,  mais  félon  l’efprie 
de  l’Evangile  5c  des  faints  Peres. 

Le  Concordat  demande  les  mêmes  qualités  ; il  veut  qu’ils 
fuient  Doélcurs  ou  Licenciés  en  Théologie,  Doéleurs  ou  Li- 
cenciés en  droit  canon  ou  en  droit  civil,  dans  une  Univerfité 
fameufe  dans  laquelle  ils  aient  étudié,  5c  fubi  l’examen  tum  ri- 
gore  examinis-  Ce  font  fes  termes.  Rtbxffe  fur  cet  endroit,  pré- 
tend qu’on  doit  preferer  un  Canonifte  à un  Théologien  dans 
les  lieux  où  les  procès  font  fréquens , parce  que  les  Théologiens 
ne  fçavent  pas  fouvent  réfoudre  les  cas  qui  fe  préfentent.  Ce- 
pendant fon  opinion  ne  prévaudra  pas  à la  lettre  6c  à l’efprit  de 
la  Pragmatique  fanclion  6c  du  Concordat,  qui  donnent  la  pré- 
férence au  Théologien  fur  le  CanoniAe.  L’article  5.  de  l’Edit 
de  1596.  rendu  fur  Tes  plaintes  5c  remontrances  du  Clergé,  or- 
donne la  m^e  préférence. 

Le  même  Concordat  ordonne  aux  Collateurs  ou  Patrons  Ec- 
cl^iaftiques , de  conférer  aux  gens  de  Lettres,  gradués  6c  nom- 
més des  Univerficés,  la  troifiéme  partie  des  bénéfices,  dignités , 
perfonats , 6c  offices  qui  font  à leur  collation , protilion , nomi- 
nation , préfentation  ou  difpofition  } 6c  cela  dans  les  mois  qui 
leur  font  affeûés.  La  même  chofe  avoir  déjà  été  ordonnée  par 
•la  Pragmatique  fanftion  en  faveur  des  Gradués.  L’article  1.  do 
l’Edit  de  1 596.  exempte  les  premières  dignités  des  Eglifes , tant 
Cathédrales  que  Collegiales , les  Pénitenceries , les  Prébendes 
théologales  6c  préceptoriales  du  droit  des  Gradués  j mais  laraU 
fon  qu’il  en  rend,  milite  en  leur  faveur  j puifqu’il  y cil  dit , que 
c’eA  parce  que  la  qualité  6c  capacité  de  la  perfonne  cA  requife 
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dans  ces  bendices , c’eft-à-dire  déterminée  > ces  fortes  de  Mihe- 
ficcs  ne  pouvant  être  pofl'edés  c]ue  par  des  perfonnes  de  Let- 
tres , qui  aient  pris  leurs^degrés  , félon  l’article  31.  de  l’Edit  de 
1606.  qui  dit  > que  nul  ne  fourra  à l'avenir  être  fourvn  des  digni- 
tés des  Eglifa  Cathédrales  , ni  des  Premières  dignités  des  Collegia- 
les t s'il  nejt  Gradué  en  la  Faculté  de  Théologie  ou  droit  Canon  > à 
peine  de  nullité  des  frovijions.  On  a déjà  dit , que  fuivant  la  dif- 
pofition  du  Concordat  , & des  Ordonnances  d’Orléans  & de 
Blois  ,*il  doit  y avoir  une  prébende  dans  chaque  Eglife  Ca- 
thédrale 6u  Collégiale , afFeélée  à un  Dodeur  en  l’heologie  > & 
que  les  Cures  des  Villes  murées  ne  doivent  être  données  qu’à 
des  Maîtres  és  arts  qui  auront  étudié  dans  une  Univerfité  pri- 
vilégiée. 

C^oique  les  Loix  aient  déterminé  un  temps  d’étude  nécef" 
'faire  pour  obtenir  des  degrés,  il  y a plufieurs  Univerfités  dan* 
le  Royaume  qui  fe  font  relâchées  fur  ce  point , au-delà  même 
de  ce  que  la  julHce  fembloit  exiger.  Ainfi  elles  fe  fontmifes  en 

{(oifellion  d’accorder  ces  degrés  à ceux  qui  n’ont  point  gardé 
'ordre  ni  le  temps  preferit , préfumant  que  les  degrés  étant  un 
témoignage  public  de  la  capacité  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  i 
il  importe  peu  que  ceux  à qui  on  leS  accorde  , aient  aquis  cette 
capacité  par  un  temps  d’étude  dans  les  Univerfités  du  Royaume , 
ou  par  d’autres  voïcs  > & que  c’ell  allez  .pour  l’ordre  public 
qu’ils  en  donnent  des  preuves  dans  des  examens  & des  thefes  » 
fans  les  obliger  à une  refidence  dans  les  Ecoles.  II  y a même  des 
Univerfités  qui  ont  porté  le  relâchement  plus  loin , en  accor- 
dant des  degrés  à des  perfonnes  abfcntes , ou  fan»  aucun  exa- 
men ni  ade  public.  C’eft  aux  Magiltrats  protecleurs  de  l’oidre 
public  , qu’appartient  la  connoiffance  & la  réforination  de  gc 
défordre  qu’on  pourroit  qualifier  d’abus  i ce  qui  a donné  lieu  de 
diflinguer  datis  les  Dodeurs  & autres  qui  ont  des  degrés,  ceux 
qui  les  ont  obtenus , en  obfervant  les  réglés  établies  > & les  au- 
tres qui  n’ont  point  fatisfait  à la  rigueur  des  Loix  , & qui  pour 
cela  font  appellés  Gradués  de  grâce  ou  de  privilège. 

* Comme  la  plupart  des  Ecclefiaftiques  qui  ont  befoin  de  de- 
grés pour  poflcdcr  des  bénéfices  , les  prennent  dans  les  Facul- 
tés de  Droit  > il  eft  bon  d’obferver  ici , que  par  l’article  6.  de 
l’Edit  de  1679.  fur  le  rctabliflement  des  études  du  Droit,  nul 
ne  peut  prendre  aucuns  degrés  , ni  Lettres  de  Licence  en  Droit 

Canonique 


Liv.  111.  Chap.III.  DESQUAL.  NEC.’ AUX  BENEF.  i«t 

Ca’tsniquc  ou  Civil  dans  aucune  des  Facultés  du  Royaume  , quil 
n aît  étudié  trois  aimées  entières  ; 8c  que  par  L’article  5.  du  meme 
Edit,  il  eft  dit  que  les  Ecclefajliques  qui  voudront  requérir  des 
hcriefccs  en  vettt>  de  leurs  d grès,  , ne  fourrent  prétendre  que  lef- 
dit  :s  trois  années  d'étude  foient  fufifantes  au  préjudice  du  temps  re- 
quis par  les  Concordats  Cf  Arrêts  ■»  aujquels  le  Roy  rsentena  point 
déroger  à c:t  éga^d.  Ceft  en  confcquence  de  cette  difpofition  , 
que  le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  lo.  Juillet  1705. 
rendu  an  lujct  du  Doyenne  & première  dignité  de  l’Eglife 
Collegiale  de  Montaigu  Diocèfe  de  Luçon , regardant  comme 
nn  abus  la  coutume  qui  s’eft  introduite,  de  conférer  des  digni- 
tés à ceux  qui  ont  obtcmi  des  degrés  fans  avoir  étudié  le  temps 
preferit , ou  fans  avoir  été  légitimement  difpensé , déclara  nuis 
les  degret  d\m  réfignataire  ainfi  obtenus,  & lui  fit  défenfes  de 
s’en  (ervir.  J’ai  vu  juger  la  même  chofe  au  même  Parlement 
au  fujet  d’un  canonicat  de  l’Eglife  d’Angonlême , par  un  Ar- 
rêt rendu  fur  les  conclufions  de  feu  M.  l’Avocat  general  chau-  '' 

veltn  , au  mois  de  Septembre  1713.  contre  un  particulier  qui 
avoit  pris  des  degrés  en  droit  par  bénéfice  d’âge  , & qui  pré- 
tendoit  à un  benence  en  vertu  de  ces  grades.  C^oique  les  nou-  . 
veaux  reglcmens  pour  les  études  ne  regardent  que  les  Facul- 
tés de  Droit  j neanmoins  le  motif  de  Ta  Lo^  peut  avoir  fon 
application  aux  Facultés  de  Théologie  comme  a celles  de  Droits 
on  peut  dire  que  ceux  qui  auroient  furpris  des  degrés  dans 
l’une  & dans  l’autre  de  ces  Facultés,  ne  feroient  pas  plus  favora- 
bles , que  s’ils  n’avoient  point  de  degrés  j & on  préfume  qu’ils 
font  coupables  d’une  fraude  faite  à Ta  Loy , de  laquelle  ils  ne 
doivent  pas  profiter  ; Eege  prohihente  fit  ipfo  jure  tsuHum  ttf.s  f t* 

efi,  & pro  infeÛo  hahetur-  Il  e(t  inutile  de  dire  , qu’on  tolcre 
la  conduite  oes  Univerfités  où  l’on  accorde  ainfi  des  degrés  j df. 
les  ignorans  & les  incapables  ne  doivent  point  profiter  de  cette 
facilité , qu’on  réprime  avec  courage  & avec  juftice  toutes  les 
fois  qu’on  en  connoît  l'abus  : Aliquando  per  conniventiam  multa 
ulerantury  qua  in  judicium  deditééa,  irrita  fiunt. 

‘ La  queftion  la  plus  importance  fur  la  matière  que  nous  trait- 
tons  , eft  de  fçavoir  en  quel  temps  il  elk  néceflaire  d’avoir  les 
qualités  & les  capacités  requifes.  La  Jurifprudence  des  Arrêts 
ne  paroit  pas  confiante  fur  cette  matière,  & les  fentimens  de 
nos  Auteurs  ne  font  pas  conformes  > c’eft  ce  qui  rend  cette 
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quefUon  fufceptible  de  beaucoup  de  difficultés  Sc  de  longuet 
aifculfions  ) dans  krquelles  nous  n’entrerons  ^ qu 'autant  que  let 
bornes  de  nôtre  projet  nous  le  permettrons)  & pour  £aire  con« 
noître  ce  qu’il  n’cft  pas  permis  d’ignorer  fur  cette  matière. 

Le  Concile  de  Trente  paroît  fouhaiter  que  les  beneficiers 
aient  les  degrés  requis  lors  de  la  provifion.  L’article  31.  de 
l'Edit  du  mois  de  £>écembre  1606.  paroit  le  demander  aufli 
»«/  ) dit-il  > »f  fourra  à ^ avenir  être  pourvu  des  dignités  des  EgU^ 
fes  Cathédrales  y ni  des  premières  dignités  des  Collegiales , s’il  nefi 
gradué.  U femble  même  que  c’efl:  en  ce  lens  qu  on  doit  entent 
ore  la  Déclaration  d’Hrt»^  1 1.  du  Mars.  1351.  enregiftrée  au 
Parlement  le  meme  jour  de  l’année  fuivante.  Le  Concile  du 
Confiance  va  plus  loin  > car  il  enveloppe  tous  les  bénéficier» 
dans  une  même  fcntcnce  > & les  déclare  déchus  de  letm  beno> 
fices  ipfo  facto  y s’ils  ne  reçoivent  dans  l’année  fuivante  les  Or« 
dres  annexés  à leurs  bénéfices. 

Cette  première  opinion  cft  foùrenuc  par  M.  Loüet  & par  M, 
jtntoine  Vaillant , conformément  à la  glofe  fur  la  Pragmatique. 
11  y a un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1,7.  Avril  1651.  qui 
paroît  y être  favorable  > puifqu’il  jugea  fnr  les  concUifions  de 
M.  l’Avocat  general  Talors  y que  les  qualités  requifes  par  la 
Pragmatique  îanélion  & par  le  Concordât  pour  «re  Theolot 
gai  > fc  dévoient  rencontrer  en  la  perfonne  de  celui  qui  veuf 
s’en  faire  pourvoir  y tempore  provijîonis  > & qu’il  ne  fuffifoit  pas 
qu’elles  euflcnc  été  aquifes  entre  les  provilions  Sc  le  >vija  dd 
lOrdinaire.^  Le  même  Arrêt  jugea  y que  le  Pape  ne  pouvoie 
difpcnfer  de  cette  nécefiké  > & en  confequence  un  dévolutaira 
fut  maintenu  en  poflcflîon  de  la  Théologale  de  Touloufe,  pré'» 
ferablement  au  pourvû  par  l’Ordinaire,  qui  n’avoit  pris  le  bon» 
net  de  Doâeur  que  quelques  jours  avant  de  prendre  le  ‘vifa, 
Lamcmcchofe  fut  jugée  pour  la  Cure  de  Montaigu  au  Diocèftÿ 
de  Clermont , par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avo- 
cat general  Talon  le  i}.  Avril  1690.  & le  pourvû  par  le  Pape 
fut  préféré  au  réfignataire  qui  n’étoit  pas  gradué  lors  de  la  va^ 
cance  de  la  Cure , qui  , après  deux  ans  de  vacance , s’étoic 
trouvée  remplie  de  fait  & de  droit,  avant  que  le  réfignataire 
eût  pu  avoir  la  capacité  & la  qualité  requifes  pour  pofleder 
le  bénéfice. 

D’autres  Arrêts  ont  jugé  au  contraire , qu’il  fufiifbit  d’avoif 
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les  degrés  avant  la  prife  de  poflcflîon.  M.  Bardet  écrit , que  M. 
Bignon  Avocat  general  avoit  foxirenu  cette  Jurifprudence  > & 11 
le  fait  parler  en  conformité  dans  une  caufe  au  Parlement  le  J. 
May  T633.  & par  Arrêt  du  mois  de  Janvier  lôçj.  rendu  fur  les 
conclufions  de  feu  M.  l’Avocat  general  JojcfhomerJoly  de  Fleury  » 
le  pourvu  de  la  Cure  de  faint  Nicolas  du  Mans  y a été  main- 
tenu t quoiqu’il  n’eût  pris  des  degrés  qu’après  avoir  été  ponrvù  j 
mais  avant  la  prife  de  polTelîlon  : ce  deffaut  étoit  le  principal 
moyen  de  fa  partie  j cependant  comme  la  Cour  n’y  eut  aucun 
égard , on  peut  dire  qu’il  paroît  que  fon  fentiment  eft  conforme 
àcelui  que  M.  Pierre  Bardet  attribue  au  célèbre  M.  Jerôtne  Bignon , 
qui  connoiiToit  parfaitement  l’efprit  de  toutes  les  Ordonnan- 
ces & difpofitions  canoniques- 

En  effet  par  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes  le  ix.  Juillet  1700.  le  fieur 
Bonneau  à qui  on  oppofoit  le  même  deâaut , a été  maintenu 
en  pofTcirion  de  la  Cure  de  la  Ville  de  Chaftcloy  au  Diocèfe 
de  Bourges.  Et  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  8.  May  1701.  fur 
les  conefufions  de  feu  M-  l’Avocat  general  le  Nain  , le  fleur 
Couy  Chanoine  régulier  de  l’Ordre  de  faint  Auguftin , pourvA 
für  réfignation  de  la  Cure  de  Notre-Dame  dans  la  Ville  de 
faint  Lo  Diocèfe  de  Coutance , y fût  maintenu  en  poflcfllon  , 
qiioiqu’il  n’eut  pris  fes  degrés  que  plus  d’un  mois  après  avoir 
fait  profeflîon.  On  a préfumé  que  les  pourvus  qui  ont  été  main- 
tenus par  tous  ces  Arrêts  } quoiqu’ils  n’eufTent  pris  leurs  de- 
grés qu’après  leurs  provifions , avoient  fait , avant  que  d'être 
pourvus , le  temps  d'étude  néceflaire  pour  les  obtenir } de  forte 
qu’on  peut  dire  qu’il  nç  leur  manquoit  que  les  formalités.  Le' 
mérite  du  fujet  pourvu,  doit  l’emporter  fans  doute  fur  le  re- 
tardement de  quelques  formalités  , qui  ne  décident  pas  tou- 
jours du  mérite  de  ceux  qui  les  oblervent.  Mais  enfin  c’eft 
une  Loy  fa^c  à laquelle  il  faut  s’atacher,  fans  pourtant  en  ti- 
rer des  confequcnces  trop  rigoureufes  contre  de  bons  Ecclefiaf- 
tiques  pleins  de  fçavoir  & de  vertu. 

Il  faut  faire  une  diftinébion  à l’égard  des  Gradués,  Indultai- 
rcs,  Brevetaires , & autres  expeftans  ou  mandataires  j car  ou  le 
deffaut  de  capacité  elb  tel  que  la  nomination  du  mandataire  • 
eft  nulle  de  plein  droit , ou  bien  elle  ne  l’eft  pas , mais  feule- 
ment eu  égard  aux  circonftances  qui  la  rendent  vitieufe. 
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Si  la  nomination  eR  nulle  de  plein  dioici  comme  par  excm^ 
pie , fl  le  Gradué  ou  Brevccaire  n’écoit  pas  confuré  dans  le  temps- 
de  la  nomination  > fi  c’cR  un  fcculicr  qui  ait  été  nommé  à un 
bénéfice  régulier,  ou  un  régulier  à un  bénéfice  fcculier,  pour 
lors  il  faut  examiner  le  temps  de  la  nomination  , qui  eianc 
nulle  dans  fon  principe , ne  peut  pas  devenir  valable  par  une  ca- 
pacité aquife  poftericurement.  Les  exemples  que  nous  rappor- 
tons d’un  laïque  nommé  à un  bénéfice,  & d’un  feculier  pourvR 
d’un  bénéfice  régulier,  ne  font  pas  fans  exception  j & je  croi- 
rois  volontiers  qu’une  pareille  nomination,  n’cft-  pas  nulle  dans, 
fon  principe,  parce  qu’il  y a des  qualités  qu’il  n’cft  nécclTaire 
d’avoir  abfolument  qu'au  temps  de  la  provilion , d’autres  dès  le 
temps  de  la  vacance  du  bénéfice.  Comme,  par  exemple , le  fe- 
culicr,  qui  au  temps  de  fa  nomination  , n’eft  pas  dilpensépour 

[)olTeiler  deux  bénéfices  incompatibles  j ou  le  régulier,  qui,, 
ors  de  la  préfentation  , n’cft  pas  transféré  dans  l’ordre  d’ou  le 
bénéfice  de'pcnd  , ne  doivait  pas  être  exclus  j.  il  leur  iufiîra. 
Rj  r*Um  d’avoir  aquis  ces  capacités  extrinfeq^ucs  au  temps  des  provi- 
^ ***  collation  qui  les  fuppofe  toujours  , & dans  lef* 

CAfit.Ex  quelles  on  doit  en  faire  mention  par  ces  termes  , nti  ideneo  & 
tapacf  contulimus  : nam  qux  dejiderantur  ad  effentiam  acids  , todem- 
conteci»  d:htnt  adhtheri. 

Tout  cela  ne  doit  s’entendre  que  des  nominations  ou  colla- 
tions libres,  ou  de  celles  qui  fe  font  fur  rélignations  fimples- 
ou  en  faveur  , dans  lefquelles  les  capacités  ne  font  requifes- 
rh,tm.  qu’au  tcmps  de  la  provifion  j parce  qu’une  fimple  réfignatioa 
■ *’  * & procuration  palTée  fur  icelle , n’aquiert  point  de  droit  au  ré- 
fignataire,  & nedépoüillc  pas  le  rchgnant  ; mais  à l’égard  des 
bénéfices  affeelés  à un  certain  genre  de  perfonnes  comme  aux 
Graifués,  aux  perfonnes  d’une  certaine  famille,  d’un  ctrtaln- 
nom  , d'une  certaine  ligne  i les  Docteurs  croient  qu’il  faut 
avoir  lès  capacités  requilcj  au  temps  de  la  vacance  & de  la  no- 
minations parce  que  dès  cet  inftant , le  droit  eft  aquis  à ceux 
qui  fè  trouvent  être  lés  plus  anciens  ou  les  plus  proches  j le 
bcncfice  les  aficdanc  dès  le  moment  de  la  vacance  avec  préfé- 
rence à t.')ut  iuicre  j en  forte  que  fi  le  plus  proche  d’une  famille 
ou  d’une  ligne  à qui  appartitiit  un  bénéfice,  u’cft  pas  tonfuré 
lors  de  la  vaca.ice  , & tju’un  parent  plus  éloigné  foit  en  état  & 
le  requiert il  l’emportera  fur  le  plus  proche,  qui  ne  gagnera. 
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rien  de  fe  faire  tonfurcr  pofterieuremeni , & de  requérir  le  be- 
oefice  dans  les  quatre  mois  > parce  que  le  droit  du  bénéfice  efl 
aquis  du  moment  de  Ix  vacance,  à celui , qui,  dans  la  famille 
fc  trouve  en  état  de  le  pofleder.  C’eft  le  fentiment  de  Het$- 
r/s  $ qui  pofFedoit  parfaitement  nôtre  Jurifprudence  , & dont 
l’autorité  efl  un  fort  prqugé  dans  toutes  fortes  de  matières. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  réjtdence  des  Beneficiers. 

ON  a déjà  dit,  que  dans  les  premiers  Hecles  de  l’Eglife, 
pendant  lefquels  l’Ordination  n’étoit  point  féparée  ou  tr- 
tre  , tous  les  Clercs  étoient  obligés  de  réfider  dans  l’Ealifc  pour 
laquelle  ils  avoient  été  ordonnes,  & d’où  ils  tiroient leur  fub- 
fiflance.  L’éreéUon  des  bénéfices  en  titre  ne  changea  rien 
d’abord  dans  cette  fainte  difcipline  : on  regardoit  l’Ordination 
eu  la  prife  de  polTeflion  d’une  Eglife , comme  un  mariage  que 
le  Clerc  ou  le  Prêtre  contracloit,  & dont  le  lien  , fuivant  le 
fentiment  d’un  grand  Pape  , étoit  plus  fort , plus  facré , & par 
confequent  plus  indifToluole  que  celui  du  mariage  ordinaire. 
L’Eglife  étoit  regardée  comme  l’Epoufe  de  l’Evêque,  Kfif. 
toft , qu*  rfi  ejus  Ecdffia  . qu’il  ne  pouvoir  plus  ouitter  pour 

Eaflcr  à un  autre.  Cette  obligation  de  réfider , renuoit  tous  les 
enefices  incompatibles  » le  îeptiéme  Concile  general  défendit 
tres-expreflement  de  confier  deux  Eglifes  à une  même  perfonne  , 
quand  ce  feroit  pour  foulager  fa  pauvreté  j il  veut  que  les 
Clercs  travalllencdc  leurs  mains  pour  avoir  leur  néceffaire,  plù^ 
tôt  que  de  violer  les  faints  Canons  j & comme , par  les  ConftU 
tutions  des  Empereurs  ,.il  étoit  défendu  de  s’aggreger  dans  deux 
Corps  pour  porter  les  armes  } &:  que  celui  qui  s’étoit  enrôlé 
dans  deux  légions , étoit  obligé  d’opter  celle  dans  laquelle  il 
vouloir  fervir  j de  m ’:;ue  tous  îes  Canons  ont  dé  fendu  de  pof- 
feder  pluficurs  bcnelkcs  à la  fois  dans  la  même  Eglife  ou  oans 
diflPerentes. 

Deux  raifons  aiitorifoient  cette  défenfcj  l’une,  que  les  béné- 
fices avoient  des  charges  qui  demandoient  indifpcnfablemcnr 
la-préfence  des  beneficiers,  qu’on  n’ordonuoit  jamais  fans  leur. 
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afllgner  un  titre  clérical  i l’autre  i qu’ils  ne  pouvoient  aquitter 
les  charges  de  leurs  bénéfices  que  par  eux-mêmes  •;  parce  que 
tout  le  monde  étant  occupé,  chacun  avoir  afl'ez  d’aÉFaires  chez 
foi,  Se  ne  pouvoir  pas  fupplécr  pour  autrui.  Ainfi  l’on  igooroic 
alors  abfolument  la  diflincHon  des  bénéfices  qui  demandent  ré- 
fidcnce , & de  ceux  qui  ne  la  demandent  pas  î & de  quelque  na- 
ture que  fut  le  bençhce  > les  pourvus  écoient  obligés  de  réfider 
en  perfonne. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  preferit  là-delTus  des  réglés 
très-fages  & très-judicieufes.  On  peut  voir  l’Edit  du  mois  de 
May  1557.  art.  i.  & fuivansi  celui  du  mois  d’Avril  1571.  art, 
iz.  l’Ordonnance  d’Orléans  art.  5.  celle  de  Blois  art.  14.  &fui- 
vans , & l’Edit  de  1695.  ^3-  Concile  de  Trente  dit , qu’il 

y a quatre  raifons  qui  peuvent  difpenfer  quelques-uns  des  titu- 
laires des  bénéfices  de  réfider  ; chrijliana  carius  i urgtm  necejfi- 
tas  i dehita  ohedieutia  < evidems  Eeclejix  , vel  JleipuhlifX  uttUtas  i 
mais  ce  Concile  n’a  point  détermine  les  occafions  dans  Idqiiel- 
Ics  ces  fages  réglés  doivent  être  obfervées  ; les  Ordonnances  ne 
s’expliquent  pas  davantage  : mais  les  deliberations  des  aflem- 
blées  du  Clergé,  & les  Arrêts  des  Cours  Souveraines,  font  en- 
trés dans  un  plus  grand  détail , & ont  fixé  une  grande  panie 
des  cas  où  ces  réglés  dévoient  avoir  leur  application. 

On  diftingue  en  general  deux  caufes  de  la  non  réfidence  ou 
deux  raifons,  qui  peuvent  fervir  de  motifs  de  ne  point  réfider, 
I®.  L’impuilfance  a l’égard  de  ceux  qui  en  font  empêchés  par 
une  injulte  détention , ou  par  des  infirmités  connues  & attedees , 
qui  obligent  ces  infirmes  d’aller  chercher  des  remedes  dans  les 
lieux  éloignés,  z*.  Les  emplois  qui  font  eftimés  plus  important 

fiour  le  fervice  de  l’Eglife  ou  ue  l’Etat,  que  ne  le  peut  être 
a réfidence  d’un  Chanoine  & fon  aflUtance  au  fervice  divin , 
lorfque  les  Chanoines  font  d’ailleurs  en  nombre  fuffifant  pour 
le  célébrer  avec  la  décence  convenable.  11  ne  s’agit  ici  que  des 
Chanoines  & des  dignités  , qui  font  encore  plus  favorable- 
ment difpenfés  que  les  Curés  , quoique  plufieurs  des  raifons 
foient  communes  aux  uns  & aux  autres.  On  remarquera  feule- 
ment les  principales. 

I.  Les  Evêques  font  difpenfés  de  réfider  dans  les  prébendes 
unies  à leurs  dignités  épifcopales,  foit  que  ces  prébendes  foient 
de  leur  Eglife  Cathédrale,  ou  des  Eglifes  Collegiales  de  leurs 
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Diocèfes.  Le  fervice  qu’ils  rendenc  dans  leurs  Eglifes  qui  de- 
mande une  réfidence  aHîduë , à laquelle  les  Canons  & les  Or- 
donnances les  obligent , les  dirpenle  de  demeurer  Sc  de  defler- 
vir  des  titres  éteints  par  des  unions  faites  dans  toutes  les  réglés  > 
c’eft  ce  qui  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touîoul'c 
du  8.  Juillet  1601.  rendu  en  faveur  de  M.  à'Ethene  Evêque 
d’Albi , qui  fût  maintenu  en  la  poûelllon  6c  joüilTance  de  tous 
les  fruits  y profits  & émolumens  attachés  au  canonicat  qu'il 
pofTedoit  dans  cette  Eglilé  comme  Evêque  , tels  que  les  autres 
Chanoines  aéhieliement  fervans»  c«c  accoutumé  les  prendre  6c 
percevoir. 

1 1.  Les  Chanoines  eommençaux  de  leurs  Evêques  : la  dif- 

rtfition  du  droit  canonique  y eft  exprelTe.  Le  Pape  Honoré 
1 1.  de  qui  elle  eft  tirée , veuti  que  deux  Chanoines  qui  font 
au  fervice  d’^un  Evêque  foient  censés  préfens  , 6c  reœivent  les 

fros  fruits  de  leurs  prelsendes.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
aris  du  6.  Février  1606.  il  a été  jugé»  que  les  fruits  ap^arte- 
uans  à la  dignité  de  Chancelier  de  PEglife  de  Meaux,  étoienc 
aquis  au  Chapitre  de  ladite  Eglife  pour  le  temps  de  l’abfence 
& non  réfidence  du  Chancelier  > 6c  neanmoins  ordonné , que  les 
deux  Chanoines  qui  fervoient  à la  fuite  de  l’Evêque,  feroient 
réputés  préfens  pour  percevoir  les  fruits  de  leurs  prébendes,  de 
xneme  que  les  autres  privilégiés.  Il  y a encore  un  autre  Arrêt, 
du  même  Parlement  du  18.  Juin  1^87.  par  lequel  un  Chanoine 
de  Noyon  étant  à la  fuite  de  fon  Evêque , a été  maintenu  en 
la  joüiffance  des  fruits  de  fa  prébende  » quoiqu’il  n’eût  pas  fait 
fon  ftage.  11  y en  a un  autre  du  10.  Février  1638.  rendu  en 
faveur  d’un  Chanoine  d’Auch  qui  étoit  commençai  de  fon 
Evêque}  6c  un  du  16.  Juillet  i6yo.  rendu  en  faveur  de  deux 
Chanoines  de  Reims.  Mais  ce  Privilège  ne  s’étend  qu’à  deux 
Chanoines  , non  feulement  de  la  Cahedrale , mais  encore  des 
Collegiales  qui  joüUTent  de  la  même  prérogative}  comme  il  fut 
jugé  par  un  Arrêt  du  11.  May  16^6.  en  faveur  d’un  Chanoine 
de  l’Eglife  Collegiale  de  faint  Wall  au  Diocefe  de  Soiflbns. 

111.  Les  Chanoines  emploies  par  les  Evêi^ues  aux  millions 
de  leurs  Diocèfes.  La  faveur  des  millions  doit  l’emporter  fur 
l’obligatioB  de  réfider } la  prédication  eft  le  premier  des  devoirs 
d’un  Evêque  } il  eft  très^ufte  qu’il  fe  faffe  alTifter  dans  ces  fonc- 
tions par  des  miniftres  fages  & éclairés , qui  fçaehent  rompre 
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i88  TRAITE’  DES  MAT.  BENEFÎCIALES. 
le  pain  de  la  parole  de  Dieu  au  peuple.  Le  Concile  de  Trent« 
& les  Conciles  Provinciaux  de  France , mettent  ce  motif  aia 
nombre  des  caufes  juftes,  qui  peuvent  difpenfer  les  Chanoines, 
même  les  dignités  des  Eglifes  Cathédrales , de  réfider.  Les  dé- 
libérations des  Aflemblées  du  Clergé  de  France  en  1^79.  1605- 
1615.  i(>35.  164V  6c  1^50.  y font  formelles  j les  dignités  6c  les 
Chanoines  emploies  aux  millions  dans  le  Diocèlc  » les  Archi- 
diacres pendant  leurs  vifites  j les  Chanoines  pendant  qu’ils  font 
agcns  generaux  , ou  qu’ils  font  députés  aux  Conciles  & aux  Af- 
femblées  generales  ou  provinciales  du  Clergé  J les  Commiflai* 
res  députes  aux  Chambres  Ecclcfiaftiquesj  les  Syndics  des  Dio- 
ccfes  6c  les  agens  des  Chapitres  lout  difpensés  delà  réfidence, 
6c  perçoivent  les  fruits  de  leurs  prébendes  pendant  le  temps  que 
durent  leurs  emplois.  Ils  ont  été  confirmés  dans  ce  privilège  par 
plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  du  Roy. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Juillet  1^71.  la  quef- 
tion  demandée  aux  Chambres  1 il  fût  jugé,  qu'un  Chantre  de 
la  Chapelle  du  Roy,  pourvu  d’une  prébende  faccrdotale  heb- 
domadiere  en  l'Eglife  de  Clermont , n\'toit  point  difpensé  de 
la  réfidence  nécelfaire  pour  gagner  les  fruits  de  fa  préliende  ; 
les  motifs  de  cet  Arrêt  furent,  qu’à  l’égard  des  bénéfices  de 
cette  qualité , la  réfidence  ne  fc  peut  féparcr  du  bénéfice,  d’au- 
tant que  le*  fruits  font  plus  fpécialement  afFeftés  au  fervice  i 6f 
que  par  l’abfence  des  titulaires,  le  fervice  cefleroit  ; que  ces  bé- 
néficiers ne  peuvent  deflervir  par  Vicaires,  & que  tels  benefir 
ces , KO»  tam  bentficia  dituntur  quam  officia , jeu  poti'us  onera.  Et 
par  un  autre  Arrêt  du  G-  May  16^8.  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l’Avocat  general  Bignon , il  fût  jugé,  qu’un  Chanoine  de 
l’Eglife  Collegiale  de  faint  Thomas  de  Crèpy  , qui  étoit  aumô- 
nier des  Gardes,  n’étoit  point  difpensé  de  la  réfidence  néceflaire 
pour  gagner  les  gros  fruits  de  fa  prébende.  Outre  le  droit  com- 
mun , il  avoir  encore  contre  lut  les  ftatuts  du  Chapitre , qui 
portent  obligation  de  réfider  perfonnellemcnt. 

I V.  L’article  7.  de  l’Edit  de  1579.  drclTé  fur  les  plaintes  6c 
remontrances  du  Clergé  de  France  alfemblé  à Melun  , ordonne 
aux  Chantres  de  la  Chapelle  du  Roy  , après  qu’ils  feront  hors  • 
de  quartier,  d’aller  deflervir  en  perfonne  les  prébendes  6:  au-, 
très  bénéfices  fujets  à réfidence , dont  ils  font  pourvus  i autrer 
ment  6c  à faute  de  ce  faire , il  veut  qu’ils  foient  prives  des  fruits 
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de  leurs  prébendes  & autres  bénéfices  de  cette  qualité'.  Les  Offi« 
ciers  qui  doivent  joiiir  du  privilège  delà  non  rcfidcncc  pour  le 
lcrvice  qu’ils  rendent  dans  la  mailon  du  Roy  , ne  font  point  en 
nombre  fixe  > nôtre  difciplinc  même  a beaucoup  variéfur  cet  ar- 
ticle  > car  depuis  que  les  privilèges  des  commençaux  de  la  maifon 
du  Roy  ont  été  étendus  aux  Officiers  des  Princes  du  Sang  , les 
Chanoines  qui  ont  été  leurs  Aumôniers  > ont  auffi  prétendu  qu’ils 
dévoient  être  difpcnsés  de  la  réfidence  pendant  leur  fcrvice  > 
&:  les  Chapitres  qui  ont  fait  reflis  de  les  tenir  pour  préfens , 
ont  été  condamnés  par  plufieurs  Arrêts.  Il  y en  a un  du  10.  Jan- 
vier 1635.  rendu  en  faveur  d’un  Aumônier  de  M.  le  Prince  , 
Chanoine  de  l’Eglife  faint  Honoré  à Paris  j le  Chapitre  pré- 
tendoit , que  par  des  Bulles  particulières  les  Chanoines  de  cette 
Eglifc  étoient  obligés  à la  réfidence , fi  ce  n’eft  qu’ils  fufl'cnt 
Officiers  de  la  mailon  du  Roy  j & que  le  Chanoine  Aumônier  ne 
pouvoir  prétendre  que  fon  gros , & non  les  diftributions  particu- 
lierej  Sc  les  profits  du  cafuel.  Un  autre  Arrêt  du  3 1.  Dcccmbra 
1638.  rendu  encore  en  faveur  d’un  Aumônier  de  M.  le  Prince, 
à qui  on  accorda  la  joiiiflance  des  fruits  de  fa  prébende  de  faint 
Eftienne  de  Bourges , parce  que  le  privilège  de  la  commenfa- 
Jité  le  dipenfoit  des  peines  établies  contre  la  non  réfidence. 

Ce  qu’il  y a de  particulier  dans  ces  deux  Arrêts  , c’efl:  qu’ils 
ont  jugé,  que  les  Aumôniers  par  quartier  joiiiroient  des  fruits 
de  leurs  prebendes  ou  bénéfices  pendant  quatre  mois  » fçavoir 
quinze  jours  avant  l’ouverture  du  quartier , Sc  quinze  jours 
après  le  quartier  fini , afin  de  leur  donner  le  temps  de  faire  leur 
i voyage  en  allant  6c  en  retournant  faire  leur  fcrvice.  C^e  s’ils  font 
Aumôniers  ordinaires  fervant  toute  l’année,  ils  joüiflcnt  de  leur 
difpenfe  pendant  toute  l’année , 6c  re^'oivent  leur  gros  & les  dillri- 
butions  de  deniers  procédant  des  parties  cafuelles  & extraordi- 
naires, comme  lots  6c  ventes,  droits  de  prélation  , compofition 
d’offices  dépendans  du  temporel  des  Eglifes  , 6c  tous  autres 
droits , émolumens  6c  profits , fans  être  privés  que  des  diftribu- 
tions manuelles  qui  fe  payent  journellement  à ceux  qui  affiftent. 
Nous  avons  un  grand  nombre  d’Arrêts  qui  ont  jugé  la  même 
chofe.  Mais  il  faut  que  les  bencficiers  qui  font  Officiers  du 
Roy  ou  des  Princes  du  Sang , rapportent  un  certificat  de  leur 
fervice  pendant  leur  abfence.  Les  Chapitres  font  en  droit  de 
‘ l'exiger  } 6c  le  Parlement  en  vérifiant  les  Lettres  obtenues  du 
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Roy  Heniy  1 1 1.  le  18.  Septembre  1580.  parles  Chantres  & Chs» 
pclains  de  l’Oratoire  de  Sa  Majefte>  y mit  pour  modification, 
à la  charge  qu’ils  feroient  tenus  par  chacun  an  d’apporter  aux 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  & Collegiales  , certificats 
comme  ils  font  au  fervice  , & du  temps  qu’ils  auront  ferri. 
M.  Loiie/  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  en  confequcnce, 
& qui  n’ont  adjugé  à ces  privilégiés  les  fruits  de  leurs  pré> 
bendes,  qu’en  rapportant  certificat  du  fervice  aéluel , afin, 
dit-il  » d’obvier  aux  fraudes  qui  fc  commettaient.  C’cll  alü  grand 
Aumônier  à donner  ce  certificat. 

Suivant  un  Edit  du  Roy  Hen/y  1 1.  de  l’année  1554.  il  ne  peut 
y avoir  que  deux  privilégiés  des  Chapelles  de  leurs  Majeftés 
dans  les  Cathédrales  , dont  les  prébendes  ne  font  point  à la  col- 
lation ou  nomination  du  Roy  i dans  les  Collegiales  qui  font  à 
la  collation  Royale , Sc  où  il  n’y  a pas  40.  Chanoines , il  ne 
peut  y avoir  que  quatre  privilégiés  aefdites  Chapelles , & dans  - 
celles  oîi  le  nombre  des  Chanoines  eft  de  quarante  & plus  , il 
pourra  y en  avoir  jufqii’à  fix. 

V.  Les  Confeillers-Clercs  dans  les  Parlcmens  du  Royaume, 
font  difpensés  de  réfider  dans  les  Eglifes  dont  ils  font  Chanoi- 
nes > la  faveur  des  fervices  qu’ils  rendent  au  Roy  & à l’Etat 
dans  leurs  charges,  eft  la  caufe  de  ce  privilège  qui  leur  a été 
confirmé  par  les  Bulles  des  Papes  Clément  V 1.  & Pie  I I.  Tous 
les  Arrêts  ont  jugé  en  conformité  , & ont  feulement  apporté 
quelque  modification  félon  les  differentes  circonftances } par  ua 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15.  Juin  1595.  les  gros  fruits 
d’une  prelsendc  furent  accordés  à un  Confeiller-Clcrc  dans  un  * 
Parlement,  à l’exception  des  diftributions  manuelles.  Par  un 
autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  14.  Juillet  1681.  U a été 
jugé  , que  les  Confeillers-Clercs  des  Parlcmens  ne  peuvent  pré- 
tendre ces  fortes  de  dillributions,  lorfqn’ils  n’affîftent  pas  aux 
heures  canoniales  8c  à l'office  divin  > 8c  il  fût  réglé  que  les 
Chanoines  de  l’Eglife  de  Mets  qui  font  Confeillers-Clercs  dans 
le  Parlement  de  cette  Ville , feroient  tenus  dans  les  proccflîons 
generales  de  prendre  leur  rang  de  Chanoines  dans  le  Chapitre  , 
ôc  non  celui  de  Confeillers  dans  le  Corps  du  Parlement  , & 
qu’ils  feroient  tenus  d’alîifter  aux  deux  Chapitres  generaux  qui 
fe  tiennent  chaque  année-  MelTicurs  les  Confeillers-Clercs  du 
ParlcxKQt  de  Paris , Chanoin^  de  Nôtre-Dame  , fuivent  cec 
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ufage  à la  proceflîon  du  jour  de  rAflbmptiou  de  la  faince 
Vierge. 

Ainfi  l’ufage  confiant  & uniforme  du  Royaume  > efl  que  les 
Gonfeillers-dcrcs  dans  un  Parlement  perçoivent  les  gros  fruits  , . 
pendant  qu’ils  font  de  fervicc  en  la  Cour  feulement  > car  ils 
lont  obligés  d’aflifter  pendant  les  vacances,  à moins  qu’ils  ne 
foient  retenus  à la  Chambre  des  Vacations,  ou  comme  Cdm- 
miflaires  à l’exécution  de  quelque  Arrêt.  Je  dis , que  c’efl  l’ufage  a/.  CmuUn 
uniforme  du  Royaume»  car  le  privilège  du  Parlement  de  Paris 
a été  étendu  à tous  les  autres  Parlemens  du  Royaume  , quand  ^ 
même  les  Officiers  (croient  Chanoines  dans  des  Eglifes  hors  de 
leur  reflfort  : c’eft  la  décifion  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  15.  Juin  rendu  en  faveur  de  M.  de  MouJJl  , Con- 
feiller-Cierc  au  Parlement  de  Roüen  , & Chanoine  de  l’Eglifc 
4e  Sens.  Ce  meme  Arrêt  a jugé , que  ces  Officiers  n’étoient 
point  obligés  de  faire  leur  ftage  ou  première  réfidence  reouife 
par  les  ftatuts  de  leurs  Eglifes  , pour  joüir  des  droits , Don- 
neurs &:  prérogatives  attachés  à leurs  bénéfices.  Mais  tous  ces 
Officiers  font  obligés  de  prendre  pofîeffion  aéluelie  & perfon- 
nelle  pour  joüir  des  gros  fruits  de  leurs  prébendes , fuivant  le  mê- 
me Arrêt  au  ly  Juin  1595.  qui  a fervi  de  règle  à tous  les  autres. 

On  demande  fi  ce  privilège  des  Confeillers-Clercs  des  Parle- 
mens , doit  s’étendre  aux  ConfeiIlers-Clerc%  des  Préfidiaux  i la 
faveur  femble  égale  des  deux  côtés  : ils  font  les  uns  & les  au- 
tres emploies  au  fervice  du  Roy  & de  l’Eglife  5 les  derniew 
n*ont  été  établis  qu’en  faveur  du  Clergé  & à fa  requifition  j 
leurs  fondions  font  auffi  pénibles,  quoique  moins  honorables  i* 

& U femble  que  des  Confeillers  , quoique  dans  des  Tribunaux 
fubalternes  qui  travaillent  à maintenir  le  bon  ordre  j à rendre 
la  juftice  aux  fujets  du  Roy  , &à  protéger  l’Eglife  & fes  droits , 
font  auffi  favorables  que  aes  Chantres  & autres  Officiers  de  la 
.Chapelle  du  Roy  & de  la  maifon  des  Princes  du  Sang.  C’cfl  le  m.  Uv.  t.  e* 
fentiment  de  M.  Henris.  Mais  comme  cette  difpeufe de  réfidereft  ?•  >7.  ^ 
un  privilège  fingulier,  on  prétend  qu’il  ne  peut  être  étendu  ao-  * 
delà  de  fes  bornes  j qu’il  n’y  a pas  d’apparence  de  l’attribuer 
aux  Confeillers-Clercs  des  Préfidiaux , puifqu’il  n’a  pas  de  fon- 
dement certain , & qu’il  n’en  eft  parlé  ni  dans  l’Edit  de  créa- 
tioB  des  Préfidiaux,  ni  dans  l’Edit  de  création  des  charges  de 
Coafeillers-Clcrcs  ca  chaque  Siégé  î que  ces  charges  n’aïaac 
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été  crées  qu'cn  faveur  du  Clergé  &:  à fa  requifirion  , elles  ne 
doivent  pas  être  cncreiifes  aux  Eglifes  paniculicres , & parti- 
culicfcmenc  .à  celles  qui  ne  font  composées  que  d’un  petit  nom- 
bre de  Chanoines  j parce  qu’un  privilège  accordé  en  faveur  de 
l’Eglife , ne  doit  jamais  tourner  à fon  defavantage  : enfin  que 
cela  ne  pourroit  fc  faire  que  par  des  Bulles  du  Pape,  revètucs^ 
de  Lettres  P.tTentcs , puifquc  ce  n’eil  qu’en  vertu  de  cette  au- 
torifation  que  les  Confeillers-Clercs  des  Parlcmens  S:  les  Chan- 
tres & OîEciers  de  la  Chapelle  du  Roy  & de  la  maifon  des 
Princes  du  Sang , joüilTent  de  cette  faveur.  Neanmoins  il  y a 
des  Auteurs  c^ui  croient , qu’en  faifant  une  dillincTiion  du  pri- 
vilcgc  attache  à la  perfonne,  & de  ceux  qui  font  attribués  à un* 
genre  de  fonctions  ; fi  la  queftion  fe  préfentoit  au  Parlement  de 
Paris , elle  y feroit  jngée  pour  l’affirmative  , pourvit  toutefois 

Sue  les  Confeillers-Clercs  des  Préfidiaux  fuffent  Chanoines  dans 
es  Eglifes  fituées  dans  la  Ville  même  où  ils  font  juges. 

V 1.  Les  Chanoines  Profefleurs  ou  éudians  dans  des  Univerfi- 
tés  famenfes , font  aulfidifpensés  de  réfider  par  les  Bulles  des  Pa- 
pes, 2C  par  les  decrets  des  Conciles  Provinciaux  du  Royaume, 
& ils  jouiflent  des  fruits  de  leurs  bénéfices. 

La  difeipline  de  nôtre  fiecle  fur  ce  privilège  accordé  aux 
Chanoines  Pfofeflcurs  ou  étudians  , oblige  de  faire  les  obfer- 
vations  fuivantes  , tant  fur  l’ufage  du  Rovaume  , que  fur  les 
variations  qui  fe  rencontrent  dans  la  Jurilprudence  des  Cours- 
Souveraines. 

, 1°.  Les  Conciles  & les  Bulles  des  Papes  n’accordent  aux  Cha- 
noines que  cinq  ans  pour  étudier.  L’Ordonnance  de  Loüis  XII. 
du  mois  d’Aoùt  1498.  article  17.  réglé  diverfement  le  temps- 
d’étude  dans  les  Univerfités  j elle  accorde  quatre  ans  aux  Ar- 
riens;  aux  Legiftes  fept  ans  5 aux  Médecins  huit  ans,  & aux 
Théologiens  quatorze.  Comme  l’âge  pour  être  Chanoine , eft 
diverfement  réglé  dans  les  Eglifes  , le  temps  d’étude  cfl  auflî 
plus  ou  moins  long  félon  l’âge  & le  befoin  du  Chanoine  j il 
ne  feroit  pas  du  bien  de  l’Eglife  de  ne  dilpenfer  que  pendant 
cinq  ans  un  jeune  Clerc  qui  a été  reçu  Chanoine  à dix  ans ,. 
comme  cela  peut  arriver  dans  une  Eglifc  Cathédrale  félon  la 
Jurifprudence  du  grand  Confeil , parce  que  ces  cinq  années  ne 
fùffiroient  pas  pour  aquerir  la  fcicnce  néceûaire  à un  homme 
«jtii  peut  être  appelle  au  gouvernement  du  Diocèfc. 
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Le  Concile  de  Trente  ne  difpenfe  de  la  rtTidence  au  CtneHe  J, 
moins  en  termes  formels  que  les  Chanoines  qui  ttudient  en  j/X/. 
Théologie.  La  Congrégation  des  Cardinaux  pour  l’interpréta- 
tion  du  Concile  , y a ajouté  ceux  qui  étudient  en  Droit  Ca- 
non > mais  fuivant  la  discipline  de  l’Eglife  de  France,  les  Cha- 
noines qui  étudient  en  Philofophie  £c  même  dans  les  Huma-  ^ . . 

nités  , joüiiTent  de  ce  privilège  qu’on  a cru  devoir  etendre  en 
faveur  des  études  : parce  qu'on  préiume  qu’elles  les  rendront  ' '• 

plus  utiles  .à  l’Eglilc  > &:  cette  prefomption  doit  demeurer  tant 

Su’il  n’y  aura  pas  de  preuves  contraires.  Cependant  il  paroît 
u bon  ordre  & même  néceflaire  pour  maintenir  les  jeunes 
Chanoines  dans  la  Subordination  & dans  le  refpeél  qu’ils  doi- 
vent à leurs  Supérieurs,  de  ne  pas  entreprendre  un  cours  d’étude 
Sans  avoir  pris  leur  avis  & demandé  leur  permiflion  i quoique , a/.  , 

Suivant  la  diSpofition  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6.  ^ /<»- 

May  1677.  ils  n’y  Soient  pas  absolument  obligés.  mxiut. 

3®.  L’âge  des  Chanoines  que  les  Saints  Decrets  diSpenSent  de 
réSider  pour  caufe  d’étiide,  n’cft  point  fixé.  Selon  les  ftatuts  de 
l’UnivcrSité de  Paris,  drefles  en  1598.  par  ordre  du  Roy  Hcftry 
I V.  article  8.  il  faut  avoir  trente  ans  pour  être  reçu  Bachelier 
en  Théologie  j ce  quin’eftpas  obServe,  puiSque  paV  des  ftatuts 
poftericurs  on  peut  Se  préSenter  pour  être  rcçii  à vingt-deux.- 
C’eft  à la  prudence  des  Supérieurs  à régler  l’âge  dans  lequel  on 
doit  étudier , & à voir  les  conCderations  particulières  dans  les- 
quelles ils  doivent  entrer  pour  le  bien  de  l'EgliSe. 

4".  La  même  faveur  des  études  a fiiit  juger , qu’un  Cha- 
noine qui  n’avoit  pas  fait  Son  ftage,  pouvoit  percevoir  les  fruits 
de  Sa  prébende  pendant  Son  abfénce  j Sans  que  cela  puiSTe  dé- 
roger a la  résidence  rigoureuSe , exigée  dans  quelques  Eglifes 
par  un  ftatut  particulier.  C’eft  le  motif  d’un  Arrêt  du  Parle-  m.  uu»  , 
ment  de  Paris  du  xi.  May  1583.  rendu  en  faveur  de  Vi.  Antoine  /•'*>■ 
Loifel  Chanoine  de  Saint  Pierre  de  Laon  , écolier  étudiant  en  *' 
l’Univerfité  de  Paris  , contre  les  Doyen  , Chanoines  & Chapi- 
tre de  la  même  EgliSe  , par  lequel , encore  que  le  demandeur 
n’eiit  point  fait  Son  ftage  fuivant  le>  ftatut  de  cette  Eglife  , on 
lui  adjugea  le  gros  de  fa  prébende  pour  l’avenir,  tant  qu’il  fe- 
roit  écolier  étudiant , avec  reftitution  des  fruits  & les  arrerages 
de  Son  gros  depuis  le  jour  de  fa  réception.  La  raiSon  eft , que 
ce  gros  eft  dû  aux  Eglifes  , non  pas  tant  ratiane  refidentu , qutu» 

O O iij 
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ratiorie  prxbend* , comme  die  M.  Loutti  2c  qu’un  Chanoine  ab- 
fent  pour  caufe  légitime , n’en  eft  pas  moins  Chanoine. 

5’.  Quelques  favorables  que  foient  les  études , le  nombre  dos 
Chanoines  qui  peuvent  joüir  de  ce  privilège  , n’eft  pas  fans  bor- 
nes. Il  ell  réglé  diverfement  Iclon  que  les  Chapitres  font  plus 
ou  moins  nombreux  j les  Ordonnances  ne  l’ont  point  fixé  : mais 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4.  Mars  1614.  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  D’Avocat  general  U Srtt , en  la  caufie 
des  Chanoines  de  l’Eglife  Collegiale  de  faim  Cerneuf  de  Billoa 
en  Auvergne  j la  Cour  ordonna  qu’il  n’y  auroit  dans  la  fuite 
que  quatre  Chanoines  de  ce  Chapitre  qui  joüiroicnt  de  l’exem- 
ption de  la  réfidence  en  faveur  de  leurs  études , & cela  pen- 
dant cinq  ans  feulement.  La  difpofition  de  cet  Arrêt  pourroit 
avoir  fon  .application  par  rapport  aux  autres  Chapitres. 

6".  Les  Cnanoines  qui  veulent  joüir  de  ce  privilège  i doi- 
vent avoir  pris  poflefiion  en  perfonne  & non  par  procureur. 
On  tire  cette  inuiiftion  d’un  Arrêt  qui  l’a  ainfi  jugé  contre  un 
Officier  la  Chapelle  du  R.oy,  qui  n’avoit  pris  polTeffion  de 
fa  prébende  que  par  procureur  j il  n’y  a pas  plus  de  raifon  d’en 
difpenfer  un  Chanoine  étudiant.  Audi  l’Arrêt  du  4-  Mars  1614. 
qu’on  vient  de  rapporter,  après  avoir  fixé  le  nombre  des  Cha- 
noines abfens  pour  caufe  d’etude,  à quatre  > ajoûce  que  les  nou- 
veaux pourvus  de  prébendes  ne  pourront  joüir  des  fruits , jufqu’à 
ce  qu’ils  fe  foient  préfentés  au  Chapitre , & aient  pris  poOTelTion 
en  perfoiuie  & non  par  procureur. 

7*.  Dans  les  Eglifes  dont  les  fondateurs  ont  voulu  que  les 
prébendes  ne  fulTcnt  conférées  qu’à  des  Ecclefiafliques  qui  au- 
roient  l’âge  , la  fcience  2«:  les  capacités  requifes  à leur  état  j les 
Arrêts  ont  jugé , que  les  Chanoines  ne  pouvoient  être  difpen- 
sés  de  la  réfidence.  C’eft  la  di^ofition  d’un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  14.  Mars  1569.  rendu  en  faveur  des  Cha- 
noines de  la  fainte  ChapelW  de  Vincennes  , contre  le  Tréfo- 
rier  de  la  même  Hglifc , qui  avoit  obtenu  des  Lettres  de  dif- 
penfe  de  réfider , &:  de  faire  les  fonâions  de  cette  dignité  en 
perfonne  pçndant  le  temps  qu’il  étudicroit  en  la  ville  de  Paris , 
en  commettant  un  Vicaire  à -fa  place;  quoique  par  les  termes 
de  la  fondation , il  fut  obligé  à une  réfidence  perfonnelle  fans 
pouvoir  en  être  difpensé.  Ce  premier  Arrêt  ordonna  , que  la 
fondation  (croit  mile  fur  le  bureau  avant  d’être  fait  droit  aux 
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parties  j & par  un  Arrêt  diffinitif  du  ii.  Mars  1570.  la  Cour 
débouta  le  Tréforier  de  l’entcrincment  de  fes  Lettres,  S:  le 
condamna  à réfider. 

8*.  La  plupart  des  Chapitres  font  dans  l’ufagc  de  donner  à 
leurs  Chanoines  étudians  des  penfions  qui  leur  tiennent  lieu  de 
gros  fruits  5 & les  Arrêts  ont  autorisé  cet  ufage,  lorfque  les 
penlîons  font  proportionnées  aux  fruits  de  la  prébende  , ou 
qu’elles  font  eftimées  fuffifantes  pour  la  fubfiftancc  des  étudians. 
Par  un  Arrêt  du  17.  Mars  1633.  la  Cour  adjugea  au  Doyen  de 
l’Eglife  de  faint  Sauveur  de  Blois,  pendant  qu’il  acheveroit  fes 
études  de  Théologie , la  foninie  de  huit  cens  livres  de  penfion 

f)ar  an  fur  les  fruits  de  fa  dignité  & de  fa  prébende  , outre 
es  prés  & les  vignes.  Le  privilège  des  Chanoines  étudians  n’eft 
pas  établi  fur  le  meme  fondement , que  celui  des  Chanoines 
Officiers  de  la  Chapelle  du  Roy  ou  Confeillers  au  Parlement. 
On  cpnfîdere  dans  les  premiers  l’efpérance  du  fervice  qu’ils 
pourront  rendre  un  jour  à l’E^life  > & les  fecours  qu’on  leur 
donne , font  inégaux  félon  les  lieux  où  ils  étudient , & le  genre 
d’étude  qu’ils  font.  Un  Chanoine  qui  étudie  à Paris , eft  ooligé 
à plus  de  dépenfe  , que  celui  qui  étudie  en  Province  > celui 
qui  prend  des  degrés,  mérite  des  fecours  plus  confidcrables , 
que  s’il  étudioit  dans  les  humanités  , ou  qu’il  fît  Amplement  un 
cours  d’études  j les  Confcillers-Clercs  dans  les  Parlemens  & les 
Officiers  de  la  Chapelle  du  Roy  au  contraire  , font  regardés 
comme  aïant  un  droit  aquis  de  percevoir  les  fruits  de  leurs 
prébendes,  par  les  fervices  qu’ils  font  préfumés  rendre  à l’Eglife 
êc  à l’Etat,  en  rempliffant  les  devoirs  ae  leurs  charges. 

9*.  Les  Chanoines  abfcns  ne  font  point  fondés  a demander 
toutes  les  diftributions  comme  s’ils  afuiloient  : dans  les  Eglifes 
où  tous  les  fruits  des  prébendes  ont  été  convertis  en  diftribu- 
tions  manuelles  qui  fe  font  à chacun  des  offices  comme  dans 
l’Eglife  de  Senlis , la  pratique  la  plus  ordinaire  de  ces  Chy>itres 
eft  de  retrancher  aux  étudians  la  troifiéme partie  des  diftribu- 
tions , & M.  Fagnan  en  parle  comme  d’unrtifdpline  établie  { 
nous  n’avons  point  d’Ordonnancc  qui  y déroge.  Par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  rendu  le  Juillet  1689.  fur  les  con- 
clulions  de  M.  l’Avocat  genertil  it  Lamoignon  •,  il  fût  jugé , qu’un 
écolier  bénéficier  devoir  percevoir  tous  les  gros  fruits  de  fon 
bénéfice , & que  dans  les  lieux  où  le  revenu  du  bénéfice  con- 
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fîite  feulement  en  diltributions  manuelles,  on  doit  lui  en  don- 
ner une  partie  fuffifante  pour  s’entretenir  aux  études. 

10°.  11  femble  que  dans  l’état  où  font  aujourd’hui  les  Uni- 
vcrfités  dont  les  chaires  font  fondées  , on  ne  peut  plus  tirer 
avantage  des  privilèges  accordés  aux  Profelfeurs  de  polTeder 
des  canonicats,  à moins  que  ce  ne  fût  dans  la  Ville  même  où 
font  les  Univerfités. 

A l’égard  des  Curés  , quoiqu’ils  foient  plus  féverement  obli- 
gés à rcfider  que  les  autres  bencficiers , à caufe  du  befoin  des 
âmes  dont  ils  font  chargés , ils  peuvent  cependant's’abfenter  de 
leurs  Cures  avec  la^crmiflion  oe  leur  Evoque  , en  commettant 
un  Prêtre  approuve  pour  faire  leurs  fonctions.  Mais  cette  per- 
miflion  doit  être  fondée^ fur  des  caufes  juftes,  réelles  & indif- 
pcnfablcs  , & ne  peut  s’étendre  au-delà  de  deux  ou  trois  mois  , 
lùivant  la  difpofition  du  Concile  de  Trente , à moins  qu’il  n’y 
ait  des  motifs  preflans  pour  accorder  un  plus  long  délai. 

Si  le  Curé.abfent,  avec  la  permilîion  de  fou  Evêque,  ne  re- 
tourne pas  dans  le  temps  qui  fui  a été  marqué  i ou  s’il  s’abfente 
volontairement  lans  la  pcrmiflTion  de  fon  Evêque,  ils  peuvent 
dans  l’un  & l’autre  cas  etre  cités  j mais  fi  l’Evêque  conferoit  le 
bénéfice  de  l’abfent  avant  cette  citation  & fans  l’avoir  averti  ^ 
cette  provifion  feroit  nulle  & abulive  , comme  faite  contre  la 
difpofition  formelle  des  faints  Canons , qui  défendent  de  con- 
férer le  bénéfice  d’un  abfent  fans  l’avoir  averti  auparavant.  C’eft 
le  motif  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  i8.  Juillet  1648. 
cité  ci-defllis , rendu  en  faveur  du  fieur  Perrin  Curé  de  Cru- 
chot,  qui  s’étoit  abfenté  pour  voyager  en  la  Terre  fainte  fans 
permifiion  » l’Evêque  croïant  le  bénéfice  abandonné , le  conféra 
au  nommé  Jean  Gtrond , qui  obtint  une  fentence  Je  recréance 
en  fa  faveur,  contre  un  procureur  de  Perrin  abfent  > appel  en 
la  Cour , 6c  par  l'Arrêt  il  fût  dit  mal  jugé  , & les  fruits  furent: 
'adjugés  au  procureur  de  l’abfent  avec  dépens. 

'.,On  a "fait  voir  dans  un  autre  endroit  de  ce  Traité,  que 
l’abus  de  pofleder^’s  Cures  avec  des  canonicats,  avoir  été  tres- 
éxaclement  réformé  par  la  nouvelle  Jurifprudcnce  des  Arrêts. 
Nous  en  avons  l’obligation'au  Clergé  de  France  , &:  à la  fageffe 
de  Mcfiîcurs  les  gens  du  Koÿ  du. Parlement  de  Paris  , qui  ont 
fraie  lé  chemin  a tous  les  autres  Parlemcns  du  Royaume , pour 
s’oppofer  à cet  abus*^fi  criant,  que  la  cqrruptiou  i’ignorancp 
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des  fîccles  précedcns  a voient  autorisé  > & qu’on  avoit  meme  for- 
tifié & fait  confirmer  par  des  Bulles  du  Pape  obtenues  dans  des 
temps  de  trouble  6c  de  fchifme , qui  n’ont  fervi  qu’à  faire  dé- 
couvrir la  mauvaife  foy  de  ceux  qui  les  avoient  furprifcs 
Ainfi  on  doit  tenir  pour  un  principe  certain  , que  tout  béné- 
fice Cure  demande  la  réfidence  actuelle  6c  perfonnelle  du  titu- 
laire , 6c  que  toute  difpenfe  accordée  fans  une  caufe  légitime 
fondée  fur  les  faints  Canons,  feroit déclarée abufive.  line  peut 
prefque  jamais  y avoir  de  raifons  légitimes  de  difpenfcr  de  la 
réfidence  , ceux  que  la  Loy  de  Dieu  y oblige  fi  feverement. 

On  demande  fi  un  bénéfice  fimple  , qui  par  le  titre  de  fa 
fondation  oblige  à réfidence  , fe  peut  perdre,  faute  par  le  ti- 
tulaire d’accomplir  cette  condition.  La  raifon  de  douter,  eft 
que  les  volontés  des  bienfaiteurs  des  Eglifes  doivent  être  exé-  fjig.  xy 
curées  à la  lettre,  quand  elles  fc  trouvent  conformes  au  droit  c»n, 

commun  6c  aux  confiitutions  canoniques  i cju’il  eft  permis  d’im-  ^ 

pofer  telle  condition  qu’on  juge  à propos  a une  donation  faite  BMcth.Csm. 
en  faveur  de  l’Eglife  , quand  cette  condition  tourne  à fonavan- 
tage , 6c  qu’on  doit  toujours  favorifer  les  diftofitions  pieufes , 
qui  rendent  à raprochcr  nos  mœurs  de  lapuretede  la  difeipline 
cependant  on  peut  dire  que  toutes  les  autorités  qu’on  trouve 
dans  le  Corps  de  droit  Canon  ; ne  parlent  que  aes  bénéfices 
Cures  ou  des  dignités  des  Eglifes  Collegiales,  6c  non  point  des 
bénéfices  fimples  qui  ne  doivent  plus  être  regardés  comme  tels , . ^ 

des  que  la  Loy  de  leur  fondation  impofe  la  néceflité  de  réfider  j 
auquel  cas  il  eft  jufte  d’accomplir  la  volonté  du  fondateur,' 
pourvû  que  les  revenus  foient  fuffifans  pour  l’entretien  hon- 
nête 6c  canonique  du  bénéficier  i ce  que  les  Conciles  Provin- 
ciaux 6c  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  laiflent  ordinaire-  , 

ment  à la  prudence  des  Evêques  Diocefains.  Mais  jamais  le 
deffaut  de  réfider  n’emporte  la  privation  du  bénéfice  de  plein 
droit , fans  qu’il  y ait  eii  des  monitions  précédentes.  Il  y a un 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  mois  de  Janvier  i68(>.  qui  l’a  ainfi  "fot'tHMidm 
jugé,  quoique  dans  des  circonftances  particulières.  ’ 
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, CHAPITRE  V. 

Des  Dixmes. 

Le  s Dixmes  font  une  certaine  portion  des  fruits  & des 
revenus  qui  eft  dûë  à Dieu  & à fes  miniftres , en  recon- 
incc  du  domaine  univerlël  qu’il  a fur  toutes  les  cre'atures. 
L’origine  des  Dixmes  eft  aflez  obfcure  & afl'cz  difficile  à 
fixer  } les  uns  prétendent  qu'elles  ont  été  introduites  dans 
l’Eglifc  à l’imitation  de  celles  qui  fc  païoient  fous  la  Loy  de 
Motfe  , aux  miniftres  de  l’ancienne  alliance  , & par  confequent 
foùtiennent  qu’elles  lont  de  droit  divin  : les  autres  veulent  les 
faire  defeendre  des  donations  que  les  Princes  & les  Rois  fi- 
rent aux  Seigneurs",  qui  les  avoient  fuivis  dans  les  guerres 
qu’ils  entreprirent , pour  aquerir  ou  pour  étendre  & fc  main- 
N tenir  dans  leurs  Royaumes  > mais  ils  confondent  les  dixmes  in- 
féodées avec  les  autres  dixmes  : l’opinion  la  plus  certaine  eft , 
que  les  dixmes  commencèrent  à s’établir  par-tout  vers  le  hui- 
tième fiecle , lorfque  les  Evêques  s’emparèrent  de  la  TOrcion 
des  biens  deftinés  a l’entretien  des  Prêtres  , afin  d’avoir  de  quoi 
fournir  aux  dépenfes  extraordinaires  qu’ils  étoient  obligés  de 
faire  en  fuivant  les  Princes  à la  guerre , Sc  les  Prêtres  demeu- 
' rant  chargés  de  l’inftruétion  des  peuples  & de  l’adniiniftration 
des  facremens , fans  avoir  aucune  fubfiftance.  Le  peuple , chacun 
félon  fa  dévotion  , fe  réfolut  d’y  contribuer  du  fien  j cela  fe  fai- 
foit  en  certains  lieux  plus  largement , en  d’autres  moins  : & 
, comme  de  cette  inégalité , naquît  auffi-tôt  une  infinité  de  plain- 
tes, on  chercha  les  moïens  de  les  appaifer,  & en  même  temps 
' de  donner  une  fubfiftance  afllirce  au  Clergé  deftiné  pour  le 
fervice  du  peuple.  L’on  fe  régla  en  cela  fur  l’ancien  Teftament  i 
& comme  Dieu  y avoit  ordonné  les  dixmes  pour  la  fubfiftance 
des  Prêtres  & des  Lévites  , il  ne  fût  pas  difficile  de  perfuader 
au  peuple , que  la  même  chofe  fe  devoir  accorder  aux  miniftres 
de  l’Evangile. 

On  voit  neanmoins  quelques  veftiges  des  dixmes  avant  ce 
t-  temps-là  , puifque  par  le  fécond  Concile  de  Mâcon  tenu  en 
**'•  585.  il  eft  ordonné  de  païer  les  dixmes  aux  miniftres  de  l’Eglife, 
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fuivanc  la  Loy  de  Dieu  &:  la  coùcume  immemoriale  des  Chié- 
tiens  , fous  peine  d’excommunication  > & le  dode  Abbé  M. 
Fleury  dit  , que  c’ell  la  première  Loy  pénale  pour  la  dixmc 
qu’il  ait  remarquée  : il  paroît  même  par  une  Lettre  du  Rov 
Fepttt  à Lu/le  Archevêque  de  Mayence  > que  dès  ce  temps-la 
les  dixmes  fe  païoient  volontairement  > & par  le  chapitre  5. 
des  Capitulaires  de  Charlemagne , chacun  devoir  païer  la  dixme 
aux  Prêtres  , & elle  devoir  cire  cmploïée  par  Tordre  de 
TEvêque. 

Ce  fût  en  elFet  fous  le  règne  de  ce  grand  Empereur , qu’une 
partie  des  biens  que  les  tvèques  avoient  ufurpés  , furent  ren- 
dus à ceux  qui  avoient  le  gouvernement  des  ParoilTes.  11  or- 
donna que  l’on  prit  de  la  manfe  de  l’Eglife,  une  portion  fixe 
pour  la  donner  aux  Curés  qui  avoient  loin  d’inftruirc  le  peu- 
ple & de  lui  adminiftrer  les  facremens  > & ce  fut  pour  lors 
que  la  coutume  de  païer  les  dixmes  à l’Eplife  paroimale,  qui 
etoit  introduite  en  France , fût  reçue  en  Italie  & enfuire  dans 
les  autres  Provinces  de  l’Empire  dont  Charlemagne  étoit  le  maî- 
tre. 11  fit  même  un  reglement , par  lequel  les  Evêques  comme 

f)remiers  Palleurs  des  Eglifes  de  leurs  Diocefes , donneroienc 
’ordre  qu’ils  jugeroient  le  plus  à propos  pour  le  paiement  de 
ces  dixmes  > mais  les  Evêques  en  difpofereni  bien  dilFerem- 
ment.  Dans  les  lieux  où  elles  étoient  confiderables , ils  s’en  at- 
tribuèrent à eux-mêmes  une  partie  > & afin  que  perfonne  ne 
pût  s’en  plaindre , ils  en  donnèrent  encore  une  partie  au  Clergé 
de  leurs  Cathédrales  > les  monafteres  y eurent  aufTi  leur  parc» 
à condition  qu’ils  établiroient  des  Vicaires  pour  le  fervice  des 
Eglifes , aufquels  ils  allîgneroicnt  une  portion  des  dixmes  fuffi- 
fante  pour  leur  entretien,  Quelques  Eglifes  non  paroifiiales 
fans  avoir  recours  aux  Evêques,  s’en  attribuèrent  une  partie 
qu’elles  pr  étendirent  enfuite  leur  appanenir  par  droit  de  pref- 
cription  j les  Princes  mêmes  par  des  conceffions  particulières  en 
donnèrent  une  partie  aux  Eglifes  èi  aux  monafleres,  aufqucUes 
ils  avoient  le  plus  de  dévotion. 

Ces  dixmes  qui  dans  leur  origine  étoient  volontaires  & pu- 
rement liberales  , frirent  enfuite  exigées  avec  beaucoup  de  vio- 
lence : les  Capitulaires  de  charl  magne  ordonnent  qu’elles  foienc 
païées  aux  Eveques  & aux  Curés  , & qu’on  emploie  non  les  ju- 
remens , mais  l’excommunication  pour  forcer  les  peuples  à ce 
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devoir.  Les  Gouverneurs  , les  M.igillrats  & les  Rois  même, 
emploïoient  leur  autorité  fouveraine  pour  contraindre  les  plus 
obliinés  aies  païer  > fans  leur  permettre  de  compofer,  8c  de 
rien  retrancher  de  ce  païernent  qu’on  regardoit  comme  une 
dette.  On  publioic  que  les  famines,  les  guerres,  les  maladies, 
ne  provenoient  que  de  l’irréligion , de  l’ingratitude  , & de  l’aya- 
ricc  de  ceux  qui  refufoient  de  païer  les  dixmes  i on  les  regar- 
doit comme  une  rellource  abfolument  nccefTaire  à la  fubfillance 
des  Clercs,  que  les  peuples  doivent  de  droit  divin  ; c’dl  le  mo- 
tif des  menaces,  8c  des  cenfures  prononcées  dans  plufieurs  Con- 
ciles contre  les  reftadaires  8c  les  defobéilTans. 

Les  dixmes  étant  ainfi  établies  , on  y ajouta  les  prémices. 
jiltxandre  1 1.  en  fut  le  premier  auteur  j il  fe  fonda  pour  éta- 
blir ce  nouveau  droit  , lur  l’ancien  Tcftament , qui  ordonne 
au  peuple  Juif  de  les  païer  aux  Lévites  j on  s’en  tint,  par  rap- 
port à cet  exemple  , au  fentiment  de  faint  Jcrônit , qui  dit , 
qu’on  ne  pouvoit  exiger  le  droit  des  prémices  dans  la  Loy  de 
Afdtfe  au-defius  de  la  quarantième  partie.  Alexandre  III.  fur  la 
fin  du  douzième  fiecle  , ordonna  qu’on  procéderoit  par  excom- 
munication contre  ceux  qui  refulcroient  de  païer  les  dixmes 
non  feulement  de  leurs  fonds  , mais  encore  des  moulins,  des 
viviers  , des  prez  , laines , mouches  à miel,  6c  qu’elles  feroient 

f>aïécs  avant  la  dédudion  des  charges  8c  des  frais  faits  pour  la 
evée , dans  lefquels  on  ne  prétendoit  pas  que  les  dixmes  dûflcnt 
entrer.  Celefiin  111.  poufla  les  chofes  encore  plus  loin  j car  il 
ordonna  en  1155.  quon  contraindroit  par  excommunication  8c 
par  cenfures  à païer  les  dixmes  non  feulement  des  grains , vins , 
fruits  , bétail , jardins  , moulins  à vent  , mais  encore  de  la 
chafle , 8c  qu’on  la  prendroit  même  fur  la  paie  des  foldats  ; 
De  ij>J2  etiam  milifti  , de  l enatsone  > & de  omnibus  bonis  deetma 
funt  minifiris  Ecclefu  jolvends. 

Il  fcmble  qu’on  ne  pouvoit  pas  porter  les  chofes  plus  loin  j 
cependant  les  Canonises  fe  piquèrent  d’encherir  encore  au- 
dcLà  ; mais  il  ne  convient  pas  d’entrer  ici  dans  ce  détail , qui 
feroic  non  feulement  ennuïeux  , mais  meme  indécent , fi  on 
Vouloit  rapporter  leurs  maximes. 

Les  dixmes  aïant  été  établies  de  la  forte,  elles  fiirent  d’abord 
païécs  aux  Curés  , en  reconnoiflance  du  fervice  qu’ils  rendoient 
au  peuple , tant  dans  l’inftruélioa  que  dans  l’adminUlration  des 
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facrcmcns  & autres  fouillions  de  leurs  charges  : c'eft  pourciuoi 
l’on  ne  païoit  rien  alors  pour  toutes  ces  fonélions.  Cependant 
fl  quelque  perfonne  riche  donnoit  quelque  chofe  par  dévotion 
pour  la  fepulture  des  ficns  ou  pour  l’adminiflration  des  facre- 
mens , on  l’acceptoit  avec  reconnoiffance  non  comme  une  dette  > 
mais  comme  une  gratification  toute  volontaire. 

Ces  donations  donnèrent  lieu  à de  nouvelles  prétentions. 

Les  Ecclefialliqucs  voulurent  convertir  cette  gratification  en 
une  dette  > ils  refufoient  de  faire  leurs  fondions  , s’ils  n’etoient 

Î laïcs  de  leurs  peines  j les  laïques  prétendirent , qu’en  païanc 
es  dixmes  qui  étoient  plus  que  fuffifantes  pour  l’entretien  des 
Ecclefialliques  , ils  n’étoient  pas  obligés  de  donner  davantage. 

Ce  qui  cauia  de  grands  difFerends. 

Innocent  111.  les  termina  au  profit  des  Ecclefialliques , en  Cnfimi.  »d 
leur  défendant  de  faire  aucune  convention , ni  même  d’exiger 
aucune  chofe  pour  l’adminiUration  des  facremens , ni  pour  au- 
cune  des  fondions  Ecclefialliques  > il  condamna  toutes  ces 
exadions  comme  fimoniaques  j mais  il  ordonna  en  meme  temps 
que  les  laïques  feroient  contraints  de  fatisfaire  à la  louable 
coutume  de  païer  pour  ces  fondions  ce  que  l’on  avoit  coutume 
de  païer.  La  fin  de  cette  décifion  confiltoit  dans  une  dillinc- 
tion  alfez  fiibtUe  que  faifoit  le  Pape , en  mettant  une  grande 
dilFerencc  entre  obliger  le  peuple  à païer  par  convention  avant 
l’adminillration  des  chofes  faintes , & à 1 y obliger  par  cenfu- 
re*  après  qu’elles  auroient  été  adminillrces  i il  approuvoit  la 
première  de  ces  voies  comme  légitime,  & condamnoit  l’autre 
comme  fimoniaque.  Quoiqu’il  en  foit , ce  nouveau  droit  fut 
établi , & il  fublille  encore  à préfent , quoiqu’on  ne  l’exige  pas 
li  fort  à la  rigueur  en  France,  que  dans  d’autres  pais. 

Ceci  posé , ü s’agit  préfentement  de  fçavoir , 1°.  Combien  il 
y a de  fortes  de  dixmes.  1*.  Par  qui  elles  font  dûcs.  3*.  A qui 
on  doit  les  païer.  4*.  De  quoi  on  doit  les  païer.  5’.  Qu’elles 
font  les  charges  des  décimateurs  , & à quoi  ils  font  tenus. 

6°.  Enfin  pardevant  quel  Juge  elles  fe  doivent  demander. 

I.  Les  dixntes  font  réelles,  perfonnelles  ou  mixtes  j les  dixmes 
réelles  font  les  prédiales  ou  dixmes  des  héritages  qu’on  appelle 
ordinairement  dixmes  vertes,  dont  les  unes  font  appellées  groifes 
dixmes  j les  autres  dixmes  oovales  , & les  autres  dixmes  in- 
féodées. 

Pp  iij 
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Les  grolfes  dixmes  fc  lèvent  fur  les  héritages  qui  ont  toû- 
jours  porté  du  fruit,  &:  dont  on  ignore  le  temps,  où  ils  ontété 
défrichés  mis  en  labour  j les  dixmes  novalcs  font  celles  qui 
fe  lèvent  fur  des  héritages  défriches  depuis  quarante  ans , ôc 
qui  ne  changent  jamais  de  nature,  quand  on  les  a une  fois  re- 
connues pour  telles. 

Les  dixmes  inféodées  font  celles  qui  font  tenues  en  fief  par 
les  Gentilshommes  & autres  .laïques , & qui  font  pofledées  comme 
des  champarts  & autres  biens  purement  profanes.  La  plus  com- 
mune opinion  fur  cette  derniere  forte  de  dixmes , eu  qu  elles 
tirent  leur  origine  de  la  donation  qu’en  fit  Charles  Martel  aux 
Seigneurs  & Gentilshommes , qui  1 avoient  aidé  à remporter  la 
fignaiée  victoire  qu’il  gagna  fur  les  Sarrazins  auprès  de  Tours 
en  731. 

M.  Pithou , dans  le  74.  article  des  Libertés  de  l’Eglife  Gal- 
licane , eft  de  cet  avis  , & foùtient  que  ce  droit  de  tenir  des 
dixmes  en  fief  par  des  laïques,  qu’il  qualifie  de  privilège  , doit 
fon  origine  à un  abus  qui  a été  toléré  par  plufieurs  confidera- 
tions  i mais  avec  ce  tempéramment , que  les  laïques  peuvent 
rendre  ou  donner  ces  fiers  à l’Eglife,  & que  l’Eglife  peut  les 
recevoir  & les  retenir  fans  permilfion  du  Prince  j il  ajoute  , 
que  ces  dixmes  étant  retournées  en  la  main  des  Ecclefiaftiques  , 
elles  ne  font  plus  fu  jettes  à retrait  lignager  ni  féodal.  M.  Dupuy 
dans  fon  Commentaire  fur  cet  article,  combat  ce  fentiment  de 
M.  Ptthou , fur  l’origine  des  dixmes  inféodées  i &:  diftinguc  en- 
tre cette  concelfion  qui  fut  faite  par  Charles  Martel  6c  par  les 
Ecclefiaftiques  aux  ofciers  & à d’autres  laïques , ôc  le  droit 
de  prendre  & lever  la  dixme  fur  les  terres  qui  appartient  aux 
Seigneurs  de  fief  i quant  à la  fécondé  partie  de  cet  article  des 
Libertés , qui  dit  : qu’on  peut  donner  à l’Eglife,  ôc  que  l’Eglife 
peut  recevoir  retenir  les  dixmes  inféodées  fans  permiflion  du 
Prince  i le  même  Auteur  dit  avoir  vù  deux  Chartres  6c  Let- 
tres Patentes  données  fous  le  règne  de  Charles  Vil.  l’une  de 
l’année  141  z.  qui  contient  une  permiifion  aux  fieurs  de  Mane^ 
vtlle , d’aliéner  6c  donner  en  échange  au  Chapitre  de  Bayeux 
certaine  dixme  , faifant  partie  de  leur  fief  de  Mancville  } ôC 
que  l’Arrêt  d’enregiftrement  de  la  Chambre  des  Comptes  porte  : 
que  fl  cette  dixme  ctoit  vendue  à gens  etEglsfe  , ils  ne  la  pour- 
reient  tenir  Jans  faire  amortir  du  Roy  s l’autre  de  l’année  I413. 
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portant  amortiffement  de  la  dixme  de  Naltré  en  Poitou , don- 
née par  Jean  Torfay  Chambellan  du  Roy,  au  Chapitre  de  fainre 
Kadcs^onde  de  Poitiers,  d’où  il  conclut,  que  ces  dixmes  fui- 
vcnt  îa  Loy  & la  condition  des  autres  fiefs,  & qu’elles  ne  font 
point  originairement  Ecclcfialliques  : quoiqu’il  en  l'oit , par  le 
Concile  de  Latran  tenu  en  1179.  fous  jtUxandre  l 1 1.  il  fut 
défendu  de  faire  de  pareilles  inféodations  5 nc.anmoins  celles 
qui  avoient  été  faites  jufqu’à  lors  , furent  tolerces. 

Les  dixmes  perfonnelles  font  celles  que  doit  un  homme  de 
ce  qifil  a aquis  par  fon  travail , par  fon  indultric , fon  négoce  » 
on  compte  dans  cette  efpece  de  dixmes  , celle  qu’on  levé  fur 
les  volailles , beltiaux  & autres  chofes  , comme  les  poulets  , 
ovfons , canards  , agneaux  , cochons  de  lait  j les  dixmes  de 
laine,  &c. 

Neanmoins  la  dixme  des  animaux  doit  plutôt  pafler  pour 
mixte , autrement  pour  des  prémices  j parce  que  ces  animaux 
vivent , fe  nourrilicne , & font  profit  en  partie  des  héritages , 
& en  partie  du  foin  que  l’on  en  prend  , fans  quoi  le  profit  fe- 
roit  bien  peu  de  chofe. 

1 1.  Les  dixmes  étant  ducs  en  reconnoiflance  du  domaine 
univerfcl  que  Dieu  a fur  toutes  les  créatures  , & comme  la  ré- 
compenfe  de  fes  miniftres  j il  s’enfuit  qu’elles  font  ducs  par 
toutes  fortes  de  perfonnes , à l’exception  de  ceux  qui  en  (ont 
exemptes  à titre  particulier.  L’article  i.  de  l’Edit  du  mois  de 
Février  1637.  y affujettit  tous  les  poflefleurs  des  terres , nobles 
ou  roturières , même  les  Seigneurs  des  lieux  pour  terres  de  leur 
domaine,  & déclare  conformément  à l’article  50.  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  , que  lefdits  poflefleurs  ne  pourront  dire  , pro- 
pofer  & alléguer  en  jugement , que  ce  droit  de  dixmes  n’eli  dû 
qu’à  volonté , ni  alléguer  poflcflion  ou  prefeription  autre  , que 
celle  de  droit  qui  concerne  la  cotte  & non  le  total.  Quoique 
cet  Edit  n’ait  point  été  enregiftré  , on  n’a  pas  laifle  de  s’y  con- 
former en  plulieurs  chefs  dans  les  jugemens.  Ainfi  les  Arrêts 
ont  jugé , que  la  dixme  devoit  être  levée  fur  toutes  les  terres 
labourables  , fonds  cnfcmenscs  & chargés  de  fruits , comme 
bleds  , avoines , orges,  rigaudes  , vefles,  pois  , feves , filafles, 
bleds  noirs  , fain-foin,  vins  & autres,  à la  réferve  des  jardins 
& parcs  deftinés  pour  le  plaifir  j à la  charge  neanmoins  qu’ils 
ne  feroient  pas  de  plus  grande  étendue  qu’il  efl  permis  par  la 
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Coikumc  des  lieux,  ni  enfemensés  en  fraude  des  Curés.  C’eft 
la  dilpofition  d’un  grand  nombre  d’Arréts  de  differens  Parle- 
mens,  & entr’autres  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19. 
Janvier  1667.  rendu  contre  les  Abbeflc  &i  Rdigieufes  de  Mont- 
martre lés-Paris , au  profit  de  M.  le  Gras , Auditeur  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris. 

La  qualité  de  nobles  & d’Ecclefiaftiques  n’empêche  donc 
point  ceux  qui  polTedent  des  héritages  fujets  à la  dixme,  de  la 
payer  non  feulement  en  argent , mais  même  en  efpece , comme 
il  fût  jugé  au  grand  Confeil  par  Arrêt  rendu  le  31.  Mars  1664. 
au  profit  des  Religieux  de  l’Abbaiede  Montier-la- Selle,  Ordrç 
de  faint  Benoît,  Congrégation  de  Paint  Vanne  & de  Paint  Hy- 
dulphe  , contre  les  manans  & habitans  de  la  Paroifle  de  faim 
André.  Les  redevables  de  la  dixme  ne  peuvent  même  changer 
la  nature  des  biens  qui  y font  fujets  au  préjudice  de  cette  dette , 
ni  mettre  des  terres  labourables  en  prez  pour  s’exempter  de  la 
païcr.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  du  4.  Mars  1679.  les  habU 
tans  de  la  ParoilPe  de  faint  Bonnet  de  Gerfac,  furent  condam- 
nés à païer  aux  Religieux  de  faint  Allire  lés-Clermont , la  dixme 
des  foins  fur  les  prez  qui  étoient  auparavant  en  terres  laboura- 
bles , & .1  raifon  de  la  vingt-deuxième  portion  des  fruits , avec 
défenfe  d’enlever  les  fruits  des  héritages  , fans  avoir  paie  la 
dixme  auparavant. 

Les  particuliers  fe  fervoient  de  ce  moyen  pour  éluder  le  paie- 
ment acs  dixmes  : ils  fruftroient  ainfi  les  déelmateurs  de  leurs 
droits , & les  Curés  de  leur  fubfiftance  , en  convertifTant  en 
prez  les  terres  labourables  de  peu  de  rapport  j mais  les  Arrêts 
ont  arrêté  le  cours  de  cetre  fraude  , en  ordonnant  le  paiement 
des  dixmes  même  en  fain-foin  , comme  il  fiit  jugé  par  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du 3.  Avril  i68i.  rendu  contre  les  habitans  de 
Marly , au  profit  du  Curé  de  cette  Paroifle  i & par  un  autre 
Arrêt  du  u.  Décembre  1699.  il  fût  jugé  qu’on  devoir  la  dixme 
d’un  ancien  pré , qui , après  avoir  etédefriehé  & porté  des  fruits 
déeimables , étoit  retourné  en  fa  première  nature  de  pré. 

Les  Seigneurs  qui  n’ont  pas  accoutumé  de  païcr  la  dixme  des 
anciens  héritages  de  leurs  nefs  , ne  font  point  reçus  à alléguer, 
la  coutume  pour  s’en  exempter  i cet  alFranchiflcmcnt  ne  fe  peut 
foûtenir  par  le  titre  d'infeodation  , quand  bien  même  le  Sei- 
gneur verificroit  qu’il  a lui-même  pris  le  droit  de  dixme  fur 
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fcs  fermiers  & métaïers,  jugé  par  Arrcc  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  11.  Juin  1614.  & par  un  autre  du  31.  Août  1638. 

Les  Religieux  de  Cîteaux,  par  un  privilège  de  leur  Ordre 
inféré  dans  le  droit  canonioue  > font  exempts  de  païer  la  dixme 
des  héritages  qu’ils  font  valoir  par  leurs  mains  , &:  non  d’au- 
tres > pourvû  qu’ils  les  aient  aquis  avant  le  Concile  de  Latran 
tenu  en  1119.  car  après  que  le  privilège  dont  on  vient  de  par- 
ler, leur  eut  été  accordé,  ces  Religieux  firent  tant  d’aquifi- 
tions , que  les  Curés  fe  trouvèrent  en  divers  lieux  fort  incom- 
modés de  cette  exemption  { c’ell  ce  qui  porta  le  1 I.  Concile  de 
Latran  à ordonner  en  1 1 19.  qu’elle  n’auroii  lieu  que  pour  les 
terres  aquifes  avant  le  Concile  , & non  pour  celles  que  ces  Re- 
ligieux pourroient  aquerir  dans  la  fuite.  Il  n’étoit  encore  quef- 
tion  que  des  terres  qu’ils  faifoient  valoir  par  leurs  mains  } 
mais  par  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  May  1610.  enregif- 
trées  au  grand  Confeil , ils  font  déclarés  exempts  de  païer  la 
dixme  des  terres  qui  font  de  la  fondation  fie  dotation  de  leurs 
monallercs  , tant  de  celles  qu’ils  cultivent  par  leurs  mains , 
que  de  celles  qu’ils  font  cultiver  par  leurs  fermiers  ou  mé- 
taïers } c'eft  ce  qui  fut  jugé  au  grand  Confeil  par  un  Arrêt  du 
i8.  Septembre  1617.  rendu  au  profit  de  l’Abbaïe  de  Clairvaux , 
contre  le  Curé  d’Autricourt.  Par  cet  Arrêt , les  Religieux  fu- 
rent maintenus  fic  gardés  au  droit  de  ne  païer  aucunes  dixmes 
des  terres  qu’ils  font  valoir  par  leurs  mains , tant  fie  fi  longue- 
ment , qu’ils  les  tiendront  dans  leurs  mains  ou  bailleront  à 
ferme , par  baulx  non  excedans  neuf  ans  i la  même  chofe  fût 
jugée  au  Parlement  de  Paris  en  1619.  au  rapport  de  M.  Loyjelt 
au  profit  des  Religieux  de  Notre-Dame  de  la  Rivoux  du  meme 
Ordre,  contre  le  Curéde  Thenneliere  Diocèfe  de  Troyes.  La  Ju- 
rifprudence  journalière  y eft  conforme.  11  a meme  été  jugé,  que 
le  privilège  accordé  aux  Religieux  deClteaux,  s’étendoit  aux 
Religieuîes  mêmes  pour  les  terres  qu’elles  faifoient  travailler  i. 
leurs  dépens  par  des  ferviteurs  à gages , par  des  freres  convers, 
ou  par  d’autres  qui  font  nourris  par  le  monafiere.  C’eft  la  dif- 
pofition  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  14.  May 
i6qi.  contre  le  Chapitre  de  faint  Afrique. 

Si  donc  les  fermiers  de  ces  Religieux  font  appellés  à la  rc- 

aucte  des  Curés  pardevant  le  Juge  d’Eglife  en  paiement  des 
ixmes  , fie  qu’au  préjudice  de  leur  déclaration  qu’ils  n’ont  au- 
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cun  droic  en  l’héritage  * n’étant  que  fimples  fermiers  , le  Jug'e 
les  condamne  à païer  j il  y a lieu  à l’appellation  comme  d’abus  » 
les  Religieux  prenant  le  fait  & canfe  de  leurs  fermiers  > comme 
il  fût  jugé  par  Arrêt  du  10.  Décembre  16 ix.  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l’Avocat  general  U But , pour  les  Religieux  d’Igny , 
contre  l’Official  de  Reims  s parce  qu’encore  que  le  Curé  foie 
bien  fondé  en  fa  demande  • neanmoins  s’agilTant  d’une  aéUoo 
réelle  & p>étitoire  , ’e  fernïicr  n’eft  pas  panie  capable  pour  y 
défendre  ni  le  Juge  d’Eglife  compétent. 

Si  une  ferme  qui  appartient  aux  Religieux  de  Cîteaux , ve- 
ndît à être  aliénée  en  faveur  d'une  perfonne  laïque  > le  privilège 
ceSeroit , & la  dixme  retoumeroit  au  Curé  qui  eft  fondé  en 
droit  commun , £c  à qui  elle  appanient  comme  novaie  t parce 

3ue  ce  privilège  étant  perfonnel  & non  réel , il  ne  reçoit  point 
’extenuon  ni  d’accroifTement  ^ félon  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  ii.  Mars  164.4. 

Ce  privilège  d’exemption  des  dixmes  a auflî  été  accordé  aux 
Chartreux  par  les  Papes  Itmoctnt  1 1 1.  en  nox.  innoetnt  I V. 
en  1143.  Sixte  V.  en  I589.  Ciment  VIII.  en  1553.  & Gré- 
goire XV.  en  i6i6.  & cette  exemption  a été  confirmée  par  les 
Arrêts  des  Parlemens  de  Paris , de  Bordeaux , de  Touloufe  SC 
du  Sénat  de  Chambéry  , énoncés  dans  le  vù  d’un  Arrêt  du 
Parlement  de  Tonloufe  du  16.  Mars  1646.  rendu  au  profit  des 
Chartreux  de  Bordeaux  , contre  le  Syndic  de  l’Eglife  de  la 
même  VHle,  les  agens  du  Clergé  de  France  intervenans  en 
la  caufe.  La  même  chofe  fût  jugée  en  faveur  des  Religieux  de 
Prémontré  de  l’Abbaïe  de  Jouilliers , par  Arrêt  du  Parlement 
du  7.  May  1681.  Sc  par  un  autre  Arrêt  du  18.  Juillet  1681, 
rendu  en  faveur  de  PAbbaïe  de  Prémontré. 

Pareil  privilège  a auffi  été  donné  aux  Religieux  de  Clugni  & 
de  faim  Denis  en  France  par  plufieurs  Papes , & même  avec 
une  efpece  de  profufion  i quoique  tous  avec  cette  reftriâion , 
que  le  privilège  n’auroit  lieu  <jue  pour  les  terres  qu’ils  feroient 
valoir  par  leurs  mains  : ce  qui  a été  ainfi  jugé  contre  les  Chevaliecs 
de  Malte  qui  ont  pareil  privilège  > par  un  Arrêt  du  grand  Con- 
feil  du  5.  Avril  i6oy,  pour  les  héritages  dépendons  de  leurs 
Commanderies  qu’ils  tiennent  en  leurs  makis  r ou  qu’ils  ont 
baillé  à ferme  conformément  à leurs  privilèges  , & pour  ceux 
qu’ib  ont  donné  à rente  perpétuelle  fic  foncière.  Mais  fi  tous  ces 
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exempts,  ou  l’un  d’entr’euxjpofledoienttous  les  héritages  d’une 
Paroifle , le  Curé  feroit  bien  fondé  à leur  demander  fa  portion 
congruë , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  les  Arrêts.  Il  faut  dire  la 
même  chofe  quand  les  héritages  font  donnés  à cens  , quoi- 
qu’avec  la  claufe  d’exemption  des  dixmes , félon  qu’il  fût  jugé 
par  Arrêt  du  grand  Confeil  du  1$.  Odobre  1665.  entre  M.  Te 
Cardinal  Manciny , Abbé  de  faint  Lucien  de  Beauvais,  & deux 
laboureurs  du  village  de  Compuis. 

Cette  exemption  ne  peut  avoir  lieu  pour  des  particuliers  qui 
tiennent  des  terres  à la  charge  de  l’exemption  > parce  que  comme 
il  n’y  a point  de  terres  fans  .Seigneur  , de  même  il  n’y  en  a 
point  fans  charge  ‘de  dixme  , qui  tient  lieu  d’un  cens  privi- 
légié dû  à Dieu  , en  figne  du  domaine  univerfel  qu’il  a fur  tou- 
tes les  créatures.  Ce  domaine  de  foi  eft  imprefcriptiblc  même 
par  cent  ans  par  un  argument  tiré  de  l’article  1 14.  de  la  Coû- 
cume  de  Paris.  C*eft  le  motif  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Briquet  le  ii. 
Février  164.1,  par  lequel  la  Cour,  en  infirmant  la  fentence  du 
Juge  de  Senlis , jugea , qu’un  propriétaire  à qui  les  adminidra- 
teurs  d’une  leproferie,  avoient  donné  des  terres  à bailamphi- 
ceotique , ÔC  à la  charge  d’un  certain  cens  par  chacun  an  , Sc 
au  relie  franches  8c  exemptes  de  dixmes , étoit  obligé  de  la  païer 
aw  Curé  de  la  ParoilTe , dans  le  territoire  duquel  les  terres  écoient 
lituées , quoiqu’elles  en  euflent  été  exemptes  pendant  quatre- 
vingt-ans  & plus.  La  môme  chofe  fut  jugée  par  un  Arrêt  du 
grand  Confeil  rendu  le  31.  Août  1660.  contre  l’Abbé  8c  les  Re- 
l^îeux  de  faint  Pierre  de  Châlons  j quoique  la  difpofition  du 
droit  Canonique  paroifTe  contraire  5 puifqu’il  femole  qu’une 
Eglifc  puilTe  preferire  la  dixme  contre  une  autre  Eglife.  Mais 
on  ne  reçoit  point  la  prefeription  en  cc  cas  fans  titre»  & la, 
bonne  foy  feule  ne  fuffit  pas, 

‘ Si  c’étoit  les  bailleurs  mêmes  des  terres  à titre  de  cens  & fans 
charge  de  dixmes  » qui  la'  demandoient , ils  en  feroient  aufli 
déboutés , parce  qu’ils  iroient  contre  leür  propre  fait , 8c  vou- 
droient  profiter  de  leur  mauvaife  foy  j c’eft  ce  qui  fût  jugé 
par  un  autre  Arrêt  du’  16.  May  ié37.  contre  le  Curé  d^Au- 
mont , au  Diocèfe  d’Amiens. 

1 1 li  Suivant  la  difpofition  du  droit  Canonique  » il  n’y  a que 
les  Curés  qui  foienc  fondés  en  droit  commun , & par  leur  feiile 
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qualité  de  Curés,  far.s  autre  titre  que  leur  clocher  , de  lever 
la  dixnic  dans  toute  i’ëtenduë  de  leurs  Paroifles.  Tous  autres 
décimateurs  font  obligés  de  rapporter  les  titres  ou  privilèges  eh 
vertu  defqucls  ils  la  perçoivent.  Tous  les  Conciles  qui  parlent 
de  l’obligation  de  païcr  la  dixme , ne  l'attribuent  qu’aux  feules 
Paroifles , aux  Eglifes  baptifmales  ou  Curiales  : les  Evêques 
avoient  relâché  ce  droit  aux  Curés  > ils  les  laiflbient  pleine- 
ment joüir  de  toutes  les  dixmes  & de  tout  le  cafuel  de  leurs 
Eglifes , afin  de  les  mettre  en  état  de  pouvoir  plus  libéralement 
' fccourir  les  pauvres  de  la  campagne.  Le  fixiéme  Concile,  de  Pa- 
ris tenu  en  8x5).  Canon  ne  permet  pas  à l’Evêque  de  tou- 
cher à cette  portion  canonique  , que  lorfqu’il  y fera  forcé  parla 
pauvreté  & l’indigence  extrême  de  fon  Églile  > le  Concile  d« 
Mets  tenu  en  888.  Canon  i.  ordonne  la  meme  chofe  > & dé- 
clare que  ces  oblations  des  fidèles  ne  doivent  être  emploïées 
qu’à  nourrir  les  pauvres,  réparer  les  Eglifes  y les  entretenir  de 
luminaires  & autres  chofes  néceflaires , & à exercer  l’hofpita- 
lité.  Comme  c’étoient  principalement  les  Curés  qui  étoient  te- 
nus de  ces  charges , c’étoit  aufll  à eux  , à qui  on  devoit  remet- 
tre les  oblations  de  dixmes  qui  en  faifoient  le  fond. 

Dans  la  fuite  les  Evêques  en  bâtiflant  des  Eglifes  Collegia- 
les ou  des  Monafleres , leur  attribuèrent  aufli  les  Dixmes.  Les 
Peres  du  Concile  de  Meaux  tenu  en  845,  firent  leurs  plaintes 
au  Roy  Charles  U Chau%>e  , de  ce  qu’il  donnoit  fes  Chapelles  de 
fondation  Royale  à des  laïques  , qui  recevoient  enfuite  les 
dixmes  des  terres  de  fbn  domaine  , & le  conjurèrent  de  les 
donner  à des  Prêtres  & à des  Ecclefiaftiques  , qui  en  emploïc- 
roient  une  partie  à réparer  & entretenir  l’Eglife  y & laiflcroient 
joüir  les  Curés  des  dixmes  de  leurs  Paroifles,  Les  Evêqvies  fài- 
foient  confirmer  ces  donations  par  le  confentement  & l’auto- 
rité du  Prince,  afin  de  l’engager  à ne  jamais  donner , ni  faire, 
donner  par  les  autres  Evêques  â leurs  Officiers  de  guerre,  ces 
terres  & ces  dixmes  une  fois  confacrées  à la  fubfiliance  & à 
l’entretien  des  pauvres  5 car  les  guerres  qui  étoient  fréquentes 
dans  ce  tcmps-là , oHigeoient  les  Evêques  de  recourir  pour  la 
défenfe  de  leurs  terres  , aux  nobles  & aux  feculiers  à qui  ils 
donnoient  des  dixmes  & des  terres  en  fief,  pour  les-  récom- 
penfer  des  fervices  militaires  qu’ils  en  avoient  reçûs.  C’eft-l’ori- 
gine  la  plus  vraifemblable  des  dixmes  inféodées.  Les  Seignems 
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eux-mêmes  s’emparèrent  de  plufieurs  qu’ils  trouvèrent  à leur 
bicnfeance  , & leur  longue  quoiqu’injufte  pofîelGon  , tint  lieu  de 
titre  légitime  à leurs  fuccefleurs. 

Dans  la  fuite  les  Princes  & les  Rois  obligèrent  ces  Seigneurs 
de  rendre  aux  Eglifes  les  dixmes  & lés  terres  qu’ils  avoient 
ufurpé  fur  elles  > quelques-uns  même  s’y  portèrent  par  un  mou- 
vement de  confcience  : mais  au  lieu  de  les  rendre  à la  Paroiffe 
à qui  elles  appartenoient , qui  fe  trouvoit  quelquefois  détruite , 
ou  unie  à un  Chapitre  ou  à un  Monaftere , ils  les  ’donnoient 
aux  Chapitres  & aux  Monalteresj  & c’eft  delà  qu’eft  venu  le 
droit  de  ces  Communautés  > qui , comme  on  voit  , n’éft  pas 
fort  légitime.  • • ; . 

Ces  reftitutions  ou  donations  faites  aux  Monaftercs , & l’in- 
continence des  Curés  dans  le  dixiéme  ficelé  > obligèrent  les  Evê- 
ques d’admettre  les  Religieux  à la  déferre  des  Cures  , qu’on 
avoit  toujours  regardées  comme  incompatibles  avec  la  retraite 
à laquelle 'ils  font  obligés  par  leur  état.  Le  cinquième  Canon 
du  Concile  de  Roiien  tenu  en  1074.  défend  abfolument  de  don- 
ner dc;^  Cures  aux  moines  : ut  nulli  monacho  Parochia  regenda 
€ommittatur.  Le  Concile  de  Vinchefter  en  Angleterre  tenu  en 
1076.  contient  la  même  défenfe  : fi  quis  manachus  etiam  canonice 
fujcepttis  fuerit  , non  permittatur-  EccUfiüs  ^uhlice  defervire.  Le 
Concile  de  Poitiers  en  1078.  leur  permit  d'adrainiftrer  le  facrc- 
ment  de  Pénitence  dans  leurs  monafteres,  pourvû  que  ce  fût 
avec  la  permilfion  de  l’Evêque  Diocefain.  Un  autre  Concile 
de  Poitiers  tenu  en  iipo.  va  encore  plus  loin  , car  il  interdit 
aux  Religieux  toutes  les  fondions  Curiales  : ut  nuffus  monacho^ 
run$  paroebide  tninifierium  Prasbiteroirum  > ii  efi  baptifare  i prtàicart  ; 
fcenittntiam  dore  prjtjumat. 

Mais  les  deux  confiderations  dont  nous  avons  parlé,  firent 
pafler  pardelfus  ces  réglés  i le  befoin  de  l’Eglife  & la  néceffité 
des  temps  l’emportèrent  fur  l’ancien  ufage.  Les  monafteres  nonv 
merent' de  leurs  Religieux  pour  deflervir  les  Cures  ,&  ne  man- 
quèrent pas  de  s’en  approprier  les  revends.  Dans  la  fuite  le 
Clergé  s^étant  relevé  de  fa  décadence , rentra  en  pofleffion  des 
Cures  i les  moines  fe  retirèrent  dans  leurs  Cloîtres  , & confer- 
verent  avec  le- titre  de  Curés  primitifs,’  le  droit  de  lever  les 
dixmes  fur  les  Paroifles  qu’ils  avoient  deflervies.  Plufieurs  per- 
fonnes  édifiées  de  leur  conduite;  leur  avoient  donné  des  dixmes 

Qa  iij 


Tom.  10.  dts 
Cont.  f.  31t. 


Ibidtm , pug, 
Sff- 


jhidim , 

3tfS. 


K 


DigHizeü  üy  Google 


lu  Extfi,  Dê 
Vtcimiu 
CMfitmU , 
ÿn^mvii  » 17. 
iTiitm. 


510  TRAITE  DES  MAT.  BENEFICIALES. 
fur  leurs  terres  j de  forte  qu’avec  les  reftitutions  qu’on  leur  Ht, 
ils  fe  virent  en  poflclHon  de  la  plus  grande  partie  des  revenus  cc- 
clcfialliqucs , 6c  particulièrement  des  dixmes  qu’ils  confervenc 
encore. 

Ainfi , quoique  régulièrement  les  dixmes  ne  foient  ducs  qu’aux 
Curés , les  Chapitres  & les  Monafteres  les  perçoivent  en  qua- 
ir,y.crim»H.  lité  de  Curés  primitifs  6c  de  gros  décimateurs,  pourvû  qu’ils 
i*'»/,'*  * * aient  titre  6c  bonne  foy , à l’exception  des  novales  dont  on  par.. 
CMfit.Mdhtc  lcra  dans  peu.  Selon  la  difpoHtion  du  Droit  Canonique,  les 
laïques  n’en  peuvent  joüir  6c  n’en  peuvent  polTeder  , quand  ce 
ferait  même  par  conceHîon  de  l’Eglife  { parce  que  leur  qualité 
y ^u  ^ne , 6c  les  en  rend  incapables.  On  en  excepte  les  dixmes 
inféodées  qui  font  antérieures  au  Concile  de  Latran  tenu  en  1 175^. 
Mürtiifr*n-  qui  Z défcndu  les  inféodations  à l’avenir , 6c  qui  neanmoins  a 
P'  toléré  celles  qui  avoient  été  faites  ^ufqu’alors. 

Pour  prouver  le  droit  de  ces  dixmes  inféodées , il  n’eft  pas 
néccHaire  que  lespofTelTcurs  rapponent  le  titre  original  de  l’in», 
feodation , il  leur  ui£t  d’alléguer  qu'elle  a été  faite  avant  le  Con- 
cile de  Latran , & de  prouver  par  des  titres , comme  par  des 
anciens  aveus  6c  dénombremens,  qu’eux  8c  leurs  prédecelTeurs 
ont  toujours  Joiii  de  ces  fortes  de  dixmes  en  qualité  d’infeo- 
dées.  Il  ne  uiiHroit  pas  de  juHiHer  cette  pt^eHîon  par  des  con- 
trats d’aquiHtion , des  partages  ou  autres  titres  de  famille  i car 
elle  ferait  plûtôt  préfumée  une  ufurpation  qu’une  inféodation  , 
ainfî  qu’il  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement , rendu  le  31. 
AouA  1658.  rendu  au  profit  du  Curé  de  la  ParoilTe  de  Pierre 
Bufiieres , contre  le  Marquis  de  Sauvehec^.  Cependant  nous 
avons  un  grand  nombre  d^Arrêts  des  différons  Parlemens  du 
Royaume , qui  ont  jugé , qu’il  fulEfoit  d’établir  la  pofTefilon  de 
la  dixme  , 6c  quelle  faifoit  préfuiner  un  jufte  6c  l^itime  titre  , 
6c  par  confequent  une  inféodation  antérieure  au  doncile.  Par 
un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  la  troifiéme  Chanv 
bre  des  Enquêtes  le  zi.  Juillet  1685.  U fdt  jugé , qu*un  SeU 
gneur  aïant  pris  d’un  monaAere  de  Religieux  à rente  an- 
nuelle 6c  perpétuelle,  la  moitié  de  la  dixme  fur  une  ParoifT«, 
le  Curé  n avoit  plus  droit  de  prélation  fur  cette  dixme  , en 
s’obligeant  de  païer  la  rente  { mais  qu’elle  devoit  demeurer  au 
Seigneur.  .'>  = 

U même  chofe  avoit  été  jugée  au  même  Parlement  par  ua 
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Arrêt  dii  10.  Novembre  1568.  rendu  an  rapport  de  M.  de  Mon- 
tholon , entre  le  fieur  de  MariUaç  & cUmde  de  Caraudi  d’Ouailld  i j*”'  ' 

& l’a  été  depuis  au  Parlement  de  Touloufe  par  un  Arrêt  du  H$nris , t»m. 
14.  Avril  1679.  entre  le  fieur  tFjfam  & le  Curé  d’Arbus}  l’Ar-  '•  *• 
rêt  ordonna,  que  le  premier  qui  étoit  en  poffeffion  des  Dixmes 
inféodées  fur  la  Paroifle  du  Curé,  & à qui  on  dcmandolt  des  j*"* 
titres  fuffifans  pour  prouver  une  inféodation  antérieure  au  Con-  *'  *’ 
cile  de  Latran  , prouveroit  la  polTeflion  par  lui  alléguée , Sc 
non  celle  dont  le  Curé  prétendoit  la  preuve  nécelTaire. 

La  raifon  de  cette  Jurifprudence  vient,  félon  plufieurs  Au* 
leurs  , de  ce  que  les  titres  d’infeodations  de  dixmes  oui 
étoient  antérieurs  au  Concile  de  Latran , ont  tous  été  brûlés  jj.  ’ ' 
dans  l’embrafement  de  la  Chambre  des  Comptes  oii  ils  avoienc 
été  déposés. 

I V.  De  droit  commun  on  doit  la  dixme  de  tous  les  fruits  ctfii.  r.x 
DUC  la  terre  produit  ; c’eft  la  décifion  du  Pape  CeUftin  1 1 1.  à 
laquelle  on  a mis  des  exceptions  dans  le  Koyanme.  Car  on  ne 
fuit  point  l’opinion  des  Canonifles , qui  prétendent  qn’on  doit 
païer  la  dixme  de  tous  grains , tant  gros  que  menus  » qu’elle 
le  doit  prendre  fur  les  loïers  de  maifons , prez , pâtures , re- 
venus de  l’art , de  la  nature  & de  la  culture , & généralement  de 
tous  les  gains  & profits  que  l’homme  peut  faire  honnêtement. 

Nous  n’avons  point  d’Ordonnance  dans  le  Royaume  qui  ait 
réglé  les  fruits  fur  lefquels  la  dixme  devoir  être  levée  r on  fuit 
l’ufage  & la  coutume  des  lieux , ^uand  elle  cft  fortifiée  du  pré- 
jugé de  quelqu’ Arrêt  contradiéloire  ; comme  on  fuppofe  qu’on  j 
a examiné  , en  jugeant  les  moyens  de  part  & d’autre,  la  cou- 
tume à force  de  Loy.  En  general  les  dixmes  perfonnelles  n’ont 
point  lieu  en  France  { on  ne  la  paie  point  non  plus  fur  les 
moulins , étangs,  prairies , bois  tamis  , olois  glandés , bois  ab- 
batus  , fruits  des  arbres  , Jardinages,  & profits  qu’on  retire  des’ 
jardins  , à moins  que  la  Coutume  n'y  foit  contraire  f il  y a des 
lieux  ou  Pnfaee  eft  de  ne  la  point  païer , des  foins , des  agneaux , 
des  bois , ni  des  autres  fruits  naturels  qui  viennent  de  la  culture 
ou  de  nnduflrie } & très-fouvent  chaque  Paroifle  a fon  ufage 
paniculier  fur  la  matière  dont  on  paie  la  dixme , & fur  la  ma- 
niéré dont  on  la  leve  » fouvent  mène  il  y a des  ufages  diffe- 
rens  dans  les  cantons  d’une  même  Paroifle.  C’eft  ce  qui  fait' 
qu’on  ne  peut  gueres  rapponer  de  réglés  fùrcs  fur  cette  ma. 
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tiere.  L’ariiclc  50.  de  l’Ordonnance  de  ftlois  , veut  que  les 
dixmes  fe  lèvent  luivant  la  coùarme  des  lieux  & la  cotte  ac- 
coutumée en  iceuX)  l’article  ip.  de  l’Edit  de  Melun  , veut  que 
les  procès  qui  s’élèveront  pour  raifon  de  la  cotte  defdites 
dixmes,  fe  jugent  fuivant  les  coutumes  anciennes  des  lieux  j & 
qu’où  la  coûtiime  feroit  obfcure  8c  incertaine,  on  fuive  celle' 
des  lieux  circonvoifins.  Les  Arrêts  l’ont  ainfi  jugé. 

Les  dixmes  infolites,  & qui  n’ont  pas  coutume  d’être  levées  ; ' 

fe  règlent  par  la  polfeilion  8c  par  l’ufage.  Pour  prouver  cette 
poffeilion  , il  faut  l’articuler  précisément  fur  la  chofe  qui  eft 
contentieufe  , fuivant  l’article  18.  du  Reglement  de  i666.il  ne 
fuffiroit  pas  de  l’alU'guer  fur  le  plus  grand  nombre  d héritées 
de  la  meme  Paroifle  j pour  cet  effet  les  preuves  refpeélives  font 
reçues  j à fçavoir  de  la  part  du  Curé  , de  fa  pofTeflion  j 8c  de  la 
part  du  propriétaire  de  fa  pofTeflion  contraire.  M.  Bafrage  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Roüen  du  24.  Avril  1659.  qui 
infirma  une  fentcncc , en  ce  que  le  premier  juge  fur  de  fimples 
attelfations  8c  fans  aucunes  preuves,  avoir  condamné  un  proprié- 
taire au  paiement  de  ladixme  de  faules  plantés  fur  le  bord  d’un 
marais  j 6c  avoir  permis  aux  parties  de  faire  preuves  refpeéUve- 
ment  j 8c  quelque  temps  apres  le  Curé  fans  avoir  fait  aucune  \ 
preuve , s’étant  fait  adjuger  la  dixme , il  fut  condamné  par  un 
Arrêt  du  8.  Janvier  1673.  à prouver  fa  demande. 

La  dixme  eft  regardée  comme  une  chofe  facrée  8c  impref- 
crlptible  d’Ecclefiaftiques  à laïques } c’eft-à-dire , que  les  laï- 
ques ne  peuvent  jamais  la  preferire  contre  leur  Curé,  ni  con- 
tre d’autres  Eccleûaftiques  qui  peuvent  les  poffeder  par  privi- 
lège i ce  qui  a lieu , fuivant  le  fentiment  de  M.  Henris , dans  les 
dixmes  inféodées , qui  font  regardées  parmi  nous  comme  des 
droits  Seigneuriaux  , qui  ont  la  même  faveur , 8c  qui  partici- 
pent aux  mêmes  privilèges.  Ainfi , quoiqu’elles  puiffent  être 
aliénées,  elles  ne  font  pas  prefcriptibles  , parce  qu’elles  ont  la 
même  origine  que  le  cens  qui  eft  imprcfcriptible  de  fa  nature  , 

8c  que  ce  n’cft  que  par  droit  de  fief  8c  par  la  concefTion  du 
Prince  , que  les  Seigneurs  poffedent  les  dixmes  inféodées.  C’eft 
ce  qui  a été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  deux  Arrêts  • l’un 
du  20.  Mars  1702.  au  rapport  de  Monficur  l’Abbé  Mcn^y,  au- 
jourd’hui Confcillcr  de  grand’Charubre  , 8c  ci-dçvant  Confeil-: 

1er  du  Confeil  du  dedans  du  Royaume , en  faveur  de  M.  le 
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Comte  de  Verdun  j l’autre  du  ii.  Juillet  1705.  au  rapport  de  Hnrh.ttm. 
M.  le  Rebours  , au  profit  des  Sieur  & Dame  de  chavagnat , 

Seigneurs  de  la  terre  de  faint  Marcellin , contre  les  habitans 
du  meme  lieu.  Neanmoins  la  quotité  de  la  dixmc  fe  peut  pref>- 
crire  fuivant  la  difpofition  du  droit  canonique  > qui  eft  fuivie 
par  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  Mais  il  ne  fufHc  pas  que  cette 
prefeription  foit  alléguée  par  un  particulier  , il  faut  prouver 
l’ufage  de  toute  la  Paroifle.  C’eft  la  difpofition  de  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Rouen  î l’un  du  1.  Juin.  1657.  rendu  en  faveur 
des  Religieux  de  faint  Lo  ÿ l’autre  du  17.  Juillet  1666.  qui  ont 
décidé  la  quefiion  en  termes  exprès. 

Suivant  l’Ordonnance  de  cA<jr/fs  IX.de  conforme  au  ctfU. suiui- 
droii  canoiiique  > les  abonnemens  fixits  entre  les  gros  décima-  ’ 

teurs  & les  habitans  d’une  Paroifle,  fur  la  quantité  & la  quo-  ' 

«té  île  la  dixme  qu’on  doit  pajtr  y font  déclarez  bons  & va- 
lables , pourvu  que  les  formalités  preferitts  aient  été  obfer- 
vées  i autrement  une  poflcflîoa  de  cent  ans  ne  fuflîroii  pas  pour 
mettre  les  Paroiflkns  i couverts.  Ces  abonnemens  font  favora- 
bles , quand  ils  font  faits  par  une  Communauté,  & qu’on  rap- 
porte les  tranfacflons  en  bonne  forme.  Ce  lont  particulière- 
ment  ceux  que  les  Arrêts  ont  confirmez  i nous  en  avons  un  du 
ir.  Février  1É17.  qui  , en  confirmant  un  abonnement  fait  en  i.  uJ. 
ii66.  avec  l’Evêque  & le  Chapitre  de  Troyes  , ordonne  que  les  “7. 
dixmes  feronrpaïées  à raifon  de  4.  fols  par  arpent  , fuivant 
l’abonnement  &■  la  pofleflion  immémoriale.  Au  contraire  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10.  Juillet  1613.  rendu  Ibr  d*» 

ks  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Ser'i  m , il-ftit  juK  qu’un  /f ""  '■ 
abonnement  fait  entre  un  Curé  & fes  Paroillîens  étoit  nul , parce 
que  les  formalités  prelcrites  pour  l’aliénation  des  biens  d’Eglifc  ' 
n’avoient  pas  été  obfervccs. 

C’eff  encore  une  autre  maxime  parmi  nous  que  la-dixme  net  » 

^arréragé  point,  & qu’on  n’ell  pas  recevable  a en  demander 
plus  d’une  année  > celles  qui  n’ont  point  été  demandt'es  foncî 
cenfées  preferites  parce  que  c’eft  la  fabfiflancc  des  miniftres» 
qui  fervent  à l’autel , qu’on  doit  païer  otlnme  alimens  jour-- 
naliersou  annuels.  Jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du- 
iy  Décembre  1671.  & par  un  autre  du  Parlement  de  Provence  31». 
du  16.  Mars  1658.  mais  quand  les  décimarcurs  ne  l’onrpoinc  de--  BmifKct, 
miu'iéc,  Ce  qu’ils  ont  laifléaccun.uicr  plulleurs  années  enl'emblc.“”^J-/'^- 
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de  concert  avec  quelques  particuliers  , les  Arrêts  ont  jugé, 
tantôt  qu’elle  fe  païeroit  à raifon  de  la  valeur  commune  de 
la  derniere  année  i tantôt  à raifon  de  la  douzième  partie  j mais 
par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe»  l'un  du  î8-  Juil- 
let 1641.  & l’autre  du  i}.  Juin  1661.  il  a été  jugé,  qu’on  ne 
pouvoir  demander  que  cinq  années  d’arrérages  d’une  dixme 
abonnée  } parce  qu’on  conCdéra  que  l’abonnement  ne  faifoie 
pas  changer  de  nature  i la  dixme  j &,que  cette  dixme  abonnée 
reffembloit  plutôt  au  droit  de  champart , qu’à  la  rente  foncière , 

Î)arcc  que  les  dixmes  ne  font  pas  ducs  par  les  fonds , mais  par 
es  fruits.  La  meme  .chofe  a été  jugée  par  pluflcurs  autres 
Arrêts. 

Suivant  l’article  4.  de  l’Edit  du  Roy  du  mois  de  Février  1657. 
quand  les  poflclTeurs  des  héritages , pour  fe  décharger  du  paie- 
ment des  dixmes , changent  la’furface  de  la  terre,  & la  conver- 
tiffent  en  prairies  & herbages  j ils  doivent  païcr  la  dixme  des 
fruits  & revenus  nouveaux  , à raifon  des  anciens  fruits  qui  fe 
recucilloient  fur  les  mêmes  héritages  1 mais  cette  Déclaration 
jp’érant  point  enregiftrée,  ne  doit  point  être  regardée  commeune 
Loy.  En  effet  il  clt  libre  à tout  particulier  de  changer  fon  bien, 
félon  qu’il  le  juge  utile  pour  fes  intérêts  > ainfi  il  peut  convertir 
fes  terres  en  prez  & herbages , fans  que  les  Curez  y trouvent  à 
redire.  La  raifon  cft , que  ce  n’eft  pas  le  fond  de  la  terre  qui  dok 
la  dixme , mais  les  fruits  qui  croiflent  fur  la  furfacc.  Le  fcul  cas 
jiuquel  ledécimatcur  pourroit  fe  plaindre  , c’eft  fmn  convertif- 
foit  le  tiers  des  héritages  fujets  à dixme  d’une  Paroifle , en  fruits 
exempts  de  la  dixme  s pour  lors  il  fe  trouveroit  lezé  confidéra- 
blement  , & on  jugeroit  que  ce  changement  fe  feroit  JFait  en 
fraude  de  celui  à qui  la  dixme  appartient.  C’eft  l’cfpece  de  plu- 
ficurs  Arrêts  de  differens  ParJemens.  Nous  en  avons  un  du 
Parlement  de  Paris  du  4.  Mars  1679.  rendu  en  faveur  des 
Religieux  de  faint  Allire  lés-Clermont-,  Curés  primitifs  de  la 
Paroiffe  de  faint  Bonnet  de  Gerfac,  qui  a ordonné  que  les  par- 
ticuliers, qui  mettoient  leurs  terres  labourables  en  prçz,  païe- 
roient  la  dixme  du  foin  , qu’ils  recuëilleroient  à proportion  de 
ce  qu’ils  païoient  auparavant.  Il  y a un  pareil  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Roüen  du  i8.  février  1647.  & trois  autres  des  années 
1654.  1670.  & 1671.  qui  ont  jugé  la  même  chofe,  & ordonné 
que  les  terres  labourées  depuis  40.  ans , quoique  réduites  en  na- 
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turc  d’herbages,  païeroient  la  dixnie,  fi  mieux  n’aimoient  les 
propriétaires  lailler  en  labourage  le  tiers  de  toutes  leurs  terres, 
& payer  la  dixmc  des  bcftiaux  qui  paifibient  fur  leurs  héritages. 

C’cft  un  principe  incontellable  parmi  tous  les  Canoniftes  8c 
les  Jurifcontultes , que  la  dixme  eftdùc  aux  Curés , fans  qu’ils 
aient  bcfoin  de  rapporter  d’autres  titres  que  leur  clocher  j 8c 
que  les  Chapitres , les  Monaftercs , les  Seigneurs  ne  les  peu- 
vent aquerir  à leur  préjudice  fans  titre  8c  bonne  foy  } quoique 
régulièrement  la  bonne  foy  feule  fuffife  pour  preferire  les  biens 
ecclefialliques  contre  l’Eglife , quand  elle  eft  jointe  à la  poflef- 
fion  : la  raifon  de  cette  différence  eft , que  la  prefeription  eft 
favorable  pour  affurer  la  propriété  des  biens , 8c  fixer  les  con- 
teftations  qui  peuvent  furvenir  entre  les  poflefleurs , quand  le 
droit  commun  ne  réfifte  pas  à la  pofTeflion  i car  s’il  y eft  con- 
traire , en  ce  cas  outre  la  polTelfion , il  faut  titre  & bonne  foy. 
C’eft  la  diftinclion  qu’apporte  le  Pape  Bontface  VIII.  qui  eft 
très-conforme  à l’équité , 8c  dont  l’application  eft  fort  aisée  à 
faire.  11  eft  contre  le  droit  commun  » que  des  Chapitres,  des 
Monafteres  8c  autres  Ecclefiaftiques  puiflent  poffeder  des  dixmes 
fur  la  Paroifle  des  Curés  i la  nature  des  dixmes  y réfifte  i c’cft 
une  fubfiftance  que  le  troupeau  fournit  au  pafteur  qui  le  mene 
paître  j c’eft  le  falaire  de  l’ouvrier  qui  travaille  ; c’eft  la  récom- 
penfe  qui  eft  dùë  à ceux  qui  portent  le  poids  du  jour  8c  de  la 
chaleur  > toutes  ces  fondions  ne  conviennent  point  aux  Chapi- 
tres ni  aux  Monaftercs  : ils  ne  peuvent  donc  fans  bleffer  le  droit 
commun  , percevoir  les  émolumens  qui  y font  attachés,  à moins 
qu’ils  ne  rapportent  des  titres  en  bonne  forme  du  privilège  qu’ils 
en  peuvent  avoir  obtenu.  Ce  principe  eft  fi  - certain  , que  fi  les 
Curés  de  leur  autorité  privée  , levoient  la  dixme  fur  les  lieux 
de  leurs  Paroifles,  oîi  un  Chapitre  8c  un  Monaftere  ont  accoû- 
tumé  de  la  lever  , ils  ne  pourroient  être  aflignés  en  complainte, 
ni  les  Chapitres  ou  Monafteres  demander  à être  réintégrés  dans 
leur  poflemon , s’ils  ne  prouvoient  8c  ne  rapportoient  de  bons 
titres  de  leur  poffcflîon.  C’eft  le  cas  oit  on  doit^ire  avec  la  Loy  : 
Non  enim  ratio  obtinenda  pojfejfionis  , Jéd  origo  nancifeenda  exqui- 
itnda  ejl  > parce  que  ceux  qui  polTedent  une  chofe  contre  le  droit 
commun  , font  obligés  de  montrer  les  titres  de  leur  pofTeflion  5 
autrement  il  eft  à préfumer  qu’ils  pofledent  injuftement , fuivaut 
k déclfion  du  même  Pape. 
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Si  cependant  il  y avoit  un  temps  immémorial  que  le  Chs- 
picre  ou  le  Monaftere  fuflent  en  pofleflîon  > en  ce  cas-là  il  fu6- 
lîra  aupoflefleur  d’alléguer  fon  titre  que  fa  pofleiïlon  continué* 

f tendant  un  fi  long-temps , fera  préfumer  bon  & valable  ; tous 
es  Doéleurs  s’accordent  à dire  que  ce  temps  immémorial  doit 
être  de  cent  ans;  ce  qu’on  prouve  par  la  publique  renommée: 
que  fi  le  poffefleur  même  centenaire  produifoit  un  qtre  vicieux» 
la  pofTelfion  ne  vaudroic  rien  , & la  préfomption  céderoit  à la 
vérité. 

Suivant  la  difpofition  des  Déclarations  du  Roy  du  19.  Jan- 
vier ié86.  & du  50.  Juin  1690.  les  Chapitres  , Monafteres  ou 
autres  gros  décimateiirs  , font  obligés  de  païcr  la  portion  con- 
grue aux  Curés.  Cette  portion  eft  fixée  à }oo.  liv.  par  ces  Dé- 
clarations, fans  y comprendre  les  novalles/Ies  oblations , offran- 
des , honoraires  , droits  cafuels  & autres.  J’ai  vû  juger  que  les 
chamages  n’étoient  point  compris  dans  les  dixmes  rélervées  au 
Curé  qui  a opté  la  portion  congrue  j mais  qu’ils  étoient  dûs 
aux  gros  décimateurs  ; l’Arrêt  clf  du  19.  Mars  1719.  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Giitert  de  Foijins,  en  fa- 
veur de  M.  le  Prieur  de  Marcouffy , contre  le  Curé  du  lieu. 

On  appelle  novalles  des  terres  nouvellement  défrichées  6a 
mifes  en  labour  > les  fruits  qu’on  recueille  fur  ces  terres  nou- 
vellement défrichées,  appartiennent  au  Curé  de  droit  commun 
dans  toute  l’étenduë  de  fa  Paroiffe , préférablement  aux  gros 
décimateurs  qui  joiiiffent  par  privilège  i mais  fi  ces  terres  nou- 
vellement défrichées  faifoient  partie  de  celles  que  les  Religieux 
exempts  font  valoir  par  leurs  mains,  & qu’ils  ont  données  à défri- 
cher, pour  lors  les  novales  leur  appartiendroient  par  une  fuite  de 
leur  exemption.  C’eft  la  diftinûion  que  fit  M.  l’Avocat  general 
Bignon,  dans  la  caufe  du  Curé  de  Clichi  & du  Prieur  de  faine 
Denis  de  Leftré,  8c  qui  fut  confirmée  par  l’Arrêt  qui  intervint 
lezé.  Avril  1655.  par  lequel  le  Curé  fût  maintenu  8c  gardé  en  ht 
pofiefiion  8c  joüiilance  des  dixmes  novalles.  La  même  chofe  a 
été  jugée  par  un  autre  Arrêt  du  15.  Février  1671.  en  faveur  du 
Curé  à’ Andrefi,  contre  le  Chapitre  de  Nôtre- Dame  de  Paris» 
de  forte  qu’on  peut  dire  que  c’eft  la  Jurifprudence  certaine  du 
Parlement  de  Paris , contraire  en  cela  à celle  du  grand  Confeil, 
qui  adjuge  les  novalles  aux  Religieux  de  Cluni , qui  fe  pré- 
tendent fondés  en  droit  commun , pour  jouir  des  ^mes  ax>; 
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ciennes  & des  novalles  dans  les  ParoifTes  dont  ils  font  Curés  pri- 
mitif^. 

Il  y a neanmoins  un  ufa^e  dans  la  Province  de  Lyonnois , 
Forêts  & Baujolois  > les  Cures  y font  fondés  à lever  la  dixme  liir 
les  héritages  cjui  n’ont  jamais  été  cultivés , & dans  ceux  qui 
ont  été  autrefois  en  culture , mais  qui  ont  été  en  friche  pendant 
40.  ans,  ils  ne  lèvent  la  dixme  que  fur  les  fruits  de  la  première 
récolte  > la  dixme  des  années  fuivantes  appartient  aux  gros  dé- 
cimateurs. 

11  y a d’autres  Provinces  qui  ont  des  coûtumes  particulières 
pour  le  paiement  de  la  dixme,  & qui  font  confacrées  par  l’ufageî 
tels  font,  par  exemple  , les  coûtumes  de  Nevers,  de  Boulon- 
nois  & autres  5 le  deflein  de  ce  Traité  n’eft  pas  d’entrer  dans 
une  difeuffion  profonde  de  toutes  les  matières  qui  entrent  dans 
fon  exécution.^ 

On  remarquera  feulement  que  les  anciens  domaines  de  la 
Cure  ne  font  point  fuj'ets  au  droit  de  dixme  dans  les  lieux  où 
le  Curé  n’eft  pas  gros  décimateur  : parce  qu’on  fuppofe  que  les 
biens  qui  ont  été  cédés  aux  Curés  lors  des  partages  , lui  ont 
été  abandonnés  francs  & quittes  de  dixmes.  C’eft  ce  qui  fût  jugé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16.  Janvier  1634.  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Bignon , en  faveur 
du  Curé  de  Gouftainville , contre  le  Chapitre  de  Notre-Dame 
de  Paris.  La  même  chofe  fût  encore  jugée  par  un  Arrêt  du  3. 
Mars  1648.  qui  déchargea  les  terres  de  l’ancienne  fondation  de 
la  Cure  de  Villuis  de  la  preftation  de  toutes  fortes  de 
dixmes , maintint  le  .Curé  dans  la  poffeffion  de  percevoir  les  me- 
nues dixmes  des  agneaux  & cochons,  & autres  animaux  croif- 
fans  dans  les  cours  & maifons  des  habitans  de  fa  ParoiOe.  Si 
la  donation  de  la  terre  avoit  été  faite  à la  Cure  , depuis  que  la 
celTion  des  dixmes  a été  faite  à une  autre  Eglife  que  celle  de 
la  ParoilTe , pour  lors  la  terre  païcroit  la  dixme  , comme  il  fût 
jugé  par  un  Arrêt  du  az.  Aom  165)5).  qui  condamna  le  Curé 
de  la  Paroifle  de  Cau  à païer  la  dixme  des  fruits  d’une  terre  de 
fa  Cure , aux  Religieux  de  S.'  Riquier , gros  décimateurs  de 
la  Cure. 

Les  dixmes  domeftîques , c’eft-à-dire,  celles  qui  croiftent  dans 
les  balles  cours  par  l’induftrie  des  Paroiflîens , comme  poulets , 
oifons> canars.Ôt  autres,  font  ducs  aux  Curés  & Vicaires  per- 
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periiels  qui  deflcrvent  a^lucllement  la  Cure , & elles  ne  font 
point  mifes  au  nombre  des  dixmes  prcdiales  ducs  aux  Curés 
primitifs  & gros  décimateurs  , comme  il  fût  jugé  contre  l’Ab- 
belTc  & les  Keligieufes  de  Montmartre,  en  faveur  du  Vicaire 
perpétuel  du  meme  lieu  , par  un  Arrêt  de  1650. 

A l’égard  de  la  maniéré  de  lever  ladixme,  elle  eft  differente 
félon  la  différence  des  lieux  { il  y a des  endroits  où  on  la  paie 
fur  le  pied,  du  douzième  j d’autres  fur  le  pied  de  la  feiziéme 
gerbe  j dans  plufieurs  on  paie  au  denier  i8.  Il  y a des  Paroifles 
où  l'ufage  cft  de  laiffer  les  gerbes  fur  le  champ.  Si  c’eft  le  plus 
commun  s d’autres  où  on  doit  les  porter  dans  la  grange  du  • 
Curé  : la  maxime  fùre  eft  de  regler  la  quotité  de  la  dixme  par 
la  pofleffion  du  lieu  } quand  la  poffeflîon  eft  incertaine  , ou  la 
réglé  fur  l’ufage  des  lieux  voifins  i Si  fi  cet  ufage  eft  douteux , 
on  doit  la  regter  fur  la  coutume  generale.  Je  l’ai  vû  juger  ainfi 
en  faveur  des  Religieux  de  Nanterre , par  un  Arrêt  rendu  le 
15.  Mars  1719.  fur  Tes  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  C/l- 
ier/ di  f 'otfins , qui  établît  les  maximes  qu’on  vient  de  rap- 
porter. 

V.  Les  charges  des  décimateurs  fe  peuvent  réduire  à deux 
principales.  La  première  eft  de  païer  la  portion  congrue  au 
Curé  Si  à fes  V icaires , quand  ils  n’ont  pas  d’ailleurs  un  fond 
fuffifant  & certain  pour  tirer  leur  fubfiftance  i car  il  ne  faut  ja- 
mais perdre  de  vue  l’objet  de  la  dixme  , qui  eft  de  fournir  aux 
befoins  des  miniftres  de  l’autel.  C’eft  un  fond  privilégié  oui  leur 
cft  du  de  droit  divin  j mais  la  maniéré  de  le  wumir  & a’y  fup- 
plécr  par  des  moïens  les  moins  onéreux , n’eft  que  de  droit  po- 
fitif.  La  fécondé  eft  de  faire  les  réparations  du  cancel  & du 
choeur  des  Eglifes  Paroiflîales , dans  l’étendue  dcfquellcs  ils 
lèvent  ces  dixmes.  Si  d’y  fournir  les  calices , ornemens  Si  livres 
néceflaires , quand  les  revenus  des  fabriques  ne  fuffifent  pas. 
Les  Arrêts  les  ont  condamnés  d’y  emploïer  le  tiers  de  leurs 
revenus  par  chacune  année  , jufqu’à  ce  que  ces  réparations  fuf- 
fent  en  état.  11  y en  a un  Arrêt  du  4.  Janvier  164.1.  rendu  en 
forme  de  Reglevnent  entre  les  Curés  & les  gros  décimateurs. 

11  y en  a un  autre  du  premier  Avril  1670.  qui  condamne  le 
Chapitre  de  Notre-Dame  de  Reims,  gros  décimateur  de  la  Pa- 
roüTc  du  grand  Mormelon,  de  faire  rétablir  le  chœur  Si  can- 
cel de  l’Lglifc , Sc  les  mettre  ai  tel  état  qu’ils  étoient  avant 
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lewr  chute  j )&  à cet  effet  d'y  emploïer  la  moitié  des  dixmes 
qu'ils  avoient  perçues  depuis  douze  ans , & la  moitié  de  celles 
qu’ils  percevroient  dans  la  fuite.  A l’égard  des  réparations  de  la 
nef)  ce  font  les  faabitans  qui  en  font  chargez;  mais  fi  le  clocher 
étoit  bâti  defTus , & qu’il  vint  à tomber  de  caducité , les  gros 
décimateurs  feroient  obligez  d’y  contribuer  pour  la  part  & por- 
tion que  le  clocher  porterait  fur  le  Chœur, en  cas  qu’il  y en  eût. 

Suivant  les  Edits  & Déclarations  du  Roy , c’eft  aux  Paroif- 
fiens  à fournir  au  Curé  un  logement  convenable  ; les  gras  dé- 
cimateurs font  obligez  d’y  contribuer , quand  les  revenus  de  la 
Cure  ne  font  pas  fulfifans  pour  cela  ; mais  on  ne  compend  pas 
dans  cette  obligation  les  granges  & autres  bâtimens  que  les  Pa« 
roifTiens  ne  doivent  pas.  Il  y a un  Arrêt  du  Parlement  de  Tour- 
jiay  , transféré  à Doiiay , du  19.  Avril  1697.  ®*ofi  jugé  en 

faveur  du  Chapitre  de  faint  Gerv. 

Tout  gros  décimateur  fe  peut  libérer  du  payement  de  la  por- 
tion congrue  en  abandonnant  fes  dixmes  ; ce  que  ne  peut  pas 
faire  le  Curé  primitif  : outre  cette  portion  de  30a  liv.  par  an 
qu’ils  payent  aux  Curés,  conformément  aux  Déclarations  du 
Koy,  ils  font  encore  obligez  d’en  païer  à tous  les  Vicaires,  que 
les  Evêques  eftiment  nécefTaires  pour  deflervir  l’EglIfe  de  la 
Paroiffe  , fur  laquelle  ils  font  gros  décimateurs  à raifon  de 
150.  liv.  par  chacun  an;  ce  qui  a lieu  dans  les  Cures  nouvelles 
que  l’Eveque  juge  à propos  cl’ériger  ou  d’unir  cnfemble  : mais 
.quand  un  Curé  a fait  l’option  de  la  portion  congrue , le  gros 
cécimatenr,  ftiivautla  Déclaraticm  du  30.  Juin  léjo.  peut  l’obli- 
ger de  prendre  en  déduélion  des  trois  cens  livres,  les  fonds  & 
Tes  portions  de  dixmes  dont  il  joüiflbit  dans  le  temps  de  fon 
option,  en  faifant  eftimer  ces  fonds  par  des  experts , dont  les 
parties  doivent  convenir , ou  qui  font  nommés  d’offices.  Les  fuo 
oefleurs  du  Curé  qui  a fait  choix  de  la  ponion  congrue  , né 
peuvent  plus  vàrier , ni  demander  à rentrer  dîuns  les  bkns  qui 
ont  été  abandonnés  : je  ne  fçai  point  de  préjugés  en  faveur 
<lc  cette  opinion , que  je  croi  véritable  dans  trois  cas , i**  quand 
l’abandon  eft  fait  au  Curé  primitif  ou  au  gros  décimateurs 
a*,  quand  cet  abandon  n’dl  point  fufpecf  de  baude  ni  de  capa« 
tion  ; 5".  quand  dans  cette  abandon  les  anciens  domaines  de  la 
■Cure  ne  font  point  compris  ;icar  une  tranfaftion  faite  parut»  Cu- 
té  avec  un  Chapitre , avec  un  Monaftere,  ou  memcavec  un  par- 
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ticiilier  qui  poirederoic  des  dixmesfur  fa  ParoüTc , mais  qui  ne  fe- 
roitni  gros  décimateur , ni  Curé  primitif,  ne  lieroit  point  le  Civ 
té  fuccelTeur  î encore  moins  E par  cette  tranlafUon  le  Curëavoic 
été  trompé  confidérablemcnc ou  qu’il  eut  abandonué  un  dor 
maine  , qui  de  fa  nature  eft  inalienable.- 

. Les  3CO.  liv.  de  portion  congrue , que  les  Déclarations  du  Roy 
donnent  aux  Curez,  doivent  être  païées  franches  & quittes  de  toiv 
tes  charges , à l’exception  des  décimés  & des  autres  impofitions 
du  Clergé,  qui  ne  peuvent  monter  au-delà  de  6o.  liv.  S’il  y aplti- 
Ceurs  grosdécimateursEccldîaftiqu<^ils  doivent  tous  contribuer 
au  payement  de  cette  portion  congrue  à proportion  des  dixmes 
qu’ils  pofledent,  fuivant  la  Déclaration  du  19.  Janvier  1686. 

V 1.  Encore  que  , félon  l’illuQre  Monficur  Bignon  , le  Juge 
Ecclcfiallique  puide  connoître  du  pétitoire  des  dixmes , quand  on 
n’allegue  point  l’infcodationy  ou  qu’elle  n’dl  point  inlolice,  & 
qu’il  ne  s’agit  point  d’exemption  i- neanmoins  les  conteilations  qui 
s’élèvent  fur  le  poCTelîbire  des  dixmes  , ne  peuvent  fe  porter  que 
pardevaut  le  Juge  Royal , parce  qu’il  n'y  a que  lui  qui  puiffe  con- 
noître  du  pofleuoire*  C'eil  encore  àdgi  à connoître  du  déclina» 
toire,  en  cas  qu’au  pétitoire  le  demandeur  prétende  que  la  dixmc 
fbit  pure  ecclenaftique,  &:  que  le  défendeu  r foùtiennc  le  contraire. 

Mais  c’eft  une  qiieftion  de  (çavoir  , fi  on  peut  fe  pourvoir  an 
pétitoire  pardevant  le  Juge  d’I  gUfe  , quand  le  Juge  Royal  a 
prononc'*  fur  U pofldToirc.  L’article  4^.  de  l’Ordonnance  de 
1^35).  en  défendant  de  faire  pourfuite  pardevaut  le  Juge  d’Eglife 
fur  le  pétitoire , ;ufqu’à  ce  que  le  poûUToire  ait  été  entieremenc 
vuidé  par  jugement  de  pleine  maintenue  que  les  parties 
.y  aient  fatisfait  & fourni  tant  pour  le  principal  , que  pour  les 
fruits  , dommages  & iiueiêts  , autorife  cette  procédure  î’- 
.neanmoins  feu  M.  le  Fréfidtnt  de  Lamoignon  , en  portant  la 
parole  en  qualité  d’Avocat  general  , dans  une  canle  plaidéc 
au  Parlement-  au  mois  de  Juin  16^6.  dit}  que  cet  article  dc' 
l’Ordomvtnce  n’avoit  point  eu  d’exécution  j que  les  Doéleurs 
étoient.  d’un  fentiment  contraire  , & que  la.  Cour  l'avoit  ainfi 
jugé' depuis  plus  d’un  Eéclc.  La  raifon  qu’il  en  rendit  , c’eft 
qu’en  matière  fpirituelle , on  ne  jugeoit  le  pofleflbire  que  far 
la . repréfentation  des  titres  , & qu’après  avoir  diicutë  le- 
fqnd-  Le  compilateur  du  Journal  oblerve  , que  M.  le  pre- 
mier Préfident  ( c’étoit  Mhtlei  dt  Barlajf  ) par  l’intemiptio* 

qu’il 
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^u’ii  fît  à l’Avocat  des  appellans  > fit  voir  qu’il  étoit  de  feaci- 
meiu  contraire. 


CHAPITRE  VI.. 

Det  jruiti  & réparations  des  Bénéfices. 


CE  T T E mat’iere  eft  des  dus  importantes  & des  plus  utiles. 

Pour  en  parler  avec  exaaitude,  & en  donner  une  coonoif* 
lance  ruifîfante  > il  elt  bon  de  renurquer  l’ufage  des  premiers 
fiecles  de  l’Eglife  dans  l’adminiRracion  des  fruits  £c  des  revenvs 
eccleCaftiques.  , , • ^ 

Après  l’inlUtution  & i’éreftion  des  bénéfices  en  titre",  c’cfl-à* 
dire , après  qu’on  eût  afligné  à chaque  Clerc  un  ^revenu  certain 
& proportionné  au  Service  qu'il  .rendoit  à l’Eglife  ,.,on  renoic 
■pour  maxime , que  le  Clerc  bénéficier  ne  pouvoir  pren4rç  fur 
le  revenu  de  fon  bénéfice  que  le  firaple  néceffaire*,  fie  qu’il  éco^c 
obligé  d’emplo'ier  l’excédant  en  oeuvres  pieufes.  La  raifon.  de 
cette  obligation  fe  tire  de  A nature  même  des  biens  ecclefiafti- 
ques , qui  originairement  n’ont  été  donnés  à l’Eglifê,  que  pour 
lervir  de  patrimoine  fie  de  légitime  à ceux  qui  la  fervept  ; ht 
divifion  qui  fût  faite  depuis  de  ces  biens , n|a  pû  en  changer  U 
fubflance  , fie  les  charges  imposées  dclTus , doivent  n^ceiu^ixe- 
ment  fe  tranfmettre  fur  les  deux  parties  divisées..  , ' -r 
Saint  Grégoire  le  Grand»  un  des  plus  faints  Papes, qui. aient 
rempli  le  faint  Siege , foûtient  que  les  bénéficier^  qui  toiit  l’aq- 
mône  aux  pai|vre$ , ne  font  que  leur  rendre  ce  qui  efl  à eux , 
fit  exercent,  plutôt  une  oeuvre  de  juftice  qu'une  aAion  de  mifé- 
ricorde.  Saint  jiugufit»  qui  vivoit  un  fiecle  avant,  cc^gra^ 
Pape,  dit  dans  plufieurs  endroits  de  fes  ouvrages,  qu’un  oéné- 
ficier  n’eli  pas£e  maître  du  revenu  du  bcncfice  qu’il,  polTede , 
.qu’il  n’eft  que  le  procureur  des  pauvres  j fit  que  c’eft  une  ufur- 
pation  damuable  de  s’attribuer  la  propriété  4’un,bien  qui  leur 
. appartient.  Aufli  n’ordonnoit.'il  point  de  Clercs , qu’ils  ne  s’obli- 
geaflent  à'  la  pauvreté  volontaire , fie  à la  vie  commune  de  fon 
,£:minaire:  i ..  ' ‘ • >. 

L’Auteur  des  Livres  dû  A Vie  Contemplative,  attribués  à 
faint  Trojftrt  ^écessd  plus,  au  long  cetic  matière  que  paj  un 
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Pere  de  l’Eglifc  Lts  hùns  de  l'Fghfe  , dic>il  > font  Us  varmx  des 
fidèles,  le  prix  des  péchés  , U patriMoiue  des  pauvres  * ainfi  on 
‘voie,  aux  pauvres  ce  quen  d:»»e  aux  riches  , & l'on  pert  tout  ce 
qu'on  donne  à,  ceux  qus  font  dans  Cahondance  s un  riche  EccU- 
jfiaflique  ne  peut  recevoir  Jans  péché  , ce  qu'il  refcit  jans  befoin  , 
parce  qu'il  ne  peut  le  recevoir  > fions  en  priver  un  pauvre  qui  ejt 
dans  le  befioin  ','cefi  je  charger  des  péchés  des  au  très 'que  de  rece- 
voir leurs  offrandes  . pour  fournir  non  pas  au  befioin  (fr  à lu  né- 
ce(Jité  , mats  à l'avarice  ér  au  latce  » les  pauvres  même  font  affina 
riches  s'ils  ont  de  la  fianté  i,  & ils  ne  doivent  pas  vivre  d'aunoi- 
*nes  s'ils  peuvent  vivre  de  leur  travail  ô la  jufte  récompenfie  dis 
'^travail  & du'  fiirvice  des  Ecclefiafiiques  s e fi  la  bienheureufie  éter- 
nité , cr  non  pas  une  modique  rétribution , ou  un  petit  revenu  fur 
la  terre  f l'Eglifie  prétend  bien  nourrir  fies  minifires  r mais  non  les 
' récompenfier  r eSe  ne  les  traite  pas  comme  des  mercenaires  , & la 
fiubfifiance'  quelle  leur  donne  , bien  loin  d'étre  la  fin  de  leur  tra- 
vail > nefi  qu'un  fiecours  néceffaire  pour  Us  empêcher  d'y  fiuccom- 
^bér  , ifr'i'itre  détournés  de  leurs  fondions.  D’où  il  conclud  y 
'qu’un  bénéficier  qui’ a du  bien  de  patrimoine  pour  vivre,  ne 
doit  pohn  faire  d’autre  nfage  du  revenu  de  les  bénéfices,  que 
de  le  domier  atnt  pauvres  > parce  que  c’eft  perdre  & dilEper  le 
'bien  <lc  l’Eglifcvqnc  de  le  donner  à ceux  qui  en  ont  fuffifam- 
ment.  La  déciCon' de  ce  Pere  ell  d’aiKant  plus  conliderable , 
fff""-  7-  in  qu’elle  eft  citée  dans  le  Concile  d’Aix-l4-Chapelle  en  8i6.  Ca- 
non  & dans  le  Droit  Canonique. 

■ Suivant  ce  principe,  les  beneheiers  font  fimplement  les  pro- 
, cnrcürs'des  pauvres,  les  occonomes  les  difpcnfateurs  des  re- 
^ 'vernis  ecclefuftiques  qui  font  entre  leurs  mains  i & s’ils  ont  du 
* ’ ,bien'  d’ailleurs , ils  en  doivent  vivre  , fans  coucher  aux  revenus 
. . le  aux  biens  de  l’Eglife. 

C’eft  la  difpofition  d’un  autre  Canon  cité  dans  le  Decret  fous 
■’  'le  nom  de  fzmt  fierôme , qui  traite  de  lacrüeges  ceux,  qui  aïanc 

‘ ‘ d.ins  leur  patrimoine  de  quoi  pourvoir  à leurs  befoios , pren- 
c.  it.  f.  n.  lé  bien  'des  pauvres  , & s’en  attribuent  la  joiiilTance  *.  de- 
Cou.  mit.  ficos  autem  illos  canvenit  EcclefU  fiipendiis  jufitntari  , quthus  pa- 
rentum  ac propinquorum  nuHa  fiffragantur.  ^ui  esuttm  bonis  pat en- 
-,  , . tum  cr  opibus  Jujientari  poffunt , ^ quod  pauperum  efi  accipiunt  » 

fiuriiegium  profect'o  conimittunt.  ■ ^ ■ > ■ . , > 

Ces  principes  font  autorisés  par  la'  conduite  d’un  grand  non»- 
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bre  de.  Saints  des  Cx  premiers  fiecles  de  l’Eglifc , qui  renon- 
^çoient  à leur  patrimuine  en  embraflaur  la  Clericature  > ou  qui 
s’étanc  réferves  de  quoi  vivre  > diflribuoient  aux  pauvres  tout 
le  revenu  des  Eglifes  dont  ils  e'toicni  pourvus.  Le  partage  dci 
biens  ecclefiaftiqiics  fuccéda  à ccc  ufage  > & tant  qu'il  fut  en 
vigueur,  il  y eût  toujours  un  tiers,  on  pour  le  moins  un  quart, 
delliné  pour  les  réparations  des  Eglifes  , auquel  les  bcnencicrs 
ne  pouvoieni  toucher  : ils  ne  joüiiloient  quede  la  part  qui  leur 
étoit  annexée,  comme  de  (impies  ufufruitiers,  encore  dévoient* 
ils  rendre  compte  : on  pourroit  le  prouver  facilement  par  un 
grand  nombre  d’exemples,  de  ce  qui  s’eft  paflé  jufqu’au  dix  ou 
onzième  fiecle.  Mais  cela  nous  meneroit  trop  loin  , & nous  fe* 
roit  fortir  des  bornes  de  ce  Traité.  Nous  nous  contenterons 
(ieulcmcnt  d'un  exemple  particulier  , & pour  ainfi  dire  domef- 
tique  , pour  faire  connoitre  le  fentiment  de  l’Eglife  Gallicane 
fur  cet  article. 

M.  du  ftrrter  Préfident  au  Parlenient  de  Touloufe,  & Am- 
balTadeur  de  France  au  Concile  de  Trente  , y foûtînt  avec 
beaucoup  de  force  & d’érudition  , que  les  bcneficiers  n’étoienc 

2u’ufufruitiers  des  revenus  de  leurs  oeneHces.  11  eft  certain  que 
epuis  le  partage  des  biens  de  l’Eglifc  & l’établiflèment  des  oc- 
nenccs  en  titre,  l’ufage  confiant  noit , que  tout  ce  qui  fe  trou» 
voit  en  la  polTeflion  des  Clercs,  lors  de  leur  mort , provenant 
des  benehees  qu’ils  polTedoient , étoit  réuni  à la  malTe  commune 
de  l’Eglife  qu’ils  avoient  delTervic  i k au  defFaut  de  collègues , 
pafToit  au  luccefTeur  , qui  devoir  les  adminiflrcr  comme  les 
relies  des  biens  de  l’Eglile.  Le  quatrième  Canon  du  neuvième  Ttm.  t. 
Concile  de  Tolede,  ordonne  là-deûus  un  jufte  tempérammentj  il 
veut  que  les^biens  des  beneheiers  qu’ils  auront  aquis  depuis  leur 
Ordination , fuient  partagés  également  entre  l’Eglife  & leurs  hé^ 
ritiers,  foit  que  ces  biens  foient  venus  de  leur  patrimoine  oi|  ' 

de  leur  épargne  { il  ajoûte  , que  ceux  qu’ils  auront  aquis , ou 
qui  leur  feront  venus  d'autre  endroit  que  des  revenus  ds 
FEglifc  , ils  en  pourront  dil{x>fer  à leur  volonté,  fans  qu’on 
puilFe  les  regarder  comme  des  biens  ecciclîaftiques  ; que  s’ils 
meurent  fans  en  difpofer , l’Eglife  du  bcnchce  ou  leur  fuccef- 
feur  en  héritera.  La  difpofition  de  ce  Canon  femble  avoir 
donné  lieu  à l’ufagc  que  nous  fuivons  aujourd'huy , dont  on 
parlera  dans  la  fuite.  Les  Papes  s’emparèrent  enfuite  de  ces  re« 
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venus  fous  le  nom  de  dépouille  du  défuiic  y qu’ils  réürvirem.  fC 
appliquèrent  à la  Chambre  Apoftoltque  arec  d’autant  pim  de 
facilite , que  perfomie  ne  s’y  oppofoit.  Mais  en  1585.  chaHet 
V I.  ordonna  1 que  les  parens  des  de'funts  hériteroient  de  ces 
dépoiiilles , ainfi  qne  des  autres  biens  qu’ils  pourroient  avoir 
lailTés.  ) Cette  Ordonnance  fût  renonvellec  en  14  Et  en  15^0. 
Pie  I Vt  fit  une  Bulle  > par  laquelle  il  applique  à la  Chambre 
Apoftolique  non  fcnlcment  la  dépoüille  des  revenus  ccclefi^^H- 
ques  des  Clercs , mais  encore  tout  ce  qu’Hs  pourroient  avoir 
aquis  par  un,né£»oce  défendu,  ou  par  toute  autre  voïe  qui  fe- 
roit  contre  les  Canons,  Nous  n’avons  jamais  reçu  en  France 
cette  Bulle , & rul'affe  d’aujourd’huy  cft  de  s’en  tenir  à la  difpo- 
fffion  de  l’article  >56.  de  la  coutume  de  Paris,  qui  a paffé  en 
droit  commun  dans  le  Royaume  contre  les  maximes  au  droit 
Canonique.  ^ 

Cet  article  veut  que  les  parens  & lignagers  des  Evêques  8c 
awres  gens  d’Eglifc  fcculiers , leur  fuccedenr.  La  raifon  pour 
laquelle  cette  ulage  s’eil  introduit  en  France}  eft  que  les  béné- 
fices ont  leurs  charges  Ce  leurs  conditions  ; comme  les  r^ara- 
tiuns  , bàtimens,,  aumônes  & autres , aufquels  le  bénéficier  ti- 
tulaire aïanc  fatisfair , le  relie  des  revenus  appartient  & pafie  à 
fes  parens  comme  les  autres  bicm  ; femblablcs  en- cela  aux  ufu- 
fruitiers  qûL  peuvent  pereev<ùr  toute  l’utilité  & commodité , & 
tout  le  revenu  annuel  des  biens  dont  ils  ont  rufnfrait , & dif-  • 
pofer  librement  des  fruits  qui  en  proviennent.  Les  fruits  d’ua 
bénéfice  font  toutes  ks  chofes  qui  en  compofent  le  revenu  > 
comme  les  dixmes,'  grains , ln>ks , moulins , cens  & rentes, 
il  Les  bcneficiers  peuvent  dilpofer  par  teftament  des  fruits  de  ' 
leurs  bénéfices  recueillis , qui  font  devenus  meubles,  & confi- 
derés  comme  tels  dans  leur  fiiccdlion  : s’ils  n’en  oru  point  dif- 
posé,  ils  appartiendront  û hors  héritiers  ah  infeflat , fclonlacoû- 
iumc  getieralé  du, Royaume  & la  Jurifprudencc  des  Arrêts» 

[laree  t]ue  les  fruits  ne  rétrogradent  point , & que  le  nouveau 
icntficier  fe  doit  contemér  des  fruits  qui  font  à cucillLr  lors  de 
fa  prife  de  polTelRon.  Mais  fi  le  bénéficier  décédé  dam  le  cours 
de  l’année  » les  fruits  de  la  même  année  cueillis  ou  à cueillir  , 
fc  doivent  partager  par  proportion  entre  les  héritiers  du  défiint 
&:  le  fucteflcur  du  bentfice , en  commençant  l’année  au  pre- 
mier de  Janvier  } de  forte  que  les  héritiers  ne  feront  fondes  que 
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dans  une  parc  proportionnée  au  fervice  rendu  par  le  défunt  juC- 
cpi’au  )our  de  fou  décès , &:  le  fuccefleur  doit  avoir  le  furplus. 
C’cft  la  difpoGcioD  de  pluficurs  Arrêts  rapportés  par  M.  Loùtt 
& fon  Commentateur  , qui  doit  s’étendre  aux  bénéfices  Cmple; 
fuivanc  un  Arrêt  du  ii.  Juillet  1386.  parce  que  tous  les  béné- 
fices ne  fe  donnent  qu’en  vue  du  fervice  que  le  titulaire  doit  à 
l’Eglife'  > nous  avons  quelques  Auteurs  qui  font  contrares  à 
cette  opinion. 

II  a même  été  jugé,  que  les  fruits  & arrerages  d’une  penCon 
annuelle  fur  une  Chapelle  , dévoient  appartenir  à l’héritier  de 
celui  qui  la  tenoic . èc  non  à celui  qui  fuccédoit  au  bénéfice. 
Ce  n’cft  plus  à préfent  une  queftion  au  Palais  s la  maxime  y eR 
conllante  ôc  étaulie  par  pluficurs  Arrêts , que  ces  fruits  fe  par- 
tagent entre  les  nottveauK  titulaires  &c  les  héritiers  du  défunt  > 
à proponion  du  temps  qu’il  a vécu.  Ainfi,  file  défunt  titulaire 
eft  mort  au  premier  de  May , fes  héritiers  auront  le  tiers  des 
fruits , & les  nouveaux  titulaires  les  deux  tiers  i s’il  eil  décedé 
au  premier  dtrjuillcc,  les  fruits  fe  panaeeront  par  moitié;  & s'il 
décode  au  premier  Septembre  , les  heritiers  auront  les  defix 
tiers  des  fruits  > & le  nouveau  titulaire  n’en  aura  que  le  tiers  > 
êc  ainfi  du  relie. 

Mais  fi  les  bcncficiers  avoient  fait  des  aqtiificions  au  nom  de 
l’Eglife  , elles  devroient  appanenir  à l’Eglife  fuivanc  le  fenti- 
ment  de  M.  Charles  da  Moulin  , qui  dit  : que  fi  l’Evêque  avoir 
aquis  au  nom  de  fon  Eglife , cette  aquifition  ne  feroie  pas  hé- 
réditaire i ainfi  qu’il  dit  avoir  été  jugé  contre  les  héritiers  d’un 
JEvêque  de  Chartres.  Il  a éré  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  10. 
Janvier  1607.  pour  une  maifon  en  forme  de  college  > achetée 
^ la  vil'e  d’Auxerre. 

. Les  héritiers  qui  fuccedent  au  bénéficier , font  tenus  des  dé- 
molitions, & détériorations  faites  par  le  défunt  dans  les  biens 
dépendans  du  bénéfice  i & de  réparer  & mettre  les  lieux , terres 
êc  fermes  en  état.  Ils  y ont  été  condamnés  par  les  Arrêts.  Ces 
réparations  ne  s’étendent  qu’aux  lieux  qui  lont  en  entier  Sc  en 
nature,  & quii()cuvenc  & doivent  être  clos  & couverts,  &:  non 
aux  lieux  ruinés  , ni  à la  conRruclion  de  nouveaux  bàtimens,  à 
moins  que  ce  ne  foie  le  dernier  titulaire  de  qui  ils  font  héritiers» 

3ui  les  ait  fait  démolir  pour  fa  comnaodité  particulières  c’cft  la 
ifpofu'toQ  des  Lettres  Pjueuces  de^charics  l X.  du  3,  Novembre 

S f iij 


Atf.  Lcoet, 
Lett.  f.  fpm* 

f9ÂIT4  11. 

Bi*>!hth.  Cmw, 

têM.  i.f.  4if. 


rit  iS» 


D#  , 
f.T  tMnàtnrm 
Cwtttmê  di 
p4m.«r^  f5f. 
M.  Btugmur, 
Litt.  Z>. 


BtHiofh  Csn» 
tom,  I 

Dt/init.  CsM» 
7»J. 


Digitized  by  Googlè 


TêtUAno»  ( 
R Cfti.l  .ies 
ijTâii.n.  tcm* 

4- 

CAŸ'tfkl.  Ex 
Lifttris  , Ex- 
tri  , dt  ti»- 

Unrib, 

<Jè4)mitr,fut 
/«  RrA^txat. 

K.I01  Ef- 

fii/isrum , iff 

préi/ktA,vrfà,, 
deptrtunt, 
Biéhrtb,  Cm»* 
um.  51;. 

V,  ItSMneUnt 
Mewairo  du 
Cltrfê  , tfim, 
X.  tu.  f. 


M.  Uktt . 
Lftt,  R.  frm» 

50. 


Ch$p:n  , df 
fmcTA  R»ht. 

Uh  X.  Ô*  élibi. 


316  TR  A ITF  DES  MAT.  BENEFICI  ALES. 

1 571.  iH-gillréesau  Parlement  le  ri.  Décembre  de  la  même  année. 

Les  titulaires  des  bénéfices  font  donc  tenus  des  réparations  de 
leurs  bénéfices  ; & s’ils  n’ont  pas  eu  foin  de  les  faire  pendant 
lotir  vie , les  héritiers  après  leur  mort  y font  obligés,  & les  biens 
des  défunts  hypothéqués  du  jour  de  la  prife  de  poflèflion.  La 
difficulté  feroit  de  f^avoir  quelles  réparations  doivent  les  bene- 
ficiers  5 quelques-uns  prétendent  réduire  leur  obligation  aux . 
moïennes  & aux  menues , à l’exemple  des  ufufruitiers  > mais  cet 
exemple  n’a  pas  d’application  jufte , car  les  propriétaires  font 
dans  la  nécellité  de  faire  les  grofles  réparations  à la  décharge 
des  fermiers,  & à la  différence  des  ufufruitiers  ordinaires. 

En  effet,  fur  qui  les  beneficiers  pourroicnt-ils  rejetter  cette 
charge  ; Ils  joüilfenc  de  la  portion  des  fruits  de  leurs  bénéfices , 
qui,  dans  le  temps  du  partage  des  biens  ecciefialUques enqua* 
tre  parts,  étoit  deftinéepour  la  fabrique,  dont  la  charge  prin- 
cipale étoit  de  faire  les  réparations  î ainfi  il  faut  tenir  pour  conf- 
tant  qu'ils  doivent  toutes  fortes  de  réparations  , les  groffes 
copime  les  moïennes  & les  menues,  à moins  qu'ils  n’en  aient 
chargés  les  fermiers  par  une  claufe  particulière  de  leurs  baulxj 
auquel  cas  le  fucceOeur  dans  le  bénéfice  aïant  intenté  fon  ac- 
tion contre  les  héritiers , ceux-ci  pourront  la  dénoncer  aux  fer-, 
miers  , aux  fins  d’être  déchargés  des  demandes  formées  con-‘ 
tr’eux  ; mais  le  fuccclTeur  ne  lera  point  obligé  de  difeuter  le 
fermier  avant  les  héritiers,  qui  par  leur  feule  qualité  font  obli- 
gés à fatisfaire  aux  dettes  du  defunt , dont  tous  les  biens  font 
hypothéqués  du  jour  de  fa  prife  de  poffeflion  à l’aquit  des  char- 
ges. Juge  par  Arrêt  du  14.  Mars  1603.  contre  les  héritiers 
de  M-  te  Carditvil  PtUavé  Archevêque  de  Sens. 

11  eff  vrai,  que  par  les  Ordonnances  de  Charles  I X.  du  lo. 
Septembre  1568.  18.  Septembre  1571.  & 3.  Novembre  1571.  lei 
beneficiers  ont  été  déchargés  des  grolTes  réparations  i mais  ces 
Ordonnances  ont  été  rendues  fur  des  conlidérations  particu- 
lières , pour  des  lieux  entièrement  ruinés , Si  non  pour  ceux  qui 
étoient  en  nature,  & qui  pouvoient  être  tenus  clos  & couverts} 
dans  des  circonAances  de  tenms  de  guerre,  dos  troubles  de  la 
Religion  , ou  par  une  autre  force  majeure.  Ce  qui  forme  une 
exception  favorable  qui  confirme  la  réglé  generale  en  d’autres 
cas } aufiî  la  Cour  par  l’Arrêt  de  vérifTcation  du  11.  Décembre 
157  t.  rendu  toutes  les  Chambres  aflemblécs,  ajoûta  cette  limi- 


I 


Digitized  by  Google 


Liv.  III.  Ch  AP.  Vl.  DES  FR.  ET  REP.  DES  BENEF.  3x7 
ration  , fi  ce  n’cft  que  lefUites  ruines  fuCenc  arrivées  par  la 
■ faute  notable  ou  négligence  des  beneficiers  > auquel  cas  ils  en 
feront  tenus. 

' Pour  dcfcendre  çréfentemcnt  dans  le  détail , les  Eglifes  Ca- 
.thedrales  doivent  etre  réparées  aux  frais  & dépens  communs 
de  l’Evêque  & du  Chapitre.  C’eft  la  réglé  ordinaire  qui  doit 
•être  fuivie  » à moins  que  le  contraire  ne  loit  porté  par  les  Con- 
cordats de  partition  faits  entr’eux , ou  que  la  choie  ne  foie  au- 
trement réglée  par  l’ufage  & la  poOefiion  , qui  fait  loy  dans 
cette  occafion.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  11.  Fé- 
vrier i<j86.  rendu  contre  l’Evêque  d’Angers  & fon  Chapitre, 
il  fût  dit  que  l’Eveque  feroit  tenu  d’cmploïer  la  quatrième 
partie  du  revenu  de  fon  Evêché  pour  les  réparations  qui  étoient 
a faire  à l’Eglife  & aux  lieux  dépendans  de  fon  Evêché,  & a 
lui  enjoint  de  pourfuivre  les  héritiers  du  défunt  Evêque  pour 
la  part  qu’ils  y dévoient  contribuer. 

A l’égard  des  Abbaïes , Priairés  conventuels , Eglifes  & bâ- 
timens  réguliers  qui  en  dépendent , il  faut  obferver  ce  qu’on  a 
déjà  dit  ailleurs,  que  depuis  l’introdufHon  des  Commandes,  le 
temporel  des  Abbaïes  & Prieurés  conventuels  eft  ordinairement 
partagé  en  trois  lots  j dont  il  y en  a un  pour  l’Abbé  ou  Prieur 
Commandataire  , un  autre  pour  les  Religieux  , & le  troifiéme 
deliiné  pour  les  charges  donc  les  réparations  font  une  partie 
confidcrable.  Ce  troifiéme  lot  eft  fouvent  mis  entre  les  mains 
de  l’Abbé  ou  Prieur , à condition  d’accomplir  la  deftination  : 
fouvent  il  eft  partagé  entre  l’Abbé  & les  Religieux  qui  divi- 
fent  aulfi  les  «harges  entr’eux  s ce  qui  dépend  des  termes  & 
des  difpofitions  des  Concordats  de  partition.  C’eft  la  Jurifpru- 
dence  de  toutes-les  Cours  du  Royaume , & la  difpofition  des 
Arrêts  qui  ont  autorisé  ou  ordonné  le  partage  des  biens  des 
monafteres  entre  l’Abbé  & les  Religieux.  L’ufage  eft  d’appel- 
lcr  le  procureur  du  Roy  des  lieux  pour  faire  ordonner  la  vi- 
fite , & voir  les  réparations  qui  font  néceftaires , afin  de  fta- 
tuer  fur  Ces  conclufions. 

Pour  les  bénéfices  fimples  ou  Chapelles , les  titulaires  qui  per- 
çoivent tous  les  fruits  , doivenc  aulfi  toutes  les  réparations  } fi 
cependant  elles  étoient  confiderables , ils  ne  font  pas  obliges  d’y 
emploïer  tout  le  revenu  de  leurs  bénéfices  i de  de  fe  priver  de 
la  iubfiftance  qu’ils  en  doivenc  retirer.  Mais , comme  dans  l’an- 
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eicn  parcage  des  biens  de  l’Efflifc  & félon  la  dirpoficion  dcf 
Canons  , il  y avoic  un  tiers  deitiné  pour  la  fabrique  & pour  les 
réparations  j les  Arrêts  ont  condamné  les  bénéficiers  d’cmploïer 
en  réparations  le  tiers  du  revenu  de  leurs  bénéfices  toutes  char- 
ges déduites  , à compter  du  jour  qu’ils  font  entrés  en  poOefllon» 
& de  continuer  pendant  leur  joüiüance. 

A l’égard  des  Eglifes  ParoilTiales  , l’article  5X-  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  , rendu  fur  les  remontrances  du  Clergé  de 
France  < ordonne  que  les  Evêques  & autres  fuperieurs , en  fai- 
fant  leurs  vifites , pourvoïeront  les  Juges  des  lieux  appelles,  à 
ce  que  les  Eglifes  loient  fournies  de  livres , croix , calices , clo- 
ches , & ornemens  néceflaires  pour  la  célébration  du  fcrvicc 
divin  j & pareillement  à la  reftauration  & entretenement  des 
memes  Eglifes  2c  édifices  d’icelles  » en  forte  que  le  fervice  di- 
vin s’y  piiUre  commodément  2c  diiëmcnt  faire  & à couvert , & 
que  les  Curés  foient  convenablement  logés  ; il  eft  encore  en- 
joint aux  Officiers  de  tenir  la  main  à l’execution  de  ce  qui  fera 
ordonné  pour  ce  regard  i 2c  à ce  faire , les  marguilliers  & Pa- 
roilïïens  contraints  par  toutes  voies  ducs  & raifonnables , même 
les  Curés  par  faifie  de  leur  temporel , à porter  telle  paa  & por- 
tion defdites  réparations  2c  frais  qui  feront  arbitrés  par  leidits 
Prélats , félon  que  le  revenu  des  Cures  le  pourra  commodément 
porter. 

Ce  reglement  a été  confirmé  par  l’article  3.  de  l’Edir , drefle 
fur  les  remontrances  de  l’AfTemblée  generale  du  Clergé  de 
France  tenue  à Melun  en  1579.  ôc  par  une  Déclaration  du 
Roy  du  iS.  Février  1661.  regiftrée  en  Parlcmenc.  Enfin  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  l^ris,  rendu  en  forme  de  Regle- 
ment le  14.  Mars  1673.  fur  la  remontrance  de  M.  le  Procureur 

Îcneral , qui  ordonne  l’exécution  des  Edits , Ordonnances  2^ 
)éclarations  ci-defTus  : il  eil  dit  , que  les  Ordonnances  des 
•Evêques  fie  Archidiacres  fur  les  réparations  feront  exécutées 
par  provifiou  contre  les  marguilliers  & fabriciens  acfuellernent 
en  charge,  fi  les  fabriques  ont  un  revenu  fufiifant  j linon  con- 
tre les  gros  décimatcurs,  jufqu'à  la  fomme  de  cent  livres,  2c 
pour  le  rétablifTement  des  réparations  néceflaires  du  Chœur  dçs 
Eglifes , jufqu’à  la  fomme  de  deux  cens  livres  contre  les  dée.h 
. mateurs  i 2c  à l’égard  de  celles  concernant  les  logemens  des 
Curés,  enjoint  apx  Officiers  des  lieux ^ de  fajre  incefiTammenc 
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jflembler  les  habitons  pour  y pourvoir  . & rcgler  quelle  parc 
chacun  d’eux  fera  tenu  d’y  contribuer  j & en  attendant  que 
les  logemens  forent  en  état  d ctre  habités , faire  lever  fans  frais 
fur  toute  la  Communauté  > & à proportion  de  ce  que  chacun 
paie  de  la  taille»  jufqu’à  la  fomme  de  quarante  livres,  fî  be- 
foin  eft  par  an , pour  le  louage  d’une  maifon  oii  le  Curé  puifle 
habiter  i &c  les  Ordonnances  , faihes  &:  contraintes  faites  en 
vertu  des  fcntences  des  Officiers  pour  l’exécution  des  Ordon- 
nances des  Archevêques  & Evêques  , exécutées  nonobftant  op- 
pofitionsou  appellations  quelconques  i fanspréjudice  neanmoins 
aufdits  décimateurs  , marguilliers  & habitons,  de  contelteren- 
tr’eux  pardevânt  les  Juges  Royaux  des  lieux , quelle  part  êc 
portion  ils  feront  tenus  à’y  contribuer. 

L’ufage  établi  & confirmé  par  cet  Arrêt  , eft  que  les  gros 
décimateurs  font  obligés  aux  réparations  du  Chœur  & canccl 
de  l’Eglifepour  le  tout}  s’il  y a plufieurs  gros  décimateurs  dans 
une  même  Paroiflè , ils  y doivent  contribuer  à proportion  des 
dixmes  qu’ils  lèvent , & chacun  d’aix  peut  y être  contraint  fo- 
lidairement,  fauf  le  recours  les  uns  contre  les  autres,  fuivant  la 
difpoficion  de  l’article  zi.  de  l’Edit  de  1695.  Ils  font  auffi  tenus 
des  réparations  du  clocher  élevé  fur  le  Chuciir.  Si  ces  répara- 
tions font  conflderables  , êc  ne  peuvent  être  faites  tout  d’un 
çoup  fans  incommoder  les  décimateurs , ils  doivent  y emploïer 
le  tiers  des  dixmes  qu’ils  perçoivent , & quelquefois  même  la 
moitié,  tant  & ft  long- temps  qu’il  fera  néceftaire  pour  fournir 
à ces  réparations.^  C’eft  la  difpofition  précife  d’un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  premier  Avril  1670.  rendu  contre  le  Cha- 
pitre de  l’Eglife  de  R^ims,  ^ui,  comme  gros  décimateur,  fut 
condamné  aemplqïer  Ja  moitié  des  dixmes  qui  perçoit  aux 
réparations  des  Paroifles  dont  il  eft  décimateur.  Par  un  au- 
tre Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30.  May  1659.  les  gros 
décimateurs  avoient  déjà  été  condamnés  i faire  les  réparations 
du  clocher,  auffi-bien  que  du  Chœur»  il  eft  vrai  que  dans  l’ef- 
pece  de  cet  Arrêt,  le  clocher  étoit  bâti  fur  l’édifice  du  Chœur, 
dont  les  pilliers , les  voûtes  & les  arcades  étoient  ruinés  , & 
leur  ruine  avoit  entraîné  celle  du  clocher.  Par  un  autre  Arrêt 
du  9.  Juin  1668.  le  Chapitre  de  Senlis  fut  condamné  au  rétablif- 
fement  du  clocher  de  l’Eglife  de  faint  Waft , en  l’état  où  il 
ÿvoit  toujours  été  } mais  comme  il  n’çft  pas  expliqué  où  étoic 
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Ctué  le  clocher  , la  quefHon  femblc  encore  entière.  Quand  le 
clocher  eft  bâti  fur  la  nef,  en  ce  cas  , c’eft  aux  Paroifliens  à 
l’entretenir  j parce  que  , fuivant  l’article  ix.  de  l’Edit  de  1695. 
la  nef  des  Eglifes  doit  être  entretenue,  & réparée  aux  dépens 
des  habitans  de  la  Paroifle,  anflî-bien  qne  les  Chapelles  collaté- 
rales & la  clôture  des  cimetières  : mais  fi  le  clocher  étoit  tombé 
par  c.aducité  ou  autre  accident , il  feroit  jufte  d’obliger  les  gros- 
déciiniteurs  à fa  reédificaiion.  Si  les  dixmes  ecclefiaftiques  ne 
fuffifent  pas  pour  ces  réparations,  l’article  ri.  de  l’Edit  de  1695. 
ordonne  que  les  dixmes  inféodées  y feront  alTujetties  folidaire- 
nicnt.  Il  y a un  Arrêt  du  grand  Confcil  du  17.  Septembre  1670. 

?[ui  a jugé  , que  les  gros  décimateurs  n’étoient  obligés  qu’à 
ournir  les  livres  & non  pas  les  ornemens  j mais  il  faut  que  cec 
Arrêt  foit  intervenu  dans  des  circonftances  particulières i car 
d.tns  les  réglés  les  gros  décimateurs  font  tenus  de  fournir  des 
ornemens  aulfi-bien  que  des  livres.  Cependant , quand  les  fa- 
briques font  en  état  de  fournir  à ces  dépenfes , les  habitans  ai- 
ment mieux  les  achetter,  que  d’avoir  procès  avec  les  gros  dé- 
eimateurs,  dont  plufieurs  ne  fournifTent  jamais  rien  fans  plaidcr- 
11  faut  d’abord  emploïer  à ces  réparations  le  revenant  bon  ôc 
reliquat  des  fabriqnes , & au  deffaut  les  deniers  communs  pro- 
venans  des  communes , prairies  & autres  revenus  appanenans 
aux  habitans  en  general  j fi  cela  n’étoii  pas  fuffifant , chaque 
habitant  doit  être  contraint  d’y  contribuer,  à proportion  du 
domaine  qu’il  poflede  en  la  Paroifie  j mais  il  fa^t  trois  chofes 
préalables,  i*.  Un  procès  verbal  de  la  néceflîté  de  ces  répara- 
tions, dreffé  par  les  Archevêques  & Evêques,  x*.  Un  devis  ou 
efiimation  des  ouvmges,  fait  par  les  Commiflaires  départis  dans 
les  Provinces  ou  par  leurs  utbdélégucs.  3”.  Une  déhberation 
des  habitans  fur  les  moiens  les  plus  propres  pour  fournir  à 
cette  dépenfe. 

A l’égard  des  Curés , ils  doivent  contribuer  aux  réparations 
des  Eglifes , i®.  S’ils  font  décimateurs , à proportion  de  leurs 
dixmes , toutes  charges  déduites  auparavant  avec  les  autres  dé- 
cimateurs : mais  il  faut  toujours  qu’il  leur  refte  trois  cens  livres 
de  revenu  annuel  outre  le  cafucl , le  çreux  de  l’E  glife  & les 
fonds  chargés  de  fondation.  1®.  S’ils  font  réduits  à la  portion 
congrue , ils  font  exempts  de  cette  contribution  , encore  qu’ils 
poiledent  quelques  dixmes  à la  dédutUon  de  ladite  portion. 


Digitized  by  Googl 


Lt  V.  III.  Chap.  VI.  DES  FR.  ET  REP.  DES  BENEF.  551 
5'.  S’ils  ne  fonc  pas  de'cimateursni  réduits  à la  portion  congrue, 
& que  les  anciens  domaines  de  leurs  Cures  excédent  la  fomme 
de  trois  cens  livres } en  ce  cas  les  Archevêques  & Evêques  peu- 
vent arbitrer  quelles  portions  defdites  réparations  ils  doivent 
porter.  Suivant  la  dilpolition  des  articles  51.  de  l’Ordonnance 
de  Blois  ; 3.  de  l'Edit  ae  Melun  & la  Déclaration  du  i8.  Février 
1661.  cette  part  & portion  peut  aller  jufqu’au  tiers  de  leur  re- 
venu , toutes  charges  déduites , pourvu  qu’il  leur  refte  300.  liv. 
au  moins  fans  comprendre  le  cafuel  & les  fondations. 

Le  Concile  de  Paris  tenu  en  134^.  Canon  10.  celui  de  Nar- 
bonne tenu  en  1551.  Canon  3t.  celui  de  Roüen  tenu  en  i^Sr.  & 
celui  de  Bordeaux  tenu  en  1384..  veulent  que  les  Curés  foient 
logés  aux  dépens  de  leurs  ParoHTiens  ; mais  il  faut , fuivant 
l’ufage  du  Royaume , dillinguer  les  grofles  réparations , comme 
font  le  rétablUIement  des  gros  murs,  le  rétablilTcmcnt  en  en- 
tier des  couvertures,  d’avec  les  réparations  dont  les  ufufnii- 
tiers  font  tenus.  C’eft  une  coutume  prefque  generale  d’obliger 
les  Curés , particulièrement  ceux  qui  ne  font  pas  réduits  à la 
portion  congrue  , aux  réparations  de  leurs  prefbytercs , dont 
les  ufufruitiers  font  tenus.  C’eft  la  difpofition  des  anciens  Ar- 
rêts & des  modernes.  Celui  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Jan- 
vier i68t.  rendu  contre  le  fieur  Retroi*  Curé  de  Hange  , y eft 
exprès. 

Ce  logement  du  Curé  ne  confifte  pas  feulement  dans  un  pref- 
bytere  convenable  , c’eft-à-dire  , dans  une  maifon  habitaole  , 
mais  encore  dans  des  granges , étables , écuries,  Sc  autres  com- 
modités nécellaires  pour  ramalTcr  les  dixmes  & les  befoins  d'un 
Curé  i autrefois  les  Arrêts  condamnoient  les  Paroifliens  de  gar- 
nir le  prefbytere  de  meubles  convenables  pour  l’ufage  des  Cu- 
rés, mais  l’ufage  a changé  Nous  avons  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  du  31.  Août  léii.  qui  fît  défenfes  aux  Curés  de 
faire  aucunes  levées  pour  ce  fujet. 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13.  Février  iS$t.  les 
marguillers  & habitans  de  la  Paroiftè  de  faint  Antoine  de  Conti , 
furent  condamnés  de  fournir  à leur  Curé  un  prelbytere  conve- 
nable , & de  l’entretenir  de  groftes  réparations  : mais  les  habi- 
tans ne  font  tenus  qu’au  rét^liftcment  d’un  logement  convena- 
ble , & û le  Curé  entreprenoit  de  grands  bitimens  qui  ne  fe- 
roient  j>as  cftimés  néccllairei  i U a été  jugé  par  un  Arrêt  du 
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Parlement  de  Paris  du  x}.  Janvier  1663.  que  les  habitans  n’ca 
feroient  point  chargés. 

Etï  Flandres  , l’ufage  eft  d’obliger  les  Curés  8c  les  décima^ 
leurs  aux  réparations , tant  des  prefbytcres  que  des  Eglifes  > les 
Curés , lorfque  les  Cures  font  confrderables,  6c  à leur  defTaut  on 
y oblige  les  décimateurs  feuls  , à moins  qu’il  n’y  aie  ufage  con- 
traire contre  les  habitant.  C’efl  là  Jurifprudcnce  du  Parlement 
dé  Doiiay  , ci-devant  établi  à Tournay  félon  M.  Pmault  des 
faiiriiVix , dans  fon  Recueil  d’Arrêts  de  ce  Parlement. 

M.  Bonifue  obferve , qu’en  Provence  l’ufage  ciV  d’obliger  les 
d'-cimateurs  de  contribuer  pour  un  tiers  aux  réparations  & reé- 
dirications  des  Eglifes  ParoilTiales , 8C  du  logement  des  Curés 
fans  dilUnélion  du  choeur  6c  de  la  nef , 8c  l’on  y regarde  le  lo- 
gement du  Curé  comme  une  dépendance  de  l’Eglife  les  deux 
autres  tiers  font  fournis  par  les  habitant  } il  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  d’Aix  rendu  en  167t.  qui  l’a  ainfi  jugé  en  fa- 
veur du  Chapitre  de  l’Eglife  d’Aix. 

Les  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble  ont  déchargé  les  gros 
décimateu rs  du  rétabliflement  des  logemensdes  Curés,  Scyone 
condamné  les  Paroiiïiens.  11  y en  a un  du  n.  Juin  r605.  rap- 
porté par  M.  d'Esptlly } & par  un  Arrêt  du  5.  May  lééy.  rap- 
porté dans  Bajjet,  il  fiit  jugé  que  les  Curés  primitifs  qui  pera 
çoivent  la  dixme  dans  une  Paroilfe,  6c  qui  outre  la  dixme,  y 
ont  des  rentes  6C  des  fonds,  ne  doivent  contribuer  à la  conf- 
trudion  de  la  maifon-  curiale  , qu’à  raifon  de  leurs  fonds  6c 


rentes. 


Par  une  Dédantion  du  Roy  du  xy.  Janvier  j6i6.  enregif- 
trée  au  Parlement  de  Normandie  le  xo.  Février  fuivant , contre 
la  coùtunie  introduite  en  Normandie , les  Archiprêtres , Doyens 
ruraux  6c  Promoteurs,  font  déchargés  des  rcpar.itions des  mai- 
fbns  prdbyrcrales  pour  l’inlnlnfance  des  fuccefTions  des  Curés. 

Un  Curé  en  prenant  poirelfion  de  fa  Cure  , peut  obliger  les 
ParoiiTIeus  de  faire  tomes  les  réparations  du  prefbytere  , fauf 
leur  recours  contre  les  héritiers  du  défunt  Curé } mais  s’il  a com- 
posé avec  CCS  héritiers , il  ne  peut  plus  fe  pourvoir  contre  les 
nabitans , meme  en  offrant  dé  rapporter  les  fommes  qu’il  a re- 
çues, fl  ce  n’ed  pour  les  grofles  réparations  dont  Icj  Paroiiïiens- 
font  tenus  } car  les  héritiers  du  dernier  titulaire  doivent  fans- 
dilhcuïté  les  moïçnncs  Sc  les  menues  réparations,  6c  Ics^rolTes 
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même  arrivt'cs  par  vétuRé  ou  autrement  ; ils  n’ont  qu’un 
feul  moïen  de  s’exempter  de  ces  derniéres>,  q^ui  feroit  d’offrir, 
de  rendre  compte  des  fraits  du  beneüce  pendant  la  joüiflance 
du  défunt , & d’en  rapporter  le  tiers , toutes  charges  déduites, 
pour  être  emploïées  aufdites  réparations.  - , 

Si  le  déftint  titulaire  avoir  fait  faire  un  procès  verbal , par 
lequel  il  parût  qne  les  lieux  étôient  en  mine  lors  delà  prife  de 
polFelIion  , cette  précrditionl  ne  le  raettroit'pas  à couvert , ni  fes 
héritiers  de  l’obligation  de  faire  les  réparations  r au  contraire  , 
comme  on  pre  fume  qu’il  composé  avec  les  héritiers  de  fun 

{)rédcccffeur,  & qu’il  en  a exigé  des  fommes  confidérables  pour 
es  réparations,  if  eft  tenu  de  les ‘faire  * indiffindement  > n au 
contraire  fon  prédecelTeut  eft  mort  infolvable,  Si  que  celafoit 
vérifié  parla  renonciation  de  fes  héritiers  à fa  fucceflion  on  au- 
trement > en  ce  cas  la  préfomption  cy-delTus  ceffe  j le  titulaire 
Si  fes  héritiers  ne  font  tenus  des  groffes  réparations  que  juf- 
u’à  concurrence  du  tiers  des  fruits  du  bénéfice , comme  il  a été 
it  cy-deflus.  ■ . ■ ' 

Si  un  bénéficier  décédé  fans  laiffer  aucun  héritier  apparent , 
fes  biens  provenus  du  revenu  de  fes  bénéfices , appartiennent  à 
FEglife  Iclon  les  difpufitions  canoniques } & au  Roy  ou  au  Sei- 
gneur haut-Jufticier,  félon  l’ufage  au  Royaume  & la  difpoO- 
tion  de  plufieurs  de  nos  coûtumes  j parce  que  ht  fucceflion  dies 
Ecclefiaftiques  non  Religieux  ie  réglé  comme'lcsfucccflioosdes 

autres  particuliers  fuiets  du  Roy.  ..  . _ . 

A l’egard  du  pécule  des  Religieux  , il  faut  ; diftinguer  s’il 
provient  de  lcur  travail , ou  de  leufs  bénéfices , ou  oftîce  perpé- 
tuel. Dans  le  premier  cas , il  leur  eft  défendu  d’avoir  ' imi  pé- 
cule; & fuivant  les  difpofitions  canoniques,  un -Religieux' qui 
a du  bien  en  propre  , doit  être  privé  de  la  fepulture  après  fa 
mort  : dans  le  fécond  cas , c’eft-à-dire  , lorfqu’un  Religieux  pof 
fede  un  bénéfice  avec  le  coofentement  de  fon  fuperieur  , il 
peut  fe  faire  un  pécule  de  fon  épargne , en  faire  des  contrats-, 
& en  difpofer  par  ade  encrc-vib,  6c  le -fuperieur  eft  tenu  de 
les  entretenir. 

Après  la  mort  de  ces  Religieux  beneficiers,  leur  pécule  ap- 
partient à l’Abbé  ou  fuperieur,  de  même  que  le  pécule. des- cû- 
nns  de  famille  appartient  ad'perey  & le  pécule  de  l’eiclave  a 
foïi  maître  feloa  1«  droit  Romaia  ;;raais,  parce  que  les  Reli-> 
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gicux  eu  ont  radminidration  à ralTun  des  charges  aurquellcs  Ils 
loue  fujets  à caufe  de  leurs  beneBces,  ils  peuvent  dirpofer  par 
aclcs  entre-vifs  de  ce  qu’ils  ont  épargné  > comme  par  vente  . 

t>ar  donation  ou  par  autre  contrat  > ils  ne  peuvent  cependant 
e faire  par  teftament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté , parce 
"qu'ils  font  incapables  de  faire  des  difpoHtions  à caufe  de  mort  > 
à moins  'que  cette  difpoHtion  ne  foit  fuivie  d’une  tradition 
réelle  & aef  uellc  > auquel  cas  elle  feroit  déclarée  bonne  & vala- 
ble fuivant  un  argument  tiré  du  droit  Romain , qui  veut  qu’une 
donation  pour  caufe  de  mort  > faite  par  un  affranchi  au  préjudice 
" du  patron  , foit  bonne  & valable , quand  le  donataire  a vendu 
la  chofe  donnée , & qu’il  l’a  mife  hors  fa  main. 

Cette  permiflion  donnée  aux  Religieux  beneBciers  d'avoir  un 
pcailc  , ne  s’étend  pas  jufqu’à  pouvoir  faire  des  aquifitions , & 
d’avoi r des  biens  Scpoflellions  en  propriété  j le  vœu  de  pauvreté  ne 
fouffre  pas  qu’un  Religieux  poQede  des  biens  en  fonds  « non  pas 
même  des  femmes  confideraoles  j & s’il  s’en  troiivoit  cher  un 
Religieux  mort,  lemonaftere  pourroit  s’en  faifir  & emparer, 
comme  il  fût  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  z6. 
Avril  16331  rendu  fur  les  conclufîons  de  M.  l’Avocat  general 
Tdon , contre  un  Religieux  de  l’Abbaïe  de  fainte  Genevieve  de 
Paris , qui  avoit  déposé  une  fomme  confiderable  entre  les  mains 
d’un  particulier , après  b mort  duquel  ce  Religieux  aïant  voulu 
b révendiquer , b Cour  en  adjugea  les  deux  tiers  au  monaflere 
& à l’Hôtel-Dieu  de  Paris.  Les  anciens  Arrêts  adjugeoient  au 
monaflere  le  pécule  des  Religieux  , mais  plufieurs  des  derniers 
Arrêts  l’ont  adjugé  aux  Abbes  Commandataires  félon  les  clr- 
confbnces.  j . 

Si  le  Religieux  étoit  pourvû  d’un  bénéfice  dépendant  d’une 
autre  Abbaïe  que  de  celle  dont  il  eft  Profès , fon  pécule  doit  ap- 
panenir  à l’Abbé  de  qui  dépend  le  bénéfice  dont  il  eft  titulaire , 
parce  qu’on  préfume  qu’il  eft  aquis  des  revenus  de  ce  bénéfice. 
C’cll  b difpofition  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufb  du 
16.  Septembre  1635.  qui  l’a  ainfi  jugé.  Pour  cet  effet  il  faut  que 
le  Religieux  ait  été  transféré  dans  un  autre  monaflere  > car  s’il 
n'y  avoir  point  été  transféré  j ou  qu’étant  transféré , il  fe  pré- 
fente  avec  l’obédience  de  fon  ancien  fuperieur  pour  être  reçù* 
ou  qu’étant  refusé , il  obtienne  difpenfe  du  Pape  pour  polleder 
le  bénéfice  dépendant  d’un  autre  monaftere  > êc  demeure  coù- 
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Jours  dans  celui  où  il  a faic  profeffion , & fans  l’obédience  de 
fon  ancien  fuperieur  j tout  ce  qu’il  aquierc , même  des  fruits 
du  benclîce  dépendant  d’une  autre  Abbaïc  ou  monaüere  ■ ap- 
|>artient  après  fon  décès  à l’Abbé  dont  il  cft  religieux,  & non 
a celui  duquel  dépend  le  bénéfice. 

On  a dit  ailleurs , que  contre  la  difpofition  du  droit  canoni-  r » j. 
que , c’étoient  les  parons  de  l’Evêque  religieux  & non  point  le 
monaderc , qui  lui  fuccédoient , parce  que  la  dignité  éminente 
de  l’Epifcopat  cflfàce  en  quelque  fone  le  voeu  de  religion  dont 
elle  difpcnfe  le  Religieux  qui  y eft  élevé-  C’eft  ce  qui  fiic 
d’aborct  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16.  Avril  m 
1583.  après  avoir  pris  l’avis  des  Chambres,  au  fujet  de  la  fuc- 
cefiîon  de  M.  l’Evêque  de  Châlons  fur  Sône  qui  avoit  été  Ja- 
cobin  > & depuis  par  un  Arrêt  du  ii.  May  1638.  rendu  en  fa-  x in.y.t.it,. 
veur  des  héritiers  de  M.  Datichy  Evêque  de  Riez  , & aupara- 
vant religieux  Minime.  On  a dit  aulfi  que  ces  mêmes  Reli- 
gieux devenus  Evêques , ne  pouvoient  fuccéder  à leurs  parens , 
luivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts  , conforme  en  cela  au  droit 
canonique.  ' . 

Les  titulaires  des  bénéfices  peuvent  louer  & affermer  le  tem- 
porel de  leurs  bénéfices  à telles  conditions  & à telles  perfonnes 

3ue  bon  leur  femble  > mais  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  , 

éfendu  aux  Gentilshommes  & aux  Officiers  de  prendre  à 4* 

ferme  les  biens  ecclefiaftiqucs.  C’eft  la  difpofition  des  Ordon-  ^ 1* 
donnances  des  Rois  Philippe  IV.  dit  le  Bel , de  Louis  X.  dit 
Hutin , & de  Pktlipp'  V.  dit  le  Long,  concernant  les  Nobles  tu.i. 
de  Champagne  des  années  1 305.  & autres. 

On  a prétendu  autrefois  que  les  baulx  faits  par  les  Eccle-  • 
fiaftiqucs  expiroient  indiûinftement  par  leur  mort  , comme 
ceux  qui  font  faits  par  les  ufufruitiers.  Il  y a une  Ordonnance  TtniMnt» , 
du  Roy  Charles  I X.  de  1568.  qui  l’a  ainfi  réglé  pour  les  baulx  thidtm. 
faits  par  toutes  fortes  de  perfonnes  Ecclefiaftiques.  Cependant 
on  a fait  fur  cela  une  diltinftion  remarquable  & bien  fondée  : 
car  ou  les  bénéficiers  font  pourvus  par  réfignation  ou  permu- 
tation, ou  bien  par  mort,  par  dévolut  & autre  voie  de  droit.  • 

Les  premiers  font  obligés  d'entretenir  les  baulx  faits  par  leurs 
prédeceffeurs , les  autres  n’y  font  pas  obligés  ; ce  qu’il  faut  en- 
tendre avec  quelque  tempéramment  > car  le  pourvu  par  mort 
ne  peut  pas  expulfer  le  fermier  fur  le  champ , il  doit  lui  biffer  • 
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faire  la  rceolte  de  l’atniée  courante.  La  raifon  de  cette  diltinc-  ' 
tion  e(l,  que  les  réfignataires  ou  permutans  tirent  leur  droit  de 
leurs  prédecelTcurs  , au  lieu  que  les  autres  le  tiennent  d’ailleurs. 
En  ce  dernier  cas  > Içs  fermiers  & locataires  n’ont  aucun  recours 
ni  avions  pour  leurs  dommages  & interets , réfultansde  l’inexécu. 
tion  de  leurs  baulx  contre ^cs  héritiers  de  leur  bailleur,  parce 
qu’ils  ont  dûs  prévoir  cet  événement,  & connoître  la  qualité  de 
la  perfonne  avec  qui  ils  ont  contradé  , fuivant  la  difpofition 
d’une  Loy  Romaine , qui  dit  : que  fi  un  ufufruiticr  a loüé  une 
ferme  pour  cinq  ans.,.  & qu’il  vienne  à mourir  dans  ce  terme, 
fon  heritier  ne  fera  point  obligé  de  faire  jouir  le  fermier. 
Le  Parlement  de  Touloufe  ufe  d’un  temperamment  , & con- 
damne le  refignataire  à laifier  jouir  Iç  fermier  , ou  à jç  rcm- 
bourfer  de  fes  avances. 

Les  baulx  faits  par  anticipation  ont  tpûjours  été  réprouvés  i 
le  nouveau  fuçceflcur  au  bénéfice,  à quelque  titre  que  ce  foit, 
n’eft  pas  obligé  de  les  entretenir.  L’Ordonnance  de  Blois  art, 
19.  réprouve  & cafle  ceux  qui  font  faits  par  anticipation  de 
temps  plutôt  que  de  fix  mois  j l’Ordonnance  de  charies  I X. 
du  7.  Septembre  1368.  citée  cy-deffus , veut,  que  toutes  fermes 
de  benences  expirent  par  la  aémiflion  , réfignation  ou  trépas 
du  bénéficier  , lauf  le  recours  au  fermier  pour  fes  dépens,  dom- 
mages & intérêts  contre  le  réfignant  ou  héritier  du  défunt  en 
cas  d’avance , fi  ce  n’eft  des  terres  de  labour  dont  les  baulx  ne 
peuvent  excéder  neuf  années  , & encore  doivent-ils  être  faits 
avec  toutes  les  folemnités  qui  s’obfervent  dans  les  baulx  du  do- 
maine. 11  faut  pourtant  diftingucr  entre  les  maifons  des  Villes 
& les  héritages  de  la  Campagnç.  A l’égard  des  maifons  des 
Villes,  il  n’y  a aucune  néceffité  de  faire  les  baulx  par  avance  i 
mais  à l’égard  des  héritages  de  la  Campagne , il  faut  de  nécef- 
fité que  cela  fs  fafle  pour  donner  le  temps  au  fermier  de  faire 
fes  préparatifs } c’ert  la  raifon  pour  laquelle  on  permet  de  louer 
les  maifons  de  Ville  fix  mois  avant  l’écheance  du  nouveau  terme , 

Sc  d'afFermer  les  héritages  de  Campagne  dix-huit  mois  ou  deux 
afis  avant  que  le  dernier  bail  foit  fini. 

Les  baulx  des  biens  ecclefiafHques  faits  avant  ce  temps-là  Sc 
p^  anticipation , doivent  être  exécutés  contre  le  bailleur  & le 
preneur,  parce  qu’ils  ne  peuvent  aller  contre  leur  propre  fait  s 
mus  fi  l’Ecclcfiallique  bailleur  vient  à mourir  avant  que  le  lo- 
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cataire  ou  fermier  loit  entré  en  joüiflance  du  bail  fait  par  an- 
xicipation  j le  fuccefleur,  même  le  réfignataire  ti’cft  pas  obligé 
de  l'entretenir  , & le  bail  eft  préfumé  fait  en  fraude.  -C’eft  Ta 
dirpoEtion  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  d“  I4-  Juillet 
I<>oi.  rendu  contre  le  fermier  de  la  terre  de  Coulongcs,  de- 
pendante  de  l’Abbaïe  de  Notre-Dame  de  Champagne  > Dio- 
cefe  du  Mans.  On  ne  doit  meme  point  de  provifion  au  fer- 
mier pendant  la  déçifion  de  l’inftance  du  procès  intenté  > ou 
des  lettres  de  récifion  prifes  contre  un  pareil  bail  5 parce  que 
tout  bail  fait  par  anticipation  de  temps  , contient  une  nul- 
lité contre  le  droit  public  & un  vice  radical , réel  & vifible  > 
ainfi  qu'il  fût  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  30.  Janvier  13S1.  fur  u.  l»mh, 
les  conclurions  de  M.  l’Avocat  general  de  Thou , en  faveur  des 
Religieufes  de  faint  Louis  de  Poiffi , Ordre  de  fabt  DoniL- 
pi^e. 

Cependant  fi  l’exploitation  de  ce  bail  eft  commencée  au 
temps  de  la  mort  du  titulaire  qui  l'a  coofenti , fon  réfignataire 
n’eu  plus  recevable  à s’en  plaindre , parçe  que  les  cnofes  ne 
font  plus  entières , & que  les  préfomptions  de  fraude  ceffent. 

5selon  la  difpofition  du  droit  canonique  > les  baulx  des  biens 
ecclefiaftiqiies  ne  doivent  être  que  de  trois  ans  î d’où  il  femble 
qu’on  puiUe  conclure  qu’un  réfignataire  ne  foit  pas  obligé  d’en- 
tretenir un  bail  plus  long  ; quoiqu 'entre  le  bailleur  êc  le  pre- 
neur«  un  bail  de  cinq  ans  8c  même  de  fepe  doive  être  exécuté , 
fuivant  une  autre  difpofition  canonique , par  laqudle  le  Pape 
Alexandre  III.  ordonne , qu’un  fermier,  à qui  on  avoit  pafle  un 
bail  de  biens  ecclefiaftiques  pour  feptans,  & qui  en  avoit  été  miùm'.rxirk, 
expulsé,  y foit  rétabli  pour  en  joüir  paifiblemcnt  jufqu’à  la  fin  *1' 
du  terme.  Cependant , fuivanc  l’ulage  certain  du  Royaume  “'*"**’ 
fondé  fur  quelques  autres  titres  du  droit  canonique,  fur  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  & fur  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts , 
les  baulx  du  temporel  de  l’Eglife  peuvent  être  faits  jufqu’à  neuf 
ans  s d’où  l’on  peut  inférer  que  tes  baulx  de  cette  qualité  qoi 
n’ont  point  de  nullité  d’ailleurs , doivent  être  tenus  & exécu- 
tés par  les  réfignataircs  & autres  qui  ont  droit  de  leurs  pré- 
decefièurs. 

Suivant  l’article  9.  de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1691.  por- 
tant création  des  œconomes  fequeftres , qui  ont  été  fupprimés 
par  un  Edit  du  mois  de  Novembre  1714.  ces  occonotries  etoienc 
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tenus  d’entretenir  les  baulx  faits  par  le  dernier  poffefleur  pour 
l’année  courante  j 8c  de  les  continuer  ou  en  faire  de  nouveaux 
pendant  deux  ou  trois  ans,  de  l’avis  du  Procureur  du  Roy, 
lur  les  lieux , 8c  après  trois  publications  aux  prônes  des 
roilTes. 


Fi»  du  troi^éme  Livre. 
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DES  MATIERES 

BENEFICIALES. 

DANS  LE  Q^U  EL  ON  EXAMINE 
tout  ce  qui  a rapport  aux  Bénéfices  & aux  Bene- 
ficiers,  luivant  les  faints  Decrets,  les  Ordonnan- 
ces du  Royaume,  & la  Jurifprudence  du  Palais. 

LIVKE  giy  AT  RI  E'  M E. 

De  la  Collation  des  Bénéfices. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Collation  des  Bénéfices  en  general. 

V A N T que  de  traitter  de  la  Collation  des  Béné- 
fices , on  a cru  qu’il  étoit  à propos  de  donner  une 
légère  idée  de  nos  ufages  > parce  que  ce  font  des 
Loix  facrées  & inviolables,  fur  lefquelles  nous  ré- 
glons nôtre  conduite  dans  la  difpolition  des  béné- 
fices. On  fe  difpenfera  d’entrer  là-deflus  dans  un  détail  qui  con- 
I Üuiroit  trop  loin , Ôc  qui  feroit  fortir  du  plan  qu’on  s’eft  pro; 
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posé.  On  ne  rapportera  donc  que  peu  de  preuves  de  ces  Liber  * l 

tés  î on  les  peut  voir  dans  les  Livres  qui  en  traittent  exprès.  \ 

11  fulBra  de  dire  ici  ce  que  M.  ie  Foix  Archevêque  de  ToU- 
loufe  > difoit  au  Pape  Cregem  XIII.  en  lui  préfentant  le  Livre 
des  Libertés  } il  ne  faut  point  chercher  d’autres  preuves  pour 
établir  la  jullice  & Vutilité  de  ces  ufages,  que  la  longue,  no- 
toire & paifible  poffeflîon  dans  laquelle  le  Royaume  s’ell  main- 
tenu , pour  les  oppofer  à la  puiflance  abfoluë  du  Pape  ,■  & la 
ramener  ou  la  contenir  dans  les  bornes  preferites  par  les  fairits 
Canons  > pofleflîon  fortihée  par  le  confentement  des  Papes , Sc 
par  l’approbation  ünivcrfellc  de  tous  les  ordres  du  Royaume  î 
nos  ulages  8c  nos  libertés  font  des  maximes  de  droit  public, 
donc  les  Conciles  provinciaux  de  France  ont  formé  leurs  dé- 
crets 5 que  tous  les  Parlemons  ont  fuivies  8c  autorisées  par  leurs 
Arrêts,  qui  font  une  partie  fi  eflentiellc  de  nôtre  Jurifprudence , 

8c  que  l'ufage  a tellement  affermies , qu’elles  tiennent  lieu  de 
Loix  preferites  dans  le  Royaume. 

Ce  ne  font  pas  les  leuls  François-  qui  ene  leurs  libertés  8c 
feurs  maximes.  L’Allemagne  a les  fiennes  qu’elle  maintient 
avec  moins  d’éclat  , mais  avec  autant  de  fermeté  que  nous- 
faifons  les  nôtres.  L’Efpagne  a les  fiennes  qu’elle  défend  avec 
vigueur  quand  on  les  attaque  > 8i  malgré  la  foumilPion  aveugle 
qu’elle  fait  profeffion  d’avoir  pour  le  Pape  , elle  reconnoît  l’in- 
dépendance de  la  Couronne  dé  fes  Rois  j les  Officiers  de  la 
temporalité  des  EVeques  y doivent  être  des  laïques  j les  Juges- 
Royaux  y connoiffent  comme  en  France  du  poffdibire  des  bénéfi- 
ces ôc  du  patronage  laïque.  Les  Royaumes  de  Naples  8c  de  Sicile  j 
la  République  de  Vende  , les  Duchés  de  Milan  , de  Mantouc  8c 
de  Savoy©,  qui  font  des  terres  d’obédience,  8c  qui  fç  gouver- 
ftent  par  le  nouveau  droit  canonique  , confervent  leurs  Loix 
particulières  , aufqu  elles  ils  ne  fouffrtnt  pas  qu’on  donne  atteinte 
dans  les  tribunaux  ecclcfialliques  j quelques-uns  de  ces  Etats 
nous  ont  donné  des  preuves  de  leur  h-rmeté  dans  ces  derniers 
temps , qui  font  connoître  jufqu’où  va  leur  amour  pour  les  Loix 
de  leurs  Pères.  Nos  Libertés  ne  font  donc  que  1 ancien  droit 
commun  8c  naturel , dans  l’obfervance  duquel  chaque  nation 
s’eft  maintenue  avec  plus  ou  moins  de  fermeté , 8c  que  la  France 
a confervé  d’une  maniéré  prefque  inviolable.  Les  Romains  ont 
changé  leur  droit',  8c  nous  avons  Confervé  celui  de  nos  Peres  ^ 
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dont  nous  faifoos  profelEon  de  ne  nous  éloigner  jamais  : Non 
fcmel  fei  aliquotics  clamai  Scriptura  devina  > trapsferri  non  eportere 
termines  à patrthns  confiitutos  >.  dit  Innocent  1.  d ans  faLettre  à 
Florence» 

La  première  maxime  de  ces  Libenés  eft , que  nous  croïons 
en  France  que  lapuiflance  que  Dieu  a donnée  à faint  Pierre  & 
aux  Vicaires  de  Jefus-Chrilt  fjs  fuccefleurs , eft  purement  fpi- 
xicuelle , & ne  regarde  que  le  falut  éternel  > & non  les  chofes 
civiles  & temporelles  î parce  que  Jefus-Chrift  nous  dit  lui-même 

Îue  fon  Royaume  n’eft  pas  de  ce  monde  > & qu’en  rendant  à 
)ieu  ce  qui  eft  à Dieu , il  faut  aufll  rendre  aux  Rois  ce  qui 
leur  appartient  j toutes  les  puifl'ances  font  établies  de  Dieu , & 
c’eft  de  lui  que  viennent  toutes  celles  qui  font  fur  la  terre  : que 
tout  le  monde  foit  donc  foûmis  aux  puiftances  fupericures  : car 
celui  qui  s’oppofe  aux  puiftances  & qui  leur  réfifte  , réfifte  à 
l’ordre  de  Dieu.  Delà  il  s’enfuit  que  les  Rois  & les  Princes  en 
ce  qui  regarde  leur  temporel , ne  font  point  fournis  par  l’ordre 
de  Dieu  a aucune  puiftance  eccleftaftique  ; qu’ils  ne  peuvent 
être  déposés  ni  direftement  ni  indireélement  par  l’autorité  des 
clefs  de  l’Eglife  ; que  nul  ne  Mut  difpenfer  leurs  fujets  du  fer- 
ment de  fidélité  , & de  robéiilance  légitime  qu’ils  leur  doivent 
par  leur  naiftance. 

.Cette  maxime  aftiire  l’indépendance  de  la  Couronne  de  nos 
Rois , qui  peuvent  par  eux-mêmes  « ou  par  ceux  qu’il  leur  plaît, 
regler , ftatuer  , & ordonner  à l’exclufion  de  tout  autre , uir  ce 
qui  regarde  le  temporel , ou  la  police  extérieure  de  leur  Etat, 
auffi-bien  que  la  juftice  «jui  eft  dùë  à leurs  fujets.  S’élever  con- 
tre eux  , c’eft  s’attaquer  a Dieu  même,  dilpenfer  de  l’obéiftance 
qui  leur  eft  duc  , c eft  difpenfer  de  la  Loy  éternelle  ; Nam  Ja- 
lutem  Reipnhlica,  nu/li  mages  credidet  convenire  , nec  alinm  JsM- 
cere  et  rei  quam  Cafarem  t nuUus  ejl  Jnper  Imperatorem  nift  Joins 
Dens  , difoit  optât  de  Milet  : ^uoniam  Joltus  Dei  dehet  prinetpa- 
tue  fubjici  r « quo  J'olo  p^tnit  in  principatu  eonjlittii. 

La  fécondé  maxime  eft,  qi>e  nos  Rois  comme  fils  aînés  de 
l’Eglife,  & en  qualité  de  Rois  Très-Chrétiens,  font  chargés 
delà  protedtion  des  faints  Canons  > ils  peuvent  donc  ftatuer 
fur  ce  qui  regarde  la  dilcipline  extérieure  de  l’Eglife  , faire 
des  Loix  pour  en  maintenir  l’ordre  & la  paix , & contraindre 
les  refcAclaircs  par  l’autorité  qu’ib  ont  re^uc  de  Dieu. 
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. Cette  maxime  juftific  la  part  que  les  Rois  de  France  ont 
toujours  eue 'dans  la  décifion  des  affaires  ecclefiaftiques  5 les 
oppofitions  qu’ils  ont  formées  à l’introduftion  des  nouvelles  ' 
réglés  que  les  Papes  ont  faites,  tant  pour  la  collation  que  pour 
la  régie  des  bénéfices  j les  mefurcs  qu’ils  ont  prifes  pour  fe 
•garantir  eux  & leurs  fujets  des  entrcpriles  de  la  Cour  de  Rome; 
GeUfii.dttiySi  cnim  quantum  ai  oriinem  j^effat  publica  iifcipltna  cognofetntes 
Jtnptrium  Jibi  fuperni  dijjiojitione  collatum  , legtbus  fuis  ipji  quoqu* 
parent  Religionis  antijittes  , ne  <vtl  in  rébus  mundanit  excluft  vi- 
deantur  obviare  fententu. 

La  troifiéme  maxime  eft  , que  les  Evêques  qui  ne  tiennent 
leur  miflîon  que  de  Dieu , font  Juges  en  première  inffance  des 
matières  de  roy  & de  difcipline  , & qu’il  n’y  a que  l’autorité 
infaillible  & fouveraine  de  toute  l’Eglife  qui  puiffe  les  enga- 
ctnm.  Pir-  ger  à une  foùmiffion  aveugle.  Car , comme  diloit  faint  Cre- 
venu  Ad  b«  , ^ cn  écrivant  à iîowd/»  défenfeur  de  Sicile  : Si  fua  unicui- 

5».  Il  J.  I.  Bpifeopo  JurifâiSiio  non  fen  atur , quid  aliud  agitur,  niji  ut  per 
nos,  per  quos  Ecclcfajlicus  cujlodiri  debuerst  ordo , confundatur? 

Ainlî  ils  ne  doivent  accepter  les  Conftitutions  du  Pape  que 
par  voie  de  jugement  , & après  avoir  eux-mêmes  difeuté  & 
examiné  les  matières  conteftees  , & avoir  reconnu  la  décifion 
du  Pape  conforme  aux  faints  Canons  : quoiqu’ils  ne  tiennent 
leur  mifiîon  que  de  Dieu  , ils  tiennent  le  temporel  de  leurs 
Eglifes  de  la  libéralité  de  nos  Rois , qui  ont  toujours  mis  au 
nombre  de  leurs  titres  les  plus  glorieux  , celui  de  proteéleur 
des  Canons  & des  Eglifes  cle  leur  Royaume. 

C’eft  cette  maxime  que  le  Clergé  de  France  a fi  fouvent  défen- 
due dans  fes  Affemblees  , qu’il  a foùtenucs  avec  tant  de  zele 
toutes  les  fois  qu’on  a voulu  y donner  atteinte  , & que  les  Ar- 
rêts du  Parlement  ont  oppose  comme  un  boulevart  aux  entre- 
prifes  de  la  Cour  de  Rome. 

r eei  preth  Ou  le  difpcnfera  d’en  rapporter  ici  des  preuves  ; on  les 
inft-  trouve  établies  folidement  dans  les  procès  verbaux  des  Affem- 
\cnf“dt‘  «OH-  l^l^es  du  Clergé  de  France  de  1660.  i68z.  1688.  & dans  les  pro- 
Af«-  CCS  verbaux  des  Affemblées  provinciales,  au  fujet  de  la  Bulle 
Kon.i  du  éî Innocent  XII.  contre  le  Livre  des  Maximes  des  Saints  eu 

CUriC.p  3Ü. 

Outre  CCS  maximes  de  nos  Libenés , il  y en  a d’autres  qu’on 
peut  appcllcr privilèges,  & qui  font  réellement  des  prérogatives 
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accordées  à quelques  particuliers  de  l’Eglife  Gallicane,  aufquel- 
Ics  le  Pape  ne  peut  donner  atteinte  fans  abus  > parce  que  ce  font 
des  vcftigcs  de  l’ancienne  & canonique  Liberté , & une  bar- 
rière aux  innovations  de  la  Cour  de  Rome  , plutôt  que  des  in- 
novations. Tels  font  les  droits  des  Gradués  & des  Univerfitési 
les  Induits  accordés  aux  Princes  & aux  Cours  fouveraines  j 
l'obligation  où  l’on  cft  à Rome  de  datter  les  provifions  qu’on 
accorde  aux  réfignataires  autres  du  jour  de  l’arrivée  du 
Courier  j le  droit  des  Chapitres  de  nommer  pendant  la  vacance 
aux  Cures  dépendantes  de  l’Evcque , & pluüeiirs  autres  fem- 
blables  dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

Ces  principes  établis,  j’entre  préfentement  en  matière  fur  la 
collation  des  bénéfices.  Pour  garder  quelque  ordre  dans  un 
fujet  fi  important  , je  ferai  voir  d’abord  l'ancien  ufage  de 
l’Eglife  pendant  plus  de  ii.  fiecles  fur  la  ccJlation  des  bénéfi- 
ces. 1”.  Quels  font  les  collateurs  naturels  ou  privilégiés.  3®.  Enfin 
de  quelle  maniéré  ils  y doivent  pourvoir  fuivant  les  faints  Ca- 
nons & les  ufages  du  Royaume. 

I.  Cette  manière  ne  foufFroit  auaine  difficulté  dans  les  cinq 
premiers  fiecles  de  l’Eglife.  D'abord  les  élections  des  Evêques  fe 
faifoient  conjointement  par  le  Clergé  & par  le  peuple , & en- 
fuite  par  le  Chapitre  conformément  aux  faints  Canons.  Après 
l’clcclion ,’  l'Evêque  étoit  ordonné  par  le  Métropolitain  en  pré- 
fcncc  de  tous  les  Evêques  de  la  meme  Province  , ou  du  moins 
avec  leur  confentement , que  donnoient  par  écrit  ceux  qui  ne 

Ênivo'ient  pas  y affilier.,  En  l’abfence  di^.  Métropolitain  , trois 
vêe]ues  voifins  faifoient  l’Ordination , tîuit.  du  confentement 
du  Métropolitain  que  des  Evêques  .abfens  j l’intervention  du 
peuplé  étoit  jugée  fi  néceflaire  , que  faint  ^prien  dit  que  c’eft 
une  chofe  qui  tire  fon  origine  d'un  établillement  divin  , que 
l’Evêque  fojt  çlû  devant  le  peuple  & en  préfence  ‘de  tout  le 
monde  , afin  qu’il  foit  reconnu  digne  & capable  par  le  jugC;- 
ment  & le  témoignage  public  j & faint  Leon  foûtient  invalide 
l’Ordination  d’un  Evêque  , à laquelle  le  peuple  n’auroit  pas 
donné  fon  confentement.  L’Hiftoire  Eccleliaftique  remarque  , 
qu’un.des  chefs  d’aceufation  que  les  ennemis  de  faint/f<i«  cbry- 
yVeter  ^roduifoient  contre  lui,  étoit  d’avoir  ordonné  des  Evê- 
ques & des  Prêtres  fans  le  confentement  du  peuple  > &c  Hilaire 
qui  avoic  affilié  au  Concile  de  Tolede  en  400.  alla  à Rome  fe 
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plaindre  de  Rufin  &c  de  Minicius  Evêques , qui  avoient  ordonné 
des  Evêques  (ans  avoir  égard  à la  volonté  du  peuple.  Tant  il 
eft  vrai  qu’on  regardoit  ce  defaut  de  confentement  comme  un 
moïen  de  nullité  qui  rendoit  l’Ordination  vitieufe  > & qui  tc- 
noit  lieu  d’un  titre  d’aceufation  contre  l’Ordinateur.  Si  le  peu- 
ple refufoit  de  recevoir,  un  Evêque  après  (ju’il  étoit  ordonné  > 
on  ne  le  contraignoit  point , & on  avoir  foin  d’en  élire  un  au- 
tre qui  lui  fût  agréable.  C’ell  la  difpofition  generale  du 
Coqeile  de  Nicée,  Canon  4.  du  11  I.  Concile  de  Paris  en  557. 
Canon  8.  & des  Capitulaires  de  Charlemagne  6c  de  Ltües  le 
bonnaire. 

■ On  choifilToit  d’ordinaire  un  ancien  Prêtre  ou  un  ancien 
Diacre  de  la  même  Eglife , qui  y eût  reçu  le  baptême,  8c  n’en 
fût  point  forci  depuis,  en  forte  que  fa  vie  6c  fa  capacité  fiilfent 
connues  de  tout  le  monde  } l’Evêque  de  fon  côté  connoilTuit 
le  troupeau  qu’il  devoit  gouverner  : aïant  fervi  fous  plufieurs 
Evêques  de  fuite  , qui  l'avolent  promû  par  degrés  , aux  difFe- 
rcus  Ordres , de  Lcéleur , d’Acolite,  de  Diacre  , il  avoit  appris 
fous  eux  & la  doélrine  qu’il  devoit  enfeigner,  6c  les  Canons 
félon  lefquels  il  devoit  gouverner  » en  forte  qu’il  n’y  avoit  rien 
àapprenefre  de  nouveau  , il  ne  faifolt  que  monter  A la  première 
place  , 6c  continuer  ce  qu’il  avoit  fait  6c  vû  faire  toute  fa  vie. 
On  ne  croïoit  pas  que  le  Clergé  6c  le  peuple  d’une  Eglife  pût 
prendre  confiance  en  un  inconnu  ; ni  qu'un  étranger  put  men 
conduire  un  troupeau  qu’il  ne  connoilToic  point.  Les  Abbés 
écoient  elûs  par  les  moines  du  monaftere  auquel  il  devoir  pré- 
fider  i quelquefois  ils  choififToient  un  d’entr’eux  s’il  y en  avoit 
de  capables , ou  bien  ils'cn  cherchoient  dans  les  monalleres  voi- 
fins.  On  prenoit  fouvent  des  gens  connus  par  leur  érudition , 
ou  par  la  liberté  avec  laquelle  ils  avoient  confeffé  la  foy  de- 
vant les  tyrans } mais  jls  dévoient  être  confirmés  par  i’Evêque 
dans  le  Diocefe  duquel  le  monaftere  étoit  fitué. 

Les  autres  bénéfices  étoient  conférés  par  les  fuperieurs , les 
feculiers  par  l’Evêque  , les  réguliers  par  les  Abbés,  qui  n’agif- 
foient  dans  leur  choix  qu’avec  connoiiTance  de  caufe , 6:  ne  fe 
déterminoient  que  par  le  mérite  du  fujet.  Il  étoit  ordinaire  de 
prendre  les  plus  faints  d’entre  les  moines  pour  en  faire  des  Prê- 
tres 8c  des  Clercs } c’étoit  un  fond  où  les  Evêques  étoient  affû- 
rés  de  trouver  d’excellens  fujets  i 6c  les  Abbés  préferoient  vo^ 
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Jomicrs  riuilité  generale  de  l’Eglifci  à T.-ivantage  particulier  de 
leur  Communauté.  On  ne  voïoit  pour  lors  d’autre  fortune  dans 
les  dignités  ecdefiaftlques,  que  les  grands  périls  aufquels  étoient 
exposés  ceux  qui  les  rcmpliiroient. 

Dans  la  fuite  , comme  les  élcclions  ne  fe  faifoient  plus  que 
par  brigues  & bien  fouvent  par  violence , les  Princes  , qui  juf- 
ques-là  ne  s’en  étoicnt.pas  beaucoup  mêlés , commencèrent  à 
y prendre  part;  tant  par  zcle  pour  la  Religion  , afin  de  procu- 
rer de  bons  Evêques  a rEolifc,  que  par  des  raifons  de  politi- 
que & d’Etat , afin  d’cmpcclicr  les  {éditions , & les  meurtres 
qui  arrivoient  quelquefois  à l’inlligation  des  concurrens.  C’efl: 
ce  qui  donna  lieu  aux  Princes  d’ordonner,  que  les  Evêques  ne 
pourroient  être  ordonnés  fans  leur  agrément  , & quelquefois 
même  qu’ils  ne  pourroient  être  élûs  lans  des  perfonnes  clc  leur  , rat. 
part.  C ell  ainfi  que  le  grand  Theodofe  votant  les  Pères  du  II.  Coiv 
cile  oecuménique  partagés  touchant  le  choix  d’un  Archevêque 
de  Conftantinople , après  la  démillion  volontaire  de  S.  Grégoire  de 
Nadanze , nomma  Neltaire  qui  fut  agréé  par  le  Concile , le  Clergé 
& le  peuple  > l'Empereur  Arcade  nomma  aulE  après  la  mort  de  liJcmjA 
Nectaire  ïxinz  Jean  chryfojîéme,  qui  étoit  Prêtre  de  l’Eglife  d’An- 
tiochc  > mais  ce  ne  fût  que  fur  la  demande  du  Clergé  & du 
peuple  de  Conftantinople , félon  le  témoignage  de  Socrate  & de 
Sozamene.  Theodofe  le  jeune  fuivit  l’exemple  de  fon  pere,  mais  KUem.nti 
i-1  ne  fut  pas  fi  heureux  que  lui  dans  fon  choix  j car  ce  fiitlui 
qui  plaça  fur  le  même  Siege  de  Conftantinople  le  Prêtre  Ntf- 
torius.  , 

Tpus  ces  exemples  f<mt  extraordinaires  fie  fondés  fur  des 
raifons  particulières  i 8c  par  confequent  n’acqueroient  point  de 
droit  aux  Empereurs  , au  préjudice  des  éleélions  canoniques 

3ui  s’oblèrvoicnt  publiquement  par-tout.  On  peut  remarquer 
ans  l’Hiftoirc  de  faint  Grégoire  de  Tours  fit  dans  les  Lettres  de 
faint  Grégoire  Pape  , que  les  Rois  de  France  avoient  la  plus 
grande  part  dans  les  éIccUons  des  Evêques  de  ce  tcmps-là.  On 
rcconnoiffoit  déjà  que  les  Evêques  ne  dévoient  être  ordonné* 
qu’avec  le  conlcntemcnt  8c  le  bon  plaifir  du  Roy  > eum  volm- 
tase  Regis  , dit  le  10.  Canon  du  cinquième  Concile  d’Orleans  Ttm  in 
tenu  en  549.  fous  le  regne  du  Roy  childebert.  Ce  qui  pou  voit 
avoir  quelque  fondement  dans  l’ancienne  difeiplinç  ,,  félon  la- 
quello  les  magiftrats  8ÿ  les  principau.x  du  peuple  avoient  part 
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aux  élcftions  > les  Rois  étant  les  Princes  du  peuple , & renfermant 
éminemment  &:  fouverainemcnttoutle  pouvoir  des  Commnnau- 
tés  } d’ailleurs  r comme  les  Evêques  avoienc  la  direélion  des 
confciences,  & que  leur  dignité  leur  donne  un  rang  & une  au 
torité  conûderable  dans  l’ordre  civil  & dans  le  gouvernement  de 
l’Etat , les  Rois  avoient  intérêt  qu’on  n’ordonnât  pour  Evêques 
que  des  perfonnes  de  la  fidélité  defquelle«  ils  fuflent  afTûrés>  prin- 
cipalement depuis  qtie  les  Eglifes  eurent  été  enrichies  par  leur 
Royale  libéralité , & que  les  Evêques  commencèrent  .1  polfeder 
des  fiefs  & de  grandes  feignetirics,  qui  les  égaloicnt  aux  pre- 
miers Officiers  de  la  Couronne. 

Les  regleméns  des  Conciles  qui  aiitorifoicnt  les  eledions  ca- 
noniques ) en  y joignant  le  confentement  & l’approbation  du 
Prince  , furent  confirmés  par  un  Edit  foleinnel  que  Clotaire  1 1- 
publla  en  6iy.  ok  il  dit  emr’autres  chofes  : nous  ordonnons  que 
les  flatuts  des  Canons  foienf  pleinement  ohjcrve's  : & que  Ji  l’on  s’etr 
ejl  éloigné  à-devant  en  quelque  point , on  attache  exaclemcnt  à 
l’avenir  i'  en  forte  qu  apres  Le  accès  d'un  Evêque,  le  Clergé  le 
peuple  ilife  celui  qui  doit  lui  juccéder  , dr  qui  Jera  en  Juste  ordonné 
par  le  Métropolitain  & les  Evêques  de  la  Province  , s'il  en  ejl  trouvé 
di^ne  f que  Ji  c’ejl  quelqu'un  du  Palais  du  Prince  qu’on  ait  élu  ^ 
quil  Jiit  ordonné  en  confdc  ration  de  fon  mérité  & de  Ja  Jcienee„ 
Ces  aernieres  paroles  donnent  lieu  iiM.  de  Marca  de  croire , que 
par-là  Clotaire  le  réfervoit  le  pouvoir  de  nommer  des  perfonnes 
de  fon  Palais , indépendemment  de  l’Eledion  du  Clergé  & du 
peuple. 

Les  Rois  de  la  féconde  race  en  nfcrcnt^avec  plus  d’autcjrité  5 
ils  eurent  beaucoup  plus  de  parc  dans  les  Eledions , foit  en  dé- 
fignant  eux-mêmes  celui  qu’ils  vouloicnt  qu’on  élut , foit  e» 
niant  de  recommandation  & de  prières  qui  tenoient  lieu  de  com- 
mandement : tantôt  ils  nommoient  eux-mêmes  un  Ecclefiaftique- 
de  leur  Cour  avec  le  confeil  des  Evêques  & des  Officiers  qui 
étoient  auprès  d’eux  , & lui  faifoient  expédier  un  referit  ou 
brevet  de  nomination  avec  ordre  au  Clergé  ôc  au  peuple  de  le 
recevoir-  Ces  nominations  Royales  devinrent  très- frequentes 
fous  les  Maires  du  Palais  5 elles  donnèrent  entrée  à la  fimonie  6c 
à l’ambition  , qui  cauferent  d’extrêmes  maux  dans  l’E«»life  de 
France.  Carloman  8c  Pépin  le  Bref  tâchèrent  de  remedier  à un  li 
grand  défordre  > ils  chaflerenc  clés  Evêchés  les  laïques  qui  s’en 


Liv.  IV.  CHAf.  I.  DE  LA  COLLAT.  DES  BENEF.  347 
étoienc  emparés  , & y établirent  de  bons  Evêques  qu'ils  choi- 
fiiroienc  avec  l’avis  des  Prélats  & des  Grands  de  leur  Cour  > & 
afin  que  ces  nominations  fe  filEcnt  d’une  maniéré  légitime  & 
avec  plus  de  fruit  , ces  religieux  Princes  aflcmblcrcnt  divers 
Conciles  pour  les  autorifer,  & obtinrent  encore  pour  cela  le 
confentemenc  & l’approbation  du  Pape  Zacharie , qui  la  leur  ac- 
corda volontiers,  à caufe  de  la  néceflité  preffante,  & de  l’état 
déplorable  où  étoit  l’Eglife  de  France- 

Charlemagne  & Louis  le  Débonnaire , héritiers  du  zele  & de  la 
piété  de  Pépin  , aufli-bienque  de  fon  feeptre  , firent  tous  leurs  ef- 
forts pour  rétablir  l’ancienne  difeipline  fur  les  Elections  i 8c 
quoique  le  premier  ait  difposé  de  pfufieurs  Evêchés  par  le  con- 
(eil  des  Prélats  & des  Grands  de  la  Cour,  fans  attendre  l’élec- 
tion du  Clergé  & du  peuple , plufieurs  croient  qu’il  ne  l’a  fait 
que  par  le  confentement  & la  concelRon  de  l’Eglife,  afin  de  ré- 
medier  aux  maux  dont  elle  étoit  affligée , 5c  de  rétablir  fa  difei- 
plinc  en  lui  donnant  de  bons  Pafteurs  » il  paroît  même  qu’il  ren- 
dit à plufieurs  Eglifes  la  liberté  des  Elcétions  par  des  aéles  ex- 
près , 6c  que  Lon/s  le  Débonnaire  ne  fit  qu’achever  ÔC  confirmer 
par  fon  C.apitulaire  fait  à Aix-la-Chapelle  l’an  Siâ.  ce  qui  avoit 
été  commencé  fous  le  régné  de  ce  grand  Prince. 

Dans  ce  célèbre  Capitulaire  qui  eft  le  78.  du  premier  Livre 
de  la  compilation  à’AnJègife,  Loiiis  le  Débonnaire  témoigne  qu’il 
ne  fait  que  fe  conformer  aux  faints  Canons , en  rendant  au 
Clergé  la  liberté  des  Eleétions  ; Adfenfum  ordini  Ectlefiafiico  pra- 
buimus , ut  feilieet  Epijeopi  per  Eleifionem  Cleri  & populi  fccundum 
Jlatuta  Canonscm  de  propria  Ditecefi  , remotà  perfonarum  & mune~ 
rum  acceptione , oh  vita  meritum  & fapientia  donunt  eligantur,  ut 
•verbo  & exemplo  fibi  fubjelfis  ufquequaque  prodejfe  vedeant. 

Qiioique  cette  Ordonnance  ne  marque  pas  la  part  que  le 
Prince  prenoit  dans  les  Eleftions , il  ne  lailToic  pas  d’y  en  avoir 
une  fort  grande,  en  agréant  ou  confirmant  ceux  qui  avoient 
été  élus  J ou  en  propofant  aux  Elefteurs  les  perfonnes  de  mérite 
qu’il  connoilToic  plus  particulièrement , 5c  qu’il  foulitl^oit  que 
l’on  choifit  pour  maintenir  la  paix  5c  la  concorde  d.iih* 4’Egiife 
& la  bonne  intelligence  avec  les  puUTances  du  fiecle.  C'elt  la 
raifon  pour  laquelle  le  fixiéme  Concile  de  Paris  tenu  en  St'ÿ.  fit 
au  même  Louis  le  Débonnaire  de  très-humbles  remontrances  , 
afin  qu’il  s’appliquât  avec  tout  le  foin  5c  toute  la  vigilance  pof- 
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fibic  à procurer  de  bons  Pafteurs  à l’Eglife  j parce,  dit-il,  que 
lans  cela  l’Etat  Ecclefiaftiquc  ne  confcrvera  point  fa  dignité , 
&i  que  la  Religion  en  fouffiriroit  : A/oiundo  magnitudmi  vefirx 
Jupfliciter  fuggerimus  , ut  deincefs  in  bonis  Pafioribus  ' RecioribuJijue 
in  Ecclefia  Dei  conjiituendis  magnum  jiiidium  atque  joltrtijjimam 
adhjbcatis  curât»  : quia  fi  aliter  fal/utn  fuerit  & Orde  Ecclefiafii» 
eus.  fuam  non  habehtt  dignttatem , & Reltgio  chrijhana  in  multts  lahe- 
fae/anda  dctrin.enti  fui  jacturatn  patietur,  & anima  vefira  y p$ri- 
culum  generabitur-  Nous  avons  même  une  Ordonnance  du  Roy 
Charles  le  Gros  de  l’année  885.  qui  accorde  à l'Eglife  de  Châ- 
lons-fur-Sûne  le  pouvoir  d’élire  & de  choifir  fon  Evêque.  Les 
termes  de  cette  Ordonnance  lemblent  faire  croire , que  ce  Prince 
étoit  perfuadé  que  l'élecHon  d’un  Evêque  appartenoit  de  droit 
divin  au  Clergé  &c  au  peuple  > quoique  ce  ne  foit  pas  une 
cciTion , mais  une  concefl'ron  d’un  droit  que  le  Roy  avoit  eu , que 
Charles  fenible  faire  à cette  Eglilè. 

Une  des  raifons  qui  engagèrent  les  Princes  à intervenir  dans 
les  Edions  , outre  celles  que  nous  avons  dites  , fut  la  décadence 
des  études  dans  le  7*.  fiécle  & les  fuivans  j cette  décadence  avoir 
attiré  celle  de  la  difeipline  ; le  foin  du  tentporel  Ht  qu’on  le 
relâcha  de  la  ferveur  des  réglés } les  revenus  des  Eglifes  augmen- 
tèrent confiderablement  par  la  libéralité  & la  magniHcence  des 
Princes  & des  Seigneurs  , qui  fe  crurent  erv  droit  de  difpofer 
en  faveur  de  leurs  fujets  ou  lcrviieurs  des  Eglifes  qu’ils  avoienc 
fondées  ou  enrichies  de  leurs  donsÿ  la  fimonie  s’introduilît  dans 
le  fanéluaire  j la  brigue  , la  faveur  , les  fervices  rendus  aux 
Princes  dans  les  guerres  qu’ils  avoieot  à fodtenir,  furent  des 
titres  pour  afpirer  aux  places  les  plus  éminentes  de  l’Eglife  j 
les  Evêques  & les  Ecclefialliques  de  leur  côté  profitant  de  la 
foiblelTe  des  Princes  fous  qui  ils  vivoient , ufurperent  la  Jurif- 
diclioD  feculierc  qu’ils  croïoient  attacltée  aux  fiefs  dont  ils 
étoient  propriétaires  > d’àilleurs  les  incurfions  des  barbares  en 
Italie,  des  Vifigots  en  Efpagnc  & des  Normands  en  France, 
défertenwt  la  plupart  des  Eglifes , & empêchèrent  qu’on  ne  pfic 
tenir  dfcsConcilcs  auflt  fréquemment  que  les  befoins  des  Eglifes 
le  demandoienr & dans  les  tenms  prcfcrics  par  les  faints  Ca- 
nons: vint  enfuite  le  règne  des  rauiles  décrétales,  à la  faveur 
defquelles  les  Papes  fc  rendirent  les  maîtres  abfolus  des  Eglifes,. 
& en  difpofereat  au  profit  de  ceux  qui  favorUbient  le  plus  ).euf& 
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interets  & lairs  defTeins  î en  un  mot  le  défordre  alla  li  loin  , 
que  la  loy  du  plus  fort  devint  la  réglé  du  mérite  & de  la  capa- 
cité. Les  moines  fçûrent  profiter  de  ces  conjonctures  pour  fe 
loullraire  à la  Jurifdiétion  des  Evêques  à qui  ils  avoient  toùr 

Eurs  été  fournis  , en  fe  mettant  fous  la  protection  du  Pape  qui 
ar  accorda  forces,  exemptions^  6c  privilèges  i & comme  les 
Abbaïes  étoient  riches  6c  opulentes,  il  lui  fut  facile  par, le  moïen 
de  ces  exemptions , qu’il  ne  refuToit  à peri'onne , de  fe  rendre  le 
collateur  prefque  univerfel  de  tous  les  bénéfices  de  l’Eglife. 

Ainfi  s introduifirent  les  grâces  expeétativ€s,.les  preventionsr 
les  réferves , les  mandats  , 6c  tous  ,ces.  autres  ufages  contraires 
à l’ancienne  difcipline  , donc  nous  parlerons  dans  la  fuite.  ; 

Malgré  ce  relâchement  univerfel , la  difcipline  fc  maintint  en 
France  plus  régulièrement  qu'aillcurs  > dès  que  les  Evêchés  ve- 
noient  à vaquer , les  Chapitres  députoient  deux  ou  trois  de  leur 
Corps  pour  en  porter  la  nouvelle  au  Roy  , &!pour  lui  de- 
mander la  pcrmilfion  deprocéder  à l’éleftion  d’un  nouvel  Evê- 
que i les  monafteres  faifoient  les  mêmes  députations . après 
^a  mort  de  leurs  Abbés  } les  Officiers  du  Roy  commençoiens 
par  faifir  le  temporel  des  Eglifes,  & en  joiiiiroienc  pendant  la 
vacance  au  nom  du  Roy , qui  très-fouvent  le  faifok  réfervçr 
pour  l’Evcque  fuccefleur  > quelquefois  le  Roy  noinmpil  au  bé- 
néfice vacant  celui  du  Chapitre  ou  du  monaifere  , qui  luiécoit 
le  plus  agréable  pour  Evêque  ou  pour  Abbé  } car  on  avoit  foin 
de  ne  point  introduire  d’inccyinu  dans  les  Eglifes  s fouvent  le 
Roy  recommandoic  feulement  de  choifir  un  bon  /ujeç  affec- 
tionné à fon  fcrvicc,  6c  connu  par, fa  fidélité  dans  les  occa- 
fions  i quelquefois  , comme  nous  avons  aléja  dit  , &,  meme 
aflez  fouvent,  le  Roy  nommoit  lui-même  on  Ecclefiaftique  de 
la  Cour  avec  le  confeil  des  Evêques  6c  des  Officiers,  6c  lui 
foit  expédier  un  referit  ou  brevet  de  nomination , avec  injonc- 
tion au  Clergé  6c  au  peuple, de. le  rccevorr  ,-6cau  Métropolitaia 
de  l’ordonner } ITledion  faite , le.  ^tropçlitain  doonoit  avis 
au  Roy , qu’il  avoit  confirmé  l’éleélion  qui  avoit  été  faite  fui- 
vant  fa  permiffion  ou  fes  ordres,, & fupplioit.Sa  Majçfté  de 
donner  main-levée  des  fruits  de  l’Eglife  vacante  pour  en  faire 
ioüir  le  nouvel  Evêque,  en, prêtant  par  lyi'rle  ferment  de  fidé- 
lité } les  Chapitres  écrivolene  -aùffii  la.  même  chcifc  , excepté 
qu’ils'  ne  parloieot  point  de  coofirmiacioh  qui  ne  Ipur  "apparte» 
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noit  pas  j les  Evêques  ufoienc  de  la  même  formalite,  apres  l’élec- 
tion des  Abbés  3c  AbbcRcs  faite  par  la  Communauté  alTcniblée 
tégulicrement , certifiant  qu’ils  avoient , en  vertu  de  leur  pou- 
voir ordinaire  , confirmé  3c  béni  l’Abbé,  ou  l'Abbeilc.  Cette 
confirmation  de  l’Elcdion  qui  Je  devoir  fairepar  le  Métropoli- 
tain , ëtOic  regardée- comme  cflcntielle  i en  fonc  que  fans  clic 
la  nomination  du  KOy,  & l’ElecUon  faite  parle  peuple,  de- 
Tfm.  f.  des  voient  être  inutiles. 'C’eft  ce  que  nous  votons  dans  le  Concile 
ctnc.^.  3J7.  jg  Fifmcs  tenu  en  Ü8i.  où  préfidoit  Hmcr/;ar  de  Reims , ou  on  ne 
voulut  jamais  approuver  l’élcdion  d'odacre  pour  l’Evèché  de 
Beauvais , quoique  le  Roy  l’appuïât  de  fa  recorai^andation  j le 
Concile  alla  même  plus  loin , car  Odaere  aïant  pris  pofifelllon  de 
cette  E^life  , il  l’excommunia.  La  difpofition  des  autres  béné- 
fices inferieurs  fût  toûjours  réfervée  aux  Evêques,  qui  avoient 
beaucoup  d’égard  pour  les  recommandations  de  leurs  parens  6c 
arrris’,  Sc'enebre  plus  poiir  celle  des  Seigneurs  qui  avoient  fait 
du  bien  a leürs  Èglifes  -j  mais  particulièrement  pour  celles  du 
Ea|>e,  qu’ils  ménageoient  fcrupuleufement , & quelquefois  au 
préjudice  de  leurs  propres  droits  & de  ceux  de  leur  Eglife.  En- 
fin on  peut  dire  que  le  mal  étoit  plus  au  moins  grand  , félon  la 
probité  des  Evêques  3i  leur  fermeté.  Ceux  qui  voudront  fça- 
voir  la  forme  ancienne  des  EleAions  canoniques  des  Evêques, 
de  l’examen  de  l^Evêque  élù’,  de  fa  confirmation  & de  fa  confe- 
cration , telle  qu’elle  étoit  encore  en  ufage  en  France  dans  le 
dixiéme  fiecle  , peuvent  lire  ce  we  le  fçavant  Abbé  M.  fleury 
rapporte  dans  le  cinquante-troifiéme  Livre  de  fon  Hiftoirc  Ec- 
cleuallique n.  34.  de  l’Ordination  de  Cuillthtrt  Evêque  de  Châ- 
lons  en  Champagne  j ils  y admireront  l’cxaAitudc  fcrupuleufc 
de  cet  Hiftorien  , 3c  y verront  la  preuve  de  tout  ce  qui  a été 
dit  cy-delTus.  • - . • 

• Les  chofes  écoient  en  ectétat,  lorfque  faint  Loùisy  avant  fon 
fécond; voïa^C' de  ki -Terre  fainte,  réfolut  de  pourvoir  A la  tran- 
quillité de  fon  Royaume  j>endant  fon  abfence  , & d’attirer  fur 
lui  êc  fur  fes  armées  la  proteAion  de  Dieu  en  rétabKffant  les 
anciens  Canons.  Il  fit  pour  cela  la  célébré  Ordonnance  ou  Prag- 
matique fanAion.qui  porte  fon  nom , & qui  eft  divisée  en  lut 
articles , dont  Voici  les  principales  difpofitions. 

i".  Que  les  Eglifes , les  Prélats,  les  Patrons  & les  Collateurs 
ordinaires  des  bénéfices  joiiiront  pleinement  de  leurs  droits  , 

Sc  tju’on  confervera  à chacun  fa  Jurildiclion. 
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Qwe  les  Eglifcs  Cathédrales  Sc  autres  auront, la  liberté 
des  Elections  qui  feront  entièrement  effectuées.  . , ,■  , . 

3°.  Qiie  la  umonie,  ce  crime  fi  pernicieux  à l’Eglife  > fera 
entièrement  banni  du  Royaume-  , ; 

4°.  Qiic  les  promotions,  collations,  provifions  difpofitions! 
des  prélatures  , dignités  & autres  benehees  Se  offices  ecclefiaftb 
ques  quels  qu’ils  foient , fe  feront  fuivam  la  difpofition  du  droit 
commun  , des  Conciles  & des  Inftitutions  des  laints  Pères. 

3°.  Qiie  les  libertés,  franchifes,  prérogatives  6c  privilèges  ac- 
cordés par  les  Rois  les  prédcceffcurs  & par  Int  aux  Eglifcs,  mo- 
nafteres  & autres  lieux  de  piété , auffi-bien  qu’aux  perfonnes  ecr 
elelîaftiques  , feront  renouveUées  & confirmées  par  la  préfentc 
Ordonnance.  ..  , -i  ; 1 . 

6®.  Qu’on  ne  lèvera  plus  aucunes  charges , & qu’on  n’impo- 
fera  plus  les  exactions  pefantes  que  la  Cour  de  Rome  avoir  im- 
posées ou  pourroit  impolér  à l'avenir  à l’Eglife  de  France,  & par 
Jcfquelles  elle  s’étoit  trouvée  fi  miferablement  appauvrie  > fi  ce 
n’eft  pour  caufe  très-urgente  & raifonnablc , & poirr  une  inévi- 
l.ible  néceffité , 6c  du  confentement  libre  S:  exprès  du  Roy  & 
de  l’Eglife. 

Cette  Ordonnance  qui  eft  dattéc  de  Paris  au  mois  de  Mars 
de  l’année  116S.  modéra  le  mal  y mais  elle  ne  le  fit  pas  ceffer. 
La  France  refpira  quelque  temps  à l’ombre  d’une  Loy  fi  déli- 
réc , que  la  piété  toute  publique  du  Prince  fon  auteur  raettoit 
abfolumenc  hors  d’atteinte  r les  collateurs  ordinaires  rentrèrent 
dans  leurs  dcoits  que  la  confufioii  des  ficelés  paffés  leur  avoir 
ôtés  la  fimonie  fut  b.annie  des  bénéfices  , qui  furent  donnés  au 
mérite  , 6c  l’Eglife  reprit  une  nouvelle  fornic.  Mais  cUmtht  V. 
aïant  transféré  le  faint  Siégé  en  Avignon , on  vit  renaître  bien- 
tôt toutes  les  têtes  de  l’hydre  , 6c  Tes  abus  fe  multiplièrent  à 
Vinfini.  Les  Evêques,  le  Clergé,  les  Magiflrats  6c  tous  les  Or- 
dres en  firent  leurs  plaintes.  Le  Parlement  fedentaire  alors , fit 
fes  remontrances  i rUniverfité  de  Paris,  qui,  pendant  le  peu  de 
calme  qu’.avoit  procuré  la  Pragmatique  de  laint  Lents , avoit 
sepr'is  fa  première  fplendeur,  ne  s’oublia  pas  dans  une  occafion 
fi  importante  î tout  le  Royaume  combattit  cou rageufemenc  pour 
la  defenfe  de  fes  droits  6c  de  les  libertés,  mais  ce  fiie  avec  peu 
de  fruit.  ' ' ,1  .vîl 

Le  Concile  de  Confiance  en  141S.  Si  celui  dé  Bâle  en  14311 
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icmcrcnt  toutes  fortes  de  voies  pour  rétablir  les  chofes  en  leur 
premier  état  > ce  fût  pend.int  la  tenue  de  ce  dernier,  que  le 
ifoy  Charles  V 1 I.  fit  affembler  à Bourges  en  143S,  le  Clergé  de 
France  & tous  les  Seigneurs  du  Royaume.  L’Afiemblée  y fut 
Kombreufe  ;-^car  outre  le  Roy  qui  y préfida  eu  perfonw,  le 
Vo’tfn , le- Comte  du  Maint  -,  le  Due  de  Bourbon  , le  Duc  de  Brc- 
h-j/te  . lie  Cojiite  dj-la'  Marche  , le  Comte  de  yendime  , Se  tous  les, 
graixls  Seigneurs  & OlHclcrs  de  la' Couronne  > le  Clergé  de* 
t rance i les  Députés  des  Chapitres,  des  Monaftcrcs  , des  Uni- 
verficés,  du  Parlement,'  y afilltercnt  Sc  y dirent  leur  avis.  On  y 
drelF.1  la  Pragmatique -fânctiôn  la  plus  fainte , & la -plus  juAe 
Ordonnance  que  nous  aïons  fur  la  difpofition  des  bénéfices.  On 
y recommande  la  nécefilté  des  Conciles  generaux  qui  doivent 
être  tenus  de  dix  ans  en  dix  ans  { on  y reconnoit  l’autorité  du 
Conciie  general  au-dcfiiis  du  Pape  , conformunCnt  aux  dcci- 
fions  des  Conciles  de  Confiance  & de  B.âlc  qui  y font  approu- 
vés dans  ce  ppjnt  5 on  y rétablit  la  forme  ancienne  des  Elec- 
tions j la  gratuité  des'confirmations i on  y abolit  les  réfervesi 
on  y d.'fcnd  les  grâces  expecEatives  & les  préventions  du  Pare  5 
on  y profcric  toutes  ces  nouveautés , on  y conferve  aux  colla- 
teurs  ordinaires  leurs  droits  dans  la  collation  & la  difpofition 
des  bénéfices  s le  droit  des  Gradués  & dcs'Univcrfités  v eft 
réglé  , non  félon  la  lettre  du  Concile  de  Eàlc  » mais  félon 
l’cïprit  des  Porcs  de  ce  Concile  > on  y détermine  les  diflferens 
degrés  des  appellations  i les  Juges  que  les  Papes  doivent  nom- 
mer dans  celles  qui  font  portées  devant  lui  5 les  cas  dans  leL 
quels  il  n’efi  plus  permis  d'appcllcr  » on  y défend  les  annates 
avec  prohibition  de  les  exiger  , fous  peine  d’çtrc  déféré  au 
Concile  prochain  } on  y fix'e  la  forme , en  laquelle  le  fervicc 
divin  cU>it  être  célébré,  & Ion  ajoute  que  les  loüablcs  coutu- 
mes des-  Eglifes  particulières  de  France  feront  obfcrvécs;  on  ÿ 
retranche  les  abus  qui  s’étoient  introduits  contre  la  police  des 
Eglifes  Cathédrales } on  y prend- des  précautions  contre  les  in-  • 
rerdits  que  les  Papes' jettoient  fûuveiit  fur  les  Eglifes,  qui  vou- 
loient  rentrer  dans  leurs  droits,  ou  fc  maintenir  dans  la  poflelir 
fion  de  ceux  qu’elles  avoicnc  confervé. 

Ce  font-li  les  difpofitions  fommaires  des  réfolutions  de  l’Af- 
fcmbléc  tenue  à Bourges.  Le  Roy  Charles  VII.  les  revêtit  de 
fon  autorité , & en  fit  une  'Loy  qui  fut  vérifiée  & cnregiftrée 

au 
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au  Parlement  le  13.  Juillet  i43j>.  avec  un  confcntemcnt  una- 
nime, pour  erre  obfervce  d.ans  tout  le  Royaume,  & quilefuc 
cxaelcment  pendant  la  vie  de  ce  Prince. 

Comme  elle  rétabliflbic  l’ancien  droit  commun  , & reufcr- 
moit  la  puiffance  des  Papes  dans  fes  juftes  bornes,  il  n’cU  point 
d’e£Forts  cju’ils-  ne  mirent  en  ufage  pour  en  traverfer  l’exécu- 
tion.  Eugene  I V.  propofa  quelques  inconvéniens  , qui  furent 
levés  par  une  Ordonnance  du  Roy  Charles  V I 1.  de  l’année 
1454.  Pie  1 1.  fit  plus  de  bruit  dans  une  Aflcmblée  qu’il  tint  à 
Mantouë , ce  qui  donna  occafion  au  Procureur  general  du  Parle- 
ment d’appellcr  au  futur  Concile  des  difeours  & de  la  conduite 
de  ce  Pape,  qui  tendoit  à divifer  l’Eglife  Gallicane  du  Corps 
de  l’Eglile  Univerfelle.  Sous  le  régné  de  Loïiis  X I.  la  Pragma- 
tique reçut  quelqu’atteinte  } ce  qui  porta  le  Parlement  de  Pa- 
ris, toujours, fl  appliqué  à la conlervation de  nos  Libertés,  de 
faire  au  Roy  fes  remontrances-,  en  fuppliant  Sa  Majdlé  de 
faire  obferver  la  Pragmatique , ajoutant  que  les  Rois  n’avoient 

i’amais  fait  aucune  Ordonnance  qui  eût  plus  tiré  fon  autorité  de 
’Eglife  Univerfelle  que  celle  de  la  Pragmatique } c’eft-à-dire , 

aui  fût  çilus  conforme  aux  droits  de  l’Eglife  Univerfelle  5 que 
epuis  l’etabliflement  de  cette  Loy , le  Royaume  avoir  profperé , 
& les  Eglifes  de  France  avoient  été  pourvûcs  de  bons  Prélats. 

Ces  remontrances  foûtenucs  de  la  plainte  des  Etats  aflemblés 
à Tours  la  meme  année  1461.  empêchèrent  l’exécution  des  Let- 
tres Patentes  que  le  Roy  avoit  données  pour  l’abolition  de  la 
Pragmatique  î elle  continua  d’être  obfervée  dans  le  Royaume, 
du  moins  dans  la  plûpan  de  fes  points  les  plus  efTentielsJufqu’en 
l’an  1515.  Je  dis  dans  la  plupart  de  fes  points  les  plus  efientielsi 
car  tous  les  grands  mouvemens  que  fc  donna  Pie  1 1.  à qui 
l’hiftoire  rend  ce  témoignage  d’avoir  retrafté  étant  Pape  , ce 
qu’il  avoit  écrit  n’étant  que  fimple  dofteur  j tous  ces  grands 
mouvemens , dis-je  , n’eurent  point  d’autre  effet  que  de  faire 
recevoir  en  France  les  réferves  & les  grâces  expedatives  comme 
elles  étoient  auparavant i on  fuivit  toujours  conftamment  la  dif- 

Î)ofition  de  la  Pragmatique  dans  la  collation  des  bénéfices , & 
es  EleéUons  continuèrent  d’être  en  ufage. 

La  France  n’oublira  jamais  la  fermete  avec  laquelle  le  Parle- 
ment prit  la  défenfe  de  nos  Libertés  fous  le  régné  de  Loïiis  X I. 
& le  nom  de  Jears  de  foins  Romain  Procureur  general , fera  à ja- 
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nuis  mémorable  dans  les  faftcs  de  l’Eglife , poyr  s’ètre  opposé 
gencreufcmcnc  aux  entreprifcs  que  fit  la  Cour  de  Rome  contre 
la  Pragmatique. 

Enfin  en  1516.  le  Roy  françois  I.  pour  éviter  les  fuites  des 
menaces  que  le  Pape  avoir  fait  de  mettre  le  Royaume  en  inter- 
dit , & ne  voulant  pas  fe  broiiiller  davantage  avec  le  Pape  pour 
des  raifons  de  politique  Sc  d’Etat  que  l’amour  de  ce  Prince  pour 
la  paix  8c  la  tranquillité  de  fon  Royaume  doit  juftifier,  de  l’avis 
de  fon  Chancelier  Antoine  du  Prat . fc  rendit  à Boulogne  , oii 
fut  dreCTé  le  Concordat  qui  fût  lu  & approuvé  dans  le  Concile 
de  Latran , que  fuies  1 1.  avoir  convoqué  exprès  à Rome  dès 
l’année  15 1 1.  pour  prendre  des  mefures  contre  la  Pragmatique. 
Le  Rov  y avoir  envoïi  fes  Ambafladeurs  , mais  les  Evêques 
de  France  n’y  aflàftcrcnt  point,  & n'y  furent  point  entendus  non 
plus  que  les  Univcrfités. 

Le  Concordat  contient  ir.  articles  , dont  quelques-uns  font 
les  mêmes  que  ceux  de  la  Pragmatique  > les  autres  y dérogenï 
entièrement,  8c  font  un  droit  nouveau  dansl’Eglife. 

Dans  le  premier , le  Pape  Leon  X.  rappone  les  inftances  faites 
par  fes  preaecefTeurs  pour  abroger  la  Pragmatique  î la  fermeté 
avec  laquelle  les  Evêques  de  France  , les  Chapitres , les  Monaf. 
teres , les  Parlemcns  avoient  refusé  de  répondre  aux  citations 
qui  leur  avoient  été  faites  pour  fe  trouver  au  Concile  de  La- 
tran , & y déduire  les  raifons  qui  les  portoicnc  à vouloir  fe  main- 
tenir dans  l’exécution  de  la  Pragniatique- 

Dans  le  fécond  titre,  il  fait  mention  des  fraudes,  des  brigues 
qui  fe  pratiquoient  dans  les  EledVions  ( qu’il  exagere  très-fort  ) 
& dont  il  dit  que  les  coupables  lui  avoient  demandé  l’abfolu- 
tion  8c  la  réhabilitation. 

Le  troifiéme  titre  regarde  les  Elections  8C  porte  , que  les 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  de  France  ne  procéderont 
plus  à l’avenir  le  fiege  vacant  à l’éleéfion  de  leurs  Evêques  j 
mais  que  le  Roy  fera  tenu  de  nommer  au  Pape  dans  les  fix  mois 
de  la  vacance,  un  docteur  ou  licemié  en  Théologie  ou  en 
droit  canonique,  âgé  de  if.  ans  au  moins , pour  en  être  pourvft 
par  le  Pape  j que  li  la  perfonne  nommée  par  le  Roy  n’a  pas  les 
qualités  requifes , le  Roy  aura  encore  trois  mois  pour  en  nom- 
mer une  autre , à compter  du  jour  que  le  Pape  aura  fait  con- 
noitre  les  caufes  de  réeufation  j apres  lefquels  crois  mois  > U 7 
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fera  pourvu  par  le  Pape  > les  Elevions  qui  fe  feront  au  préju» 
dice  de  ce  Traité,  font  déclarées  milles  j les  parens  du  Koy , les 
perfonnes  éminentes  en  fçavoir  S:  doctrine , & les  Religieux  inan- 
dians  , ne  font  point  compris  dans  la  rigueur  de  cet  article  i que 
ponr  les  Abbaïiss  Sc  Prieurés  conventuels  vraïeraent  éleélifs , il 
en  fera  usé  comme  aux  Evêchés  , l’exception  de  l’âge  qui  eft 
fixé  à 13.  ans  j que  fi  le  Roy  nomme  aux  Priairés  un  feculier 
ou  un  religieux  d’un  autre  Ordre  , ou  un  mineur  de  13.  ans  , 
le  Pape  fe  réfprve  le  droit  de  le  refufer,  8c  d’en  nommer  un 
autre  après  les  neuf  mois  pafles  en  deux  termes  comme  dans  les 
Evêchés } on  n’entend  point  déroger  par  cet  article  aux  privi- 
lèges dont  joüiflent  quelques  Chapitres , 8c  quelques  Monafte- 
res  qui  fe  font  maintenus  en  poüefiion  d’élire  leurs  Prélats  8c 
leurs  fuperieurs,  en  gardant  la  forme  preferite  par  le  Chapi- 
tre , ^ia  ^ropur. 

La  première  partie  de  cet  article  n’eft  pas  obfcrvce  à la  ri- 
gueur } quelquefois  le  Roy  nomme  une  perfonne  pour  Evêque, 
quoiqu’elle  n’ait  pas  17.  ans  j en  ce  cas  le  Pape  donne  des  dif" 
penfes  d’âge  i quelquefois  aufli  pour  des  railons  fecrettes  , Sx 
Alajeilé  ne  nommepas  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  , fans  quOi 
pour  cela  le  Pape  u(e  du  droit  qu’il  a fiipulé.  Souvent  on  fait  ces. 
dérogations  du  confentement  de  l’une  8c  l'autre  puiflance. 

Par  le  titre  quatrième , on  abolit  les  grâces  cxpeftaiives , fpé- 
ciales  ou  generales , 8c  les  réferves  ad  bénéficia  •oacatura.  11  cfl: 
flipulé  par  cet  article , que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un 
mandat  apoftolique  à l’eiFet  de  pourvoir  d’un  bénéfice  fur  un 
collateur  qui  en  aura  10.  à fa  collation , Sc  de  deux  fur  un  collateur 
qui  en  aura  50.  8c  plus , lefquels  pourvus  ainfi  par  le  Pape , feront 
préférés  aux  Gradués,  8c  pour  ce  le  Pape  aura  droit  de  préven- 
tion. La  forme  du  mandat  efi  inferée  mot  à mot  dans  le  Con., 
cordât.  La  vraie  valeur  annuelle  de  chaque  bénéfice  doit  être 
exprimée  dans  les  provifions , autrement  la  grâce  fera  nulle. 

jLc  cinquième  article  oblige  chaque  Evêque  de  donner  un 
canonicat  ou  prébende  dans  fon  Eglife  Cathédrale  à un  doc- 
teur , licentié  ou  bachelier  formé  en  Théologie,  qui  aura  étu- 
dié dix  ans  dans  quelque  Univerfité  fameufe  pour  y faire  les 
fondions  de  Théologal , 8c  des  leçons  de  Théologie  du  moins 
une  fois  ou  deux  la  femainc  j le  droit  des  gradués  y eft  établi , 
mais  avec  dévolution  au  faint  Siégé , en  cas  que  les  Ordinaires 
n’obfervent  pas  les  règles  prcfçritcs.  Y y ij 
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Par  le  fixiéme  titre  ou  article  , on  ftipule  le  mandat  du  Pape 
dont  nous  avons  parle. 

La  forme  du  mandat  apoftoliqne  fait  le  fcpticme  article  dir 
Concordat.  Les  deux  titres  fuivans  comprennent  la  forme  des- 
Lettres  du  Pape  pour  l'exécution  de  fes  mandats»,  tant  pour  ics 
fcculiers  que  pour  les  réguliers. 

Selon  le  dixiéme  aniclc  , les  caiifes  & les  appellations  dévo- 
lues au  Pape  félon  le  droit , doivent  être  terminées  par  des  Juges- 
qu’il  nommera  fur  les  lieux  oîi  cft  née  la  conteftation  j à l’exce>- 
ption  neanmoins  des  caufes  majeures  exprimées  dans  le  droit. 

Les  cinq  articles  fuivans  font  prcfquc  tirés  mot  à mot  de  la 
Pragmatique  fanclion  , que  le  Pape  nomme  toujours  c«rruftdam 
jBituncenfcm.  Les  quatre  autres  regardent  la  confirmation  du 
Concordat  & la  conclufion  du  Concile  de  Latran.  Le  vingt- 
uniéme  article  contient  l’établiffcment  des  annates,  ou  du  re- 
venu annuel  de  chaque  bénéfice,  qui  doit  être  païé  au  Pape 
pour  les  frais  des  Bulles.- 

Quoique  le  Pape  appelle  la  Pragmatique  une  corruption  &- 
un  abus , il  en  a reuouvellé  Sc  confirmé  plufieurs  difpofitions  ,> 
telles  que  font  cellesqui  regardent  les  interdits  , les  excommu- 
niés , les  concubinaires  & Tes  paifibies  poflefleurs  de  trois  ans  5'- 
mais.il  faut  fe  mettre  dans  le  point  de  vùë  où  étoient  pour  lors- 
les  affaires,  pour  cefler  d’être  furpris  de  cette  qualification. 

Après  que  le  Concordat  ciu  été  lù  & approuvé  dans  le  Con- 
cile de  Latran  , qui , comme  nous  avons  dit , avoit  été  cbnvo-- 
qué  exprès  par  Jules  I I.  cinq  ans  auparavant } le  Pape  accorda' 
au  Roy  la  faculté  de  nommer  fa  vie  durant  aux  Eglifes  & Mo- 
nafteres  de  Provence  & de  Breugne  , avec  promefle  de  rati- 
fier 8c  confirmer  tous  les  privilèges  que  les  Papes  pourroient 
avoir  accordés  aux  Ducs  ae  Bretagne  8c  aux  Comtes  de  Pro-- 
vencc. 

Quand  ces  articles  eurent  été  préfentés  au  Roy , le  Nonce 
nouvellement  fait  Evêque  de  Bayeux  , demanda  qu’ils  fulfenc- 
publiés  dans  les  Parlemens  de  France.' 

On  tint  pour  cela,  une  grande  AlTemblée  au  Parlement , oîi> 
fe  trouvèrent  avec  le  Roy  grand  nombre  d’Evêques  6c  de  Pré-- 
lats,  Préfidens  8c  Confcillers  de  la  Cour , le  Chapitre  de  Nôtre-- 
Dame  de  Paris , les- Docfcurs  en  Théologie  8c  les  fuppôts  de- 
tUniverficé  de  Paris.  Après  c^uç  le  Chancelier  du  Vm  eut  exr 
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j>Gsé  les  motifs  6c  les  raifons  qui  avoient  porté  le  Roy  à faire 
une  nouvelle  Loy  contraire  à la  Pragmatique  > les  Evêques  & 
les  autres  Corps  fe  retirèrent  en  particulier  pour  délibérer } le 
Clergé  après  fa  délibération  , déclara  que  la  matière  touchant 
TEglife  Gallicane  , on  ne  pouvoit  fans  elle  ratifier  les  Concor- 
dats î les  Préfidens  6c  Confeillers  dirent  qu’ils  feroient  leur  rap- 
port à la  Cour,  qui  fe  conduiroit  d’une  maniéré  que  Dieu  6c 
le  Roy  en  feroient  contens. 

Le  Roy  indigné  de  cette  réfiftance  , fit  expédier  fes  Lettres 
Patentes  pour  Pexécution  du  Concordat , avec  ordre  au  Parle- 
ment 6c  à tous  Juges  de  s’y  conformer  dans  leurs  jugemens. 
Le  Duc  àc  Bouiifon  Conneftable  de  France,Jr4«  d'Albret  Sire 
d’Orval  6c  le  Chancelier,  portèrent  fes  Lettres  au  Parlement, 

2ui  ordonna  qu’elles  fuiTent  montrées  aux  gens  du  Roy.  L’avis 
es  gens  diP  Roy  fut,  que  ; vu  les  inconvéniens  qu'il  y avoit  à 
craindre  des  Concordats  , on  nommât  des  CommilTaires  pour 
les  examiner.  Apres  le  rapport  dcf  Çommiflaires , la  Cour  ren- 
dit un  Arrêt  le  24.  Juillet  1516.  par  lequel  il  fut , que  le  Par- 
lement ne  pouvoit  ni  ne  devoit  faire  publier  ni  regiftrer  les 
Concordats  , mais  garder  6c  obferver  la  Pragmatique  comme 
auparavant  , 6c  donner  audience  à l’üniverlité  .de  Paris  qui 
l’avoit  demandée  > 6c  aux  autres  Univerfités  > que  l’on  devoir 
appeller  de  la  caflation  6c  révocation  de  la  Pragmatique  j 6c 
que  fi  le  Roy  vouloir  prefier  la  publication  des  Cortcoridats  ,• 
qu’il  ctoit  néceffaire  d’affembler  l’Eglife  Gallicane  , comme 
avoit  fait  Charles  V 1 1.  lorfqu’il  fit  la  Pragmatique.  Le  Parle- 
ment n’en  demeura-  pas-là  i mais  voïant  que  le  Roy  ne  vou- 
ioit  pas  écouter  les  rerauncrances  qui' lui  furent,  faites  de  fa 
part,  6c  craignant  l’efiFct  des  menaces  que  le  Roy,  lui  avoit  fait 
porter  paj*  le  Seigneur  de  la  Trimoille  > il  fit  fes  proteftations 
pardevant  Michel  Boudet  Evêque  , Duc  de  Langres  , Pair  de 
France,  préfent  en  la  Cour  comme  perfonne  autcntique.5  qu’il 
fi’étoit  point. en  liberté  j 6c  que  fi  on  procédoit,  à.  la:  publication 
des  Concordats' , ce  n’étoit-, de. l’Ordonnance  6c  délibération 
de  la  Cour,  mais  par  le  commandement  du  Roy  6c  par  force  , 
n’entendant  point  approuver  lefdits  Concordats , ni  la  publica- 
tion fortir  fon  effet , ni  moins  juger  6c  décider  fes  procès  fun 
.vrans  iceux,  ni  les  autres  Juges  qu, [Royaume  i que  l’intention: 
4e  la  Cour  .étoit  de, garder  cnticrcment  les  .falnts  Decrets 
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la  Pragmatique  fanâion , & que  l’Arrêc  du  14.  Juillet  fortiroic 
fou  efifet.  Et  parce  que  la  Cour  avoir  été  avertie , que  l’AlTem- 
bk'e  qu’on  dÜoit  le  Concile  de  Latran , s'étoit  efforcée  de  cafler 
ladite  Pragmatique  1 dont  le  Procureur  general  avoir  appcllé 
pour  toute  la  nation , lorfquç  ladite  callation  fût  venue  à fa 
connoiflance  ; la  Cour  perliltant  £c  adhérant  audit  appel , en 
appella  de  nouveau  au  Pape  mieux  informé  & aa  Concile  ge- 
neral légitimement  affemblé  , & demanda  ade  dudit  appel  4 
PF-veque  Duc  de  Langres , qui  lui  accorda  fes  Lettres  nom- 
irécs  Afofto'.os. 

L’Univcifité  & l’Eglifede  Paris,  firent  de  meme  leurs  protefr 
tâtions  en  la  Cour , & demandèrent  à être  reçus  oppofans  4 
l’abrogation  de  la  Pragmatique  & à l’exécution  des  Concordats , 
comme  ajant  été  faits  fans  leur  participation  8c  contre  les  droits 
8c  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  l’honneur  8c  l’état  dc  l’Eglifc; 
Universelle, 

Et  comme  par  le  titre  17.  du  Concordat  il  étoit  porté , que 
fl  le  Roy  n’approuvoit , ne  ratifioit , 8c  ne  faifoit  approuver  8c 
, ratifier  ]es  Concordats  dans  tous  lieux  de  Ion  obeiÎTance  par 
tous  les  Prélats  $c  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume , 8c  ce 
dans  fixmois,  à compter  du  jour  que  le  Pape  les  avoir  confirmés: 
toutes  les  difpofitions  qui  y étoient  contenues , feroient  nulles  8c 
fans  effet  j ce  retardement  obligea  le  Roy  de  prier  le  Pape  de 
prolonger  ce  délai  i 8c  le  Pape  par  fon  bref  du  premier  de  Juiq 
1517.  le  prorogea  d’un  an  , à compter  dudit  jour  premier  de 
Juin.  Les  réfiilanccs  continuant  toujours , le  Roy  fut  obligé  de 
demander  un  nouveau  délai  d’un  an , qui  lui  fût  encore  ac- 
cordé par  un  autre  bref  du  i6.  Juin  1518.  lequel  délai  d’un  aa 
ne  devoit  comn^encer  que  du  jour  que  le  premier  expireroit. 

Malgré  ces  oppofitions  de  tous  les  corps  du  Royaume,  il  fal- 
lut céder  j le  Roy  envoïa  de  nouveaux  ordres  par  ledit  Seigneur 
ic  la  Trimoille,  en  préfencc  duquel  le  Concordat  fût  enregiftré 
avec  la  claufe  qui  fuit  , qui  fût  mife  dans  l’Arrêt  : lA  , fu- 
hlté  & enregtjhé  par  ordre  (T  ia  commandement  exprès  du  Roy  , 
réitéré  plujieurs  fois  en  préfence  de  Monfieur  de  la  Trtmoille  premier 
chambellan  dtt  Roy  , •venu  exprès  en  la  Cour.  A Paris  en  Parle- 
ment  ■,  leiz.de  Mars  • 

Deux  jours  après , le  Parlement  fit  de  nouvelles  proteflations , 
8c  déclara  qu’il  n’avoit  point  entendu  par  la  Icfture  8c  publlça^ 
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tion  des  Concordats  les  autorifer  & les  approuver , & en  ap- 
pella  derechef  en  adhérant  à fes  premières  appellations , & dé- 
clara d’abondant , que  quelqu’afte  qu’il  put  faire  à l’avcràr , il 
n'entendoit  fc  départir  de  fes  protdlations  &:  appellations. 

Le  17.  Mars  fuiv.ant , le  Reéleur  de  l’Univerfité  fit  afficher 
par  tout  Paris  un  aéle , ponant  défenfes  à tous  Libraires  Jurés 
de  rUniverfité  d’imprifner  lefdits  Concordats , fous  peine  d’être 
clialT 's  du  Corps  de  l’Univerfité. 

Quelque  temps  après  elle  publia  un  autre  aéfe  qui  fut  adopté 
par  l’Eglife  de  Paris  , & qui  contenoit  fort  au  long  les  raifons 
de  l’oppofition  qu’elle  avoir  formée , tant  à l’abrogation  de  la 
Pragmatique  qu’à  récabliffcment  du  Concordat , & appelloit  en 
même  temps  de  l’un  & de  l’autre  du  Pape  mal  confeille  au  Con- 
cilé  general  5 cet  aûe  de  l’Univcrfité  eft  datté  du  17.  Mars. 

Nous  nous  difpenferons  A’entrer  dans  un  plus  grand  détail 
fur  cette  matière  , &:  de  marquer  ici  les  fuites  de  cet  enregif- 
trement  du  Concordat.  On  en  peut  voir  l’hiftoirc  fort  au  long 
dans  le  Commentaire  de  M.  Dupuyt  fur  les  Libertés  de  l’Eglile 
Gallicane,  à la  fin  duquel  il  a joint  im  Traité  fur  la  Pragmati- 
que & fur  le  Concordat. 

Les  remontrances  que  firent  à Sa  Majefté  les  députés 
dans  les  Etats  du  Royaume  tenus  à Orléans  en  1560.  & dans 
ceux  qui  furent  alTemblés  à Blois  en  1377.  font  voir  que  le 
Cierge  de  France  long-temps  après  le  Concordat,  fouhaitoit  ar- 
demment le  rétabliflement  des  difpofitions  de  la  Pragmatique 
fur  les  Elections , & qu’il  croïoit  ce  rétabliflement  ablblument 
néceflaire  pour  reparer  les  abifs  qui  étoient  dans  le  Royaume. 
Les  Ordonnances  mêmes  qiii  intervinrent  fur  ces  remontran- 
ces , confirment  cette  néccuité , & rétabliflent  la  difpofition  de 
la  Pragmatique  à cet  égard.  'Voici  comment  s’explique  l’article 
premier  de  FOrdonnance  d’Orléans  : Tous  A^Êjjevi^ites  & 
quts  feront  déformais , f-tôt  que  vacation  aivienora  , élùs  nom- 
més : à ff avoir  les  Archevêques  par  les  f-vêques  de  la  Province  & 
chapitre  de  l’Eglife  ArchieptfeopaU.  Les  Evêques  par  l'Archevêque , 
Evêques  de  la  Province  & Chanoines  de  l’Eglift  Epifcopale , appellés 
avec  eux  douze  Gentilshommes , qui  feront  élus  par  la  nohlefe  du 
Dioc'efe  , & douze  noteJsles  Bourgeois  , qui  feront  au(Jl  élis  en  L’Hôtel 
de  la  Vide  Archiepifcopale  ou  Epifeopedt.  Tous  lejquels  convoqués  à 
sertain  jour  par  le  Chapitre  du  Siégé  vacant  » CP  ajfemilés  comme 


5^0  TRAITE’ DES  MAT.  BENEFICIALES. 

dit  efi  ) s'accorderont  d:  trois  perfonnages  de  [ufjifance  & qualité'  rti 
quife  par  les  Canons  & Conciles , kgés  au  moins  de  }0.  ans , qu'ils 
nous  préftnteront  : pour  pat  nous  faire  ékition  de  celui  des  trois  que 
nous  voudrons  nommer  a l'Archevêché  ou  Evêché  vacant. 

Quoique  cet  article  ne  foit  ^int  obfervé , U ne  laifle  pas  de 
faire  voir  la  difpofition  des  ordres  du  Royaume , & principale»- 
ment  du  Clergé  de  France  pour  la  liberté  des  ElccUons. 

Enfin  nous  fuivons.  en  France  la  difpofition  du  Concordat 
dans  la  collatioti  des  bénéfices  confifioriaux  > & la  collation  des 
Evêques  a été  reftraintc  en  tant  de  maniérés,  qu’il  y a peu  de 
benehees  qu'ils  confèrent  librement.  Les  Chapitres  ont  prétendu 
partager  avec  eux  le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  j on  a in- 
troduit dans  la  fuite  plufieurs  prérogatives  en  faveur  du  Pape 
pour  cette  cgllation  j & en  faveur  du  Concordat , le  Pape  a re. 
connu  les  droits  du  Roy,  tant  fur  les  Païs  réunis  à la  Couronne, 
comme  la  Bretagne  & bi  Provence  j qu’çn  faveur  des  Officiers 
de  fa  Cour  de  Parlement  de  Paris,  donc  U a amplifié  i’Indult , 
comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Le  Concordat  confirme  donc  au  Roy  le  droit  de  nommer  ou 
de  préfenter  aux  Evêchés  & Abbaïes  , au  lieu  des  Elections  qui 
fc  ralfoLent  auparavarjt  par  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédra- 
les & par  les  Religieux , en  réfervant  au  Pape  & au  faint  Siégé 
le  droit  d’infiitution  ou  de  provifion  , qui  fe  domie  par  les  Bul- 
les , & qui  tient  lieu  de  la  confirmation  que  les  Métropolitains 
donnoient  anciennement  après  les  ElcéUons.  Ainfi  le  Concordat 
efi  un  traité  fait  entre  les  deux  puiilances , qui  doit  être  ob- 
fervé félon  les  claufcs  6f  les  conventions  qui  y font  marquées. 
Sur  quoi  il  faut  obferver , qu’cncore  que  par  le  titre  3.  du  Con- 
cordat le  Pape  fc  réferve  le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  va* 
cans  in  Curia  s cela  ne  s’exécute  pas  à la  lettre , parce  qu’à 
l’égard  des  Evê^jjips  & Archevêchés,  outre  que  ce  font  des  be- 
nences  qui  méritent  une  expreffion  fpeciale  ; c’eft  que  les  Pré** 
lats  François  qui  vont  à Rome  pour  le  fervice  du  Roy,  obtien- 
nent du  Pape  un  bref  particulier,  par  lequel  il  déclare,  qu’il 
n’entend  point  pourvoir  à leurs  bénéfices  en  cas  de  mort  en  Cour 
de  Rome  > ôc  d’ailleurs  à l’égard  des  bénéfices  collatifs  qui  va- 
quent en  Coijr  de  Rome , la  collation  s’en  fait  par  négociation , 
à quelques  perfonnes  à qui  le  Pape  conféré  , mais  avec  l’agré- 
menr  dn  Roy, 

Nous 
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Nous  avons  déjà  dit , que  par  une  Bulle  de  Léo»  X.  du  mois 
d’Oclobre  1516.  le  R.oy  peut  nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux 
des  Duché  de  Bretat^ne  & Comté  de  Provence.  Cet  Induit 
accordé  à François  1.  nit  continué  aux  Rois  de  France  par  les 
Papes  fuccelTeurs  de  Léo»  X.  jufqu’à  'Urbain  V 1 1 1.  qui  le  rc- 
nouvella  par  fa  Bulle  du  7.  Mars  1644.  en  faveur  de  Louis 
X 1 V.  La  raifon  de  cette  excenfion  a été  de  faire  jouir  nos  Rois 
du  droit  de  nomination  qui  leur  avoit  été  confirmé  par  le  Con- 
cordat, meme  fur  ces  deux  Provinces  qui  n’ont  été  parfaite- 
ment réunies  à la  Couronne  que  depuis  ce  temps-là  > les  Papes 
aïant  voulu  témoigner  leur  rcconnoKTance , de  ce  que  par  les 
Déclarations  à'Henry  II.  du  14.  Juin  1349.  18.  Avril  &:  18. 
Oâobre  1553.  on  les  avoit  fait  joüir  de  leurs  droits  dans  ces  Pro- 
vinces, & permis  l’exécution  des  réglés  de  Chancellerie  comme 
dans  les  païs  d’obédience. 

Mjhs  comme  le  Concordat  avoit  fait  une  réferve  exprefle  de 
txsuies  les  Eglifes  qui  avoient  un  privilège  particulier  pour  élire 
leurs  Abbés  & fuperieurs  > ce  qui  cauloit  de  la  diverfité  dans 
les  maniérés  de  pourvoir  aux  Eglifes  vacantes  d’où  il  naiflbit 
des  procès  fur  la  preuve  de  ces  privilèges  j le  Pape  Clement  VII. 
accorda  au  Roy  François  I.  fa  Bulle  du  9.  Juin  1331.  par  la- 
quelle il  fufpendit  tous  les  privilèges  particuliers  d’élire,  & ac- 
corda au  Roy  fa  vie  durant,  la  nomination  aux  Eglifes  & mo- 
nafteres  qui  avoient  ces  privilèges.  Cette  Bulle  fût  enregiftrée 
au  grand-Confeil  le  6.  Oclobre  1533  avec  la  réferve  des  Abbaïes 
gouvernées  par  les  chefs  & generaux  d’Ordre  en  France.  Plu- 
lUeurs  Auteurs  ont  écrit . que  le  Chancelier  du  Prat  s’étant  fait  *•  * 

remettre  entre  les  mains  tous  ces  privilèges , fous  prétexte  de 
les  vouloir  examiner , & d’en  faire  fon  rapport  au  Roy , il  les 
jetta  au  feu  pour  mettre  fin  aux  conteRations  qui  pourroient 
s’élever  là-deRus. 

Ce  dernier  Induit  n’aïant  été  accordé  au  Roy  que  fa  vie  du- 
rant , Henrjf  1 1.  le  fit  renouveller  par  Jules  1 1 1.  & les  Rois 
fuivans  en  obtinrent  de  fcmblables  des  Papes  fuccelTeurs  de 
Jules  III.  jufqu’à  Pie  1 V.  qui,  par  fa  Bulle  du  la.  May  1364. 
confirma  le  Roy  Charles  I X.  dans  ce  privilège  qui  a palTé  en 
coutume  , & enfin  en  droit  commun  pour  nos  Rois  qui  en  ont 
toujours  joüi  depuis  ce  temps-là  ; quoique  de  tous  ces  Induits , 
il  n’y  ait  eu  que  celui  de  Clement  Vll.  du  9.  Juin  1551.  qui 
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aie  été  cnregiftré  & au  grand  Confeil  feulement. 

La  réfer ve  dc6  Abbaïes  & monatteres  gouvernées  par  le» 
Chefs-d’Ordre  en  France  > fût  confirmée  par  l’article  j.  de  l’Or- 
donnance de  Blois , & étendue  aux  quatre  premières  Filles  de 
CîteauXj'qui  font  les  Abbaïes  de  la  Ferté , de  Pontigny , de 
Clairvaux  & de  Morimond’ 

Henry  III.  après  la  conqucce  des  trois  Evêchés  de  Mets  r 
Toul  & Verdun,  follicita  le  Pape  de  lui  accorder  un  Induit: 
pour  y nommer  j mais  il  ne  fut  accordé  c^u’en  1664.  par  Ale- 
xandre  VIL  encore  ne  fiït-il  point  accepte  par  le  Roy,  parce 
qu’il  n ecoit  qiie  perfonnel , & pour  la  vie  du  Roy  feulement  > 
Clewent  I X.  Vamplifia  par  fa  Bulle  du  13.  Mars  1668.  &:  donna; 
au  Roy  &:  à fes  fucceûeurs  à perpétuité  le  droit  de  nommer  aux 
trois  Evêchés  & dignités  Epifcopales  de  Mets,  Toul  & Ver-' 
dun  , & encore  de  nommer  aux  canonicats  & prébendes , pre- 
mières dignités  des  Eglifes  Cathédrales , & les  premières  après- 
les  Pontificales  & airx  perfonats , adminiftrations  & offices  des- 
Eglifes  Cpllegialesi  il  étend  cette  grâce  jufqu’à  la  nomination  aux 
monafteresconfiftoriauXr  & taxés  dans  les  Livres  de  la  Chambre 
Apoftolique,  aux  Prieurés  conventuels,  Prévôtés ^préceptoreric» 
& offices  ( à l’exception  des  offices  clauftraux,  des  Eglifes  ParoiC-' 
fiales  & de  leurs  Vicaireries  perpétuelles , dont  le  Pape  dit  que  la 
provifion  & collation  lui  appartient  ) êc  même  lui  permet  dé  - 
nommer des  feculiersaux  bénéfices  réguliers , qui  ont  coutume 
d’être  conférés  en  titre  à Clercs  fècuTiers  , ou  bien  des  regu-  - 
liers  quoique  d’autres  monafteres  , à condition  que  la  nomina-'' 
don  s’en  fera  au  Pape  dans  les  fix  mois  de  la  vacance,  d’en  ob- 
tenir Bulles  fbus  plomb  , & de  païer  les  droits  de  la  Chambre' 
Apoftolique  , autrement  le  Pape  s’en  réferve  la  difpofition  5 ce- 
pendant M.  François  Pinfonà^LViS  fon  Traité  des  Regales,  foûtient 
que  cette  réferve  condamnée  par  le  Concile  de  Trente  , ne  fe 
peut  faire  ni  au  Pape,  ni  au  Chapitre  collatcur  ordinaire , parce 
que  c’eft  un  droit  Royal  & purement  laïque,  femblable  à celui  î 
dont  le  Roy  jouit  dans  les  bénéfices  de  fon  patronage  > ce  qui  ‘ 
eft  expreffémenc  déclaré  dans  un  autre  Induit  accordé  par  le 
même  Pape  au  Roy  le  *>.  Avril  1668.  pour  nommer  à l’Evêché 
d’Elne  depuis  transféré  à Perpignan  , & à tous  les  bénéfice»  * 
confiftoriaux , Abbaïes , Prieurés  conventuels , Prévôtés  & au-  : 
1res  Prélatures,  chefs  de  Communautés  régulières  êc-confifto-- 
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riales  du  Rouffillon,  Vigucries  de  Confl.ins  & de  Cerdaigne, 
dans  quelque  genre  de  vacance  que  ce  foie , même  en  Cour  de 
Rome , & dans  celles  qui  font  tlévolucs  au  faint  Siège. 

Par  une  autre  Bulle  du  p.  Avril  1668.  le  Pape  accorda  au  Roy 
& à fes  fuccçfleurs  à perpétuité,  le  droit  de  nommer  une  per- 
fonne , de  la  qualité  portée  par  le  Concordat , à l’Evêché  d'Ar- 
ras feulement  j les  autres  beneHces  du  même  Diocefe  étant  com- 
pris dans  rindult  pour  les  bénéfices  des  Païs-Bas  & du  Comté 
de  Flandres  qui  appartiennent  au  Roy , ou  qui  lui  ont  été  cédés, 
ou  dans  celui  du  mois  d’Avril  1670.  pour  nommer  à l’Evêché  de 
T ournay.  Dans  tous  ou  la  plupart  de  ces  Induits , le  Pape  a eu 
foin  de  fe  réferver  les  annates , les  dépoüilles , l’afFermiflement  & 
la  confirmation  du  tribunal  de  l’Inquifition  s les  appellations  des 
Jurifdidions  feculiercs  & temporelles  en  matière  ecclefiaftiques, 
& même  pour  le  poflefldire  des  bénéfices  J quoique  dans  les  Let- 
tres Patentes  enregiftrées  au  grand-Confeil  le  11.  Juin  1670.  le 
Roy  déclare  qu’il  n’y  a rien  dans  ces  Induits  de  contraire  aux 
faints  Decrets , aux  droits  de  fa  Couronne , aux  privilèges  & 
immunités  de  l’Eglife  Gallicane  : on  aura  de  la  peine  à concilier 
cette  contradiction } & rien  n’eft  plus  opposé  aux  Libenés  de 
l’Eglifc  Gallicane  que  ces  fortes  de  réferves. 

Par  d’autres  Induits  du  mois  de  May  & du  mois  d’Août  i686. 
le  Pape  Jmocent  X I.  a donné  au  Roy  le  droit  de  nommer  des 
perfonnes  capables  aux  Evêchés  de  Saint-Omer  & d’Ypres  à 
perpétuité,  & aux  Abbaïes , Prieurés  conventuels.  Prévôtés  ré- 
gulières faifant  Communauté,  & autres  bénéfices  fimples  pure- 
ment collatifs , fa  vie  durant  feulement  > avec  une  ampliation 
pour  les  Abbaïes , Prieurés  conventuels  & Prévôtés  reguliere» 
faifant  Communauté  , du  Comté  de  Bourgogne  , & une  autre 
pour  les  bénéfices  femblablcs  fitués  dans  les  Villes  de  Flan- 
dres, & Païs-Bas  cédés  au  Roy  par  le  Traité  de  paix  conclu  à 
Nimegue  le  17.  Septembre  1678.  La  plupart  de  ces  Induits  ne 
preferivent  point  de  termes  au  Roy  pour  nommer  à tous  ces 
bénéfices , parce  qu’on  confidere  fon  droit  comme  un  droit  de 
patronage  vraïement  Royal , qui  tire  fon  origine  de  la  fondation 
& dotation , ce  qui  empêche  toute  dévolution. 

11  n’eft  point  fait  mention  dans  tous  ces  Induits  de  l’Arche-  *• 
▼êché  de  Cambray  ni  de  celui  de  Befançon , parce  que  l’élcc-' 
ti^u  en  a été  coniervée  aux  Chapitres  décos  Eeliles , fuivanc 
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la  difpofition  du  Concordat  Germanique  pafle  en  1447.  entre 
le  Pape  Nicolas  V.  & l’Empereur  Freitric  III.  Le  feu  Roy 
Loàis  XIV.  n’y  a nommé  qu’en  vertu  des  Induits  particuliers 
qu’il  en  avoir  obtenu  > & ces  deux  Archevêchés  étant  venus  à 
vaquer  depuis  fa  mort,  le  Roy  Louis  XV.  à prélcnt  régnant, 
a obtenu  de  nouveaux  Induits  pour  nommer  trois  fois  au  pre- 
mier J & il  a nommé  au  fécond  M.  l’Abbé  de  Mornay  , qui  n’a 
pas  encore  obtenu  fes  Bulles. 

C’eft  ainfi  que  les  Eleélions  ont  cefle  d’être  en  ufage  dans  le 
Royaume  , & dans  toutes  les  Provinces  & Villes  qui  en  dépen- 
dent i la  nomination  du  Roy  a pris  la  place , & a palTé  en  droit 
commun. 

A l’égard  des  autres  maniérés  de  pourvoir  aux  bénéfices , on 
peut  d’;uK)rd  confiderer  le  droit  des  coliateurs , & la  manière 
dont  ils  en  ufent.  Nous  reconnoUTons  en  France  pour  colia- 
teurs t 

I*.  Le  Roy , qui , outre  les  Prélatures  & autres  bénéfices  con- 
fiftoriaux  dont  on  vient  de  parler , confère  en  Régale  tous  les 
bénéfices  qui  font  à la  collation  de  l’Eveque , le  Siège  Epifcopal 
vacant, à l’exception  des  Cures  & aiures  bénéfices  à charge  d’ames  j 
il  conféré  comme  patron  les  bénéfices  de  fondation  Rovalcjà  titre 
de  fon  joyeux  avenement  à I4  Couronne  , il  a droit  c(c  nommer 
à chaque  Evêque  un  fujet , pour  être  pourvu  de  la  première 
prébende  qui  viendra  à vaquer  dans  fa  Cathédrale  j & un  au- 
tre à titre  de  ferment  de  fidélité , que  chaque  Evêque  eft  tenu 
de  remplir  une  fois  en  fa  vie , pour  faire  hommage  au  Roy 
comme  proteéleur  de  toutes  les  Eglifes  du  Royaome  s à titre 
d’ Induit , il  nomme  à chaque  collateur  de  fon  Royaume  un  Of- 
ficier-Clerc de  fon  Parlement  de  Paris , ou  quelqu’un  en  fa  place , 
pour  être  rempli  d’un  bénéfice  de  la  valeur  de  fix  cens  livres  , 
qui  n’ait  point  charge  d’ames  i dans  la  Normandie  comme  fuc- 
cédans  aux  Ducs  de  cette  Province , il  nomme  par  un  privilège 
fondé  fur  l’article  73.  de  cette  coutume , aux  bénéfices  vacanï 
dont  le  patronage  ell  litigieux  entre  deux  patrons  prétendant 
refpedivement  le  droit  d’y  nommer  ,jufqu’à  jugement  diffinitif  y 
le  encore  à titre  de  garde  Royale,  il  difpofe  des  bénéfices  ec— 
clefiaRiques  qui  dépendent  des  fiefs  mouvans  de  lui , appane- 
nans  aux  mineurs  ,.  & cela  pendant  leur  minorité , & julqu’à  ce 
qu’ib  aient  obtenu  des  Lettres  Patentes  de  mains-levées  enre*- 
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giftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie. 

1*.  Le  Pape  qui  a un  double  droit  dans  la  collation  des  béné- 
fices > le  premier  cft  le  droit  de  prévention  que  nos  meilleurs 
Auteurs  appellent  une  ufurpatiori , ma^s  qui , félon  l’article  55. 
de  nos  Libertés , n’eft  que  toléré  dans  le  Royaume  5 l’autre  eft 
le  droit  de  conférer  les  ocncfices  vacans  en  Cour  de  Rome , Si 
ceux  qui  vaquent  en  Bretagne  & en  Provence  dans  les  mois 
apoftoliques , en  obfcrvant  les  formalités  preferites  par  les  Loix 
du  Royaume. 

3".  Les  Cardinaux , qui  en  vertu  de  leur  Induit  confèrent  les 
bénéfices  dépendans  des  Eglifes  dont  ils  font  tinilaires , & des 
Abbaïes  & dignités  confiftoriales  qu’ils  pofledent  en  Commande. 

4°.  Les  Evêques  qui  font  les  vrais  légitimes  collateurs  or- 
dinaires de  tous  les  bénéfices  de  leurs  Diocèfes  , fauf  le  droit 
des  autres  collateurs  fondés  en  titre  > & celui  des  patrons  j les 
Chapitres  font  aufli  collateurs  des  bénéfices  qui  dépendent  d’eux, 
& dont  le  droit  leur  a été  accordé  ou  par  le  Pape  ou  par  les 
Evêques. 

On  parlera  dans  la  fuite  de  tous  ces  difiPerens  collateurs  , & 
on  expliquera  leurs  droits  en  particulier  & en  détail.  Leurs  col- 
lations font  forcées  , néccflaircs  ou  libres  : elles  font  néceflaires , 
quand  ils  font  obligés  de  conférer  à ceux  qui  fc  préfentent  lorf- 
qu’ils  n’ont  point  de  caufe  légitime  de  refus  i tels  font  les  pro- 
vifions  que  le  Pape  accorde  mr  une  réfignation  en  faveur  , ou 
pour  caufe  de  permutation)  celles  que  les  Ordinaires  accor- 
dent fur  la  requifition  des  Gradués,  des  Induhaires,  des  Bre- 
vetaires  de  joyeux  avènement  8:  de  ferment  de  fidélité,  ou  fur 
la  prélêntation  des  patrons.  Ces  fortes  de  collations  font  des 
aélcs  de  juftice , plutôt  que  de  grâce. 

Les  collations  libres  font  celles  qui  procèdent  du  propre 
mouvement  du  collateur , & dans  lefquelles  il  a le  pouvoir  de 
choifir  celui  qu’il  veut  gratifier  j elles  font  regardées  comme 
des  actes  de  grâce , plûtôt  que  de  juftice  r parce  qu’encore  qu’il 
foit  obligé  de  conférer  le  bénéfice , il  a du  moins  le  choix  de  la 
perfonne , & peut  fe  déterminer  par  le  mérite  & la  capacité 
du  fujet. 

Le  Leéteur  me  pardonnera  une  réflexion  qui  fe  préfente'  à 
mon  cfprit , 6c  qui  ne  paroît  pas  hors  d’œuvre  j il  n’y  a point 
d’aétion  canonique  qui  i^oit  d’une  auFt  grande  confequence  -,  que 
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i’élccUon  ou  le  choix  des  miniftrcs  cjui  doivent  fervir  l’Eglife  î 
le  bien  de  l’Eglife  i la  paix  de  l’Etat  , le  falut  des  peuples,  ou 
la  perte  des  ames , dépendent  des  bonnes  ou  des  mauvaifes  qua- 
lités de  fes  minillres  ; ainfi  on  peut  dire  que  le  choix  des  colla- 
tcurs  Si  des  patrons  eft  la  lource  de  tout  le  bien  ou  de  tout  le 
mal  qui  arrive. 

Saint  Grégoire  le  grand  expliquant  ces  paroles  du  ij.  cliap. 
du  premier  Livre  des  Rois  Ÿ-  *4'  Le  Seigneur  chercha  urt  homme 
félon  fort  cœur , & lui  commanda  d’être  le  chef  de  fort  peuple  , fait 
cette  réflexion  : « Il  eft  dit  que  Dieu  chercha  un  homme,  pour 
« donner  aux  hommes  un  modèle  de  ce  qu’ils  dévoient  faire  dans 
» le  choix  des  miniftres  i car  Dieu  à qui  rien  n’eft  caché , rien 
>•  n’eft  abfent , n’a  pas  cherché  un  homme  comme  abfcnt  ou  ca- 
>■  ché  à fes  yeux  > mais  pour  nous  faire  voir  l’attention  qu’on 
» doit  apporter , quand  il  s’agit  de  prépofer  un  homme  au  gou- 
» vernement  de  l’Eglifc  j on  doit  le  choifir  Iclon  le  coeur  de 
» Dieu  , afin  qu’il  connoiffe  fa  volonté , & qu’il  la  montre  aux 
« autres  par  fes  oeuvres. 


CHAPITRE  II. 

De  U Collation  Royale. 

A'V  A N T que  de  traitter  des  droits  du  Roy  dans  la  Colla- 
tion des  bénéfices  , il  eft  bon  de  faire  quelques  réflexions 
lur  les  qualités  qu’il  tient  dans  l’Eglife. 

On  peut  conlidcrer  l’Eglifc  comme  un  corps  miftique  ou 
comme  un  corps  politique.  Comme  corps  miftique , clic  n’a 
pour  chef  que  la  puiflance  fpirituelle  i^lc  Roy  n’en  eft  que  le 
gardien  & le  proteûeur , pour  fuppléer  par  la  terreur  de  la  dif- 
ciplinc  à ce  que  les  Evoques  ne  peuvent  faire  par  la  doctrine 
de  la  parole.  Si  donc  les  enfans  de  l’Eglife  agiffent  contre  fa 
foy  fa  difeipline,  ils  en  font  punis  par  les  loix  que  le  Prince 
impofe  fur  la  tête  des  fuperbes , pour  les  obliger  & les  contrain- 
dre de  fubir  le  jou^  de  la  difeipline  de  l’Eglife.  Ainfi  le  Prince 
communique  à l’Eglife  fa  puilTancc  & fa  force  pour  lui  attirer 
le  refpeCl  fie  la  vénération.  . . , 

Mais  fi  on  confidere  l’Eglife  cpmmc  un  corps  politique , fai- 
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faut  partie  de  l’Etat  dont  le  Rov  eft  le  chef  & le  fouverain  j le 
droit  du  Roy  cft  plutôt  fur  1 Eglife  &:  îu  dehors  de  l’Eglifc  que 
dans  l’Eglifc  meme.  Ce  droit  eft  perpétuel , & les  Rois  en  peu- 
vent ufer  en  tout  temps , parce  que  les  loix  de  la  Monarchie  ne 
fouffrent  point  d’interruption  dans  le  corps  politique  j au  lieu 
que  l’exercice  du  premier  droit  n’a  lieu , que  lorfquc  l’Eglifc  1 
befoin  du  fccours  du  glaive  materiel , fymbole  de  la  pniffancc  que 
Dieu  a donnée  au  Prince  pour  faire  exécuter  les  loix  de  [l’E  glife. 

Dans  les  premiers  fieclcs  de  l’Eglifc  où  elle  étoit  auffi  foiblc 
& auffi  pauvre  de  biens  temporels,  qu’elle  étoit  puifl'antc  & ri- 
che en  biens  fpiritucls  ; elle  étoit  fouvent  obligée  d’avoir  re- 
cours au  Prince  comme  à fon  protcûeur  j mais  depuis  que  par 
la  libéralité  des  fidèles  & la  magnificence  des  Rois , elle  a accru 
Tes  biens  & augmenté  fes  revenus , on  a voulu  lui  attribuer  un 
caraclere  d’independancc  qu’on  ne  reconnoîtra  jamais  en  France , 
où  le  Roy , tant  en  qualité  de  magiftrat  politique , qu'en  celle  de 
proteéleur  &:  de  patron , pofTede  des  droits  inconteftablcs , foit 
pour  faire  obfcrver  les  loix  de  l’Eglife  comme  corps  myftiquc, 
loit  pour  lui  faire  obfervcr  celles  qu’il  fait  lui-meme  comme  lou- 
verain  du  corps  politique  dont  l’Eglife  fait  partie.  Et  comme 
dans  les  chofes  qui  regardent  la  foy  , & qui  font  de  nécüffité  de 
fallu  > ceux  qui  compofent  l’Etat  -,  font  foiimis  à l’fglifci  de 
même  auffi  dans  tout  ce  qui  n’eft  point  de  foy  , P^glife  eft . 
fubordonnée  à l’Etat. 

Le  Roy  cft  donc  nécelTaire  à l’Eglife  pour  faire  exécuter  par 
la  terreur  de  la  difcipline.ee  que  le  Prêtre  ne  peut  faire  parla', 
parole  de  la  doélrine  7 il  doit  punir  par  la  fevérrté  des 'loix  ceux' 
qui  agiflent,  qui  parlent , qui  écrivent  contre  la  foy  de  PEglife,- 
à laquelle  il  prête  fon  autorité  pour  faire  relpeéler  fes  réglés?' 
il  veille  à la  confervation  de  la  paix  de  l’Eglife  lorfqu 'elle  cft 
troublée  > il  empêche  le  relâchement  dans  la  difcipline-  Cpmme- 
Evêque  extérieur  de  l’Eglifê  , il  protégé  fa  fov  , fon  culte , fes^ 
miniilrcs  & fes  biens  : irprotege  la  foy  en  aifemblant  des  Con-' 
elles  pour  la  conferver , & en  leur  prêtant  fa  puÜTance  pour  ctî 
faire  obfcrver  les  Canons  > il  protégé  fon  culte  en  empêchant 
d’y  rien  innover,  changer , abolir,  qu’autant  qu’il  cft  avanta- 
geux & nccefTaire  au  bien  de  l’Eglife  & à l’édification  des  peu-’ 
pics  } il  protégé  fes  miniftres  dans  leurs  droits,  dans  leurs  fonc-* 
sions  , dans  leurs  privilèges  ? il  protégé  les  biens  ecclcfiaftiqucs 
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comme  Seigneur  féodal  j & en  qualité  de  proteéVeur  ou  de  fon- 
dateur, il  en  empêche  l’aliénation.  C’ell  pour  ces  raifons  que  le 
confentement  du  Roy  elt  abfolument  néceflTaire  pour  l’éleéUon 
icpour  la  tranflation  d’un  Evêque  dans  le  Royauine,  aufli-bien 

3ue  pour  l’eledion  des  Abbés  & AbbclTes  dans  les  lieux  où  le 
roit  s’eneft  confervé,  pour  la  fecularifation  d’un  Chapitre  ou 
d’une  Abbaïe  j & ce  conlcntement  doit  être  exprimé  à peine 
de  nullité. 

L’Eglife  ne  peut  rien  pofleder  en  immeubles  que  par  la  pcr- 
miflîon  du  Roy } elle  ne  peut  aquerir  ni  aliéner  fans  cette  permif- 
fion  ; c’cll  delà  que  font  venus  les  droits  d’amortiflement  qu'elle 
lui  paie  pour  les  aquifitions  qu’elle  fait  dans  l’étendue  de  fa  do- 
mination comme  relevant  de  fon  autorité  > voici  comme  s’ex- 

Îirimc  fur  les  droits  du  Koy , le  ».  Canon  du  fixiéme  Concile  de 
'aris  en  819.  dont  la  difpolition  elt  rapportée  au  droit  canoni- 
que : Principes  fdculi  nonnnmquam  mira  Ecclefiam  fotefiatis  aàcptt 
culmina  tenent , ut  per  tandem  poteJlcUtm  dijcipltnam  Ècclejîajlicam 
muniant.  CMerum  intra  EccUJiam  potefiates  neceffarU  m»  eff'ent  » 
nift . ut  quod  non  prsvalet  Sacerdos  ejpcere  per  ioclrinx  fermenem  , 
pdtejlas  hoc  impUatperdtfciplin*  terrorem  i feepe  per  Regnum  terrenum, 
uelefium  Regnum  projîctt  • ut  qui  intra  Ecclefiam  pojiti  contra  fidem 
dr  difctplinam  Ecclefia  agunt  , ngort  Principum  coaterantur , ip- 
Jâmque  difctplinam  , quant  Ecclefix  humilitas  exercere  non  pravalet , 
cervicihus  jiiperhorum  potefias  principalis  imponat  > & >*t  veneratio- 
nem  mercatur , virtutem  potefiatis  tmpertiat.  Cognofeant  Principes 
jxculi  Deo  debere  Je  rationem  reddere  propter  Ecclefiam  , quam  à 
chrifio  tutndam  fufcfpsunt.  Nam  five  augeatur  pax  dtfeiplina 
Eccleftaftica  perfideles  Principes , ftre  Jolvatur  * i//e  ah  eis  rationem 
txiget , qui  eorum  potefiati  fuam  Ecclefuùn  credidit. 

Voilà  jufqu’où  s’étend  la  puiflance  du  Roy  & fon  autorité 
dans  les  affaires  ecclcfialliques , on  n’entrera  pas  dans  un  plus 
grand  détail  3 on  fe  contentera  d’établir  les  principes  fondamen- 
taux fur  cette  matière , 6c  d’y  joindre  quelques  réflexions  auto- 
risées & fuivies  dans  l’ufage, 

Encore  que  régulièrement  les  laïques  foient  inc.apablcs  du 
droit  de  collation,  qui,  félon  les  difpofuions  canoniques,  eft 
purement  fpirituel  j cependant  les  faints  Peres  fe  font  rendus  11 
favorables  envers  les  patrons  fondateurs  des  Eglifes , qu’ils  leur 
ont  accordé  la  collation  des  dignités , prébçndes  & autres  bé- 
néfices 
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ncfices  cju’ils  avoienc  fondés  & dotés  de  leurs  biens.  Nous  en 
avons  plufieurs  exemples  dans  Jes  differentes  Provinces  du 
Royaume-  En  Bourgogne  les  Seigneurs  de  Chagny  confèrent 
de  plein  droit  les  prébendes  des  Egiifes  de  Notre-Dame  d’Autun 
& de  faint  Georges  de  Châlons,  <me  leurs  ancêtres  ont  fon- 
dées & dotées  j les  Barons  de  Blailons  & de  la  Giiierche  en 
Anjou , les  Comtes  de  Durertal  dans  la  même  Province , le 
Seigneur  de  Lufarthes  près  Pontoife , joüiffent  du  même  droit 
dans  les  bénéfices  de  leur  fondation  j les  Marouis  d’Efpinay  Ôc 
Comte  de  Quintin  en  Bretagne  > confèrent  les  prébendes  & 
Chapelles  des  Egiifes  Collegiales  de  leurs  terres  i M.  le  Duc 
de  la  Trimoi/le  en  qualité  de  Comte  de  Laval , conféré  les  pré- 
bendes du  Chapitre  de  faint  Tugal  de  la  même  Ville  dans  la 
Province  du  Maine.  Il  y a auffi  plufieurs  patrons  en  Norman- 
die qui  ont  Tinftitution  des  Cures  : mais  c eft  une  inftitution 
collative  , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’inftitution  autori- 
fable  que  l’Evêque  feul  peut  donner.  Tous  ces  Seigneurs  pof^ 
fedcnt  ce  droit  comme  patrons } & ils  ont  en  cette  qualité  la 
préfentation  & collation  des  bénéfices  qu’ils  ont  fondés,  comme 
l’accefToire  & le  fruit  principal  de  leur  patronage  , dans  lequel 
ils  ont  été  maintenus  toutes  les  fois  qu’on  a voulu  leur  difputer  > 
comme  il  fïit  jugé  par  un  Arrêt  du  8.  Août  léyy.  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Talon , en  faveur  de  M. 
le  Verrier  Doéleur  de  Sorbonne , nommé  & pourvu  de  la  Chan- 
trerie  de  faint  Tugal  de  Laval  par  les  tuteurs  des  enfans  mi- 
neurs de  M.  le  Duc  la  Trimoille. 

Le  Roy  eft  non  feulement  patron , mais  collateur  des  béné- 
fices des  Egiifes  de  fondation  Royale  > il  y pourvoit  fans  réfcrvc 
même  aux  dignités  , fauf  cependant  le  droit  des  Chapitres  qui 
pourroit  être  contraire  y ainfi  qu’il  fût  jugé  par  un  Arrêt  du 
grand  Confcll  du  mois  de  Mars  16 1 8.  qui  maintint  le  nommé 
'par  le  Chapitre  de  Saint-Quentin  dans  la  dignité  de  Doyen  au 
préjudice  du  pourvû  par  le  Roy.  Cet  Arrêt  aïant  jugé,  que  ce 
Doyenné  étoic  éledir  & confirmatif  par  le  Roy.  C’étoic  M. 
François  le  Fevre  de  Caumartin  Evêque  d’Amiens  , qui  avoir  été 
élû  par  le  Chapitre  5 le  nommé  par  le  Roy  s’étant  pourvû  con- 
tre cet  Arrêt  par  requête  civile , le  procès  fût  renvoie  au  Parle- 
ment de  Dijon , où  intervint  Arrêt  le  13.  Août  qui  mît  les 
parties  hors  de  Cour  & de  procçs. . . • I 
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• Comme  ce  droit  de  collation  Royale  eft  au  nombre  des  droits 
temporels  de  la  Couronne , dans  lefquels  le  Roy  ne  reconnoic 
point  de  fuperieur  ) on  a établi  les  maximes  fuivantes. 

I.  Le  Pape  n’a  aucun  droit  ni  aucune  autorité  fur  ces  bene- 
fices  i il  ne  peut  en  admettre  les  réfignations  qui  en  font  faites, 
foiten  faveur , foitpourcaufe  de  permutation,  fans  le  confente- 
ment  exprès, du  Roy>  ce  qui  a meme  lieu  pour  tous  les  bénéfi- 
ces des  païs  nouvellement  conquis  ou  cédés  à la  Couronne , auf- 
quels  le  Roy  nomme  en  vertu  d’un  Induit.  C’eft  le  motif  d’un 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  13.  Décembre  i<>70.  dont  l’exécu-» 
tion  fût  commife  à M.  de  Choijj,  Commiflaire  départi  dans  les 
trois  Evêchés , par  lequel  défenfcs  furent  faites  de  recevoir  au-» 
Clins  pourvus  des  canonicats  des  Eglifes  Cathédrales  de  Mets  , 
Toul  & Verdun,  en  vertu  des  provifions ‘expédiées  fur  réfigna*» 
tion  fans  la  participation  & le  confenrement  du  Roy  j 6c  par 
un  Arrêt  du  grana  Confeil  du  ir.  Mars  1684.  M.  Pierre  de 
f'aux  nommé  par  le  Roy  à une  prébende  de  l’Eglifc  de  V erdun  , 
y fut  maintenu  en  pofleffion  contre  deux  pourvus  en  Cour  de 
Rome  > l’un  par  mort , 6c  l’autre  pour  caiife  de  permutation. 

I I.  Autrefois  le  Roy  créoit  des  penfions  fur  ces  bénéfi- 
ces , 6c  admettoit  celles  qui  avoient  été  crées  i préfentement  il 
n’autorife  plus  ces  réferves  de  penfions , mais  il  renvo'ie  les  par- 
ties à fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome  pour  les  faire  créer  6c  les 
autorifer  > quoique  par  cette  conduite  les  fujets  du  Roy  foient 
engagés  dans  des  frais  inutiles  6c  onéreux,  parce  qu’on  n’admet 
point  ces  réferves  depenfion  à Rome  fans  faire  une  nouvelle  ré- 
fignation  en  faveur,  ce  qui  coûte. doubles  frais. 

III.  Le.  Roy  feul  peut  unir , fupprimer  6c  éteindre  le  titre 
des  bénéfices  de  fa  fondation  , quand  il  le  juge  à propos  pour  le 
bien  de  TEglife.  En  1330.  Philippe  de.  Valois  unit  de  fa  propre 
autorité  une  des  prébendes  de  l’Eglife  de  Notre-Dame  de  Poifly 
qiii  eft  de  fondation  Royale, .à  i’Abba'fcde  Joyenval  Diocefe  de 
Chartres,  pour  en"  jouir  par  l’Abbé  de  Joyenval.  Henry  IV- 
par  fes  Lettres  Parentes  de  l’année  1^4.  regiftrées  au  Parle-- 
ment  , unit  une  des  preliendes  de  l’Eglife  de  Notre-Dame 
de  Montbriflon  eu  Forêt  à la  fabrique  de  la  même  Eglife, 
fans  que  dans.l’uij  6c  Tautre  cas  il  foit  intervenu 'aucun  cîecref 
du  Pape-  Audi  dans  un  Arrêt  rendu  le  8.  Février  i'>04.  dans  une 
conteftation  encre  l’Abbé  de  Joyenval  6c  les  Chanoines  de; 
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Poifly,  on  ne  produisît  que  les  Lettres  Patentes  dont  on  a parlé , 
& nul  decret. 

I V.  Le  Pape  ni  aucun  fuperieur  Ecclefiaftiquc  n’a  droit  de 
dévolu  fur  ces  bénéfices.  Si  on  avoit  furpris  la  religion  du 
Roy  > & qu’il  eût  conféré  à un  indigne  ou  à un  incap-able  j c’eft 
à lui  à pourvoir  de  nouveau  & à donner  d’autres  provifions  ; il 
faut  préfumer  de  la  juftice  & de  la  pieté  du  Roy , qu’il  ne  man- 

3uera  pas  de  le  faire  , dès  qu’on  lui  aura  fait  connoitre  l’in- 
ignite  ou  l'incapacité  du  pourvû.  Nos  Rois  l’ont  alTuré  pofiti- 
vement  par  leurs  Ordonnances,  que  leur  intention  étoit  de  ne 
nommer  aux  bénéfices  de  leur  collation  ou  nomination  que  des 
peHonnes  capables  & de  mérite , & ils  ont  tenu  la  main  à 
leur  exécution  toutes  les  fois  que  l’occafion  s’en  eft  préfentée. 
La  facilité  avec  laouelle  le  Roy  ju^e  contre  lui-même,  quand 
le  droit  des  particuliers  eft  marque  & certain , eft  une  preuve 
conftante  de  la  droiture  de  fes  intentions.  Par  le  premier  arti- 
cle de  l’Edit  de  Charles  I X.  du  16.  Avril  1571.  le  Roy  déclare, 
que  fon  intention  a toiuours  été  & fera  toujours  , de  ne  nom- 
mer aux  bénéfices  ^ui  font  à fa  difpofition  , que  des  perfonnes 
capables  & qualifiées  fuivant  les  faints  Decrets  , Conciles  & 
Concordats.  La  même  chofe  eft  répétée  dans  l’article  i.  de 
l’Ordonnance  de  Blois  j & dans  l’article  i.  le  Roy  veut  que  fes 
Procureurs  generaux  appellent  comme  d’abus  de  l’exécution  des 

firovifions,  qui  pourroient  être  furprifes  contre  fon  intention  8c 
a volonté. 

V.  Comme  ce  droit  du  Roy  eft  pûrement  domanial  & an-' 
nexé  à ceux  de  fa  Couronne , il  eft  regardé  comme  un  droit 
temporel  ; c’eft  la  raifon  pour  laquelle  il  n’y  a que  les  Juges 
Royaux  qui  puiflent  connoître  de  ces  fortes  de  bénéfices  , taut 
au  petitoire  qu’au  pofTefToire,  à l’excluflon  de  tous  autres  Juges 
eeelefiafliques  & laïques.  Et  quoique  dans  les  bénéfices  com- 
muns, ordinaires  & ecclefiaftiques  de  leur  nature  , on  dlftingue 
la  pofTefiîon  d’avec  la  propriété,  la  caufe  de  l’une  d’avec  celle 
de  l’autre , fuivant  cette  maxime  de  droit  ; nihil  commune  hahet 
proprietas  esmi  pojfejjione  ; 6c  que  Ic  Juge  Royal  ne  connoifféque 
du  pofTefToire  5 cependant  dans  les  bénéfices  ue  fondation  Royale, 
il  en  eft  autrement  i ces  deux  droits  font  confus , & fe  déci- 
dent p.ir  un  feul  fie  même  jugement.  C’eft  la  difpofition  pré- 
cife  d’une  Ordonnance  de  Lonis  XI.  donnée  à Muret  en  Conv 
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men^cle  14.  May  I4<>3.  fie  vérifiée  au  Parlement  le  14.  Juin  de  1 

la  meme  année  > fie  d'une  autre  du  même  Roy  , donnée  à Luxieu  ) 

près  Doullens  le  19.  Juin  1464.  aufli  vérifiée  au  Parlement,  X , 

qui  le  Roy  attribue. la  connoifiancc  de  toutes  les  caufes  de  Ré- 
gale , fie  à tous  Juges  Royaux  celle  des  bénéfices  de  collation  ) 

Royale , fans  qu’en  aucun  cas  les  Juges  d’Eglife  s’en  puiflent  en- 
tremettre , ni  aucune  perfonne  fe  faire  pourvoir  de  ces  béné- 
fices en  Cour  de  Rome  , faire  décerner  commiflîon  , cita- 
tion , ufer  de  fulmination  , excommunication , fie  autres  cen- 
fures  ecclefiaftiques.  Par  la  première  de  ces  Ordonnances , le 
Roy  avoit  attribué  la  connoiflance  des  bénéfices  qui  lont  à la 
collation  des  Seigneurs  dont  on  a parlé  , à leurs  Juges,  à la 
charge  de  l’appel  aux  Juges  Royaux  i mais  cette  difpofition  a 
été  changée  par  l’article  4.  du  titre  15.  de  l’Ordonnance  de  i66j. 
oii  il  cft  dit  : Les  complaintes  pour  bénéfices  feront  pourfuivies  de~ 

•vant  nos  Juges  , aufijuels  la  connosffance  en  appartient  privative-  1 

ment  aux  Juges  i'Eghfe  à"  aux  Juges  des  Seigneurs  , encore  que  les 
bénéfices  fiaient  de  la  fondation  des  Seigneurs  ou  de  leurs  auteurs  , ! 

C"  qu'ils  en  aient  la  prefientation  ou  collation.  , 

V I.  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  collation  du  Roy , ne 
font  point  obligés  de  prendre  de  vifia  des  Ordinaires  pour  les 
benehees  fimples  ni  pour  les  canonicats  j mais  fi  ces  bénéfices 
font  à charge  d’ames,  comme  les  Doyennés  Ôc  les  dignités  des  I 

Eglifes  Cathédrales  ou  Collegiales  qui  font  regardées  comme 
telles , les  pourvus  par  le  Roy  font  obligés  de  prendre  la  mifiion  * 

fie  l’infUtution  canonique  des  Evêques  àans  le  Diocèfe  defquels 
les  benefiees  font  fitués , avant  que  d’en  faire  aucunes  fondions. 

C’eft  l’efprit  des  articles  6.  7.  fie  8.  de  l’Edit  de  169J.  qui  remet 
les  chofes  dans  le  droit  commun , fuivant  lequel  les  Evêques 
doivent  connoître  du  mérite  , fie  de  la  capacité  des  fujets  qui 
entrent  avec  eux  en  participation  du  gouvernement  du  troupeau 
qui  leur  cft  confié , fié  qui  partagent . quoiqu’avec  fubordination , 
leur  follicitude  paftorale.  La  pieté  du  Roy  ne  permet  pas  que 
les  feculiers  mettent  la  main  à Vencenfoir,  fie  s’ingèrent  dans  le§ 
fondions  d’un  miniftere  purement  fpirituel  j mais  il  veut  que  fes 
Juges , en  mettant  en  pofteflion  de  ces  bénéfices  qui  font  regar- 
dés comme  des  biens  profanes  fie  temporels,  laifient  la  Jurildic- 
tion  volontaire  dans  toute  fon  étendue  à ceux  à qui  elle  appar- 
tient. 
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VII.  Dans  la  collation  & dirpolition  de  ces  fortes  de  béné- 
fices > le  Roy  n’eR  point  ailreint  ni  allujctti  aux  dirpolitions 
canoniques  fur  la  collation  des  bénéfices , ni  aux  réglés  de  Chan- 
cellerie Romaine  i parce  que  ces  fondations,  auIC-bien  que  celles 
des  Seigneurs  laïques , font  purement  domaniales  & indépen- 
dantes de  toutes  ces  réglés  j neanmoins  le  Roy  a bien  voulu  foû- 
raettre  & alTujettir  fes«ominations  à quelques-unes  de  ces  ré- 
glés qui  font  le  plus  conformes  au  droit  commun , & qui  ten- 
dent a rétablir  la  difcipline  dans  l’adminidration  des  bénéfices: 
hoc  ideo  facit , dit  M.  Charles  du  Moulin  , quia  admifjionem 
cellationem  fuam  fer  refignattonem  ita  tacite  vel  cxfrejsi  Itmitavit  > 
quod  tanquam  fupremus  Dominus  facere  fotefl-  Le  premier  article 
de  l’Edit  de  Charles  1 X.  du  16.  Avril  1571.  eft  conforme  à cette 
difpofition  5 le  feu  Roy  Loü/s  XIV.  de  gloriculc.  mémoire , 
plein  de  zele  pour  conferver  la  foy  dans  fa  pureté , maintenir 
l.t  difcipline  de  l’Eglife , & protéger  les  Prélats  dans  l’adminif- 
tration  de  leurs  coarces  , ordonna  par  fon  Edit  du  mois  de 
Janvier  léSs.  enregiuré  au  Parlement  le  14.  du  meme  mois, 
que  nul  ne  pût  être  pourvu  dans  toutes  les  Eglifes  Cathédrales 
èi  Collégiales  du  Royaume  par  lui  ou  par  fes  fuccefleurs  , des 
Doyennes  & autres  bénéfices  à charge  d’ames , vacans  en  ré- 
gale, ni  des  Archidiaconés , Théologales,  Pénitenceries  & au- 
tres bénéfices  , dont  les  titulaires  ont  droit  particulièrement  Sc 
en  leur  noi^i  d’exercer  quelque  Jurifdiftion  & fondion  fpiri- 
luellc  & ccclefiaftiquc , s’il  n’avoit  l’âge,  les  degrés  & autres  capa- 
cités prcfcritei  par  les  fai^s  Canons  & par  les  Ordonnances. 
Et  à cet  effet  il  ordonne , que  ceux  qu’il  pourvoieront  de  ces 
bénéfices,  fe  préfentent  aux  Vicaires  generaux  établis  par  les 
Chapitres , fi  les  Eglifes  font  encore  vacantes , & aux  Prélats 
5'il  y en  a de  pourvûs , pour  en  obtenir  l’approbation  & la  mif- 
Tion  canonique  avant  que  d’en  pouvoir  faire  aucune  fonAion. 
On  ne  préfume  point  trop  de  la  religion  de  Sa  Majefté , en  di- 
iant  qu  elle  trouvera  bon  d’obferver  dans  fes  collations  ordinai- 
nairc  une  réglé  qu’elle  a crue  jufte  & raifonnable  pour  les  col- 
lations en  régale. 

VI II.  Le  Papeni  aucun  Ordinaire  ne  peut  admettre  la  permu- 
tation ou  réfignation  d’un  bénéfice  qui  elf  à la  nominauon  du 
Roy  , fans  le  confentement  exprès  de  Sa  Majefté  , quand  bien 
jneme  laucre  bénéfice  permuté  feroit  en  patronage  ecclefiaftl- 
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que  ) & cjue  cette  permutation  feroit  fondée  fur  une  utilité  ou 
nécefïîté  évidente  de  l’Eglife  , & que  la  caufe  en  feroit  notoire. 
C’eft  le  fentiment  de  M.  charia  du  Moulin , qu’il  dit  autorisé 
par  un  Arrêt  du  grand  Confeil  , qui  l’a  ainfi  jugé  pour  le 
Doyenné  de  Melun  qui  cft  à la  collation  du  Roy  j la  meme  chofe 
a lieu  dans  les  benerices  des  trois  Evêchés  de  Mets  , Toul  & 
Verdun,  dont  la  nomination  eft  accordée  au  Roy  par  un  In- 
duit de  clément  1 X.  car , quoiqu’auj>aravant  la  conccfllon  de 
cet  Induit,  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  S:  Coll^ialcs 
de  ces  trois  Evêchés  fuflent  dans  l’ufage  & dans  la  poflellion 
d’admettre  les  démidîons  dans  tous  les  mois , comme  le  Pape  ad- 
met les  réfignations  en  faveur  en  tout  temps  i neanmoins  par 
cet  Induit,  le  droit  accordé  au  Roy  de  nommer  dans  ces  mois 
réfervés  au  Pape,  eft  regardé  comme  un  droit  la)'que  & Royal, 
dont  la  nature  cft  de  ne  pouvoir  être  prévenu  de  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit , non  pas  même  par  devolut  ni  prévention  du. 
Pape.  Depuis  cet  Induit,  les  Doyen,  Chanoines  & Chapitre  de 
l’Eglife  de  Toul  aïant  admis  la  démilfion  faite  par  M.  Gérard 
Htnry  le  ii.  Janvier  1670.  d’une  prébende  de  cctce  Eglifc,  & 
en  aïant  pourvu  M.  Gérard  Fouratl,  & le  Roy  aïant  nommé  le 
ficur  d’Haraucourt  à la  même  prébende , fur  la  demande  en  con- 
plaintc  portée  au  gr^ind  Conleil , le  pourvu  par  le  Chapitre  fût 
maintenu  en  poffemon  par  Arrêt  du  zo.  Avril  1671.  Le  fieur  d'Ha- 
raucoui  t s’étant  pourvu  au  Confeil  contre  cet  Arrêt , le  Roy  par 
fon  Arrêt  du  Confeil  privé  du  14.  Août  de  la  même  année, 
cafla  l’Arrêt  du  grand  Confeil , i^intint  S<  garda  celui  qu’il 
avoir  nommé  en  la  poftedlon  & joiiiuance  de  cecanonicat,  avec 
reftitution  de  fruits  du  jour  de  la  demande  > Sc  par  des  Lettres 
Patentes  expédiées  le  même  jour , fit  défenfes  aux  Chapitres  de 
Mets , Tout  6:  Verdun  d’admettre  aucunes  démilfions  de  béné- 
fices dans  les  mois  cédés  au  Roy , & au  grand  Confeil  d’avoir 
aucun  égard  aux  provifions  accordées  fur  ces  démidîons. 

I X.  Par  un  Eait  du  Roy  François  I.  du  13.  Juillet  1517.  le 
Roy  attribue  au  grand  Conleil  la  connoilFance  des  procès  mus 
& <i  mouvoir , au  fujet  des  bénéfices  qui  font  à fa  nomination , 
collation  ou  préfentation  , & voici  ce  qui  y donna  lieu.  Comme 
le  Concordat  n’avoit  été  enregiftré  au  Parlement  que  par  des 
Lettres  de  judion  réitérées  plufieurs  fois  , cette  Cour  fe  con- 
ferva  toujours  dans  l’afage  de  juger  les  matières  bcncficialcs 
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«bnformément  aux  difpoficions  de  la  Pragmatique.  L’EvêcM 
«PAlbi  étant  venu  à vaquer,  le  Chapitre  , fuivant  les  Canons, 
procéda  à l’éleAion  ; le  Roy  de  fon  côté  y nomma  félon  le  Con- 
cordat. Le  nommé  par  he  Roy  aïant  obtenu  des  Bulles  de  Rome , > 
■voulut  fe  mettre  en  pofledîon,  le  Chapitre  fdrma  oppolliion. 
La  caufe  ponée  au  Parlement  de  Touloufe , fût  évoquée  à ce- 
lui de  Paris.  Le  Roy  manda  le  Préfidént  & le  Rapporteur , & 
leur  commanda  de  juger  fuivant  le  Concordat  > neanmoins  la  ’ 
Cour  par  fon  Arrêt  conferva  l’Evêché  à celui  qui  avoit  été  élô  ’ 
par  le  Chapitre  , fuivant  l’ancienne  difcipline^  dont  le  Roy 
s’offenfa  fort.  De  femblables  conteftations'  s’étant  encore'  éle- 
vées au  fujet  de  l’Archevêché  de  Sens  Sc’des  Abbaïes  de  faine  ' 
Benoît  für  Loire  & de  faint  Euvene  d’OrleanS,  le  Parlement 
a'iant  favoriie ceux  qui  avoient  été  élus  par  le  Chapitre  & par 
les  'Religieux,  & s’etanr  enfuite  brouillé  Z'rtc  .Antoine  iü  Prat 
Chancelier  de< France,  qui'  s’étôit  fair  nomnrer  pir  le'Roy  à - 
l’Archevêché  de’  Sens  & à l’ Abba'ie  dé  faint  ' Benoît  'fur  Loire',  < 
celui-ci  confeilla  au  Roy  d’évoquer  au  gntncf'Confeil  tontés  les 
afiàires  qui  regard’oient  fes  nominations  j il  le  'fit  par'  un  Edit 

Ïni  ne  le  trouve  point  imprimé,  mais 'qui  eft  rappelle  & coni 
rmé  par  un  autre  Edit  à’Henry  1 I.  du  mbis  de'  Septembre  • 
]^5x.  portatx  la  même  attribution  de  Jurifdî^ion" au  grand 
Confcil.  • 

X.  -Le  Roy  aïant  droit  en  venu  du  Concordai  de  nommèf  ' 
aux  Prieurés  eleftifs  confirmatifs , tels  que  font  ceux  de  l’Ordre 
de  faint  Augnjlin  . qui  ne  different  des  Abbaïcs  que  de  nom  j 
li  en  a ufé  à l’égard  de  la  Congrégation  de  faint  Riif  én  Dau- 
.phiné  i l’Abbé  de  faint  Ruf  s’y  eft  oppofé'  : maispaf  un  Arrêt 
conrradiAeire  rendu  au  Confeil  d’Etat  du  Roy  ait  rapport  de 
M.  ie  Befons  , au  mois  d’Août  167?.  les  nomméz  par  le  Roy 
aux  Prieurés  de  faint  Félix  de  Valence,  & de  faint  Vallier  au* 
Dïocèfe  de  Vienne,  furent  nuintenns  & gatdés  en  la  pOÏTeflion 
& ioniffance  ' de  tous  les -fruits,  revenus,  honneurs,'  droits  U' 
prérogatives  en- dépendans  , préferablêmenr' aux  pourvus  par  '' 
l’ Abbe  & par  le  Vicelégat  d’ A vignon.’  • 

X 1.  Par  l’union  faite  en  1604.  de  TAbbaïc  de  Clerad , Dio- - 
eefe  d’Agen  , à l’Eglife  de  faint  Jean  de  Latran  à Rome , la  li-'  . 
bfc  difpofitioû  de  tous  les  bénéfices  qui  en  dépendent , appàr- 
tient  au  Roy , qui  conféré  de  -plein  droit  tous  les  bénéfices  fim-  \ 
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pies  de  cecce  Abbaïe  » ^ qui  a lailTé  la  collation  de  coures  les 
.cures  à M.  l’Evêque  d’Agen  comme  Evêque  ;diocefain.  ' Lorf- 
que  les  Bulles  d’uniçn  des  grands  beoeHces.,  rtels  que  font  les 
Abbaïes , portent  la  claufe  > que  le  Roy  difpofera  des  bénéfices 
■{impies  qui. en  dépendent  ; pour  lors  la difpoficion  de  ces  béné- 
fices lui  appartieuc  : il  pourroic  les  conférer  de  plein  droit  yû  la 
Bulle  d’union  lui  en  donnoit  le  pouvoir } mais  communément  ce 
pouvoir  eft  rcRraiut  au  fimple  droit  de  nommer  aux  Prieurea» 
■Canonicats  & sucres  bénéfices  non  .cures,. & la  dirpoficion  des 
;benefices-cures  dont  le  patronage  appartenoic  aux  Abbaïes,, 
.donc  la  manfe.ell  unie , e{l  fouvent  laifiee  libre  aux  Evêques 
Diocefains.i  quelquefois  le  patronageefl  lai/Té  aux  Religieux  de 
J’Âbbaïe  , félon  le  Concordat  fait ,.entr 'eux , ou  félon  Jes  claufes 
.des  Bulles  & des  Lettres  patentes»  C’eft  ce.qui  s’eft  pratiqué  e» 
,169t.  dans  l’unipn  que  le  Roy  fit  faire  de  la  manfe  Abbatiale  de 
daine  Denis  . en  France.,  .à  la  Communauté  des  Dames  de  faine 
tÇyr  proche  .y erfailles.  La  Bulle  d’/»»orr;»/ Xi.L  quiçfl  du  19. 
Janvier  1 69^.. fiilmiaée  le  1 5.  Septembre  de  la  même  année , pour 
.dédommager. en  quçlquedortc  le  Rqy  de  la  .pene  du  droit  de 
roommer  à. cette  importante  Abbaïe,  lui  donne  celui  de  nommer 
i tous  les  bénéfices  non  ..cures  qui  en  dépendent.  'Cette Bulle  fuc 
i*cvêtuë  de  lettres  patentes , qui  ont  étAenregiftrées  pour  faire 
Xoy , Scêtreexecutee  félon  leur  forme  & teneur.  Le  même  droit 
,de  nommer  aux  Prieurés  & autres  bénéfices  non  cures , cft  ré- 
..fervé  au  Roy  par  la  Bulle  d’union  de  l’ Abbaïe  de  Nieuil  au  Cha- 
.pitre  de  l’Eglifc  Cathédrale  4c  1^^  Rochelle,  qui  cft  du  6.  Avril 
1715.  confirmée  par  Lettres  patentes  du  Royenregiflrées  au  Par- 
lement par  Arrêt  du  14.  May  lyzi.  ce  qui  montre  que  le  Roy . 
même  n’a  pas  cru  ce  droit  appartenir  4 fa  Couronne  dans  le  cas 
de  fuppreuiop  du  titre  des  Abbaïes,  & union  des  revenus  en 
dependans  , à d’autres  Eglifes. 

X 1 1.  Pour  que  le  droit  de  nomination  du  Roy , à titre  de  li- 
tige dans  la  coutume  de  Normandie  , ait  lieu  i il  faut  que  le 
patronage  (bit  contefié  entre  deux  patrons  par  un  procès  réel., 
commencé  à raifon  du  bénéfice  ; U faut  qu’il  y ait  afljgnatioa 
donnée , comparicion  &:  conteRacion.en  caufe  par  des  deman- 
des formées  refpecUvement  par  les  parties  avec  un  appoime- 
nient  ou  reglement  fur  ces  demandes.  M.  Ba^nag*  fur  Tarticle 
70.  de  cette  Coûtunie  , rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
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Rouen  du  18.  Judlcc  1647.  qui  l’a  ainf,  ju^éi  il  faut  que  ce  pr^ 
ces  foit  entre  les  patrons  du  bénéfice  & non  entre  les  pref entez 
ou  titulaires  j que  le  bénéfice  foit  vacant  par  la  mort  de  l’un 
des  prefentez , ce  qui  eft  etendu  aux  vacances  de  fait  & de  droit; 
comme  fi  1 un  des  pourvus  le  marie , fe  fait  reli^ieux  , ne  fe  fait 
pas  promouvoir  aux  faims  Ordres  dans  le  ternes  preferit,  ac 
cepte  un  autre  bénéfice  incompatible  avec  le  premier  , r'fipne 
fon  droit  ou  autrement  ; en  ce  cas  le  Roy  fe  met  en  polfeiîlon 
du  droit  de  patronage  ou’il  met  en  fequeftre  , & duquel  il  ufe 
comme  de  fon  propre  droit  ; il  fait  les  fruits  fiens , il  nomme 
aux  bénéfices  vacans  pendant  le  litige,  & exerce  tous  les  droits 
du  bénéfice  & du  bénéficier , tant  polfellbires  que  petitoires» 
parce  qu’ils  font  tous  confondus  dans  les  mains  du  Roy;  & cela 
mfqu’à  ce  que  le  procès  intente  à raifon  du  droit  de  patronage  , 
foie  fini  & terminé  à 1 avantage  de  lun  des  patrons  par  110*111- 
gement  diffinitif  qui  lui  adjuge  le  patronage,  & qui  intervienne 
avec  les  parties  civiles  & publiques  , c’elt-à-dire  ,«vec  les  pa- 
trons & les  procureurs  du  Roy  chargés  par  leur  emploi  de  veil- 
1er  a la  confervation  de  fes  droits  > il  faut  enfin  que  ce  ju<Temcnt 
diffinitif  pafle  en  force  de  chofe  jugée  comme  un  Arrêt  de  Cour 
Souveraine  ; il  a été  jugé  au  grand  Confeil  par  un  Arrêt  du  7. 
Juillet  1640.  que  la  requête  civile  obtenue  contre  l’Arrêt  qui 
âvoit  jugé  le  bref  du  pa.tronage  , n’en  perpétuoit  ni  l’aclion  ni 
la  nomination  Royale  à titre  de  litige.  11  elf  bon  d’obfervcr  , 
qu’encQre  que  le  procès  du  patronage  ait  été  jugé  6c  terminé 
par  un  jugement  diffinitif  au  profit  de  l’un  des  patrons  , nean- 
moins le  pourvu  par  le  Roy  doit  demeurer  en  polTeffion  6c  joüif- 
fance  du  ocnefice , ^ le  patron  ne  pourra  prelcnter  qu’en  ca^  de 
vac^ce  par  mort  du  pourvu  par  le  Roy,  fuivant  le  fentimenc 
des  Commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie,  article  73. 

X 1 I 1.  Le  fécond  droit  dont  le  Roy  jouit  dans  la  même  coû- 
tnme  en  qualité  de  Duc  de  Normandie,  eft  celui  de  difpofer 
^des  bénéfices  EcclcfiiitUques  par  collation  » nomination  pré.- 
' fentation  au  lieu  6c  place  des  mineurs  qui  n’ont  ni  pere  ni  mere , 
& poftedent  des  fiefs  mou  vans  du  Roy  dans  cette  Province,  pen- 
dant leur  minorité  , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  Ibrtis  de  la  garde 
Royale,  en  obtenant  des  Lettres  Patentes  de  main-Icvée , enre- 
giftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie*  Le  titre 
en  vertu  duquel  le  Roy  jouit  de  ce  droit,  eft  la  louvcraine  puiU 
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fur  la  conformité  & rcflemblancc  du  droit  du  Roy  , avec  le 
droit  de  patronage  qui  efteensi  bien  temporel  6c profane,  qui 
entre  dans  le  commerce  i fur  la  diftincUon  qu’on  fait  entre 
l’inftitution  collative  du  titre  du  bénéfice  qui  eft  un  fruit  6c  un 
droit  temporel , 6c  l’inRitution  autorifable  que  donne  l’Evêque, 

& qui  efl  purement  rpirituellc  , 6c  fur  le  rapport  du  droit  de  pa- 
tronage avec  le  droit  de  dixmes,  qui  font  réputées  temporelles. 

appelle  la  préfentation  6c  la  collation  des  bénéfices,  non'  paturme.fur 
feulement  des  fruits  naturels,  mais  indullriaux , parce  que  l’in- 
duRrie  du  collateur  ou  du  patron  eft  particulièrement  nécef- 

- faire  pour  choifir  les  lujets  : quod  pr^ftntardo  aquiritur  hominis 

. indujlria  , cum  haheat  frxjentare  tduneum  infra  tewpus  le^ittmum. 

■M.  Dargentre  fcmble  être  de  cet  avis,  lorfqu’en .pariant  des 

droits  des  gens  mariés , 6c  répondant  à la  queftion  qu’il  s’étoit 
faite  de  fçavoir  , fi  les  collations  6c  préfentations  de  bénéfices 
font  en  fruits  1 il  dit  que  ces  acles  de  collation  6c  de  préfen- 
' tation  de  bénéfices  font  vraïement  6c  immédiatement  dépendans 
de  la  propriété  6c  de  la  caufe  du  domaine  >,q|-ie  c’ell  la  raifon 
pour  laquelle  celui  qui  polTede  ce  droit,  le  pofiTede  à perpétuité, 
qui  n’elt  point  révoqué  même  après  la  fin  de  l’ufufruit , ou  après 

- le  paiement  de  la  dette  à laquelle  il  étoit  engagé  i il  en  conclut, 
que  ce  droit  qui  fe  trouve  dans  les  biens  de  la  femme , lui  ap- 
partient en  propriété  6c  non  pas  au  mari , parce  qu’il  palTe  6c 
excédé  les  bornes  d’un  adminiftrateur  6c  d’un  ufufruitier  i 6c 

2ue  dans  le  concours  de  la  collation  6c préfentation  du  mari.6c 
e la  femme , celle  de  la  femme  eft  préférée. 

Neanmoins  M.  Charles  du  Moulin  , qui , en  écrivant  fur  les  dh  Moulin» 
réglés  de  Chancellerie  i avoit  fouteau  que  le  Roy  n’étoit  point 
fujet  a la  réglé  des  vingt  jours  ni  aux  autres  i parce  que  les  ca- 
• nonicats , Chapelles  6c  autres  bénéfices  femblables  qui  font  à la 
• collation  du  Roy  , font  plutôt  feculiers  6c  profanes  qu’ccclefiaf- 
tiques , quoiqu’ils  ne  foient  deftinés  qu’à  des  Clercs  tonfurésî 
parce  que  c’eft  la  volonté  du  Roy  comme  fondateur , qui  les  a 
deftinées  aux  perfonnes  de  cette  qualité  : magis  Ucularia  & pro- 
fana  bénéficia  junt  quant  ecclefiafiica  ’•  le  même  Auteur  dans  un 
^ autre  endroit  des  Decretales , dit  ; vides  ut  fenfim  ratio  quxfiûs  ir- 

repfit , Ecclefia  enim  primitiva  non  minus  hoc  » quam  Simonem  Magum  ^ 

execrata  fuijfet  y hos  autem  fru£lus  ?anormitanus  cenfet  ejfe  indufirta-  ' çf. 
- ./«i  idem  Erancijeus  Zipa»  de  hoc  dubttat.  Selon  l’ufage  confiant  gnuie.  * 
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du  Royaume  > le  fentimcnc  du  plus  çrand  nombre  des  Auteurs 
& la  Jurifprudence  de  Arrêts , la  collation  ou  préfcntation  des 
bénéfices  eft  au  nombre  des  fruits. 

CHAPITRE  III. 

De  la  Régale. 

» 

NO  U s avouerons  dès  le  commencement  de  ce  Chapitre  > 
que  la  matière  que  nous  y traitons,  cll  une  des  plus  dif> 
ficiles  de  toute  la  Juriiprudence  Françoife.  Car  foit  qu’on  con- 
fidcre  l’origine,  le  progrès  & les  propriétés  de  la  Régale  5 foit 
qu’on  fafle  attention  à l’ufage  qu’on  eu  a fait  fous  les  differen- 
tes races  de  nos  Rois  j foit  enfin  qu’on  regarde  l’état  où  elle  eft 
aujourd’hui  , & l’ufagc  univerfcl  de  ce  droit  éminent  , on 
avouera  que  cette  matière  eft  très-épineufe , & demande  toute 
la  précaution  poffible  pour  la  traiter  avec  exactitude. 

Nous  ne  nous  écarterons  donc  point  des  jprincipes  que  nous 
trouvons  établis  fur  cette  matière,  & nous  tacherons  de  ne  rien 
avaricer  que  fur  de  bonnes  preuves  & des  autorités  incontefta- 
bles  , afin  de  faire  marcher  cnfemble  la  vérité  & la  jurtice  , 8c 
d’.iccorder  les  droits  du  Roy  avec  ceux  de  l’Eglife,  pour.con- 
ferver  à l’un  8C  à l’autre  tout  le  refpect  8c  la  foumiflîon  qui  leur 
font  dus. 

Le  mot  de  Régale , en  latin  Rega'ia  , pris  au  pluriel , lignifie 
les  droits  du  fife . comme  le  droit  de  battre  monnoïe , les  pea- 
^ ges  , les  traittes- foraines , les  impôts  , matchandifes  qui  cn- 

t.rent  dans  les  ports  de  mer , ou  qui  palTcnt  fur  les  rivières , 6C 
qui  font  des  marques  de  fouveraineté  qui  ne  peuvent  apparte- 
nir aux  Seigneurs  particuliers  que  par  une  concelfion  Ipeciale 
du  Prince  , 8c  à la  charge  de  les  tenir  de  lui  8c  delà  Couronne. 
c*fit.  lit.  t.  On  trouve  ce  mot  cmploïé  en  ce  fens  dans  les  Capitulaires  de 
»!  iV.  * Charlemagne. 

Ce  mot  lignifie  encore  les  fiefs  qui  relèvent  Immédiatement  du 
Roy  j 8c  ces  ficE  font  des  fonds  ou  des  droits  du  domaine , que  les 
Princes  donnoient  autrefois  à ceux  qu’ils  vouloient  gratifier,  à 
la  charge  de  leur  en  faire  foy  Sc  hommage  , de  les  Icrvir  à la  ^ 
guerre,  ou  de  leur  rendre  d’autres  devoirs.  C’ell  ce  que  nous 
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avons  die , qu’on  appclloit  autrefois  Rtgdia  bénéficia , d’où  nous 
eft  venu  le  mot  de  Dcnefice»  on  trouve  encore  ce  terme  em-' 

filoïé  en  ce  fens  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne , & dans 
a Lettre  de  Pafcal  I 1.  à l’hmpereur  Henry  V. 

La  troifiéme  lignification  qu’on  donne  à ce  nom,  eft  celle  qui 
convient  aux  grandes  terres  & feigncurics  q^uc  l’Eglife  tient  de 
la  piété  & de  la  libcr.ilité  des  Princes  Chrétiens.  C’eft  en  ce 
fens  qu’on  appelle  le  domaine  que  l'Eglifc  Romaine  a reçu  des 
Empereurs  Chrétiens,  & fur-tout  de  Pépin  fie  de  Charlemagne 
Rois  de  France  , Regalia  Jancft  Pétri.  Cette  fignification  eft  tres- 
f requente  dans  les  Auteurs  de  l’onzième  & du  douzième  fiécle , 
qui  appellent  communément  Regales  , Regalia  , les  fiefs  que 
1 rglife  tenoit  des  Princes  Souverains , dont  les  Prélats  rece- 
voient  l’inveftiture  de  ces  Princes , & pour  left^uels  ils  étoient 
obligés  de  leur  rendre  certains  devoirs  propres  a ces  fortes  de 
biens.  C’eft  ce  qu’on  peut  voir  dans  les  Conftitutions  de  Pafed 
II.  & de  Cahfie  1 1.  dans  celles  des  Empereurs  Frédéric  I.  & 
1 I.  dans  faint  Bernard  & ailleurs. 

Enfin  le  mot  Regalia , pris  au  fingulier , marque  un  droit  par- 
ticulier, par  lequel  le  Roy  jouit  de  tous  les  revenus  d’un  Evê- 
ché vacant  , Sc  conféré  de  plein  droit  tous  les  bénéfices  qui  en 
dépendent , qui  p’ont  point  charge  dames , jufqu’à  ce  que  le 
nouvel  Evêque  ait  prêté  ferment  de  fidélité  , îi  fatisfait  aux 
autres  formalités  requifes. 

Ainfi  la  Rcgale  prife  en  ce  dernier  fens , qui  eft  celui  que 
nous  confiderons  dans  ce  Chapitre,  renferme  deux  chofes  dif- 
ferentes. La  première  eft  la  joüiflance  des  revenus  temporels 
des  Evêchés  pendant  la  vacance  du  Siégé  j fie  la  féconde  eft  la 
. collation  de  plein  droit  des  bénéfices  non  Cures  pendant  la  même 
vacance.  Ce  qui  nous  donne  lieu  de  diftinguer  deux  fortes  de 
Rég.alcs  5 l’une  temporelle,  qui  confifte  dans  la  joüiflance  des 
fruits  i 6c  l’autre  fpirituclle,  qui  regarde  la  collation  des  benefi- 
•ces.  Ces  deux  droits,  quoique  réunis  dans  la  perfonne  lacrée  du 
Roy,  font  cependant  irès-differens , 6c  ne  doivent  pas  ctrecon- 
-fondiis. 

Q^ioiqu’on  attribue  ordinairement  l’origine  de  la  Régale  au 
Concile  d'Orléans,  qui  fut  tenu  en  311.  fous  le  régné  de  Clovis > 
neanmoins  M F.jUenne  Pafquter  déclare  dans  fes  Recherches  de 
U I pance , qu’il  n’a  pii  trouver  perfonne  qui  en  ait  parié  comme 
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il  faut  5 de  quoi,  dic-il,  011  ne  doit  pas  s’étonner,  puifque  s’il  y 
a obfcurité  en  nôtre  hiftoire , c’elt  principalement  en  ce  point.. 

Selon  nos  Jurifconfultes  François,  ce  droit  elt  aulE  ancien 
que  la  Monarchie  > il  eft  né  avec  elle  : c’eft  comme  un  diamant 
enchaflé  dans  la  Couronne  de  nos  Rois  dès  le  premier  établif- 
fement  de  leur  régné  j il  eft  aufll  infeparable  de  leur  perfonne 
facrée , que  la  lumière  l’eft  du  foleil  j il  eft  fcmblable  à la  ca- 
bale des  Juifs,  qui  n’étoit  appuïée  que  fur  une  ancienne  tra- 
dition qu’ils  tenoient  de  leurs  peres  j à ces  maximes  des  Pyta^o- 
riciens,  dont  ces  Philofophes  ne  rendoient  point  d’aaitre  railon , 
que  l’autorité  de  celui  de  qui  ils  les  avoient  reçues  j enfin  il  en 
elf  de  la  Régale,  félon  eux  , comme  du  Nil , dont  le  cours  eft 
d’autant  plus  noble , que  la  fource  en  eft  cachée  & inconnue. 

Cependant , fans  diminuer  , ni  donner  la  moindre  atteinte 
au  droit  augulle  dont  nos  Rois  font  en  pofleflîon  , & qui  mérite 
toute  la  vénération  des  Jurifconfultes  , ne  pourroit-on  point 
dire  que  ces  Auteurs  ont  confideré  les  commcnccmens  delà  Ré- 
gale , comme  fi  l’ufage  en  eût  toùjours  été  auifi  e'tendu  , qu’il 
eft  aujourd’hui  ? en  quoi  certes  ils  n’ont  pas  aiPez  diftingu  les 
chofes  qui  ont  donné  occafion  à la  Régale  , 6c  à fon  accroiffe- 
ment  d’avec  la  Régale  même.  En  effet  on  ne  peut  douter  que , 
félon  l’ufagè  des  premiers  fiecles,  6c  la  réglé  preferitepar  le  Con- 
cile de  Calcédoine,  Canon  13.  les  revenus  des  Egliles  vacantes 
ne  dùflcnt  être  gardés  foi^neufement  en  leur  entier  par  l’Eco- 
nome de  chaque  Eglife.  On  nommoit  aulll  ces  Economes  des 
défenfeuts , des  avocats  , 6c  l’ufage  en  eft  très-frequent  dans 
l’Hiftoire  Ecclefiaftique. 

D’autres  Auteurs  prétendent  que  la  Régale  dans  fon  origine, 
n’étoit  qu’un  droit  féodal , par  lequel  le  Roy  mettoit  en  fes 
mains  , 6c  faififfoit  les  fiefs  8c  autres  terres  qu’il  avoit  donnés  à 
l’Eglifc  après  la  mort  du  dernier  pofleffeur , 6c  qu’il  gardoit 
jufqu’à  ce  qu’il  en  eût  donné  l’inveftiture  à un  autre.  Ce  terme 
d’inveftiture  lignifie  la  concelfion  d’un  fief,  faite  par  le  Seigneur 
à fon  valfal  avec  certaines  cérémonies , à la  charge  de  lui  être 
fidele , 6c  de  lui  rendre  les  fervices  6c  les  devoirs  requis.  Elle 
fc  faifoit  à l’égard  des  laïques , en  mettant  entre  les  mains  du. 
vaffal  un  gazon,  une  canne  ou  des  rameaux  d’arbres , pour  mar- 
que qu’ils  s’étoient  mis  en  poffeflion  d’une  telle  terre  ou  d’un  tel 
château  i à l’égard  des  Evêques , on  leur  donooit  l’anneau  SC 
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la  crofle  , comme  les  marques  de  la  dignité , à laquelle  e'toienc 
unis  les  fiefs  dont  ils  entroient  en  pofleflion  j à l’occafion  de  ce 
droit , quelquefois  les  Evêques  étoient  eux-mêmes  établis  fie 
élus  par  ordre  du  Prince  , qui  interpofoit  fon  autorité  pour  em- 
pêcher les  brigues  fie  les  cabales  qui  avoient  toujours  des  fui- 
tes fâcheufes.  Othoa  le  grand  fût  le  premier  qui  fe  fit  confirmer 
ce  droit  en  963.  par  Leon  V 1 1 1.  élu  à la  place  de  Jean  XII. 
qui  fût  déposé  dans  un  Concile  tenu  .à  Rome.  Cet  ufage  qui 
avoit  commencé  long-temps  devant  Othon  , fut  continué  par  les 
fucceffeurs  5 il  s’y  glifl'a  plufieurs  abus  qui  formèrent  une  grande 
conteftation,  qui^fût  terminée  par  Calijfe  1 1.  dans  le  Concile 
de  Latran  tenu  en  Nos  Rois  avoient  prévenu  le  regle- 
ment qui  fût  fait  dans  ce  Concile  > ils  s’étoient  départis  de  la 
cérémonie  de  Panneau  fie  de  la  croITc , & avoient  confenti  de 
réduire  l’inveftiture  au  feul  hommage  des  Evêques.  Ceux  qui 
foûtiennent  que  le  droit  de  Régale  n’étoit  originairement  qu'un 
droit  féodal , prouvent  leur  opinion. 

1*.  Par  le  terme  même  de  Régale,  qui,  comme  nous  Pavons  dit, 
fignifie  les  fiefs  qui  relevent  des  Rois  Sc  des  Princes  , & le 
droit  Seigneurial  fie  direél  qu’ils  ont  fur  ces  fiefs , & qu’ils  exer- 
cent particulièrement,  lorfque  le  fief  retourne  en  leurs  mains 
par  la  mort  du  vaflal  ou  par  confifeation,  jufqu’à  ce  qu’ils  en 
aient  donné  de  nouveau  Pinveftiturc  à un  autre. 

i".  Par  les  formalités  qui  s’obfervent  encore  aujourd’hui  à 
l’ouverture  fic  à la  clôture  de  la  Régale  j car , difênt-ils , la  faifie 
qui  fe  fait  des  biens  de  l’Evêché  vacant  , qui  font  mis  en  la 
main  du  Roy  j l’établillement  d’un  Econome  qui  en  doit  ren- 
dre compte  aux  officiers  de  Sa  Majefté  $ Penregiftrement  du 
ferment  de  fidélité , qui  a fuccedé  à l’hommage  & à Pinvefliture } 
les  Lettres  de  main-levée  qu’on  accorde  au  nouvel  Evêque , fic 
qu’il  fait  fignifier  à l’Econome  pour  clore  la  Régale  , font  au- 
tant de  marques  évidentes  que  ce  droit , de  fa  nature  fic  dans 
fon  origine,  cft  un  droit  féodal  fic  domanial , dont  le  Roy Joüif- 
foit  fur  les  fiefs  unis  aux  Evêchés , comme  fur  les  autres  fiefs  unis 
à la  Couronne , fie  qui  étoit  aflFcrmé  à des  receveurs  qui  en  ren- 
doient  compte  , ainfi  que  des  autres  revenus  du  domaine. 

3’.  Par  les  inftrudions  que  Philippe  le  Bel  donna  .à  l’Arche- 
vêque de  Sens  fic  à l’Evêque  d’Auxerre,  pour  défendre  devant 
le  Pape  le  droit  de  Régale  qu’il  prétendoit  fur  PEglife  de  Char- 


Digitized  by  Google 


Rt^ifiie  dé  it 
Ch/%mi/rt  dft 
C^ff7t,Ct  , fij!. 

?<5- 

Dé  M tfCÂ  ,We 
Concord  S*' 
etrd.  ô* 

Ub.  8.  e»  II. 


Prtuxtt  dit 
J.ihtriii  » ch 
16.  art.  4. 

ibidem  y chép> 
16  étrt.  6.  è* 
&0. 


Crfg.  Vit. 
lib.  4 £/iJÎ* 

O- 


384  TRAITE’ DES  MAT.  BENEFICIALES. 
rres  , & mû  font  dans  le  RegiRre  de  la  Chambre  des  Comptes  ; 
par  laquelle  inllrudionj  dilent-i's , on  voit  que  ce  Prince  fi  ja- 
loux de  la  confervation  du  droit  de  Régale,  reconnoît  claire- 
ment que  ce  n’ell  qu’un  droit  féodal,  bi  qui  doit  être  réglé  par 
les  Loix  des  fiefs. 

4*.  Par  le  différend  qui  arriva  fous  le  régné  de  Philippe  Àu- 
gufie  , entre  les  Evêques  d’Orléans  & d Auxerre  ? ce  Prince  qui 
confifqua  leurs  Régales , c’efi-à-dire , tout  le  temporel  de  leurs 
Evêchés  qu’ils  tenoient  de  lui  en  fief,  les  laifTant  jouir  en  paix 
des  dixmes  & des  autres  revenus  ccclefiaftiques  } ces  deux  Pré- 
lats n’obtinrent  main-levée  qu’apres  qu’ils  eurent  payé  l’amende. 

3*.  Les  Auteurs  de  cette  opinion  l’appuïent  principalement 
fur  deux  anciens  Arrêts  du  Parlement  de  Paris}  par  le  premier 
du  II-  Juillet  1441.  il  fut  jugé  que  le  droit  de  Régale  étoit  du 
pour  la  foy  &:  hommage  , 5e  non  pour  la  garde } & dans  le  fé- 
cond du  11.  Novembre  1470.  où  il  s’agiflbit  de  l’Archidiaconé 
de  Paris , il  eft  marqué,  que  M.  Gannay  Avocat  du  Roy  y foû- 
tint , que  le  droit  de  Régale  appartenoit  au  Roy  à caufedu  fief. 

Les  mêmes  Auteurs  prétendent  encore  que  le  droit  de  garde 
ou  de  patronage,  & le  droit  cte  dépouille  dont  les  Princes  étoient 
en  polTeffion  , furent  confondus  dans  la  fuite  avec  le  droit  de 
Régale  > ce  qui  fût  caufe  que  ce  dernier  fût  étendu  aux  dixmes 
& à tous  les  autres  revenus  des  Eglifes  vaçantes.  Pour  ce  qui 
regarde  la  collation  des  bénéfices , ils  conviennent  qu’il  n’cft  p.as 
aisé  de  marquer , quand  l’ufage  de  les  donner  en  Régale , a com- 
mencé} ce  qui  prouve  d 'ja  Ion  antiquité.  11  étoit  certainemerit 
établi  fous  le  règne  de  Philippe  ^ugujlc  en  1 150.  & le  Pape  Innocent 
1 1 1.  un  des  plus  habiles  Jurifconfultes  qui  aient  jamais  rempli  la 
Chaire  de  faint  Pierre  , fe  défifta  de  la  collation  d’une  pré- 
bende, que  ce  Prince  avoit  conféré  en  Régale  , & dont  il  lui 
avoit  demandé  la  confirmation.  11  paroît  même  par  differens 
monumens,  que  les  Seigneurs  particuliers  en  joüiflbient  dans 
l’étendue  de  leurs  Seigneuries } on  voit  par  les  Lettres  de  Gré- 
goire V I I.  à Raoul  Archevêque  de  Tours  , que  les  Comtes  de 
Bretagne  étoient  en  pofTefllon  de  donner  l’invertiture  aux  Eve- 
'ques  de  cette  Province  } faint  Anfdme  dans  fa  Lettre  5»?.  à Bau^ 
dry  Abbé  du  Bec  , témoigne  que  Robert  Comte  de  Flandres 
avoit  accoutumé  d’in  velfi  ries  Abbés  apres  leur  éleélion  } Ives 
de  Chartres  marque  la  même  chofe  en  plufieurs  endroits  de  Ro- 
bert 
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hert  Duc  de  Normandie  j les  Comtes  de  Champagne,  d’Anjou 
& de  Savoye  e'toient  dans  le  meme  ufage  , comme  on  le  peut 
voir  dans  M,  de  Mana. 

Ces  memes  Auteurs  ajoutent,  que  l’ufage  du  droit  de  Ré- 
gale n’étoit  pas  univerfellement  étaoli  dans  toutes  les  Provinces 
loûmifes  à l’obéilTance  du  Roy , & qu'il  n’étoit  pas  même  égale- 
ment étendu  dans  tous  les  Diocèfes  danslefquels  il  étoit  en  uuge , 
& ilsleprouventpar  laconduite  de  S.  Lodii  .dont  le  zele,  pour  la 
liberté  canonique  de  l’Eglife  & pour  les  droits  de  fa  Cou- 
ronne , a toujours  fervi  d’exemple  à fes  fuccefleurs  & fes  def- 
cendans.  Ils  difent , après  Ncmgis  fon  Hillorien  , que  ce  faine 
Roy  ufa  de  la  Régale  dans  les  Eglifes  où  elle  étoit  autorisée 
far  une  ancienne  coutume  , mais  qu’il  ne  voulut  point  l’étendre  à 
celles  où  eUe  ti étoit  point  reçuéi  & même  que  dans  les  Eglifes 
où  ce  droit  étoit  établi,  il  voulut  qu’on  le  réglât  par  la  poflef- 
fion , fans  l’étendre  au-delà  des  bornes  dans  lefquelles  il  avoit 
"été  renfermé  par  le  palTé.  Ils  appuient  principalement  leur  fen- 
timent  fur  le  difiPerend  que  les  Officiers  du  Roy  eurent  avec 
l’Evêque  & le  Chapitre  du  Puy  en  Velay , par  lequel  il  paroît 
que  le  Roy  reconnût , qu’il  n’avoit  jamais  conféré  aucune  pré- 
bende , ni  aucun  bénéfice  pendant  la  vac.'mce  du  Siège  > que  le 
Chapitre  n’avoit  pas  meme  accoutumé  de  dénoncer  au  Roy  la 
mort  de  l'Evêque  , ni  d’obtenir  permiffion  de  Sa  Majefté  pour 
procéder  à une  nouvelle  éleftion  > & que  les  Rois  avoient  leule- 
ment  joüi  depuis  un  temps  immémorial  par  droit  de  Régale  de 
la  Juftice  temporelle  , & des  péages  & autres  revenus  appar- 
tenans  à l’Evêque  dans  la  Ville  6c  le  territoire  du  Puy  , à l’ex- 
ception toutefois  des  dixmes  6c  des  oblations.  Toutes  les  pièces 
qui  regardent  ce  différend  , comme  la  Déclaration  que  rendit 
laint  Louis  > l’Arrêt  du  Parlement  ôc  la  Lettre  de  remerciement 
8c  d’aélionsde  grâces  que  le  Chapitre  du  Puy  en  écrivit  au  Roy , 
font  dans  les  Regiftres  du  Parlement,  6c  rapportés  pour  la  plu- 
part par  M.  de  Marc  a. 

Us  tirent  encore  un  argument  d’un  decret  qui  fût  fait  au 
Concile  de  Lyon  tenu  en  1x74.  fous  Grégoire  X.  6c  fous  le 
regne  de  Philippe  le  Hardy  y fils  de  faint  Louis  1 ce  decret  qui  ell 
le  douzième  Canon  de  ce  Concile , 6c  qui  eft  inféré  dans  le  Sexte 
des  Décrétales  fous  le  titre  de  Eleciione , défend  d’introduire  de 
nouveau  la  Régale  dans  les  Eglifes  où  elle  n’étoit  point  reçue , 
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& l’aiKorife  dans  celles  où  elle  étoit  établie  par  le  titre  de  la  1 

fondation  , ou  par  une  ancienne  coutume  , pourvû  qu’on  en  ' 

retranchât  les  anus  & les  excès.  Comme  ce  decret  du  Concile 
de  Lyon  ne  condamne  pas  la  collation  des  bénéfices , que  le  Pape 
& les  Peres  du  Concile  fçavoient  que  les  officiers  du  Roy  ren- 
fermoient  dans l’iifagc  de  la  Régale}  on  en  tire  un  argument, 
pour  prouver  qu’il  l’a  permis  & autorisé  du  moins  indirec"le- 
ment  : mais  ces  Auteurs  prétendent , qu’il  n’cft  point  conftanc 

3u’en  ce  temps-là  les  Rois  conferaflent  les  bcnclices  de  plein 
roit  en  vertu  de  la  Régale,  & difent  qu’ils  fe  contentoient  d’y 
préfenter  } ce  qui  cil  contraire  aux  exemples  qde  noos  avons 
cités  de  Philippe  Augujle  8é  de  faint  Loüis,  & aux  termes  mêmes 
du  Concile  de  Lyon. 

Quoieju’il  en  foit , le  decret  du  Concile  de  Lyon  fut  fuivi  par 
des  Ordonnances  de  nos  Rois  pour  établir  la  Régale , qui  juf- 
qu’alors  , femble  n’avoir  été  fond  e que  lur  la  coutume,  ou  fur 
le  litre  de  fondation.  On  ne  manque  pas  de  remarquer  que  ce 
fut  en  fe  renfermant  dans  les  bornes  prtferires  par  ce  Concile  } i 

c’elb-à-dire , en  fe  contentant  d'autorijer  ta  JUgale  dans  les  Eghfes 
tu  elle  était  reçi  'é  par  une  ancienne  coût:  me , [ans  l’étendre^aux  au- 
tres oh  eHe  n étoit  pas  en  ufage.  Philippe  le  Bel  fût  le  premier  qui , 
par  fon  Ordonnance  de  rjot.  autorifa  la  Regale  par  une  Loy  1 

f)ublique , félon  que  lui  & les  prédcccflcurs  avoient  coutume  de  \ 

a prendre  j Philippe  de  f'alois  par  fon  Ordonnance  de  1334.  >P“ 
pelice  communément  la  Philippine , fe  fert  de  la  même  claufe 
rcllriéUve  qui  eft  dans  celle  de  Philippe  le  Bel,  2c  femble  infi- 
niicr  que  de  fon  temjis  il  y avoit  déjà  des  perfonnes  qui  dou- 
toiciit  du  pouvoir  qu  il  avoit  de  conférer  les  bénéfices  en  Ré- 
gale dans  les  Eglifes  fujettes  à ce  droit  j le  fentiment  de  ces 
Auteurs  eft  principalement  appuïé  de  la  célébré  Ordonnance , 
qui  commence  par  ces  mots,  Domtnus  Rex  , qui  fût  dreflee  de- 
puis le  Concile  de  Lyon  & vers  le  commencement  du  quator- 
zième fieclc,  comme  on  l’infere  d’un  aéle  de  1306.  qui  y eft 
énoncé.  Llle  fe  conferve  dans  les  Regillres  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  , & eft  rapportée  par  M.  le  Maitre  en  fon 
Traité  de  la  Régale,  8c  par  M.  F.jhemie  Pafjtiitr  en  fes  Recher- 
ches de  la  France.  11  elt  encore  appuïé  par  1 Ordonnance  de 
Charles  V I.  de  1408.  2c  de  Charles  V 1 I.  de  1431.  /.ouïs  X 1 1. 
par  la  fienne  de  I4‘>‘>.  réprima  fes  officiers , qui  commcnçoicnc 


Digitized  by  Google 


Lit.  rV.  Ch  A P.  HT.  DE  LA  REGALE.  3*7 
àcroiibu;r  par  des  faifies  les  Eglifes  qui  fe  prétendoienc  exemptes 
de  la  Régale  j & enfin  Henry  1 V.  par  fou  Edk  de  1606.  rétablie 
les  chofes  aux  termes  des  anciennes  Ordonnances  & du  Concile 
general  de  Lyon,  en  difant,  ^uil  nentenioit  point  jouir  du  droit 
de  Régale  , Jinon  en  la  forme  ^ue  lui  & fes  frciéceffeurs  en  avoient 
joui  , fans  l'étendre  davantage  au  préjudice  des  F-^ijes  exemptes. 

Les défenléurs  de  luniverfalité de  la  Régale  prétendent,  que 
par  ces  derniers  termes  des  Eghfts  exemptes,  il  faut  entendre 
celles  qui  en  font  exemptes  à titre  onéreux,  ou  par  des  privi- 
lèges particuliers  ; mais  les  Auteun  dont  nous  ne  faifons  que 
rapporter  l’opinion  , répondent , que  les  plaintes  que  le  Clergé 
avoit  portées  à Henry  1 V.  & fur  lefquelles  cet  Edit  avoit  été 
donné  , ne  regardoient  point  proprement  ces  Eglifes  là  5 mais 
celles , qui , par  une  liberté  canonique  & natureîle,  & par  une 
poffeflîim  immemoriale,  n’étoient  point  fujettes  à la  Keg.i'.':,i& 
• qu’on  s’efForçoit  depuis  long-temps  d’y  aflujettir  ; ce  qu’ils  ap- 
puient par  la  dilHculté  que  ht  le  Parlement  de  Paris,  qui  favo- 
rifoit  l’univerfalité  de  la  Régale , de  le  vérifier,  & qu’il  ne  vé- 
rifia en  effet  que  deux  ans  après,  c’eft-à-dire  , le  151.  février 
1608. 

Cependant  deux  mois  après  l’cnr^iftrement  de  cet  Edit , le 
Parlement  par  im  Arrêt  rendu  le  14.  Avril  1608.  fur  les  con- 
clurions de  M".  l’Avocat  general  Serun,  en  forme  de  Reglement 

f»our  le  Diocèfe  de  Bellay  dans  la  Breffe  nouvellement  réunie  à 
a Couronne  , déclara  que  le  Roy  avoit  droit  de  Régale  dans 
•cette  Eglife  , comme  en  toutes  les  autres  de  fon  Royaume,  & 
fit  défenfe  aux  Avocats  de  faire  aucune  propofition  au  con- 
traire. ' 

Il  eft  vrai  que  le  Clergé  fe  plaignit  de  cet  Arrêt  par  des 
remontrances  faites  à Henry  I V.  comme  d’un  violement  de  fes 
droits  & de  fes  immunités  , comme  d’une  contravention  mani- 
'felle  à l’Edit  de  Sa  Majefté,  que  le  Parlement  avoit  depuis  peu 
vérifié}  Sc  que  fur  les  plaintes  dirClergé,  le  Roy  accorda  par 
fes  Lettres  Patentes  une  furfeanec  pour  un  an  en  faveur  des 
Eglifes,  qui  prétendoient  n’être  point  fujettes  à la  Régale  , & 
-en  évoqua  à lui  la  connoiffancc. 

..  Le  Roy  Louis  X 1 1 1.  confirma  l’Edit  de  fon  Pere  par  fon 
Ordonnance  de  16x9.  fur  les  plaintes  faites  par  les  députés  des 
-£uts  de  1614.  & déclara  dans  l’article  1^.  qu'il  entendoit  jouir 
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du  droit  de  Régale  qui  lui  appartenoit  à caufe  de  fa  Couronne  > alnfi 

que  parle  pajjé le  tout  fuivant  fEdit  d’Henry  IF.  de  1606. 

& fur  les  remontrances  du  Clergé  , le  Garde  des  Sceaux  & 
les  autres  Commiflaircs  du  Roy  , répondirent  que  par  ces  der- 
niers mots,  ainfi  que  par  le  pa(jé > Sa  Majdlé  déclaroit  ne  vou- 
loir jouir  de  la  Régale  és  lieux  où  elle  n en  avoit  pas  joui  par 
le  paflé,  Sc  que  cet  article  e'toit  renvoïé  à l’Edit  de  i6o6. 

Cependant  lans  approfondir  trop  fcrupuleufement  l’origine 
& le  progrès  de  la  Régale  , ce  qui  feroit  hors  de  nôtre  fujet } 
nous  remarquerons  feulement  ici  que  Charles  VII.  qui  donna 
les  revenus  des  Evêchés  vacans  en  Régale  à la  fainte  Chapelle 
du  Palais  à Paris , par  une  Déclaration  donnée  au  Pleflîs-lés- 
Tüurs  le  14.  Février  1431.  déclara  , que  les  Evêques  pour 
faire  cefler  la  Régale , dévoient  faire  le  ferment  de  fidélité  au 
Roy  en  perfonne,  & non  par  Procureur  i & que  fon  intention 
étoit  de  donner  & conférer  les  bénéfices  comme  vacans  en  Ré- 
gale, jufqu’à  ce  que  les  Evêques  fe  fuflent  aquités  de  ce  devoir 
perfonnellement.  La  donation  que  ce  Prince  avoit  faite  à la  fainte 
Chapelle  de  Paris,  n’étoit  d’abord  que  pour  un  temps  j Louis 
X i.  la  confirma  pour  fa  vie , ce  qui  rùt  continué  par  les  fuccef- 
cefleurs  jufqu’à  Charles,  IffC-  qui , par  un  Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1365.  ordonna  que  ces  memes  revenus  lui  appartiendroicnc 
à perpétuité. 

Ces  donations  étoient  neanmoins  reftraintes  aux  Eglifes  où  le 
Roy  avoit  joui  de  ce  droit»  parce  qu’il  yen  avoit  quelques-unes 
qui  en  étoient  exemptes  à titre  onCTcux , ou  par  des  privilèges 
particuliers } & d’autres  dans  lefquelles  il  n’étoit  pas  encore  éta- 
bli. En  effet  on  voit  par  les  anciens  Arrêts  que  ce  droit  n’étoit 
pas  univerfellemcnt  etendu  , il  eff  inutile  de  les  rapporter  ici  ; 
on  doit  s’en  tenir  àlufage,  fuivant  lequel  on  fc  conduit  dans 
les  jugemens  qui  interviennent  fur  cette  matière. 

11  paroît  que  vers  la  fin  du  quinziéme  fiecle,  les  officiers  du 
Roy  avoient  voulu  étendre  univerfellemcnt  la  Régale  dans  tout 
le  Royaume»  puifque  le  Clergé  de  France  en  fit  les  plaintes  dans 
les  Etats  alTemblés  à Blois  en  1577.  & demanda  par  l’article  76. 
de  fon  cahier , que  les  Evêchés  non  fujets  à la  Régale , ne  fuf- 
fent  plus  troubles  par  les  failles  que  faifoient  les  officiers  du 
Roy. 

Enfin  Louis  X 1 1 1.  par  fes  Lettres  Patentes  du  mois  de  Dér 


Digitized  by  Google 


Liv.  ÎV.  Chaî.  III.  DE  LA  REGALE.  389 
cembre  1641.  regirtrées  en  la  Chambre  des  Comptes  le  15.  Fé- 
vrier 1641.  reconnoiHant  que  le  revenu  de  la  Régale  pouvoir 

• être  encore  emploie  plus  utilement  & avec  plus  de  juüice , ré- 
-voqua  le  don  qui  en  avoir  été  fait  par  fes  prédécefl’curs  à la 
. fainte  Chapelle  de  Paris , & remit  ces  revenus  aux  Archevêques 

& Evêques  nommés  pour  fucceflTeurs  , pour  leur  donner  moïen 
■ de  foûrenir  les  charges  qu’ils  ont  à fupporter  , & les  dépenfes 
qu’ils  ont  à faire  > dont  ils  ne  peuvent  fouvent  s’aquiter  qu’en 
s’incommodant.  Et  pour  dédommager  le  Chapitre  de  la  fainte 

• Chapelle  , il  y unit  l’Abbaïe  de  faint  Nicaife  de  Reims  pour  en 
jouir  à la  place  de  ces  revenus.  Les  mêmes  Lettres  Patentes  ont 
été  révoquées  fur  les  remontrances  des  officiers  de  la  Chambre 
des  Comptes  par  une  Déclaration  du  Roy  Louis  XIV.  de  l’an 

• 1644. 

Cependant  l’inftance  de  la  Régale  pendante  au  Confcil  du 
’Roy,  apres  les  évocations  & les  furfeanccs  accordées  au  Clergé , 
demeura  en  même  état  jufqu’en  1637.  que  fût  rendu  un  Arrêt 
au  Confcil  d’Etat  le  6.  Oélobre  , portant  a , que  les  Archevê-  « 
ques  & Evêques  qui  fe  prétendoient  exenmts  de  la  Régale  , « 
envoïeroient  dans  fix  mois  au  greffe  du  Confeil  , les  titres  u 
& enfeignemens  fur  lefquels  ils  fondoient  leurs  exemptions  j « 
& cependant  qu’il  feroit  furcis  au  jugement  de  toutes  les  con-  » 
■teftations  mues  ou  à mouvoir  au  fujet  dcfdits  droits.  » Cet  Ar- 
rêt fut  fuivi  d’un  autre  femblable  du  .19.  Juin  1638.  Le  Syndic 
de  la  Province  de  Narbonne  & quelques  Evêques  & Chapitres 
des  Provinces  d’Auch , de  Narbonne  & de  Toulon  fe  , fatisfirent 
à ces  Arrêts,  & remirent  leurs  produûions  au  Confeil  : avec  pro- 

• teftation  neanmoins,  que  c’étoit  fans  préjudice  de  leurs  droits 
& de  leur  liberté , dont  ils  n’étoient  point  obligés  de  rapporter 
les  titres  & les  preuves. 

La  piété  6c  la  religion  du  feu  Roy  de  glorieufe  mémoire , 
i’avoit  porté  à faire  examiner  dans  fon  Confeil , jufqu’oii  dé- 
voient s’étendre  fes  droits  en  matière  de  Régale , 6c  les  titres 
fur.  lefquels  quelques  Eglifes  appuioient  leur  exemption.  L’Af- 
femblée  generale  du  Clergé  en  1655.  fournit  fes  Mémoires,  6c 
le  II.  Avril  1657.  le  Roy  donna  un  Arrêt  en  fon  Confeil  d’Etat, 

Î)ortant,  qu’il  feroit  inceffamment  procédé  au  jugement  de 
’inftance  de  la  Régale  j 6c  cependant  ha  Majclte  déclara  , 

»»  que  fon  intention  n’étoit  point  de  jouir  de  la  collation  des  « 
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« prébendes  8c  bénéfices  firaples  en  vertu  de  la  Régale  > lînon  é*  1 

» Egliles  oii  les  Rois  les  prédécefleurs  en  joüilloienc  au  temps  de  I 

» l’Edit  de  1606  j « en  confcquence  de  cet  Arrêt,  la  récreance 
d’une  prébende  de  Touloufe  fut  adjugée  au  pourvu  par  l’Ordi- 
naire contre  le  Régalillc  , par  Arrêt  contradicloire  du  Confeil 
du  3.  Oclobre  1657.  L’Alïemblée  generale  du  Clergé  de  1670. 
fournit  de  nouveaux  Mémoires  fur  cette  contcltatiori  j & enfin 
le  Roy  donna  au  mois  de  Février  1675.  fa  Déclaration  qui  fût 
enregiftrée  au  Parlement  le  18.  Avril  fuivant  j par  cette  Décla- 
ration , le  Roy  déclare , >>  que  le  droit  de  Réçafc  cft  inaliénable 
»>  & imprefcriptible , & lui  appartient  univerrcllement  dans  tous 
»>  les  Archevêchés  & Evêchés  de  fon  Royaume  , terres  & Païs 
« de  fon  obéïllance , à la  rélerve  feulement  de  ceux  qui  en  font 
« exempts  à titre  onéreux ...  Et  en  confequcncc  ordonne  que 
»»  les  Archevêqvies  & Evêques  feront  tenus  dans  deux  mois  du 
»>  jour  du  ferment  de  fidélité  qu’ils  auront  prêté,  d’obtenir  des 

Lettres  Patentes  de  main-levée,  & de  les  faire  enregiftrer  en 
n la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  j &:  que  ceux  qui  ont  prêté  j 

» ci-devant  le  ferment  de  fidélité,  & n’ont  pas  obtenu  lefdites  I 

» Lettres  de  main-levée,  feront  tenus  de  les  obtenir,  & de  les  , 

«faire  enregiltrer  dans  deux  mois  en  ladite  Chambre  des  î 

» Comptes  , apres  lefqucls  , & à faute  de  fatisfaire  dans  ledit 
» temps  8c  icelui  pafie , les  bénéfices  fujets  au  droit  de  Régale , 

” dépendans  de  leur  collation  , feront  déclarés  vacans  & impé- 
»>  trahies  en  Régale. 

Et  par  une  fécondé  Déclaration  du  10.  du  même  mois  de 
Février  de  la  même  année , Sa  Majefté  autorife  un  Etat  conte- 
nant un  Reglement,  des  droits  qui  feront  paies  à l’avenir  à la 
Chambre  des  Comptes  pour  cet  cnregiftrement  par  les  Arche- 
vêques & Evêques  de  Languedoc  , Guienne,  Provence  & Dau- 
phiné , lefquels  droits  lefdits  Archevêques  & Evêques  qui  étoicnc 
alors  pourvus,  & avoient  prêté  leur  ferment  de  fidélité  , font 
expreflement  déchargés,  pourvu  qu’ils  obtiennent  lefdites  Let- 
tres de  main-levée,  6c  qu’ils  lésaient  fait  enregiftrer  en  ladite 
Chambre  des  Comptes  dans  deux  mois  après  la  publication  de 
la  fufdite  Déclaration. 

Et  fur  quelque  difficulté  qui  furvintà  l’occafion  d’un  Regle- 
ment fait  par  le  Parlement  de  Paris  le  15.  Janvier  1674.  qui 
fcmbloit  renfermer  une  difpofition  contraire  à la  Déclaration 
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du  10.  Février  1673.  le  Roy  donna  une  troifiéme  Déclaration 
le  1.  Avril  1675.  qui  confirme  la  première  en  tous  fes  points. 
Ces  deux  Déclarations  ont  été  vérifiées  au  Parlement  de  Paris 
&:  en  la  Chambre  des  Comptes , & envoïée  à tous  les  Prélats 
par  les  agens  du  Clergé  > pour  s’y  conformer  dans  l’iifage. 

Pluficurs  Evêques  âe  la  Province  de  Languedoc  y firent  op- 
pofition  , & prétendirent  que  leurs  Eglifes  avoient  toujours  été 
exemptes  de -ce  droit  j le  Pape  Innocent  X I.  prit  leur  parti  qu’il 
foûtint  avec  chaleur  i ils  alléguoient  pour  motifs  de  leur  réllf- 
tance  les  raifons  que  nous  avons  rapportées  ci-defliis  » & s’auto- 
rifoient  particulièrement  du  decret  du  Concile  de  Lyon , qui 
avoit  été  fait  du  conlentemcnt  & avec  l’approbation  du  Roy 
Philippe  le  Hardy.  Ce  différend  alla  loin  & eût  des  fuites  confi- 
deranles  qu’il  n’eft  pas  neceflaire  de  rapporter  ici , & qu’on 
peut  voir  ailleurs.  Le  Clergé  de  France  écrivit  plufieurs  fois 
au  Pape  fur  cette  affaire , pour  lui  repréfenter  que  les  brefs  que 
la  Cour  de  Rome  avoit  expédiés  , bleflbknt  également  les  Loix 
fondamentales  de  l’Etat  & les  Libertés  de  l’Egîife  Gallicane.  Et 

Î>our  montrer  la  reconnoiflànce  qu’il  avoit  de  la  protcéUon  que 
e Roy  avoit  accordé  fi  gencrculement  à l’Eglife,  le  profond 
rcfpecÉ  qu’il  avoit  pour  les  ordres  & les  volontés  de  Sa  Majefté  > 
& pour  pacifitr  le  différend  qui  s’étoit  élevé  entre  le  Pape  • qui 
avoit  pris  le  fait  5c  caufe  des  Evêques  de  Languedoc  6c  le  K.oy , 
le  même  Clergé  dans  l’Affembléc  generale  de  1681.  délibéra  par 
Provinces  ,&  /erdéputez fondés  de  procurations  fpéciales  hoc, 
donna  fon  conlentemcnt  à l’extenfion  de  la  Régale  fur  toutes  les 
Eglifes  du  Royaume  , conformément  à la  difpofition  de  la  Dé- 
claration du  Roy  du  10.  Février  1673. 

Depuis  ce  tcmps-là  on  n’a  plus  révoqué  en  doute  l’univerfa- 
lité  de  la  Régale.  On  établit  pour  première  maxime  dans  cette 
matière , que  la  Régale  étant  un  droit  de  la  Couronne , un  droit 
Royal , il  devoit  être  aulfi  étendu  que  la  Couronne  , & avoir 
lieu  dans  tous  les  Pais  de  l’obéiflancc  du  Roy,  même  en  ceux 
qui  font  nouvellement  conquis. 

Nos  Auteurs  françois  difent  qtie  ce  droit  eft  fondé  d.ms  le 
concours  de  quatre  titres  ou  qualités  qui  fe  rencontrent  dans 
la  perfonne  facrée  du  Roy.  i*.  Comme  fondateur  de  toutes  les 
Eglifes  de  fon  Royaume , il  en  a le  droit  de  patronage  j fi  le 
Roy  n’eff  pas  fondateur  de  toutes  ces  Eglifes  par  lui-même,  il 
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a du  moins  fuccedé  aux  droits  des  fondateurs  j & fa  condition 
ne  doit  pas  être  pire  que  celle  des  autres  patrons  laïques  & ec- 
clcfiaftiques  qui  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres  j cette  qualité 
de  patron  eft  double  en  la  perfonne  du  Roy  j car , outre  la 
qualité  de  fondateur,  qui,  félon  la  difpoficion  du  droit  cano- 
nique , lui  donne  le  droit  de  ptéfenter  les  perfonnes  capables  de 
deflervir  les  Eglifes  qu’il  a fondées , il  a encore  celle  de  défen- 
feur,  gardien  , protecteur  ou  avocat  des  Eglifes. 

1'.  Comme  Seigneur  féodal  de  tous  les  fiefs , terres  & do- 
maines de  fa  Souveraineté,  il  met  en  fa  main  le  temporel  des 
Evêchés  vacans  , foit  par  droit  de  rachat , foit  par  droit  de 
féodalité  , jufqu’à  ce  que  le  nouvel  Evêque  ait  fait  la  foy  Sc 
hommage,  ou  fe  foit  autrement  aquité  de  fes  devoirs. 

3'.  Comme  gardien  & proteâeur  des  Eglifes  de  France,  il  a 
droit  de  faire  les  fruits  fiens,  pendant  qu  elles  font  dépourvues 
d’un  légitime  adminiftrateur  : a l’exemple  des  gardiens  nobles  ou 
bourgeois,  qui  joüifTent  du  même  droit  dans  la  plupart  des 
Coutumes  du  Royaume  > & comme  on  met  la  collation  des  bé- 
néfices au  nombre  des  fruits , on  regarde  ceux  qui  vaquent  en  • 
Régale  comme  un  bien  temporel  j on  ne  doit  pas  s’étonner  que 
les  Canonillcs  modernes  mettent  cette  collation  au  nombre 
des  fruits  dont  le  Roy  peut  difpofer.  Il  paroît  pai^  le  teftament 
de  Philippe  ylu^uflc , fait  en  1190.  avant  Ion  voïage  d’Outre-mer , 
que  le  Roy  difpofoit  déjà  des  bénéfices  vacans  en  Régale  j car 
ce  Prince  y ordonne , que  fi  quelque  prébende  ou  quelque  bé- 
néfice vient  à vaquer  pendant  l’ouverture  de  la  Régale,  la  Reine 
fa  mere  & l’Archevêque  de  Reims  en  auroient  la  difpofition  , & 
les  confcrcroient  en  la  meilleure  maniéré  qu’ils  pourraient,  à 
des  perfonnes  pieufes  & capables , par  le  confeil  de  frere  Ber- 
nard , qui  étoit  un  hermite  de  grande  piété,  qui  avoit  fon  her- 
mitage  au  bois  de  Vincennes.  Le  même  Prince  donna  en  ino. 
une  prébende  de  l’Eglifc  de  Laon  en  Régale  > il  efl  parlé  de  ce 
droit  comme  certain,  & établi  depuis  long-temps  dans  l’Eglife 
de  Tournay,  dans  un  ade  d’appel  au  futur  Concile,  interjetté 
par  M.  de  Sacterges  Procureur  general , au  nom  du  Roy  en  1483. 

& ce  Magiltrat  en  tire  un  argument,  pour  faire  voir  que  le 
Pape  n’avoit  pù  nommer  un  Evêque  à l’Fglife  de  cette  Ville, 

aui  étant  de  tout  temps  de  Pobéïflance  du  Roy  Très-Chrétien, 
étoit  important  à Sa  Majefté  d’y  mettre  un  Evêque  d’une  fi- 
délité 
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^clké  reconnue  & prouvée  > que  c’écoit  pour  cela  que  tous  les 
Evêques  du  Royaume  prêtoient  le  ferment  de  fidelité  au  Roy  i 
■&  qu’on  ne  pre'pofoit  au  gouvernement  de  ces  Eglifes,  que  des 
fujets  du  Roy  & fur  fa  nomination , après  l’examen  de  leur  fi- 
delité : iVre  ad  hujupnodi  EccUJias  frtficiuntur  , mji  de  regm  aut 
fer  Regem , faifi  friits  dUigenti  inquifitione  de  eorut» fidelitate  > frt- 
hati  è"  accepté  fuerint.  . 

4*.  Enfin  comme  MagiRrat  politique  & chef  de  l’Etat  > c’eft 
au  Roy  de  juger  fi  l’intérêt  de  fon  Etat  eft  tel  , ou’il  doive  . . 

prévaloir  ou  cMer  aux  befoins  & aux  intérêts  de  l’Eglife  j parce 
qu’en  tout  ce  qui  eft  de  foy , l’Etat  eft  fubordonné  à l’Eglife  % 
ainfi  en  tout  ce  qui  n’eft  point  de  la  foy , l’Eglife  eft  îubor- 
donnée  à l’Etat.  C’eft  en  cette  qualité  que  le  Roy  , en  accor- 
dant des  grâces  aux  Fcclefiaftiques , a droit  d’y  mettre  des  con-  jfn.  ee.'tf, 
ditions,  d’y  appofer  des  charges,  d’y  preferire  des  réglés,  félon  **  *'  utmm 
que  la  paix  de  l’Eglife  8c  de  l’Etat  le  demandent.  * *’ 

Tous  ces  droits  concourent  donc  enfemble,8c  fe  réüniflenc 
dans  la  perfonne  du  Roy , qui  eft  en  même  temps  Fondateur , 

Seigneur  féodal , Proteéleur  8c  Gardien , fouverain  Magiftrat  * 

Bienfaiteur , 8c  parce  qu’il  n’y  a pas  une  Eglife  en  France  dans 
laquelle  ces  divers  titres  ne  fe  rencontrent  ou  conjointement  ou 
feparéraent  j on  en  tire  pour  confequence  qu’il  n’y  en  a pas  une 
fur  laquelle  le  droit  de  Régale  ne  doive  s’étendre  , fi  elle  n’en 
a aquis  l’exemption  â titre  onéreux. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  l’examen  des  raifons  qu’on  oppofe 
à ces  qualités , ni  des  objeélions  qu’on  forme  contre  ces  titres, 
foit  parce  qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  parti  dans  une 
matière  fi  difficile,  foit  parce  que  depuis  la  Déclaration  de  1675. 
il  femble  qu'on  ne  doive  plqs  former  de  doute  fur  un  ufago 
univerfellement  reçu  dans  le  Royaume , ce  qui  y fait  Loy  d’une 
maniéré  fi  précife.  Nous  rapporterons  feulement  les  principes 
generaux  que  les  Jurifconfultes  modernes  établiflent  fur  cette 
matière  , 8c  qui  font  fuivis  dans  l’ufage. 

1°.  La  première  maxime  eft , que  le  droit  de  Régale , ou  la 
collation  des  bénéfices  vacans  en  Rj^ale  appartient  au  Roy , 8c 

3u’il  n’eft  ni  cclfible  ni  aliénable.  Toutes  provifions  en  Régale  siHitih-CMa. 

onnées  en  autre  nom  que  celui  du  Roy , font  déclarées  nulles  f- 
ôc  de  nul  effet.  Par  un  Arrêt  du  11.  Janvier  1596.  les  provifions 
d'un  canonicat  de  Noyon  accordées  par  le  Duc  de  Mayenne  en 
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Régale , furent  déclarées  nuUes  , quoique  par  les  articles  de  la 
réducUon  de  cette  Ville  > le  Roy  eût  confirmé  toutes  lesprovi- 
fions  du  Duc’>  ainfi  le  pourvu  par  le  Roy,  quoique  pouerieu- 
. rement , fut  maintenu. 

z”.  La  Régale  eft  ouverte  dès  que  l’Archevêché  ou  Evêché 
-eft  vacant  par  la  mort  naturelle,  civile,  par  dépofition  , démif- 
fion  , tranflation  d’un  Siégé  à un  autre  > par  la  promotion  d.e 
l’Evêque  à là  dignité  de  Cardinal.  C’eft  la  difpoution  de  l’arti- 
.cle  66.  de  nos  Libertés , fondé  fur  un  ancien  Arrêt  du  13.  Sep- 
tembre 1415.  Un  Prélat  qui  eft  élevé  à la  dignité  de  Cardinal , 
^devient  l’homme  du  Pape  > c’eft  pourquoi  il  eft  obligé  de  faire 
.&  de  prêter  de  nouveau  ferment  entre  les  mains  du  Roy , èç 
c’eft  à ce  titre  que  la  Régale  eft  ouverte  dans  fon  Evêché , 
comme  il  fût  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4.  Mars 
i6$i.  rendu  fur  Tes  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  de  Har- 
lay , pour  un  canonicat  de  l’E^life  de  Beauvais , qui  avoit  va- 
qué par  la  promotion  de  feu  M.  Toujfainf  de  Forhtn  d • Janfon , 
Evêque  & Comte  de  Beauvais  au  Cardinalat , & qui  fut  adjugé 
au  Régalifte  préférablement  à un  Gradué  de  l’Univerfité  de  Pa- 
ris , quoique  premier  pourvû.* 

3®.  Le  Roy  conféré  en  Regale  toutes  les  dignités , perfonats 
& bénéfices  qui  viennent  à vaquer  de  droit  ou  de  fait , depuis 
l’ouverture  jufqu’à  la  clôture  de  la  Régale.  11  en  faut  excepter 
les  Eglifes  de  Lyon  & d’Autun  > parce  que  pendant  la  vacance 
de  l’une  de  ces  deux  Eglifes,  c’eft  l’Evêquc  de  l’autre  qui  a 
J’adminiftration  fpiritueîle  & temporelle  de  l'Eglife  vacante  j 
ainfi  la  Régale  n’y  a lieu  ni  pour  la  joüilTance  des  fruits  tem- 
porels , ni  pour  la  collation  des  bénéfices.  C’eft  ce  qui  fût  jugé 
par  un  Arrêt  rendu  le  u.  May  1630.  & par  un  autre  du  15. 
Juillet  1631.  qui  tous  deux  ont  mamtenu  l’Èvêque  d’Auiun  dans 
la  poflefiion  & joüiflance  des  fruits  fpirituels  & temporels  de 
l’Archevêché  de  Lyon  le  Siégé  Primatial  vacant.  La  même 
chofe  avoit  été  jugée  en  faveur  de  l’Eglife  d’Amiens  par  un  Ar- 
rêt du  31.  Janvier  i66t.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avo- 
cat general  Talcn  t mais  depuis  ce  temps-là  elle  y a été  décla- 
rée aflujettie  comme  les  autres  , parce  que  fes  titres  ne  fc  fonc 
pas  trouvez  affez  au ten tiques  pour  l’en  aifpenferj  fon  privilège 
ne  confiftant  que  dans  une  erreur  causée  par  une  remife  que 
le  Roy  avoit  faite  à l’Evêque  d’Amiens  d’un  droit  de  Régale 
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qu’il  lui  devoit  en  paflant'par  cette  Ville  > ceft  pourquoi  par 
un  autre  Arrêt  rendu  le  ».  -Janvier  1651.  fur  les  conclulions  de 
M.  le  Préfident  Talo»,  lors  Avocat  général , il  fut  jugé  que  la 
Régale  y avoit  lieu , & un  canonicat  litigieux  adjugé  au  pourvû 
par  Sa  MajeEé. 

4°.  Suivant  la  Déclaration  du  mois  de  Janvier  i6Sa.  le  Roy 
conféré  en  Régale  les  bénéfices  , que  les  Archevêques  & Evê- 
ques font  en  bonne  & légitime  pelTefiion  de  conférer  : ainfi  dans 
les  Eglifes  Cathédrales  & Collegiales  où  les  Chapitres  font  en 
polTeilion  de  conférer  toutes  les  dignités  & perfonats , le  Roy 
veut  qu’ils  continuent  de  les  conférer  pendant  la  vacance  des 
Sièges  j c’eft  ce  qui  avoit  été  jugé  en  faveur  du  Chapitre  de 
Chalons  en  Champagne , par  un  Arrêt  du  i8.  Avril  1643.  ren- 
du fur  les  concluüons  de  M.  l’Avocat  general  Bricquiti  & par 
un  autre  du  7.  May  1681.  rendu  en  faveur  du  Chapitre  de  Sain- 
tes , ces  deux  Chapitres , fur  le  vû  & l’examen  de  leurs  titres , 
avoient  été  maintenus  dans  la  libre  difpofition  des  prébendes  de 
leurs  Eglifes.  Dans  les  Eglifes  où  il  y a des  prébendes  afteéfées 
à la  collation  de  l’Evêque  > & d’autres  à celle  des  Chanoines  j 
dans  celles  où  l’Evêque  & les  Chanoines  les  confèrent  par  tour 
de  femaine  > de  mois  ou  autre  temps  > dans  celles  oîi  le  tour  ell 
réglé  par  les  vacances  > où  les  p^rébendes  d’un  côté  du  Choeur 
font  affeélées  à la  collation  de  l’Evêque , 8c  celles  de  l’autre  côté 
à la  collation  des  Chanoines  { l’alternative . les  tours  & l’affec- 
tation , font  gardées  & entretenues  pendant  l’ouvenure  de  la 
Régale , comme  ils  ont  coûtume  de  l’être  pendant  que  le  Siégé 
eft  rempli. 

5°.  Selon  la  même  Déclaration  > dans  les  Eglifes  où  la  colla- 
tion des  prébendes  appartient  à l’Evêque  & au  Chapitre  con- 
jointement , oii  dans  lefquelles  l’Evêque  a droit  d’entrée  & de 
voix  dans  le  Chapitre  comme  Chanoine  , & conféré  enfuite 
comme  Evêque  fur  la  préfentation  du  Chapitre  5 le  Roy  députe 
un  CommilTaire>  qui  affidé  en  fon  nom  à 1 afiemblée  du  Chapi- 
tre pour  eunferer  avec  lui  les  prébendes,  fi  la  provifionen  ap- 
partient i l’Evêque  ÔC  au  Chapitre  par  indivis,  ou  pour  pre- 
lènter  avec  le  Chapitre , fi  l’Evêque  comme  Chanoine  y a voix 
pour  faire  la  préfentation  i en  ce  cas  la  préfentation  du  Chapi- 
tre ed  adreffée  au  Roy,  qui  expédie  deuus  les  provifions  en  Ion 
nom  en  la  même  forme  qu'elle  l’ed  par  l’Evêque  feul.  En  un 
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mot , le  Roy  ne  jouit  Sc  n’exerce  les  droits  des  Erêques  que  de 
la  même  maniéré  & en  la  même  forme  qu’ils  ont  coûtiime  d’en 
ufer  avec  leurs  Chapitres.  L’Arrêt  cite  ci-delTos  , & rendu  en 
faveur  du  Chapitre  de  Saintes,  en  eft  une  preuve  j car  il  a jugé 

3ue  le  Roy  n’avoit  pas  droit  de  conférer  en  Régale  les  prében- 
es  de  cette  Eglife  qui  font  à la  collation  du  Chapitre.  Ce  qu’il 
y a de  remarquable  dans  cette  caufe , c’eft  qu’après  une  plai- 
doirie de  quatre  audiances , M.  Talon  avoir  conclu  pour  le  Rc- 
galifle,  & la  caufe  avoir  été  appointée  en  droit , ce  qui  prouve 
qu’elle  fut  difeutee  & examinée  {crupuleufcment.  La  meme 
chofe  fut  encore  jugée  par  Arrêt  du  to.  Février  i6ii.  rendu 
fur  les  concluftons  de  M-  l’Avocat  general  4e  Lantoignon , pour 
la  Prévôté  de  Fréjus^  < 

6°.  Nul  ne  peut  être  pourvu  dans  toutes  les  Eglifes  Cathédrale» 
& Collegiales  du  Royaume  des  Doyennés , & autres  bénéfices  à 
charge  d’ames  cul  vaquent  en  Régale,  ni  des  Archidiaconnés  y 
Théologales , Peniccoceries  & autres  benchees  , dont  les  titulaires 
ont  droit  particulicremeut  & en  leur  nom , d'exercer  quelque  Ju- 
rifdicUon  & foncUon  fpirituelk  & ecclefiallique , s’il  n’a  l’âge  , les 
degrés  & autres  capacités  preferites  par  les  faints  Canons  & par 
les  Ordonnances  v & ceux  qui  feront  ainfi  pourvus  par  le  Royi 
de  ces  benehees  y doivent  fe  préfenter  aux  Vicaires  generaux  éta- 
blis par  les  Chapitres , fi  les  Eglifes  font  encore  vacantes , & aux 
Prélats  s’il  y en  a de  pourvus  pour  en  obtenir  l’approbation  & 
mi/Tion  canonique  , avant  que  d’en  pouvoir  faire  aucunes  fonc- 
tions. 

7".  En  cas  de  refiis,  les  Vicaires  generaux  ou  les  Prélats , font 
tenus  d’en  expliquerlescaufesparécrit  ; en  ce  cas  le  Roy  s’oblige 
de  nommer  d’autres  perfonnes  s’il  le  juge  à propos  j ou  bien  le» 

Îourvûs  qui  oiat  été  ainfi  refusés  , peuvent  le  retirer  pardevani 
;s  fupeticurs  ecclefiafliques , ou  par  les  voies  de  droit  reçues 
dans  le  Royaume,  c’eiLà-dire,  par  appel  comme  d’abus,  qu’on 
xeleve  en  la  grand- Chambre  du  Parlement  de  Paris. 

. 8*.  Quelques  Auteurs  télés  pour  rextenHon  des  -droits  du- 
Roy,  ont  avancé  & voulu  foûtenir  que  les  Cures  jointes  & unies 
à quelques  dignités  qui  tombent  en  Régale , y éioicnt  auffi  fu- 
jettes  par  accelGon  ou  par  droit  d’accroiflement , aufli-bien  qae> 
les  Archiprêtres,  Doyennez  ruraux  & Fr ieurés-Cu  tes  j mais  le. 
Farkracnt  de  Paris  qui  connoît  mieux  que  pcrfbuue  les  vérkar;; 
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Wes  droits  de  k Régale > leur  étendue  & leurs  privilèges,  eu 
fuivant  l’intention  du  Ruy , a débouté  les  Régaltïles  de  pareilles 
demandes.  Jugé  par  un  Arrêt  d’appointement , donné  lur  l’avis 
de  M.  l’Avocat  general  de  Lamoignon,  le  x.  Juin  1679.  pour  le 
Prieuré-Cure  de  Langon,  dépendant  de  l’Abbaïe  d'IlTuudun  en 
Berry. 

9°.  La  Régale  n’a  point  lieu , non  plus  fur  les  bénéfices  dé- 
pendans  des  Àbbaïcs , quoiqu’on  ait  voulu  autrefois  l’y  étendre , 
& que  le  iéntiment  de  quelques  Jurifconfultes  modernes  favo> 
«ifc  cette  prétention } mais  le  Roy  ne  l’a  point  autorisée , & les 
Arrêts  ont  jugé  le  contraire.  Nous  en  avons  un  du  14.  May 
1696.  rendu  fur  les  conclufionsde  Monfieur  le  Chancelier  d’ao- 
jourd’hui,  lors  Avocat  general,  au  fujet  du  Prieuré  de  fainte 
Croix  j le  Régalifte  qui  s’en  étoit  fait  pourvoir  , reconnut  fa 
caufe  fl  mauvaife  & ft  peu  foûtenable  , qu’il  le  défifta  à l’au- 
diance  de  fes  prétentions.  Le  feul  cas  où  le  Roy  peut  conférer 
en . Régale  les  bénéfices  dépendans  des  Abbaïes  vacantes , eft , 
Jorfque^es  bénéfices  viennent  à vaquer  dans  un  Diocèfe  où  la 
Régale  fe  trouve  ouverte  ; auquel  cas  le  Rot  , comme  exer- 
çant les  droits  de  l’Evcque,  conféré  le  bénéfice  que  l’Evêque 
cil  en  droit  de  conférer,  jure  tommuni,  pendant  la  vacance  de 
l'Abbaïe  d’où  dépend  le  bénéfice.  C’eft  la  difpofition  de  deux 
Arrêts  modernes  5 l’un  du  14.  Juillet  1715.  au  fujet  du  Prieuré 
des  Veflaux,  Diocèfe  de  Viviers , & l’autre  du  19.  Avril  1716. 
au  fujet  du  Prieuré  de  Berac. 

ïo®.  Le  Pape  ne  peut  difpofer  des  bénéfices  qui  vaquent  en 
Régale  , ni  par  prévention  , ni  par  dévolution  ,ni  en  aucune  ma- 
niéré que  ce  foit , fupposé  même  qCi’ils  euifent  vaqué  en  Cour 
de  Rome  t en  forte  que  toutes  les  provifions  du  Pape  qui  font 
préjudice  au  droit  de  Régale,  paûent  en  France  pour  nulles  & 
abufives  i & pendant  la  Régale , le  Roy  exerce  le  même  fouvoir 
que  le  Pape  pour  la  difpofition  des  bénéfices  qui  y font  fujets } il 
admet  les  refignations  en  faveur  ou  pour  caufe  de  permutation 
des  bénéfices , dont  la  collation  lui  appartient  à caufe  de  la  Ré- 
gale i parce  que  la  feule  vacance  de  droit  donne  ouverture  à la 
Régale  » ce  qui  arrive  lorfqu’un  titulaire  fe  démet  de  fon  bene- 
.fice , ou  par  une  démilfion  fimple , ou  par  une  réfignation  en 
faveur.  Nousavons  un  Arrêt  du  7.  May  téoi.  qui  l’a  ainfi  jugé. 
■Ccpeudÿut  je  crois  quele  pourvu  en  Regale  fur  une  pareille 
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cancc , devroit  être  tenu  de  païer  la  penfion  en  réfignant,  en 
cas  qu’il  s’en  fût  réferve  , parce  qu’il  eft  jufte  de  lui  laifler  de 
quoi  fubfiftcr  après  avoir  fervi  l’Eglife.  La  R^ale  ne  recon- 
noîc  point  de  pofleflion  civile  > ni  la  prife  de  poltellion  par  pro- 
cureur ) il  faut  une  prife  de  pofleflion  perfonnelle  pour  remplir 
un  bénéfice  de  fait>  & pour  fermer  la  Régale,  fuivant  ce  qui 
fût  jugé  par  un  Arrêt  au  17,  Février  1610.  fur  les  conclufions 
de  M.  l’Avocat  general  Serviny  pour  un  eanonicat  de  l’Eglife 
de  Sens. 

II*.  Conformément  à la  difpofition  de  l’anicle  17.  de  l’Edic 
de  1606,  les  titulaires  des  bénéfices  qui  ont  été  pourviis  caiioni- 

auement , & joui  paiflblement  trois  ans  entiers  & confecutifs 
es  bénéfices  > ne  peuvent  plus  être  inquiétés  par  ceux  qui  en 
auront  été  pourvus  en  Régale  > parce  que  le  Roy  déclare  leurs 
provifions  de  nul  efièt  Sc  valeur  contre  la  maxime  des  Jurif- 
confultcs , qui  prétendoient  que  le  Roy  pouvoir  dans  les  trente 
ans  conférer  les  bénéfices  qui  avoient  vaqué  en  Régale , fondés 
en  cela  fur  une  ancienne  Ordonnance  de  Louis  X 1 1. 

it”.  Le  litige  donne  ou  venu  re  à la  Régale,  c’eft-i-dire,  que 
pendant  qu’il  y a procès  à raifon  d’un  bénéfice , le  Roy  y pour- 
voit en  Régale , & le  pourvu  par  le  Roy  exclura  l’un  & 1 autre 
des  contendans  j mais  afin  de  prévenir  l’abus  que  pluCeurs  fai- 
foient  de  cette  maxime , on  y a apporté  des  tempérammens.  La 
Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Février  1675.  en  met  un  confi- 
deraUe  > fçavolr,  que  le  litige  ne  pourra  donner  lieu  à la  Ré- 
gale , s’il  n’eft  formé  > ou  s’il  n’y  a conteflation  en  caufe  fix  mois 
avant  le  décès  des  Archevêques  & Evêques,  ce  qui  a été  ainfi 
établi  pour  obvier  aux  fraudes  de  ceitains  plaideurs  de  bénéfi- 
ces , qui  voïant  un  Evêque  malade  , & prêt  de  donner  ou- 
venure  à la  Régale  par  la  mort  , intentoient  des  procès  au 
titulaire  pour  fc  faire  une  fiélion  de  droit,  i®.  Le  litige  doit 
être  ferieux  i car  s’il  étoit  formé  par  colluflon  , ou  affèélé 
pour  favorifer  quelque  partie  en  donnant  ouverture  à la  Régale  , 
on  n’y  auroit  point  d’attçndon  aux  termes  de  la  Déclaration  du 
Roy.  Le  litige  eft  censé  ferieux  dès  qu’il  eft  commencé , fix  mois 
avant  la  vacance  en  Régale.  Par  un  autre  Arrêt  du  17.  Août 
i(7a.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Btçnon , 
il  fût  jugé  qu’un  fimple  exploit  d’aflignaiion  n’avoit  pas  mrmé 
un  litige  fumfant  pour  faire  vaquer  en  Régale  le  benefice  conten- 
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lieux , oui  étoit  un  canonicat  de  l’Eglife  de  Paris  j le  motif  de 
cet  Arrêt  fondé  fur  l’article  70.  de  la  Coûtunie  de  Norman- 
die» qui  dit  : le  tatronage  ntjl  feint  litigieux  s’il  tij  a hrief 

de  patronage  obtenu , JtgntJîé , ajfignatton  donnée  > & contefiatim  en- 
tre les  parues.  Si  neanmoins  le  litige  étoit  ferieux  & de  bonne 
foy , il  ne  laifleroit  pas  de  donner  ouverture  à la  Régale,  quoi- 
que non  intenté , fix  mois  avant  la  mort  de  l’Evcque , comme  il 
fut  jugé  au  Parlement  de  Paris  pour  un  canonicat  de  l'Eglife  de 
Bordeaux. 

■13*.  Entre  plufieurs  pourvûs  en  Régale  d’un  benefîce , celai 
qui  a les  premières  proviüons  l’emporte , quoiqu^l  foie  le  dernier  ■ ’ 
en  poflemon  , pourvû  toutefois  qu’il  ait  toutes  les  qualités  re- 
quiles'pour  le  polTeder  dans  le  ten^s  des  provilîons. 

14*.  A la  provillon  du  Pape  ou  de  l’Ordinaire , on  peut  ajoû- 
ter  la  collation  du  Roy  en  Régale , Jura  juribus  addendo  t mais  il 
n’eft  pas  permis  de  prendre  le  parti  contraire,  c’trft-à-dire,  de 
cumuler  & ajoûter  de  nouvelles  provilions  à celles  du  Roy,  ful- 
vant  l’Article  66.  de  nos  Libertés  , le  Chapitre  i6.  des 
Preuves. 

15®.  La  connoiflance  de  la  Régale  & de  toutes  les  conteftations 
qui  en  dépendent , appanient  a la  grand  Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris,  privativcment  à toutes  autres  Cours  & Tribu- 
naux. Cette  maxime  eft  établie  par  une  Ordonnance  du  Roy 
Louis  XI.  du  14.  May  1463.  & par  une  autre  du  19.  Juin  14^4. 
qui  attribue  aux  Juges  Royaux  la  connoifTance  du  poffelToire  /.*' 

des  bénéfices  litigieux  contre  les  entreprifes  des  Ecclefiaftiques  4»i. 


fur  la  Juftice  feculiere  j ces  deux  Ordonnances  ont  été  enregif- 
irécs  au  Parlement , & font  rcnouvellées  & confirmées  par  la  Dé- 
claration du  mois  de  Février  1673.  & fuivi  & dans  l’ulage.  Ainfi 
flans  quelque  contellation  que  ce  foit , il  fuifit  d’alléguer  la  Ré- 

Îtalc , quoiqu’on  ne  htfie  point  apparoir  de  provifions  pour  lier 
es  mains  à tous  les  Juges , & les  obliger  de  renvoïer  les  parties 
à la  grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris , comme  il  fut  jugé 

f»ar  Arrêt,  rendu  le  17.  Juillet  i6x8.  fur  les  conclufions  de  M. 
'Avocat  general  Talon , pour  un  canonicat  de  l’Eglife  de  Meaux. 

i6“.  Pour  fermer  la  Régale , il  faut  que  le  nouvel  Evêque  ou 
Archevêque  ait  fatisfait  aux  quatre  chofes  fuivanres.  i®.  Il  fauç 
qu’il  ait  prêté  ferment  de  fidelité  au  Roy  en  perfonne.  La  Dé- 
ebration  du  Roy  Charles  VII.  du  14.  Février  145».  y cft  for- 
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mcllc  1 & celui  qui  le  prctcroit  par  procureur,  n’açcomplirorc 

{)oint  cette  condition  , & ne  fcroic  pas  finir  la  Régale,  i".  Dans 
CS  deux  mois  après  le  ferment  de  fidélité  prêté , il  doit  obtenir 
des  Lettres  Patentes  qui  lui  donnent  main-levée  des  fruits  de 
l’Evôché , & que  la  preuve  de  la  preftation  du  ferment  de  fidé- 
lité en  perfonne  y foit  inferée.  5*.  Ces  Lettres  Patentes  doivent 
être  enregiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  &:  non 
ailleurs,  uiivant  la  Déclaration  du  10.  Février  1675.  qui  fixe  8c 
taxe  les  droits  qui  doivent  être  payés  k cette  Chambre  par  les 
Archevêques  & Evêques  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence 
8c  Dauphiné.  Jugé  par  Arrêt  du  17.  Février  1678.  au  fuiet 
d’un  canonicat  de  l’Eglife  de  faint  Aubin  de  Guerande , Diocefe 
de  Nantes  , qui  fût  déclaré  avoir  vaqué  en  Régale  par  le  def- 
faut  d’enregiftrement  du  ferment  de  fidélité,  8c  des  Lettres  de 
main-levée  obtenues  par  M.  de  la  Baume  le  Blanc  Evêque  de  Nan- 
tes , en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  5 Monficur  l’Avocat 
general  Talon , qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe , obferva  que 
tous  les  Evêques  de  la  Province  de  Bretagne  nommés  depuis 
très-longtemps , avoidnt  fatisfait  à cette  formalité  qu’il  foûtint 
être  eflentielle.  4*,  La  prédation  du  ferment  de  fidelité  en  per- 
fonne, les  Lettres  de  main-levée  8c  l'Arrêt  d’enregiftrement, 
doivent  être  notifiées  au  Subftitut  de  M.  le  Procureur  general 
fur  les  lieux , qui  a dû  faifir  8c  mettre  en  fa  main  au  nom  du 
Roy  tous  les  revenus  de  l’Evêché  vacant  î les  mêmes  Lettres 
doivent  aufli  être  notifiées  à l’oeconome.  C’eft  ce  qui  fut  jugé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15.  Mars  1677.  rendu 
fur  les  conclurions  de  M.  Tdon , par  lequel  un  Régalifte  fût  main- 
tenu en  poffeflîon  de  la  dignité  tie  Chancelier  de  l’Eglife  de  Tou- 
loufe,  & d’un  canonicat  de  la  même  Eglife.  qui  ^rent  décla- 
rés avoir  vaqué  en  Régale , parce  que  M.  Carbon  de  Montfezd, 
transféré  de  l’Evêché  de  S.  Papoul  à l’Archevêché  de  Touloufe, 
n’avoit  point  fait  Cgnifier  i l’occonome  les  Lettres  de  main-levée 
des  fruits  de  cet  Archevêché , ni  rendu  publiques  par  la  fignifi- 
cation  qu’il  en  devoir  faire  aux  Officiers  du  Roy  fur  les  fieux. 

La  Cour  par  ce  même  Arrêt , faifant  droit  fur  les  conclufions 
du  Procureur  general , enjoignit  à tous  les  Officiers  8c  aux  Subr 
ftituts  du  Procureur  general  fur  les  lieux , auffi  tôt  que  les  Ar- 
chevêchés 8c  Evêchés  feroient  vacans , d’en  mettre  les  fruits  8c 
revenus  és  mains  du  Roy  . 8c  de  les  faire  fiûfir  j leur  fit  défenfes 
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de  foufFrir  que  les  nouveaux  pourvûs  des  Archevêchés  & Evê- 
chés s’en  miffent  en  pofleffion  , fans  leur  faire  apparoir  des  Lec- 
tres  de  main-levée  & de  ferment  de  Hdélicé , dùcmenc  enregif- 
trées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , fuivant  l’ordre  & 
l’ufage.  Par  un  Arrêt  du  7.  May  lôjp.  rendu  fur  les  conclufions 
de  feu  M.  JoJefh-Omer  Joly  de  Fleury  Avocat  general , il  fut  jugé 
que  le  jour  de  la  fignihcation  de  l’Arrêt  de  la  Chambre  oes 
Comptes , portant  enregiftrement , étoit  compris  dans  le  terme 
- de  la  Régale  > & en  confcquence  un  canonicat  de  l’Eglife  de 
Laon , dont  le  Pape  avoir  accordé  des  provihons  fur  une  ré- 
. hgnationen  faveur  le  jour  même  que  l’Evêque  avoir  fait  ligni- 
fier l’Arrêt  de  main-levée,  fût  déclaré  avoir  vaqué  en  Régale, 
& adjugé  au  pourvû  par  le  Roy  avec  reftirution  de  fruits. 

T outes  ces  formalitis  font  preferites  par  une  ancienne  Ordon- 
nance  qui  commence  par  ces  mots  D'um  Eftfcofus , 8c  qui  eft 
dans  les  Regiftres  de  la  Chambre  des  Comptes  , 8c  confirmées 
par  l’Arrêt  du  15.  Mars  1677. 

Quelques-uns  ajoûrent  une  cinquième  condition  pour  clore  8c 
fermer  la  Régale}  fçavoir,  que  le  nouvel  Evêque  ait  pris  pof- 
felfion  en  perfonne  , fuppofant  que  les  prifes  de  pofleilion  par 
procureur  ne  font  d’aucune  confideraiion  en  cette  matière. 
L’article  66.  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  veut  qu&le  nou- 
vel Archevêque  ou  Evêque  nommé  par  le  Roy , obferve  les  for- 
malités dont  on  a parlé}  mais  il  nepreferit  nen  fur  la  prilede 
pofiTcflion  perfonnelle , non  plus  que  l'article  1 1.  de  l’Edit  du  mois 
de  Décembre  1691.  fupprimé  par  un  autre  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1714.  L’Arrêt  du  15.  Mars  i6jy.  rendu  au  fmet  de  la 
Chancellerie  de  l’^lifc  de  Touloufe  , fût  auflî  fondé  nir  le  def- 
faut  de  prife  de  polfcffion  perfonnelle  par  M.  de  MontfezM  j mais 
comme  ce  defFaut  de  formalité  fe  rencontra  avec  d’autres  plus  cf- 
lentiels,  on  ne  peut  dire  au  vrai,  s’il  eût  formé  fcul  un  moyen 
fuffifant  pour  autorifer  6c  introduire  la  Régale. 

Comme  le  droit  de  Régale  dépend  plus  de  l’ufage  que  des 
principes , on  s’eft  attache  à l’établir  par  la  Juriforudence  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  qu’on  a rapportés  allez  fuccinéte- 
ment , pour  éviter  d’être  longs  fur  une  matière  qui  cft  peu 
d’ufage  ailleurs.  On  s’eft  contenté  d'indiquer  les  fources  d’où  ces 
Arrêts  font  puifez,  8c  où  ils  fe  trouvent  allez  au  long  pour  latis- 
faireceux  qui  aiment  le  détail,  qui  n’cft  pas  du  deftein  d’un  Livr^ 
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d’eflay.  On  fe  flatte  cependant  d’en  avoir  aflez  dit,  çdur  faire 
connoître  fuffifamment  ce  que  c’eft  que  le  droit  de  Régale  dont 
joüiflent  nos  Rois  fur  les  Eglifes  vacantes , en  quoi  il  conCfte  ; 
jufqu’où  il  s’étend  i ce  qui  y donne  lieu  > & les  formalités  nccef- 
faires  pour  le  faire  flnir.  Si  on  n’a  pas  donné  ouvertement  Sc 
fans  examen  dans  le  fentiment  de  quelques  Auteurs  qui  relevenc 
un  droit  fi  éminent , par  des  prérogatives  qui  ne  font  pas  fondées 
fur  les  Loix  du  Royaume,  ce  n’elf  pas  qu’on  veiiille  le  céder  à 
perfonne  en  zelepour  le  Roy , & dans  l’attachement  refpeclueux 
& inviolable  que  tout  bon  fujet  doit  avoir  pour  fes  droits  : mais 
c’ed  qu’on  n’a  pù  oublier  ce  qu’on  doit  à la  vérité  & à la  juflice. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  nomination  du  aux  Prélatures. 

ON  a déjà  fait  voir  la  part  que  les  Rois  de  France  avoient 
eu  dans  les  Eleélions  aes  Evêques  & des  Abbés , dès  les  pre- 
miers ficelés  où  le  Chriftianifme  commença  à s’établir  dans  leur 
Royaume  j on  a prouvé  le  befoin  que  l’E^life  avoit  des  Princes 
pour  faire  obfcrver  fes  Règles  » la  dépendance  oh  fes  Miniftres 
doivent  être  de  l’autorite  Royale,  en  ce  qui  regarde  la  police 
extérieure  &C  la  difeipline  de  l’Etat , 8c  à quel  titre  les  Rois  com- 
mencèrent à fe  mêler  des  affaires  ecclefiaffiques , 8c  à interpo- 
fer  leur  puillance  pour  donner  à l'Eglife  des  Miniftres  capables 
de  la  gouverner,  8c  affectionnés  au  bien  public.  On  a fumfam- 
ment  expliqué  les  changemens  arrivés  fous  les  trois  races  de 
nos  Rois  fur  cet  article,  8c  on  ofe  dire  que  les  droits  du  Roy 
dans  les  Elections  étoient  hors  d’atteinte- 

11  fuffira  d’en  rapporter  ici  une  derniere  preuve  qui  fe  trouve 
dans  les  formules  de  Marculfe  moine  de  Corbie , qui  écrivoit 
dans  le  feptiéme  ficelé.  11  rapporte  trois  aétes  qui  regardent  le 
droit  que  le  Roy  avoir  dans  l’Ordination  des  Evêques.  Le  pre- 
mier eft  l’ordre  ou  précepte  par  lequel  le  Roy  déclare  au  Mé- 
tropolitain qu’ayant  appris  la  mort  de  l’Evêque  d’un  tel  lieu  , 
sift.  tuUf.  il  a rélblu , de  l’avis  des  Evêques  8c  des  Grands  , de  lui  donner 
4, U QQ  jgi  poyj  fucceffeur , 8c  lui  ordonne , nu’avec  les  autres  Eve» 
ques  qui  auroiu  reçu  les  Lettres > U ait  a le  confacrer  félon  le» 
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réglés  des  faints  Canons.  Le  fécond  ade  eft  une  autre  Lettre  » 

2ui  femble  être  pour  un  des  Evêques  de  la  Province.  Le  troi- 
éme  contient  la  requête  des  Citoïens  de  la  Ville  Epifcopale 
dont  le  Siégé  étoit  vacant,  par  laquelle  ils  demandent  au  Roy 
de  leur  donnerpour  Evêque  une  telle  perfonne  dont  ils  connoU- 
fent  le  mérite  & la  capacité.  Ce  dernier  aéle  fait  voir  que  Ton 
attendoit  le  choix  ou  du  moins  le  confentement  du  peuple  j & 
les  deux  autres  peuvent  exprimer  celui  du  Roy , fi  Ton  veut  les 
accorder  avec  le  huitième  Canon  du  rroifiéme  Concile  de  Paris 
tenu  en  557.  fous  faint  Germain  &C  fous  le  régné  de  Childebert , 

& avec  tant  d’autres  qui  maintiennent  la  liberté  des  éleétions, 

.&  qui  marquent  la  part  que  le  Roy  y avoit. 

Enfin  on  a dit  que  le  Concordat  avoit  établi  un  droit  nou- 
veau fur  les  collations  \ il  faut  donc  voir  en  quoi  il  confifte , 6C 
fe  fouvenir  toujours  que  par  ce  Contrat  pafie  entre  les  deux 
puiflanccs , le  Pape  n’a  fait  que  reconnoître  & approuver  le  droit 
que  les  Rois  de  France  a voient,  finon  de  nommer  aux  Prclatu-  'ch»p.  ly  det 
res  de  leur  Royaume,  au  moins  d’approuver  & ratifier  Vélec- 
tion  qui  s’étoit  faite  de  leur  confentement,  & dont  ils  avoient  n^.c^u. 
joiii  & ufé  inconteftablement  depuis' plus  de  dix  fiecles. 

Par  le  titre  troifiéme  du  Concordat  , il  eft  dit  : « qu’arri- 
vant la  vacance  des  Archevêchés  & Evêchés  du  Royaume,  le  n 
Roy  nommera  au  Pape  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  une  per-  m 
fonne  capable  , dodeur  ou  licentié  en  théologie  , en  droit  «c 
canonique  ou  civil  dans  une  Univerfité  fameufe  , âgé  de  « 

XJ.  ans  au  moins , pour  être  pourvû  par  le  Pape  de  l’Eglife  « 
vacante  î que  les  Abbaïes , ou  Monafteres  & Prieurés  conven-  m 
.tuels  vraïement  élec'Hfs  venant  auflî  à vaquer , il  ne  fera  plus  « 
procédé  à l’éledion  comme  auparavant  s mais  que  le  Roy  nom-  « 
mera  au  Pape  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  un  Religieux  du  « 
même  Ordre , âgé  pour  le  moins  de  vingt  trois  ans,  pour  être  k 
pourvû  par  le  Pape  6:  fes  fucceiTeurs  â perpétuité  du  Monaftere  •« 
vaquant.  « 

Que  fi  les  perfonnes  aînfi  nommées  par  le  Roy  n’ont  pas  tou-  u 
. tes  les  qualités  requifes , le  Pape  ne  pourra , & ne  fera  point  « 
obligé  de  les  admettre  > mais  après  les  caufes  de  refus  noti-  ce 
fiées  au  Roy , Sa  Majefté  dans  les  trois  mois  fuivans , à compter  ce 
du  jour  de  la’ notification  du  refus,  faire  au  Roy  ou  à fon  Àm-  c« 
balTadcur , en  nommera  un  autre  qui  aura  les  qualités  requifes  j cc 
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» ces  neuf  mois  écoulés , le  Pape  peut  y pourvoir  librement  fan* 

» attendre  la  nomination  du  Roy.  » Mais  on  ne  tire  pas  cette  der- 
nière claufe  à confequencei  & elle  n’eR  pas  exécutée  à la  ri- 
gueur. 

U y a une  exception  en  faveur  des  Chapitres  & des  Monafle- 
rcs , qui  ont  des  privilèges  particuliers  du  faint  Siège  pour  élire 
leurs  Eveque,  Abbés  & Prieurs  j le  Concordat  les  maintient  dans-- 
ce  droit  d elcûion , dont  ils  ne  font  plus  d’ufage  à caufe  des  rai- 
fons  que  nous  avons  rapportées  ci-defliiSr 
capit.  cumin  La  capacité  des  nommés  par  le  Roy , fe  réduit  félon  fa  difpo- 
ciinctu.Ex-  fition  du  droit  canonique,  qui  eft  tirée  du  Concile  de  Latran- 
îi»*».^***^  tenu  à Rome  en  1179-  fous  jiUxanirt  1 1 1.  à la  maturité  de 
l’âge , si  la  gravité  des  moeurs , & à la  fcience  des  Lettres  & de 
l’Ecriture  : dtaiii  maturitas  , eravitas  morum  , dr  Litttranm 
feitntia.  Suivant  le  Concordat,  le  Roy  doit  nommer  undoûeur- 
iéculier  aux  Evêchés  ; mais  par  un  autre  article  du  même  titre,- 
il  peut  choiEr  des  Religieux  mandians  & réformés  > qui  fon»  dif- 
penfés  d’avoir  les  degrez  requis  pour  lés  feculiers.  Ce  qui  eft 
encore  plus  clairement  expliqué  dans  l’Induit  de  Léo»  X.  du  13.- 
Oélobre  1516.  portant  extennon  de  la  nomination  du  Roy  aux 
Evêchés  & Aobaïcs  du  Duché  de  Bretagne  & du  Comté  de 
Provence. 

L’article  3.  de  l’Ordonnance  de  Blois  , veut  qu’à  l’égard  des  • 

Abbaïes  & Monafteres  qui  font  chefs  d’Ordre,  comme  Clugny  , 

Cîteaux , Prémontré , Gramont , le  Val  des  Ecoliers , Saint  An-  i 

toine  de  Viennois,  la  Trinité  dite  des  Mathurins,  le  Val  des 
Choux , & ceux  aufquels  le  droit  & privilège  d’éleélion  a été 
confervé,  &.  femblablement  és  Abbaïes  de  faint  Edme  de  Pon- 
tigni , la  Ferté,  Clairvaux  & Morimont , qu’on  appelle  les  quatre 

{►remicres  filles  de  Cîteaux , il  y foit  pourvù  par  éicélion  des  Re- 
igieux  Profez  dddits  Monafteres , fuivant  la  forme  des  falnts 
decrets  & conftitutions  canoniques.  La  raifon  qu’en  donnne 
l’Ordonnance  , eft  remarquable  » car  il  y eft  dit , que  tefi  pour 
rétablir , conj'erver  é"  entretenir  l’Etat  Régulier  dr  la  Difcipline  Ec~ 
tleftajlique  j ce  qui  femble  prouver  que  l’éleélion  eft  la  voie  la 
plus  canonique  de  pourvoir  aux  grands  bénéfices. 

La  Congrégation  de  faint  Maur  s’eft  maintenue  jufqu’a  pré- 
fent  dans  l ufage  de  nommer  aux  Abbaïes  de  la  Congrégation 
de  ChefaI- Benoît,  un  Religieux  qui  change  tous  les  uois  ans  3 
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le  Roy  l’a  toléré  par  quelques  conliderations  particulières , quoi- 

3u’oii  ait  fait  plufieurs  fois  des  tentatives  pour  priver  les  Bene- 
iéllns  de  ce  droit  i car  M.  le  Procureur  general  du  grand-Con- 
fcil  aïant  appelle  comme  d’abus  des  Bulles  de  Leon  X.  du  pre- 
mier Dccemore  1516.  qui  fuppriment  les  titres  de  ces  Abbaïcs, 
& de  celles  à'jilexandre  V I I.  de  1659.  qui  approuvent  l’union 
faite  de  la  Congrégation  de  Chefal- Benoit  à celle  de  faintMaur 
en  1650.  il  y a eu  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roy  du  18. 
Février  1677.  qui  évoque  cette  affaire  au  Confeil , où  elle  eft 
demeurée  indécife-  La  célébré  Abbaïe  de  fainte  Genevieve  de 
Paris  s’eft  auflî  maintenue  dans  ce  droit,  depuis  la  Réforme  qui 
y fut  introduite  par  les  foins  du  Cardinal  François  de  la  Rothe- 
foueauU  dernier  Abbé  Commandataire , vers  le  milieu  du  fieclc 
dernier.  Après  fa  mort,  les  Religieux  de  cette  Abbaïe  obtin- 
rent  du  Roy  la  permiflion  de  nommer  leur  Abbé  tous  les  trois 
ans , & depuis  ce  tcmps-là  ils  fe  font  maintenus  dans  cet  ufage. 

On  a prétendu  que  les  Provinces  de  Breugne  & de  Provence 
ne  dévoient  point  être  comprifes  dans  le  Concordat , & que  le 
Roy  n’y  pouvoir  joüir  du  droit  qu’il  a dans  les  autres  Provin- 
ces de  fon  Royaume.  Mais  cette  queftion  ne  fait  plus  de  diffi- 
culté, depuis  que  par  la  Bulle  de  Clement  V I I.  du  mois  de  Juin 
1531.  revêtue  de  Lettres  Patences,  & celle  de  Pie  I V.  du  mois 
de  May  1564.  tous  les  privilèges  des  Eglifes  aïant  droit  d’Elec- 
tion  ont  été  fufpendus  j car , quoique  ces  Bulles  n’aïent  point  été 
cnregiftrées , & que  par  coniequent  elles  ne  puiOTent  faire  Loy 
dans  le  Royaume,  cependant  eUes  font  pafTées  en  ulage,  & on 
s’en  autorife  dans  l’occafîon. 

Ainfi  pour  que  la  nomination  du  Roy  ait  lieu  dans  les  béné- 
fices , il  faut , félon  le  Concordat , que  trois  chofes  concourent 
cnfcmble . ou  l’une  d’entr’elles.  1*.  Il  faut  que  les  bénéfices  aient 
dté  élcûifs  même  avant  le  Concordat,  a*.  Que  dans  les  EleéUons 
on  y ait  gardé  la  formedu  Chapitre,  s c’eft-à-dire, 

qu’elles  le  foient  faites  par  compromis,  par  le  ferutin  ou  par 
l’infpiration.  3°.  Que  les  Prieurés  foient  conventuels  j la  con- 
ventuaHié  étant  la  principale  marque  qui  les  rend  fujets  à la  no- 
mination du  Roy.  Sur  quoi  il  eft  bon  d’obferver  qu’il  y a des 
Prieurés  conventuels  & des  Prieurés  funpiesj  les  premiers  font 
femblables  aux  Abbaïes , & ne  different  que  de  nom  : quand  ils 
Fout  élcclifs  confirmatifs , tcb  que  font  ceux  de  l’Ordre  de  faiot 
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Auguftm , ils  font  à la  nomination  du  Roy  i au  lieu  que  quand 
ils  font  conventuels  non  éledlifs , mais  feulement  collatifs  , tels 
que  font  ceux  de  l’Ordre  de  Clugny , ils  n’y  font  pas  compris. 
Les  Prieurés  de  l’Ordre  de  Gramont  qui  font  conventuels  &au 
nombre  de  trente-neuf  dans  le  Royaume , diftribués  en  neuf 
Provinces , font  auflî  compris  dans  la  nomination  Royale , parce 
qu’au  temps  du  Concordat  ils  étoient  tous  conventuels  & élec- 
tifs par  les  Religieux  de  chaque  monaftere,  & confirmatifs  par 
FAboé  i & comme  par  le  Concordat  la  nomination  RoyaJe  a 
fuccedé  à l’Eledfion , ils  y font  demeurés  fujets,  à la  réferve  de* 
quatre  premiers  qui  viennent  à vaquer  après  l’éleclion  & confit* 
mation  de  l’Abbé  qui  eft  General  d’Ordre  & réfident  en  France. 
Ce  privilège  d’exception  a été  donné  à cct  Abbé  par  an  Induit 
de  cUmtMt  V I.  confirmé  depuis  par  la  Bulle  de  cUment  VII, 
du  5>.  Juin  1 551.  ' 

Comme  les  termes  du  Concordat  font  obfcurs , les  officiers 
de*la  Datterie  ont  prétendu  autrefois  que  lesAbbaïes  de  filles 
n’étoient  point  conmrifcs  dans  le  titre  des  nominations  du  Roy  { 
ils  difoient  que  le  CoAcordat  ne  parlant  que  des  monafteres  Sc 
des  Abbaïes  en  general , ces  mots  ne  dévoient  s’entendre  que 
des  Abbaïes  & monaReres  d’hommes  & non  de  ceux  de  filles  i 
ils  dilHnguoient  la  collation  du  Pape  pour  les  bénéfices  confifto- 
riaux  d'hommes  d'avec  celle  des  Abbaïes  de  filles  • faifant  dire 
au  Pape  dans  les  provifions  des  premiers , qu’il  çonferoit  le  bé- 
néfice à la  perfonne  qui  lui  avoit  été  nommée  par  le  Roy  ; au 
lieu  que  dans  les  dernieres  ils  difoient  feulement  que  le  Roy 
Très-Chrétien  avoit  écrit  au  Pape  en  faveur  de  la  Religieufe 
nommée , & que  la  plus  grande  & la  plus  faine  partie  de  la 
Communauté  confentoient  fon  éleélion. 

La  première  fois  que  les  officiers  de  la  Datterie  firent  cette 
difficulté»  k voulurent  felërvir  de  l’équivoque,  ce  fut  à l’oc- 
cafion  d’une  focur  de  M.  Jio»  Ganit  Dôéteur  de  Sorbonne , 2c 
premier  Aumànier  de  fra»f«is  I.  nommée  par  le  Roy  à l’Abbaïe 
du  Tréfor,  Ordre  de  Cîteaux  dans  le  Diocèfe  de  Roüen-  M. 
Charles  du  Moulin  qui  fût  confulté  fur  ce  refus,  aiTàre  que  M, 
d' Armagnac  Evêque  de  Rhodez  lui  avoit  écrit  , que  le  Pape 
n’avoit  jamais  voulu  changer  le  ftyle  des  provifions,  & que  ce- 
pendant le  Roy  avoit  été  fatisfait , & qu’on  avoit  feulement  fait 
mention  de  la  priere  du  Roy  en  faveur  de  la  focur  Ganùt  fans 
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parler  de  l’élcdion  , ni  du  confencemenc  de  la  Communauté  i 
auflî  le  même  Auteur  aflure  que  la  Jurifprudencc  des  Arrêts  du  itut.  jii. 
grand  & du  privé  Confeil  atijugeoit  > de  fon  temps  > au  Roy  la 
nomination  de  toutes  les  Abbaïes,  même  celles  de  filles,  \ 

Mais  la  difficulté  s’étant  encore  préfeiuée,  & la  qucltion  pa- 
roiffant  douteufe  aux  officiers  du  grand-Confeil  , Henry  III. 
s*en  expliqua  verbalement  aux  députés  de  cette  Compagnie  qu’il 
avoir  mandés  au  Louvre,  au  fujec  d’une  Déclaration  qu’il  vou- 
loir faire  cnregiRrer } l’Arrêt  d’enregiftrement  qui  eft  du  n. 

Mars  1580.  porte,  « que  la  Déclaration  du  Roy  fera  enregiftree  «« 
pour  y avoir  recours  aü  jugement  des  procès  & fe  regler  par  .• 
icelle , fuivant  l’exprès  commandement  de  Sa  Majefté , laquelle  « 
fera  très-humblement  fuppliée  de  déclarer  fi  elle  n’entend  pas  « 
réferver  & excepter  aucuns  defdits  Monafteres  de  la  préfente  « 

Déclaration  , cfquels  fi  elle  étoit  obfervéc,  s’en  pourroit  en-  « 
fuivre  du  déibrdre  & de  la  difformité  dans  l’Eglife.  » M.  Loüet  « Uutt, 

3ui  vivoit  dans  le  même  temps , nous  affure  qu’il  n’y  avoir  plus  TTi. 

e difficulté  fur  ce  fujet  au  grand  Confeil , non  plus  qu’à  Rome , 
pour  en  obtenir  des  Bulles  pour  les  Abbefles  nommées  par  le 
Roy  aux  Abbaïes  de  filles  j fans  neanmoins  qu’on  y falle  men- 
tion de  la  nomination  du  Roy.  En  1671.  le  Roy  Louis  XIV. 
par  deux  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  du  5.  Janvier  1671.  & 17. 

Octobre  1676.  maintint  les  Abbefles  par  lui  nommées  aux  Ab- 
baïcs  & Monafferes  des  Urbaniftes  de  Provins  & de  Monccl , & 
excepta  feulement  de  fa  nomination  Royale  les  Religieufes  de 
la  première  Règle  de  faint  François , celles  du  tiers  Ordre  de 
fainte  Elifabcth , Sc  les  filles  de  l’Annonciade. 

Enfin  les  termes  du  Concordat  s’étendent  à toutes  les  Prélatu- 
res  vacantes , foit  par  mort , par  démiflion  pure  & fimple,  ou  par 
refignation  en  faveur  , pour  caufe  de  permutation , tranflation  , 

Coadjutorerie,  ou  autre  «nre  de  vacance  tel  qu’il  foit.  Rebuffe 
en  compte  jufqu’à  vingt-deux  dans  lefquelles  la  nomination  du  otEhnim 
Roy  a lieu  , il  n’en  excepte  que  la  vacance  en  Cour  de  Rome  i 
c’eft-à-dire , quand  les  Prélats  feculiers  ou  réguliers  viennent  à 
décoder  en  la  ville  de  Rome,  ou  à deux  journées  de  diftance. 

Cette  réferve , qui  eft  du  Jape  Ciment  1 1 ^ eft  inférée  au  Cha-  , 

pife  Licet , de  Prthendis , in  fexto , où  il  veut  bien  l’t^eller  une  fn  u thopint 
ancienné  & louable  coutume,  & que  M.  du  Moulin  fur  ce  Cha- 
piue  appelle  une  ufurpation  aflea  nouvelle , tmo  jatis  retens  ufur-  ** 
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j/iüiot  ne  comprend  jamais  les  Evêchés  Scies  Abbaïes,  qui, fé- 
lon tous  les  plus  habiles  Canonises,  ne  font  point  fujettesà  la 
vacance  en  Cour  de  Rome  > parce  que  les  termes  du  Concordat 
ne  peuvent  jamais  s’entendre  de  ces  grands  bénéfices , qui  de- 
mandent une  expreflion  Sc  une  défignation  particulière  pour  y 
être  renfermez  ; Sc  en  quelque  lieu  qu’arrive  la  vacance  d’un 
Evêché  du  Royaume  de  France,  le  Pape  n’y  peut  pourvoir  fans 
la  nomination  Sc  le  confentement  du  Roy  > Sc  toutes  les  fols 
qu’il  a voulu  l’entreprendre,  le  nommé  par  le  Roy,  même  fans 
Bulles , a été  maintenu,  Sc  le  pourvu  par  le  Pape  refusé , félon  le 
fentiment  de  M.  l’Avocat  general  Tj/ow , portant  la  parole  au 
Parlement  le  6.  Juillet  i6t8.  dans  une  caulede  Régale,  au  fujet 
de  la  nomination  faite  par  le  Pape  de  M.  Mira»  Evêque  d’An- 
gers à l’Archevêché  de  Lyon , à la  place  de  M.  le  Cardinal  de 
Marquimont  Archevêque  de  Lyon  , décédé  à Rome  en  qualité 
d'Ambafladeur  de  France.  La  Cour  faifant  droit  fur  les  conclu- 


ions de  ce  fçavant  Magilfrat , qui  avoit  été  tiré  du  barreau  dont 
il  avoit  fait  la  gloire  8c  l’ornement,  » donna  afte  au  Procureur 
« general  du  Roy  de  la  proteftation  par  lui  faite}  que  la  Bulle 
••  obtenue  par  l’Archevêque  de  Lyon,  pour  n’avoir  été  expédiée 
..  fur  la  nomination  du  Roy,  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier 
U aux  droits  dudit  Seigneur. 

Nous  avons  encore  un  exemple  plus  rccent  fur  ce  fujet  dans 
ce  qui  fe  palTa  à Rome  en  1658.  après  la  mort  du  Cardinal  Bichi 
n»'’m , Abbé  de  Caftrices  > car  le  Pape  Alexandre  V 1 1.  de  fon  propre 
mouvement , Sc  en  confequence  de  la  réferve  qu’il  prérendoit 
i.f.tfl-  être  faite  par  le  Concordat  des  vacances  en  Cour  de  Rome, 
conféra  cette  Abbaïe  à M.  foifel  Doéieur  de  Sorbonne , le  Roy 
de  fon  côté  y nomma  M.  Claude  Gatlard  de  Beam , Sc  la  com- 
plainte aïant  été  portée  au  grand-Confeil  par  Arrêts  des  17.  Sep- 
tembre 1658.  Sc  10.  Mars  rendus  fur  les  concluions  de  M. 
l’Avocat  general  chamillart , le  nommé  par  le  Roy  fut  maintenu 
Sc  gardé  en  la  poflelRon  de  cette  Abbaïe  contre  le  pourvu  par 
le  Pape;  preuve  certaine  que  la  claufc  du  Concordat  ne  doit  point 
être  prife  à la  rigueur , ni  être  étendue  au  préjudice  des  droits 
du  Roy.  . 

11  en  eft  de  même  d’une  autre  claufeinferée  dans  le  titre  3.  da 
Concordat , par  laquellejil  eft  dit  : -que  file  Roy  manque  dans 
» les  neuf  mois  de  la  vacance  de  nommer  une  perfonne  quali- 

’ fiée 
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fiée  aux  Eglifes  vacantes , le  Pape  y pourra  pourvoir  4ibre-  «« 
ment  , afin  d'empecher  le  tort  qu’une  plus  longue  vacance  «e 
pourroic  caufer  a l’Eglife.  « Les  Papes  ne  fe  font  jamais  fervis 
de  cet  avantage  ftipulé  en  leur  faveur,  quoique  le  Roy  ait  fou- 
vent  lailTé  pauer  les  années  entières  fans  nommer  : d’ailleurs  nous 
ne  lommes  pas  tout-à-fait  d’accord  avec  la  Cour  de  Rome , fur 
les  caufes  & les  motifs  du  refus  que  le  Pape  pouxroit  faire  j les 
interets  des  deux  puilTances  font  auflt  diferens  , que  les  prin- 
cipes par  lefquelles  elles  fe  conduifent.  C’eft  une  maxime  conf-  ^ ^ 
tante  en  France,  que  les  grandes  dignités  ecclefiaftiques  du 
Royaume  ne  peuvent  être  conférées  par  le  Pape  que  fur  la 
nomination  du  Royj  & comme  le  Pape  ne  peut  être  forcé  de 
les  conférer  à une  perfonne  qui  n’a  pas  les  qualités  requifes  (^4o<. 
nar  le  Concordat;  de  meme  le  Roy  n eft  point  obligé  de  fouf- 
rir  dans  ces  grandes  places  un  fujet  qui  fe  préfenteroit  fans 
nomination  de  Sa  MajcRé , & qu'elle  auroit  en  ce  cas  Julie 
fujet  de  regarder  comme  fufpetl  , & dont  la  fidélité  (croit 
douteufe.  Aulïî  le  Roy  ne  fe  défiflc-t-il  point  de  la  nomination 
qu’il  a une  fois  faite , quand  le  nommé  a les  qualités preferites,  8C 
les  refus  que  pourroient  faire  les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , 
font  jugés  injulles. 

La  nomination  aux  Prélatures , félon  les  termes  du  Concor- 
dat , doit  être  faite  au  Pape  par  le  Roy  ; les  freres  du  Roy  & 
les  enfans  de  France  en  font  exclus  , quoiqu'ils  pofledent  des 
domaines  du  Royaume  & de  la  Couronne  à titre  d’appanage  ; 
ils  ont  feulement  le  choix  des  fujets  qu’ils  préfentent  au  Roy 
pour  être  nommez  au  Pape  au  nom  de  Sa  Majefté.  Suivant  le 
Concordat,  il  n’y  a que  le  Pape  qui  puifTe  conférer  & confir- 
mer fur  cette  nomination  , les  Cardinaux  n’ont  pas  ce  pouvoir 
même  le  Siégé  vacant;  ce  droit  n’ell  (lipulé  que  pour  le  Pape 
& pour  fes  fuccelTeurs.  Je  ne  voudrois  pas  neanmoins  affirmer , 
comme  fait  un  célébré  Auteur  de  nôtre  fiecle , que  ce  droit  n’eft 
dùqfl’au  Pape  feul,  àPexclufion  de  tout  autre,  môme  du  Con- 
cile general  ; parce  que,  félon  lui , il  ne  repréfente  point  le  Pape 
vivant,  & n’ell  point  fon  fuccelTeur.  Cette  raifon  ne  paroît  pas 
julle  ; car  fupposé  que  le  Pape  refufe  des  Bulles  aux  nommés 
parle  Roy  fans  julle  caulè,  comme  cela  peut  arriver  dans  la 
fuite  , & comme  cela  ell  arrivé  quelquefois;  croira-t-on  que  le 
R.oy  proteékeur  de  l’Eglife , doive  par  complaifance  pour  le  Pape, 
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laifler  les  E^Iifes  fans  Pafteurs,  6c  fes  fujecs  fans  inftruûions? 
Léo»  X,  ne  1 eût  pas  foufFert  > car  il  paroît  par  toutes  les  précau- 
tions tj^u’il  a prifes  dans  le  Concordat , qu’il  avoit  fort  a cœur 
l’interet  des  Eglifes  veuves,  6c  qu’il  a voulu  prévenir  les  incon- 
véniens  qu’une  longue  vacance  entraîne  neccfliiiremcnt  avec 
elle. 

11  y a des  termes  dans  le  Concordat,  qui  femblent  faire  croire 
que  ce  Pape  n’a  pas  tant  ménagé  les  intérêts  du  Roy  que  le» 
liens  propres  : car  il  fait  entendre  que  le  droit  de  nommer  au* 
Prélatures  vacantes  , ne  lui  eft  aquis  qu’en  vertu  du  Concor- 
dat : c’eft  fur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  ce  qu’on  a dit  ail- 
leurs , que  les  Rois  de  France  avoient  toujours  eu  la  princi- 

iiale  part  dans  les  élecliqns  lorfqu’elles  étoient  en  ufage  5 que 
eur  droit  n’étoit  point  contefté } que  le  Pape  Leon  X.  l’avoit 
fi  bien  reconnu , qu’il  avoit  commencé  le  Concordat  par  l’abro- 
gation de  la  Pragmatique  Sanéfion  faite  par  le  Roy  , 6c  qu’il 
n’a  fait  que  fubroger  le  Roy  feul  aux  droits  du  Clergé  6c  du 
peuple , & s’attribuer  avec  le  confentement  du  Roy  ceux  des 
Métropolitains.  Ce  droit  des  Rois  dans  les  éleclions  n’étoit  point 
un  privilège  qui  leur  eût  été  accordé  par  les  Papes  qui  n’y  avoient 
aucune  part  ; c’étoit  le  droit  du  Souverain  , tant  comme  pro- 
tefteur  des  Eglifes  de  fa  fondation  ou  de  fesprédecelTeurs,  que 
comme  fubrogé  aux  droits  du  peuple  par  la  Loy  du  Royaume 
6c  de  l’Etat , comme  dit  M.  René  Chopin.  La  liberté  des  élec- 
tions rétablie  par  Louis  le  Deboanaére , avoit  fait  cefler  les  iifiir- 
pations  des  Evêche's  faites  par  quelques  Princes  de  la  première 
race  : mais  elle  n’empêcha  pas  les  Rois  de  prendre  part  aux 
éledions,  foit  en  défignant  eux-mêmes  celui  qui  devoit  être  élù , 
foit  en  envoïant  quelqu’un  de  leur  part  pour  allifter  à l’éleftion  , 
foit  en  donnant  leur  confentement , 6c  ratifiant  tout  ce  qui  s’y 
étoit  paflé.  Nous  avons  un  modelé  de  ces  éledions  dans  plu- 
fieurs  ades  du  temps  recueillis  par  le  Pere  Sirmond , que  le  fça- 
vant  M.  F.jlienne  Baluze , que  la  République  des  Lettres  vicTit  de 
perdre  le.x8.  Juillet  1718.  a inféré  dans  le  Livre  de  M.  deMarca». 
6c  qu’on  fera  bien  aife  de  trouver  ici. 

Dès  qu’un  Evêque  étoit  mort , le  Clergé  & le  peuple  de 
l’Eglife  vacante  endonnoient  avis  au  Métropolitain,  qui écrivoic 
au  Roy  pour  lui  demander  la  liberté  de  procéder  à l'éledio» 
d’un  nouvel  Evêque,  6c  de  nommer. celui  des  Evêques  voifint 
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<ju’il  voiiloit  choifir  pour  l’établir  vifitcur  pendant  la  vacance^ 

& pour  veiller  fur  VélccUon  , afin  que  tout  s’y  paffât  d.ins 
l’ordre.  Ce  vifitcur  ainfi  nommé  par  le  Roy,  prenoit  des  Lettres 
canoniques  du  Métropolitain  pour  gouverner  l’Eglifc  vacante 
& procéder  à l’eleélion.  On  lifoit  d’abord  dans  l’aflcmblée 
composée  du  Clergé  de  la  Ville,  des  Moines  du  Diocèfc  , des 
Curés  de  la  Campagne , des  Laïques  nobles  & des  Citoïens  ; 
la  forme  des  élections  preferite  par  les  Canons , & la  per- 
miflîon  de  s’affembler  & d’élire,  que  le  Roy  avoit  envoïée  au 
Métropolitain  j l’élection  faite  & fignée  de  tous  les  alliltans , 
étoit  envoïée  ou  portée  par  l’Evêque  vifitcur  au  Métropolitain  , 

3ui , apres  avoir  approuvé  le  decret , l’cnvoïoit  au  Roy  , pour  lui 
emander  fon  conlentemcnt  avant  de  le  confirmer,  & de  con- 
facrer  le  nouvel  Evêque  : le  confentement  du  Roy  8c  la  permif- 
fion  donnée  pour  la  confecration , portoient  cette  condition  : fi 
Epifeopt  tum  dtgnum  ai  onus  Epifcopale  invenire  ‘valerent. 

Nous  avons  dans  les  Formules  des  Eleétions  de  ces  temps-là 
«rois  exemples  de  cet  ordre  8c  de  ce  confentement  du  Roy  : le 
premier  eu  celui  d'Hedenulfe  élû  Evêque  de  Laon  le  17.  Mars 
876.  le  fécond  cft  celui  d’Enée  Evêcjue  de  Paris»  le  decret  d’élec- 
tion dit  qu’il  fût  élu  fuivant  le  defir  du  Roy  } de  forte  que  le 
decret  de  l’Eglife  de  Paris  cft  plutôt  un  confentement  donné  au 
choix  que  le  Roy  avoit  fait,  qu’une  véritable élciftion  : le  troi- 
fiéme  exemple  eft  celui  d'AnfegiJe  Archevêque  de  Sens  » le  decret 
porte  qu’il  fût  élû  par  la  permillion  des  Evêques  de  la  Province 
de  Sens  8c  du  confentement  du  Rov  : la  datte  cft  du  17.  Juin  871. 

Les  Evêques  de  France  affembles  à Tbionville  en  844.  fous  le 
régné  de  Cnarles  U Chauve  8c  de  Lothatre , préfenterent  une  re-  J stori. 
quête  au  Roy  Charles , 8c  le  prièrent  de  vouloir  bien  procurer  & imf 
au  plûtôt  aux  Eglifes  vacantes  des  Evêques  donnés  de  Dieu  , 8c  * '•  " ’’ 

nommés  régulièrement  parle  Roy»  ut  viduaiis  Ecclefiis  qua»to~ 
dis  prsfidarstur  Epijcopi  à Deo  dati , & à veits , difent-ils  au  Roy, 
regulanter  defignats.  Le  Siégé  de  Châlons  fur  Sône  étant  venu 
a vaquer  en  847.  f'enilon  8c  le  Comte  Gérard  écrivirent  ÀAmule 
Archevêque  de  Lyon  au  nom  de  Charles  le  chauve , pour  le  prier 
d’ordonner  pendant  le  Carême  Ceddjade  que  le  Roy,  fuivant  la 
coutume  de  lès  prédccellcurs  , avoit  choiu  d’entre  les  Clercs  de 
fon  Palais  pour  gouverner  cette  Eglife.  Le  Pape  fea»  V I 1 I. 

' voïant  de  grandes  divifions  dans  l’Eglifc  de  Laufanc  à caufede 
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l’éleftion  de  l’Evêque , défendit  à Thierry  Archevêque  de  Bcfan 
çon  , de  confacrcr  pour  Evêque  autre  que  celui  qui  feroit  élû 
d’une  commune  voix  ; il  voulut  y établir  Hieromcy  & demanda 
lui-même  au  Roy  Charles  le  chauve  fon  confentement , en  affù-v 
rant  ce  Prince  qu’il  étoit  aufli  fidèle  & aufll  attaché  que  tous  les 
Evêques  de  fon  Royaume.  Le  decret  d’éleclion  d'Jrntml  Arche- 
vêque de  Reims  qui  eft  de  l’année  999.  porte  qu’il  avoit  été  élû 
par  les  Evêques  de  la  Province  & par  le  Cierge  , avec  les  accla- 
mations du  peuple  & du  confentement  des  Rois  Hu^uesi  & £»- 
bert  fon  fils  > 8c  ^rcs  qu’y^rw«/  eût  été  d^osé , on  élut  àerbert  i 
fa  place  par  la  faveur  & la  protection  cfes  mêmes  Princes , 8t 
avec  le  confentement  de  tout  le  Clergé  & du  peuple. 

Tous  ces  exemples  prouvent  que  depuis  même  que  le  peuple 
céda  d’avoir  part  dans  l’éleétion  des  Evêques,  les  Rois  s’en  mê- 
lèrent toujours  & avec  plus  d'autorité  encore  qu’ils  ne  faifoient 
auparavant  > parce  qu’ils  y agilToient  non  feulement  comme  les 
chefs  du  peuple,  mais  comme fes  protecteurs  û qui  il  avoit  iranf- 
mis  fes  ciroits  & la  défenfe  de  fes  intérêts.  On  peut  voir  toutes 
les  élections  qui  fe  font  faites  fous  la  troiCéme  race  > on  n’ea 
verra  pas  une  feule  où  le  Roy  n’ait  donné  fes  ordres , ou  du 
moins  fon  confentement.  Voici  comme  en  parle  un  Canonifte 
Efpagnol , mais  affez  inftruit  de  nos  maximes,  & qui  a d’ailleurs 
beaucoup  de  réputation  à Rome:  la  coûtumepratiquée  en  France 
de  demander  au  Roy  permifiion  de  choifir  un  Evêque , elt  un 
contrat  palTé  du  confentement  mutuel  & unanime  de  toute  la 
nation , en  vertu  duquel , après  la  mort  d’un  Evêque , le  Chapi- 
tre ne  procédé  point  à l'EleCtion  d’un  autre , fans  donner  avis 
au  Roy  de  la  mort  de  l’ancien,  Sc  fans  lui  demander  le  pouvoir , 
la  permifiion  6i  fon  confentement  d’elire,  afin  qu’en  confequencc 
les  Electeurs  puilTent  procéder  à l’éleClion  } s’ils  choififient  une 
autre  perfonne  que  celle  qui  leur  a été  nommée  & défi^née  par 
le  Roy  , cette  élection  faite  contre  la  permifiion  donn^  par  le 
Roy  a l’Eglife  Gallicane,  ne  peut  valoir  & doit  être  annullée, 
fans  que  par-là  la  liberté  d’élire  foit  ôtée. 

On  voit  par  toutes  ces  preuves  que  le  Roy  n’a  aquis  aucun 
droit  par  le  Concordat  i le  P.ipe  même  ne  pouvoir  pas  lui  don- 
ner ce  qui  ne  lui  appartenoit  point,  nidifpofer  des  droits  dont 
il  n’étoit  point  en  poffefiion  auparavant  j l’éleCtion  des  Evê- 
ques appartenoit  aux  Chapitres  des  Cathédrales  , au  Clergé 
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& au  peuple  > celle  des  Abbés  aux  Monafteresôc  auxRelieieuxj 
jamais  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont  cédé  leurs  droits  au  Pape  i 
jamais  ils  ne  fe  font  démis  en  fa  faveur  d’une  liberté  auffi  an- 
cienne & auifi  facrée  que  leur  Etat  : je  dis  même  plus:  jamais 
on  n’a  pû  les  en  priver  fans  leur  confentement  & fans  les  enten- 
dre. Leon  X.  l’a  bien  reconnu,  puifqu’il  a ftipulé  dans  le  Con- 
cordat comme  une  condition  irritante  l’approbation  , le  confen- 
tement & la  ratification  de  ce  Contrat  palTé  entre  lui  & le  Roy , 
par  les  Prélats,  le  Clergé , les  Parlemens,  fuivant  la  forme  des 
Ordonnances  Royaux  j fans  quoi , dit-il,  tous  le  contenu  au préjent 
Concordat  fera  nul  & de  nul  effet  & valeur  i preuve  conftante 
que  le  Pape  étoit  perfuadé  que  la  liberté  des  elcélions  étoit  ca- 
nonique , qu’elle  faifoit  un  des  plus  beaux  droits  du  Clergé  & 
du  peuple , & qu’il  ne  pouvoir  les  empêcher  d’en  joüir  & d’en 
ufer  fans  leur  exprès  confentement. 

Le  Concordat  demande  encore  une  condition  dans  ceux  qui 
feront  nommés  par  le  Roy  aux  Prélatures , c’eft  qu’ils  foient  exa- 
minez avec  rigueur  , eum  rigore  examinis.  Le  fécond  article  de 
l’Ordonnance  de  Blois  veut,  « que  ceux  qui  feront  nommés  par  «« 
le  Roy  aux  Archevêchés  & Evêchés  avant  l’expédition  de  leurs  •< 
Lettres  de  nomination , foient  examinés  fur  leur  doélrine  aux  <« 
faintes  Lettres  par  un  Archevêque  ou  Evêque  commis  par  le  •• 
Roy , appellés  deux  Doéleurs  en  Théologie , lefquels  enver-  « 
ront  au  Roy  leur  certificat  de  la  capacité  ou  infufiifance  def-  « 
dits  nommés.  •> 

L’Ordonnance  ajoilte  , « & où  tant  par  lefdites  informa-  « 
tions , que  examen  ils  ne  fe  trouveroient  être  de  vie,  moeurs,  « 
âge  , doctrine  & fuififance  requife,  fera  par  nous  procédé  à a 
nouvelle  nomination  d’autres  perfonnes,  de  la  vie,  mœurs  & c« 
doélrine  defquels  fera  informé  & enquis  comme  delTus.  Def-  «c 
fendons  à tous  nos  Juges  d’avoir  aucun  égard  aux  provifions  u 
qui  auroient  été  obtenues  autrement  que  félon  la  forme  pref-  «• 
crite  cy-deflùs.  Voulons  que  nos  procureurs  generaux  fe  puif-  « 
fent  poner  pour  appcllans  comme  d’abus  des  exécutions  def-  <• 
dites  provifions,  Icfquelles  nous  voulons  être  déclarées  nul- « 
les  & abufives  : & dcfdites  appellations  nous  attribuons  la  c< 
connoifTance  à nos  Cours  de  Parlement  pour  icelles  jugées , « 
être  par  nous  nommées  autres  perfonnes , félon  la  forme  fuf-  u 
dite.  » 
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Cette  information  de  vie , mœurs  & doftrine  des  Evêques 
élus , eft  très-ancienne  dans  l’Eglife  de  France  5 il  nous  refte  en- 
core une  formule  de  celle  qui  e'coit  en  ufage  du  temps  à'Hincmar 
de  Reims,  où  l’on  voit  quelle  fe  faifoit  en  prifence  du  Métro- 
politain,des  Evêques  de  la  Province,  du  Clergé,  des  Magif- 
trats  & du  peuple  de  l’Fglife  qui  avoient  élu  le  nouvel  Evêque. 
On  y produifoit  d’abord  le  decret  d’éleâion  qu’on  lifoit  puoli- 
quement  avec  les  fouferiptions}  on  interrogeoit  enfuite  les  Cha- 
noines, les  Moines  , les  Curés  & les  Nobles  laïques,  pour  fça- 
voir  fi  ils  conlentoient  à l’élecllon  j après  ce  confentement  qu’ils 
donnoient  pour  eux  & pour  les  abfcns , le  Métropolitain  faifoit 
venir  l’Evêque  élù,  & l’interrogeoit  fur  fes  études  , fes  moeurs, 
fa  doftrine , & les  perfonnes  qu’il  avoit  fréquentées  j on  interro- 
geoit  fur  chaque  article  ceux  qui  l’avoient  connu , pour  voir  fi 
kur  témoignage  étoit  conforme  à fes  réponfesj  on  lui  faifoit  lire 
enfuite  le  Paftoral  de  faint  Grégoire  , & on  lui  demandoit  s’il  en 
comprenoit  les  principes,  & s il  vouloir  y confonner  fa  vie  j on 
lui  lifoit  le  premier  Canon  du  IV.  Concile  de  Carthage  fur  le- 
quel on  lui  faifoit  la  même  demande  > on  lui  donnoit  les  inftruc- 
tions  qu’il  devoir  recevoir  de  ceux  qui  l’avoient  ordonné , & 
qui  conteuoient  les  réglés  de  fa  vie  & de  fa  conduite  j & fur  la 
promefle  qu'il  faifoit  âe  les  obferver,  on  lui  faifoit  lire&fouf- 
crirc  fa  profcllîon  de  foy. 

Après  toutes  ces  précautions,  on  lifoit  le  confentement  des 
Evêques  abfens  qui  n’avoient  pû  fe  trouver  à l’examen,  & o» 
fixoit  le  jour  & le  heu  pour  l’Ordination.  C’étoit  toujours  un 
Dimanche  , & celle  de  Gui/lèhert  Evêque  de  Châlons  fur  Marne, 
dont  Hmcmar  rapporte  l’afte,  fut  faite  le  fécond  Dimanche  de 
l’Avent  en  868. 

Ce  droit  des.  Métropolitains  de  faire  l’information  des  vie  & 
mœurs  des  Evêques  élits  ou  nommés  e(t  autorisé  par  le  Concile 
de  Trente , où  il  eft  fait  mention  exprclTe  du  droit  du  Roy  dans 
la  nomination  des  CommilTaires  qui  dévoient  afCfter  de  fa  par* 
à cet  examen.  Et  l’Ordonnance  de  Blois  établit  fi  peu  un  uîage 
nouveau  fur  cet  article,  que  le  Pape  Grégoire  X 1 1 1,  aïant  fait 
donner  au  Roy  Henry  1 1 1.  un  mémoire  contenant  des  plaintes 
contre  plufieurs  chefs  de  cette  Ordonnance  î il  ne  fait  aucune 
mention  du  fécond  : ce  qui  fait  voir  la  coutume  univcrfcHe- 
ment  établie  par  tout  le  Royaiunc,  fuivant  laquelle  les  informa. 
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tious  de  la  vie  , des  mœurs  & de  la  dodrine  des  Evêques  dé- 
voient fe  faire  pardevaut  le  Métropolitain , aufli-bien  que  leurs 
profellions  de  foy. 

Les  Nonces  firent  en  divers  temps  des  eflPorts  pour  s’attribuer 
ce  droit  & s’en  mettre  en  poireflîon  s ils  emploïcrent  dilFerentes 
voies  pour  y parvenir, & les  chofes  allèrent  fi  loin , que  le  Pape  ne 
vouloit  plus  expédier  aucune  Bulle  ni  provifion  à Rome,  fi  ceux 
qui  les  demandoient , ne  lui  faifoient  apparoître  d’une  informa- 
tion faite  pardevant  le  Nonce  i celles  des  Evêques  Diocefains 
étoient abiolument  rejettées,&  l’on  n’y  avoir  aucun  égards  le 
fondement  de  cette  ufurpation  étoit,  qu’à  l’imitation  des  Métro- 
politains, qui , dans  le  temps  que  les  Eleélions  étoient  en  ufage , 
avoient  le  droit  de  confirmer  l’Evêque  élû  & de  le  confacrer  s 
le  Pape  prétendort  que  par  le  Concordat  ce  droit  lui  étant  dé- 
volu , il  devoir  par  conl’equent  avoir  celui  de  faire  l’information 
des  vie  & moeurs , quoique  le  Concordat  n’en  parle  point.  Gré- 
goire XIV.  profitant  des  pourfuites  que  faifoit  Heniy  1 V.  par- 
devant  lui  pour  avoir  fon  abfolution  , lui  fit  propoler  plufieurs 
articles,  dans  l’un  defquels  il  demandoit  que  toutes  les  attefia- 
tions  de  vie , mœurs  & religion  qui  fe  feroient  dans  la  fuite 

Îiour  la  provifion  des  bénéfices  conulloriaux  , fufl'ent  faites  par 
es  Nonces  & autres  minillres  du  faint  Siege  ; le  Roy  rcnifa 
d’accorder  cet  article , Sc  fa  réfiftance  fiït  fortifiée  par  l’avis 
que  lui  donna  l’affemblée  des  Notables  tenue  à Roiien  en  1596. 

Le  Pape  ne  fe  relâcha  pas  de  fa  prétention  , mais  il  fit  enforte 
d’établir  peu  à peu  fa  poflelfion  j quand  on  lui  demandoit  des^ 
Bulles  pour  plufieurs  Evêques  nommés,  il  recevoir  les  informa-* 
lions  faites  par  les  Ordinaires , pourvû  que  fon  Nonce  en  eût 
fait  quelques  unes.  Le  Clergé  de  France  comprit  les  confe- 
quences  de  cette  première  démarche , & combien  elle  pouvoir 
préjudicier  à fes  droits  } l’Aflemblée  de  1615.  & celle  des  Nota- 
riés en  1617.  en  firent  des  remontrances  au  Roy  qui  n’eûrenc 
aucun  effet  j la  foibleffe  du  gouvernement  rallentit  l’ardeur  du 
Clergé , qu  i céda  à fon  tour  quand  il  vît  qu’il  n’étoit  pas  foûtenu  { 
le  Pape  mit  tous  ces  contre-temps  à profit , & fit  fi  bien  que  la 
Bulle  de  Grégoire  XIV.  fût  renouvellée  par  'Urbain  V 1 1 1.  en 
1617.  Sc  la  prétention  du  Pape  paûà  en  droit.  Les  chofes  al- 
lèrent fi  loin , que  M.  le  Procureur  general  au  Parlement  de  Pa- 
ris fdt  obligé  de  remontrer  à la  Cour  en  1639.  que  cette  infoc* 
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macion  étant  réquife  par  une  Ordonnance  du  Roy,  elle  ne  pou- 
voit  être  faite  que  ^ar  ceux  à qui  Sa  Majelté  en  avoir  accordé 
le  pouvoir  > que  c’etoient  les  Evêques  Diocefains  du  lieu , où  le 
nommé  par  le  Roy  avoir  demeuré  les  cinq  dernieres  années  qui 
dévoient  procéder  à cette  information  , & que  les  autres  en 
étoient  exclus  > que  par  les  droits  & Libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane , les  Nonces  du  Pape  réfidans  en  France  n’y  pouvoienc 
exercer  aucun  aéle  de  Jurifdiftion  fans  la  permiflîon  du  Roy  i 
que  les  Léçats  mêmes  du  Pape  n'y  pouvoient  exercer  leur  léga- 
tion qu’apres  avoir  obtenu  l’agrément  du  Roy , & que  leurs  facul- 
tés avoient  été  vérifiées  en  la  Cour  > qu’enfin  il  étoit  de  l’intérêt 
du  Roy  d’arrêter  de  telles  entreprifes , & requît  qu'il  y fût 

• pourvû. 

Sur  cette  remontrance  , la  Cour  rendit  un  Arrêt  le  ix.  Dé- 
cembre i6}p.  par  lequel  elle  ordonna  s »>Que  les  informations 
« des  vie,  mœurs  & doélrine  de  ceux  qui  leroient  nommés  par 
•>  le  Roy  aux  bénéfices  confiftoriaux  , comme  Archevêchés , 
«Evêchés,  Abbaïes,  Prieurés  & autres,  fe  feroient  à l’avenir 
» pardevant  les  Evêques  Diocefains  des  lieux  où  ils  auroientfait 
w leur  réfidence,&  demeuré  les  cinq  dernieres  années  precedentes, 
« conformément  à l’Ordonnance  de  Blois , article  i.  & défenfes 
» furent  faites  aux  nommés  par  le  Roy  de  fe  fervir  d’autres  in- 
» formations  que  de  celles  qui  auraient  été  faites  par  les  Evê- 
w ques  Diocefains  J à tous  les  fujets  du  Roy  de  rendre  leurs  dé- 
>»  pofitions  & témoignages  pardevant  d’autres } à tous  Notaires 
>■  Apoftoliques  de  les  recevoir,  & à tous  banquiers  & expédi- 

* » tionaires  d’en  envoïer  d’autres  à Rome  fous  peine  de  priva- 
» tion  de  leurs  charges , & d’être  punis  comme  perturbateurs 
» du  repos  public. 

Cet  Arrêt  quoique  confirmé  par  un  autre  du  même  Parle- 
ment du  7.  Septembre  léyi.  n’â  pas  été  exécuté,  non  plus  que 
l’Ordonnance  de  Blois  > parce  que  des  raifons  de  politique  &c 
d’Etat  ont  empêché  le  Roy  d’uier  de  fon  autorité.  Ce  point  de 
difeiplinequi  tait  partie  du  droit  des  Evêques,  eft  demeuré  fans 
effet}  les  Nonces,  qui,  aux  termes  d’un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  4.  Avril  1716.  « n’ont  de  qualité  & de  fonélion  dans 
» le  Royaume  que  celles  d’Ambaffadeurs  , d’autre  emploi  que 
» proche  la  perfonne  du  Roy  , & avec  Icfquels  par  confequent 
U on  ne  peut  avoir  de  rélation  fans  la  permifiîon  au  Souverain , n 

fc 
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fc  font  fortifiés  dans  leur  ufurpation  i elle  a pafle  en  ufage , 
aufli-bien  que  d’autres  avantages  qu’on  a laifle  prendre  au  Pape 
dans  le  Royaume. 

Les  informations  des  vie  , moeurs  & doélrine  de  ceux  qui  font 
nommez  par  le  Roy  aux  Prélatures , auffi-bieu  que  la  profeffion 
de  foy , & le  procès  verbal  de  l’état  des  Egliles  aufquelles  ils 
font  nommez  > fe  font  donc  fuivant  l’ufage  prefent  pardevant  le 
Nonce  du  Pape , qui  les  faifoit  recevoir  ci-devant  par  (es  Secre. 
taires  ou  Auditeurs.  Mais  fuivant  l’article  6.  de  l’Edit  du  mois 
de  Décembre  1691.  portant  création  des  Notaires  Royaux  Sc 
Apoftoliques  , regiftre  au  Parlement  le  1.  Janvier  1691.  & fui- 
vant celui  du  mois  de  Février  1693.  portant  réunion  des  No- 
taires Apoftoliques  aux  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  > ces  aétes 
ne  peuvent  plus  être  reçus  que  par  des  Notaires  au  Châtelet  de 
Paris , en  qualité  de  Notaires  Royaux  & Apoftoliques.  11  cft  bon 
d’obferver  que  cet  article  de  l’Edit , qui  attribue  à ces  Notaires 
le  droit  de  recevoir  ces  informations  , ne  dit  point  qu’elles  fe 
font , ni  qu’elles  fe  doivent  faire  par  le  Nonce , dont  le  pouvoir 
en  cela  n’eft  autorisé  par  aucun  Edit , ni  Déclaration , ni  Arrêt  i 
mais  feulement  toléré.  Le  Roy  eft  le  maître  de  cette  tolérance, 
& il  fera  executer  fes  Ordonnances  à cet  égard  quand  il  jugera 
à propos. 

On  demande  fi  le  Pape  peut  déroger  au  Concordat , celTer 
d’en  accomplir  les  claufes  fans  le  confentement  du  Roy,  & re- 
fufer  des  Bulles  aux  Archevêques,  Evêques,  Abbés  & autres 
perfonnes  nommées  par  Sa  Majefté,  qfland  elles  ont  les  quali- 
tés preferites  ? Cette  demande  ne  peut  jamais  faire  de  queftion 
en  France,  où  nous  reconnoiflbns  les  droits  de  Souveraineté  du 
Roy  & de  la  Couronne  pour  imprcfcriptibles , & aufquels  le  Pape 
ne  peut  jamais  donner  atteinte.  On  a fait  voir  ci'deftùs  que  le 
Roy  n’avoit  aquis  par  le  Concordat  aucun  privilège  qu’il  n’eut 
«uparavanr.  Dans  ce  contrat  le  Pape  & le  faint  Siégé  n’ont 
fait  que  reconnoître  & confirmer  les  droits  du  Roy  â cet 
égard  j de  forte  que  ces  droits  font  devenus  ceux  de  l’Etat 
&.  de  la  nation  dont  le  Roy  cft  le  fouverain.  D’ailleurs  c’eft  un 
principe  certain  que  ce  qui  cft  aquis  à l’un  des  contraéians,  ne 
lui  appartient  pas  moins , lorique  l’autre  manque  de  fa  part  i 
accomplir  les  conditions  du  T raité  i c’eft  celui  qui  déroge  , qui 
fe  prive  fcul  des  avantages  qui  lui  avoient  été  accordes  > êe  il 
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n’eft  pas  jiiftc  que  celui  à qui  on  ne  peut  rien  reprocher  , fuuffre 
du  refus  de  l’autre , & d’une  inexécution  qui  ne  vient  pas  de  lui  ; 
Sem , qud  culpa  caret  in  iamnum  ‘vocari  non  convenit.  Le  Concor- 
dat eft  un  contrat  finnallagmatiquc  & obligatoire  de  part  & d’au- 
tre j ce  oui  a fait  dire  à Rthuffe , qu’on  ne  peut  le  révoquer 
au  préjudice  de  ceux  qui  y ont  aquis  un  droit  dont  ils  joüiUcnc 
en  confequcnce  : utraque  pars  ehligatur , lidelicet  Papa  & Xex  ad 
ohfervanium  contenta  in  Concordatis . (jp  Sedes  ^pojlolica  (jp  Regnum 
Francia  t & quando  Conjlttutiones  tras.jeunt  in  contracium  > rc'vocari 

non  pojftent ergo  una  pars  fine  alii  no»  potefi  contra  hanc  con~ 

cordtam  Aienire  > fiicut  fioFik  vendstione  inter  quatuor  , unus  fine  tri- 
bus , »ec  quidem  duo  vel  très  fine  communi  concordii  a vend/ttone 
refilire  pojfunt. 

A l’égard  des  Bulles , le  Pape  ne  peut  abfolumcnt  les  refufer 
dans  le  cas  qu’on  propofe  : c’eft-à-dire  > quand  les  nommés  par 
le  Roy  aux  bénéfices  vacans  , ont  les  qualités  requifes  par  le 
Concordat  j parce  que  la  nomination  du  Roy  , doit  néceflaire- 
ment  être  fuivie  d’une  InAitution  canonique  j puifque  lelon  la 
réglé  de  Droit  : Seneficium  Ecclcftafiicum  non  potefi  hâte  oitineri 
fine  canotticâ  Infiitutione.  Cette  néceffitéeA  fondec>i“.  Sur  la  nature 
des  confirmations  & inAitutions  canoniques , qui  fe  donnent  par 
les  Ordinaires  fur  la  nomination  & la  préfentation  des  Eleéleurs 
ou  des  Patrons , & qui  font  toutes  d’execution  forcée.  Seconde- 
ment , fur  l’état  des  Eglifes  veuves , à qui  les  longues  vacances 
caufent  toujours  du  dommage  > & rien  n’eA  plus  expreflemenc 
défendu  par  les  CanonsUcs  Conciles , que  de  laiffer  les  Eglifes 
deAituées  de  PaAeurs  & d’Evêques  > la  réfidence  des  Eveques 
ordonnée  par  tous  les  Canons  & par  les  Decrets  du  Concile  de 
Trente,  ouïes  François  &:les  Efpagnols foûtinrent  qu’elle étoic 
de  droit  divin  , eA  encore  une  preuve  invincible  de  la  nécefilté 
qu’il  y a de  remplir  au  plutôt  les  Sièges  vacans  > car  fi  l’abfence 
de  1 Evêque  vivant,  qui  peut  par  fes  lettres  & par  fes  ordres  ap- 
porter quelque  remede  aux  maux  de  fon  Eglife,  & la  gouverner 
par  fes  grands-Vicaires,  quoiqu’il  ne  foit  pas  préfent,  eA  confi- 
derée  comme  une  chofe  tres-préjudiciable  à l’Eglife } à combien 

flus  forte  raifon  une  Eglife  deAituée  de  PaAeurs , doit-elle  fouf- 
rir  pendant  la  vacance  du  Siege , tant  dans  le  fpirituel  que  dans 
le  temporel  i Où  il  n’y  a plus  de  PaAeurs , il  faut  que  les  oüâil': 
les  fuient  difpersées  & exposées  à la  merci  des  loups. 
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' On  peut  ajoûter  pour  troifiéme  raifon  , que  le  Pape  Leon  X. 
aïant  altraint  le  Roy  à lui  nommer  dans  les  fix  mois  de  la  va- 
cance des  Eglifes,  des  perfonnes  capables  de  les  remplir , s’eft' 
aftraint  lui  &:  fes  fuccelTeurs  à confirmer  cette  nomination  , 8C 
à pourvoir  les  perfonnes  nommées } puifque  les  motifs  qui  ont 
obligé  le  Roy  à fe  borner  au  terme  de  fix  mois  pour  le  choix 
qu’il  devoir  faire  , c’eft-à-dirc,  la  crainte  des  maux  qui  arrive- 
roient  aux  Eglifes  par  une  longue  vacance,  ut  difpcndioft  Eccle- 
Jiaritm  hujufmodi  vacationt  eeleriter  confalatun  ces  motifs,  dis- je, 
militent  également  contre  le  Pape  : le  danger  étant  autant  à 
craindre  du  retardement  qu’il  apporteroit  àconfercr  fur  la  nomi- 
nation du  Roy  par  fes  Bulles , que  de  celui  où  le  Roy  feroit  de 
lui  nommer  une  perfonne  capable. 

Aulfi  tous  les  Auteurs  conviennent  que  cette  claufe  du  Con- 
cordat impofe  au  Pape  la  nécellité  de  confirmer  au  plutôt  l’élec- 
tion ou  la  nomination  faite  par  le  Roy,  à moins qu’iljn’ait  une 
jufte  caufe  de  différer  ou  de  refufer  j encore  le  Pape  n’elb-il 
pas  le  feul  juge  des  caufes  de  refus , il  doit  les  faire  examiner 
& approuver  dans  le  Confiftoire  , fuivant  le  fentiment  de  M. 

Charles  Dumoulin  , qui  dit  que  la  nomination  des  Prélatures  ap-  Duu$uiin. 
partenant  au  Roy , le  Pape  doit  néceflairement  pourvoir  & con-' 
ferer  à celui  qu’il  lui  aura  nommé  dans  les  fix  mois  qui  lui  font  Rtfn»  n. 
donnés  par  le  Concordat , fans  qu’il  foit  néceflairc  de  prendre 
les  avis  du  Confilloire , à moins  que  le  Pape  ne  voulut  pour  de 
juftes  caufes  le  refufer,  parce  qu’il  n’aurôit  pas  les  qualités  re- 
quifes  par  le  Concordat  j car  le  Pape  ne  peut  refufer  la  per- 
fonne nommée  fans  jufte  caufe  , même  du  confentement  de' 
tous  les  Cardinaux  *.  Cumigitur  fit  Regis  nominatio , hujulmoâi  béné- 
ficia dr  dsgnitates  non  magis  fient  confifioriales  , quans  efjent  tcmpore 
Pragmatica , quia  necejfe  ejf  ei  quem  Rex  infra  fex  vel  mvetn  nsenfes 
nominaverit , conferre  » nec  requirittir  aliquidconffiorialitcrfieri  ,■  nijf 
quofsdo  Papa  nominatum  a Rege  vult  ex‘caaja  reciefare  , quia  fine  jufii 
causa  non  potefi  Papa  , etiam  c m affenfie  omnium  Cardina'iiens  Mujaré^ 

Le  nommé  par  le  Roy  doit  .avoir  fon  brevet  contrefigiïé  pati 
un  Secrétaire  d’Etat  , avec  une  Lettre  de  nomination  de  Sa 
Majefté  pour  le  P.ape  , & une  inftruélion  pour  le  Cardinal  pro- 
reéleur  des  af&ires  de  France  à Rome,  conforme  ait  brevet,  ô£ 


BUC  autre  Lettre  pour  l’Ambaftadeur;  Le  brevet  demeure  entre 
Ifes  mains  du  nommé -par  le'Roy  j mais  les  Lettres  au  Pape  ï ait 
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Cardinal  protcclcur  & à l’Ambafladciir  , font  envolées  à Rome 
avec  le  procès  verbal  de  vie  , mœurs  & doArine  du  nommé,  fa 
profelTion  de  foy  , & le  procès  verbal  de  l’état  de  l’Eglife  va- 
cante. 11  y a quatre  circonftanccs  à obfcrver  dans  ce  brevet,  fé- 
lon la  formule  donnée  aux  Secrétaires  d’Etat,  i®.  Il  faut  qu’il  y 
foit  fait  mention  exprelTe  du  nom , furnom  , & de  la  mort  de 
celui,  au  lieu  & place  duquel  le  Roy  a nommé  & préfenté  au 
Pape.  1®.  11  faut  marquer  les  bénéfices  aufquels  il  eft  nommé,  & 
le  genre  de  la  vacance  arrivée  & non  future.  3’.  Les  perfonnes 
en  faveur  de  qui  les  brevets  font  expédiés  , doivent  avoir  les  qua- 
lités requifes  pour  pofleder  les  bénéfices  , avant  que  d’être  pro- 
pofez  dans  le  Confilloire.  4*.  Ces  brevets  s’expédient  apres  la 
vacance  par  mort , afin  que  ceux  qui  font  obtenus  par  anticipa- 
tion , ne  puiflent  fervir. 

On  parlera  ci-deflbus  de  la  forme  des  Provifions  de  Cour  de 
Rome , & des  voies  qu’il  faut  prendre  pour  les  obtenir. 


CHAPITRE  V. 

De  ht  nomination  du  R.oy  pour  fon  Joyeux  avenement  i 
U Couronne  , & pour  le  ferment  de  fidélité  des 
yirchevéques  & Evêques. 

Le  droit  que  le  Roy  a de  nommer  à une  prébende  dans  cha- 
que Eglife  du  Royaume , fe  peut  définir  un  droit  dont  Sa 
Majcfté  joüit  depuis  très-long-teinps  d’adrefler  fes  premières 
prières  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  & Collegiales 
dont  les  prébendes  ne  font  pas  à la  collation  de  l’Evèquc , et> 
faveur  des  Eccicfiaftiques  capables  de  les  remplir,  pour  être  par 
eux  pourvus  du  premier  canonicat  qui  viendra  à vaquer  par 
mort  apres  la  fignification  faite  au  Cnapitre  avec  injonélion  d’y 
fatisfaire , en  déclarant  nnlles  toutes  les  difpofitions  faites  au  pré- 
judice des  prières  du  Roy. 

Ce  droit  de  premières  prières  a quelque  reffemblance  avec  les 
grâces  expectatives  reçues  en  France,  & dont  celles  quiétoient 
en  faveur  du  Pape , ont  été  abrogées  par  la  Pragmatique  fanc- 
tion  & par  le  Concordat  > cependant  elles,  font  beaucoup  plus 
favorables  que  celles  qui  écoienc  en  ufage  dans  le  quacorsveme; 
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fiecle,  & qui  caufercnt  de  fi  grands  défordres  dans  le  Clergé  > 
celles-là  écoient  perfonnelles  & accordées  à des  particuliers  lou- 
vcni  fans  caraétere  & avec  une  cfpece  de  profufion  > ccllcs-cy  font 
réelles  attachées  à une  dignité,  en  recompenfe  de  la  protcélion 
que  rEglifcenareçùë  , ou  quelle  efpereen  recevoir:  c’eft pour- 
quoi elles  ne  font  point  abrogées  par  la  Pragmatique  : les  pre- 
mières fe  faifoient  par  la  réception  des  Mandataires  & des  Ex- 
peélans  dans  les  Communautés  EcclcCalUques  comme  Chanoines 
& Freres,  dans  l'attente  de  la  première  prébende  qui  viendroit  à 
vaquer;  Ôic’eft  encore  la  raifon  pour  laquelle  la  nomination  du 
Roy  pour  le  joyeux  avènement,  a été  rellrainte  aux  Eglifes  des 
Communautés  Ecclefiaftiqucs , tclles.que  font  les  Eglifes  Cathé- 
drales & quelques  collegiales. 

L’ufage  de  ce  droit  elt  fort  ancien  en  France , & paroît  s’y  être 
établi  à l’imitation  de  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les  Empereurs 
Romains , & de  ce  qui  fe  pratique  encore  en  Allemagne , en  Ef- 
pagne  & autrefois  en  Angleterre,  où  les  Princes  de  ces  Royau- 
mes à leur  avènement  à la  Couronne  , adrefTent  leurs  Lettres 
aux  Eglifes  pour  leur  en  donner  part;  les  Eglifes  & les  Villes 
de  leur  côté  font  des  préfens  à leur  nouveau  Roy  ou  Prince 
pour  lui  marquer  leur  joie  & leur  attachement.  Nous  en  avons 
un  ancien  modèle  dans  une  formule  de  l’Empereur  Xoiolfhe , 
qui  tll  de  l’année  1 17}.  dont  ic  fjavant  Durand  Evêque  de  Mende , 

3ui  vivoit  dans  le  même  temps , fait  mention  , en  parlant  du 
roit  des  premières  prières  comme  d’un  droit  ancien  & établi 
depuis  long-temps  en  Allemagne  & dans  l’Empire.  11  s’établit  de 
meme  en  France , & y a pafle  en  obligation  & nécclGté.  Loüif 
X 1 1.  en  ufa  en  1503.  par  fes  Lettres  adreflees  à l’Evêque  & au 
Chapitre  de  Limoges  en  faveur  de  M.  Germain  chate/iter,  fils 
d’un  Confeiller  de  la  Cour  ; Henry  111.  l’a  fait  mettre  au  nom- 
bre des  droits  de  la  Couronne  par  fes  Lettres  Patentes  du  9. 
Mars  1377.  vérifiées  au  grand-Confeil , afin  d’en  affermir  l’exé- 
cution , & remédier  aux  défordres  8c  aux  vexations  des  Colla- 
teurs  ordinaires  qui  mettoient  tout  en  œuvre  pour  .fe  délivrer 
de  cette  obligation;  le  Roy  Louis  XIII.  par  une  Déclaration 
de  l’année  1610.  que  citent  M.  Julien  Brodeau  8c  M.  François  Pin- 
Jen  fans  la  rapporter , voulut  que  déformais  on  mit  au  brevet  de 
joyeux  avenement  la  claufe  irritante , que  tout  ce  qui  feroit  fait 
au  préjudice  de  cjettc  nomination  par  les  çpllateurs , feroit  nul 
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jj:  fans  effet.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft  que  cette  Déclaration 
n’ell  point  obfervëc  au  grand-Confcil , tni  l’on  maintient  tous 
les  jours  les  réfignataires  au  préjudice  des  brevetaires  de  joveux 
avenement. 

Les  droits  d’inveftiture  & d’hommage  dont  les  Rois  de  France 
font  en  poffcflîon  depuis  l’établiffemuit  de  la  Monarchie,  fem- 
blcnt  avoir  donné  occafion  à rétabliffement  du  droit  de  ferment  , 
de  fidélité.  Il  eft  certain  que  tous  les  Princes  qui  ont  joui  pleine- 
ment de  l’autorité  Royale , ont  aufli  été  en  pollcflion  de  ce  droit  ) 
car  fans  parler  ici  des  inveftitures  dont  les  Lmptreurs  Romains 
ont  été  fl  jaloux  , & qui  ont  causé  de  fi  grandes  divifions  entre 
la  Cour  de  Rome  & l’Emj  i e > fans  parler  de  la  pofftffion  où  les 
Rois  d’Efpagnc  & d’Angleterre  fc  font  maintenus  pendant  tant 
de  ficelés , âe  mettre  les  Evêques  en  poffellion  de  leurs  Sieges  , 
fie  qui  n’a  celTé  en  Angleterre  que  par  le  fchifme  de  Henry 
V 1 1 1.  & en  Efpagnc  que  par  la  crainte  du  voifinage  des  Mau- 
res 5 il  eft  hors  de  doute  que  le  droit  des  Rois  de  France  n’a' 
jamais  été  interrompu  ni  reçû  d’atteinte. 

Nous  le  votons  établi  dès  le  temps  des  Rois  de  la  première 
race,  fans  queperfonne  s’en  foit  plaint  ou  s’y  foit  opposé.  Les 
plus  faints  Evêques  mêmes  , fie  qui  d’ailleurs  étoient  les  plus  ri- 
gides obfervatcurs  des  Canons  , turent  pourvus  par  les  Rois  de 
leurs  Sieges.  Saint  Awani  de  Tournay,  Arnoul  de  Mets  , Elo^ 
de  Noyon  , Lam'ert  de  Liege  fic  plufieurs  autres , furent  élevés 
à l’Epifeopat  par  les  Rois  Dagobert,  Sigehert  , Thierry,  Thecde- 
hert  fie  chtUeric,  de  qui  ils  ne  refuferent  pas  de  prendre  l’in- 
veftiture  des  fiefs^  attachés  à leurs  Sièges.  ' 

Ce  droit  étoit  attaché  dès-lors  à la  Couronne  de  nos  Rols, 
& regardé  comme  infcparable  de  l’autorité  fouveraine  j il  leur 
appartenoit  en  qualité  de  chefs  du  peuple,  dont  tous  les  droits, 
dans  une  véritable  Monarchie  , font  réunis  en  la  perfonne  du 
Prince- qui  la  gouverne.  Auffi  quelques  foibles  que  fuffent  les 
derniérs  Rois  de  la  première  race  , ils  conferverent  toujours  ce 
droit,  fie  le  tranfïnirent  â ceux  de  la  leconde  , qui  le  laiiTerenc 
à la  troifiéme  race  j & l’on  ne  peut  raifonnablcment  contefter 
que  les  Rois  n’en  aïent  joüi , & n’aïent  été  en  poffdTion  paifi- 
ble  OH  de  nommer  les  Evêques  fii  autres  Prélats  de  leur  Royaume» 
ou  de  faire  élire  ceux^qu’ils  jugeoient  .à-  propos. 

Cetto  invelliture  fe  doimqit  en  France  comme  dans  l’Empire 


Digitized  by  Googlc 


Liv.  IV.  Chap.  y.  DE  LA  NOMINATION , &c. 

rar  la  croflc  & par  l’anneau,  & elle  ëcoit  toujours  fuivie  de 
hommage  pour  ceux  qui  avoient  des  fiefs , & du  ferment  de 
fidélité  pour  tous  les  autres.  On  en  ufa  toujours  ainû  jiilqu’cn 
lojé.  qiie  Philtppe  1.  pour  ne  pas  fe  broüiller  avec  les  Papes  qu’il 
voïoit  fort  prévenus  contre  l’ufage  de  U crolTe  & de  l’anneau  , 
dont  on  fe  fervoit  dans  la  cérémonie  des  inveftitures  , y re- 
nonça pour  le  bien  de  la  paix  , & donna  l’invcftiture  des  Evê- 
chés & autres  Prélatures  cpmme  l’on  fait  aujourd’hui , c’eft-.à- 
dire , par  un  brevet.  Ce  qui  de  foi  cil  fort  indifferent , & ne 
préjudicie  point  aux  droits  du  Roy.  > 

Les  Rois  de  France  demeurèrent  donc  en  pofleflion  des  in- 
veflitures  , de  l’hommage  Sc  du  ferment  de  fidélité  , fans  que 
perfonne  leur  contellàt , ou  y trouvât  à redire  jufqu’à  Bontface 
V 1 1 1 (à  qui  l’hilloire  rend  ce  témoignage , qu'il  étoit  le  plus 
remuant  & le  plus  entreprenant  de  tous  les  Papes ) qui , le  pre- 
mier enprit  occafion  de  fe  broüiller  avec  le  Roy  Philipfie  le  Bel. 

Ces  differens  qu’on  trouve  en  plufieurs  endroits  ,&  dont  on  a . ^ 

donné  depuis  peu  l’hiftoire  au  Public , eurent  des  fuites  confide- 
rables.  La  fidelité  inviolable  que  tous  les  ordres  du  Royaume  & 
particulièrement  la  nobleffe,  conferva  pour  le  Roy  dans  cette 
occafion,  arrêta  les  entreprifes  du  Pape , & ces  conccllations  fu- 
rent terminées  à la  fatisfacHon  du  Roy.  1 < 

On  ne  s’arrêtera  pas  à donner  des  preuves  de  ces  droits  de 
nos  Rois  i car  pour  ce  qui  regarde  le  ferment  de  fidélité  , il  ell 
certain  que  les  Evêques  qui  tiennent  des  fiefs  de  la  Couronne 
ou  de  la  libéralité  de  nos  Rois  (comme  ils  en  tiennent  prefque 
tous  ) font  lés  vaffuix , & qu’en  cette  qualitéils  lui  doivent  l’hom- 
mage J & quand  même  ils  n’en  tiendroient  p.is  , de  quelque  na- 
ture que  foient  les  biens  qu’ils  poffedent,  ils  font  fes  fujets,  6C 
en  cette  qualité  ils  lui  doivent  du  moins  le  ferment  de  fidélité. 

L’élev.ition  de  leurs  Sièges  S:  l’éminence  de  leur  caraétere  ne  les 
exemptent  pas  de  ce  devoir  > au  contraire,  plus  le  rang  qu’ilS 
tiennent  dans  l’Eglife  & dans  l'Etat  ell  confidcrable , plus  le 
Kov  a d’intérêt  de  le  les  attacher  par  des  liens  indilTolubles. 

C’ell  en  vertu  de  ces  titres  que  le  Roy  ell  en  droit  de  nommer 
aux  Archevêques  ou  Evêques  de  fon  Royaume  nouvellement 
pourvus,  une  perfonne  capable  pour  remplir  la  première q>ré- 
oende  qui  viendra  à vaquer  par  mort  à leur  collation  , & après 
la  fignincation  qui  leur  aura  été  faite  du  brevet  de  nomination 
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du  Roy,  avec  injondion  d'v  fatisfairc.  Cette  expeclative  s’ap- 
pelle brevet  de  ferment  de  fidélité.  Comme  ce  droit  a beaucoup 
de  rapport  avec  celui  de  la  nomination  du  Roy  à caufe  de  fon 
joyeux  avenement  à la  Couronne  , nous  les  joignons  enfemble 
dans  un  même  Chapitre  , où  par  quelques  confiderations  on 
fera  voir  ce  qu’ils  ont  de  commun  , en  quoi  ils  different  ôC 
l’ufage  journalier  de  l’un  & l’autre  de  ces  droits. 

1.  Après  que  les  brevetaires  de  joyeux  avenement  & de  fer- 
ment de  tîdéiité,  ont  fait  fignifier  leurs  Lettres  de  nomination 
en  bonne  forme  aux  Evêques  ou  Collateursj  ces  derniers,  en 
cas  d’affectation  par  eux  de  fruftrer  l’expeélant  par  des  provifions 
itérativement  données  à fon  préjudice , dans  les  vacances  qui 
font  arrivées  depuis  la  notification  des  Lettres  , font  obligés  de 
leur  donner  par  chacun  an  le  revenu  d’une  prébende  de  leurs 
Eglifes , en  attendant  qu’il  en  vaque  une  autre  pour  remplir  l’ex- 
pectative. Nous  en  avons  un  Arrêt  rendu  au  mois  de  Mars  1551. 
par  lequel  la  Cour  en  confirmant  le  privilège  de  l’Evêque  de 
Poitiers  de  nommer  à fon  entrée  dans  fon  Eglife  en  quelques 
Collegiales  de  fon  Diocèfeun  Ecclefiallique , pour  être  pourvu 
de  la  première  prébende  vacante  , jugea  cjue  cette  prébende 
n’étoit  p.as  tellement  affccléeau  nommé  par  fEvêque,  qu’elle  ne 
pût  être  conferéeà  un  autre  i mais  que  les  Collateurs  qui l’avoient  ' 
ainfi  conférée , étoient  obligés  d’altigner  à celui  qui  auroit  la  no- 
mination de  l’Evêque,  autant  en  revenu  , quepouvoient  valoir 
les  fruits  de  cette  prébende,  pour  en  jouir  julqu’à  ce  qu’il  fut 
pourvu.  La  difpofition  de  cet  Arrêt  a été  adoptée  par  un  autre  du 
mois  d’Aoùt  1594.  rendu  en  faveur  d’un  brevetaire  de  joyeux 
avenement  placé  fur  l’Evêque  de  Paris, qui  fit  condamné  à pour- 
voir le  brevetaire  de  la  première  prébende  vacante  i Sc  par  un 
autre  du  18.  Juin  160}.  au  fujet  d’une  prébende  de  S.  Martin  de 
Tours.  Suivant  l’article  17.  de  l’Ordonnance  de  16x9.  renou- 
vellé  & confirmé  par  la  Déclaration  de  1646.  ces  Lettres  de 
joyeux  avenement  ne  doivent  avoir  lieu  que  furies  Cathédrales 
& non  fur  les  Collegiales , dont  les  prébendes  font  à la  collation 
de  l’Evêque  > 5c  le  Roy  déclare  nulles  5c  de  nul  effet  tous  les 
brevets  qui  auront  été  expédiés  fur  les  prébendes  des  Collegia- 
les 5c  les  dignités  ides  Cathédrales,  6c  défend  aux  Ordinaires 
d’y  avoir  égard  , en  leur  laiffant  la  libre  difpofition  de  ces  béné- 
fices en  faveur  de  qui  ils  jugeront  à propos.  C’eft  ce  qui  fut 
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jugé  au  grand  Confeil  par  Arrêt  du  19.  Décembre  1644.  pour 
l’Archidiaconé  de  Montfort  en  l'Eglife  du  Mans  5 & par  un  au- 
tre Arrêt  du  5.  Juillet  167^,  pour  Ta  Tréforerie  de  Coutance, 
dont  l’Evccjue  avoit  difposé  des  l’année  1671.  en  faveur  du 
nommé  Bla»gen  elle  fut  requife  deux  jours  après  par  un  brève- 
taire  de  joyeux  avenement  i & par  un  autre  a titre  de  ferment 
de  fidelité  : le  premier  avoit  obtenu  un  Arrêt  qui  lui  permettoït 
de  fe  retirer  pardevant  le  Chancelier  de  TUnivcrfité  de  Paris , 
& de  faire  alligncr  qui  bon  lui  fembloii  j en  vertu  de  cet  Arrêt 
il  donne  aflignation  au  pourvu  par  l’Evêque  & à l’Evêque  même, 
pour  fe  voir  condamner  de  lui  conférer  la  première  prébende 
vacante  , & en  attendant  lui  en  payer  le  revenu  j le  brevetaire 
de  ferment  de  fidelité  intervint  au  procès  , & conclud  aux  mê- 
mes fins  contre  les  uns  & les  autres  i mais  par  l’Arrêt  le  pourvù 
par  l’Evêque  fut  maintenu  , & l’Evêque  renvoie  des  demandes 
formées  entre  lui  par  les  deux  brevetaires.  „•  -, 

I I.  Comme  ces  droits  font  nouveaux , & qu’ils  tendent  àla, 

diminution  de  ceux  des  Ordinaires,  le  Parlement  ne  leur  cft 
pas  favorable,  & nous  en  avons  deux  Arrêts  par  lefquels  il  a 
rejetté  les  demandes  de  ces  brevetaires.  Le  premier  eft  du  j. 
Janvier  1616.  rendu  fur  les  conclufions  de  M^  l’Avocat  general 
ü Bref . par  lequel  M.  l’Evcque  de  Coutance  fût  renvoie  d’une 
demande  formée  contre  lui,  au  fujet  d’une  prébende  de  cette 
Eglife  par  un  brevetaire  de  joyeux  avenement;  l’autre  du  ij. 
Decemore  1611.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  geno- 
rai  Servi»  , au  fujet  d’une  prébende  de  l’Egljfe  de  Bayeux.  Les 
Arrêts  du  Parlement  que  nous  avons  fur -cette  matière  , font 
rendus  dans  les  cirçonftances  d’Eglifes  Royales  où  le  Roy  eft 
Chanoine.  C’eft  l’cfpcce  de  l'Arrêt  du  xp.  Juillet  1^91.  qui  a 
condamné  les  Chanoines  de  faint  Martin  de  Tours  de  conférer 
au  nommé  par  Je  Roy  la  première  prébende  qui  vieodroic  i 
vaquer.  . * - . . 

I I I.  11  n’y  a que  les  bénéfices  qui  vaquent  par  mort  qui  foienc 
fujets  à ces  droits  de  nomination  i encore  doivent-ils  vaquer 
après  la  fignification  faite  à l’Evêque  ou  au  Chapitre  par  les 
brevetaires  & expeélans  des  Lettres  de  nomination  du  Roy.  Car, 
comme  ces  nominations  & grâces  expcclatives  rçcùës  en  Eraoce., 
font  extraordinaires  & ne  le  préfument  point  d’elles-mêmes , elles 
doivent  être  notifiées  aux  çoilateurs,  pour  Içs  obliger  d’accordes 

- . - Hhh' 
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la  col'acion  des  b.neSccs  vacansaux  perfonnes  nommées  en  vertu 
de  leurs  Lettres.  Selon  l’article  18.  de  l’Edit  des  Innnuations  du 
mois  de  Décembre  1691.  les  fignitications  de  ces  mêmes  Lettres  • 
de  joyeux  avenement  & de  lcrment  de  fidelité,  & les  procura- 
tions pour  requérir  des  bénéfices  en  venu  de  ces  Lettres,  doi- 
vent être  infmuées  au  greffe  du  Diocèfe  dans  lequel  font  fituées 
les  Prclatures,  Chapitres,  Dignités  & autres  bénéfices  des  Pa- 
trons & Collateurs  à qui  ces  Lettres  font  adrefiees  , & cela 
dans  le  mois  de  la  datte  de  chacune  des  fignifications , le  tout 
à peine  de  nullité.  ' 

I V.  Suivant  ce  principe,  les  prébendes  qui  vaquent  par  ré- 
fignation,  par  démifiîon , par  permutation , par  l’aquifition  d’un 
bénéfice  incompatible , n’y  font  point  fujetes , à moins  qu’il  ne  s’y 
rencontre  des  feaudes  qui  annullent  ces  ades,  ou  les  rendent  vi- 
cieux ; parce  que  c’eft  particulièrement  en  matière  beneficiale 
que  la  maxime  a lieu  ; nemini  fua  fraus  fatminari  iehet.  C’eft  le 
• m )tif  d’un  Arrêt  du  grand  Confeildu  17.  Avril  léyé.  rendu  au 
ra.'port  de  M.  Feydeau , par  lequel  un  brevetaire  de  joyeux  avene- 
ment fût  maintenu  en  poflcflion  d un  canonicat  de  l’Eglife  CoL 
Icgiale  de  faint  Mefme  de  Chinon  contre  un  prétendu  pourvâ 

far  réfignation.  Voici  l’efpece  de  la  caufe  qui  donnera  de 
éclairciffement  à cette  maxime.  Pierre  Peu  Chanoine  de  Chi- 
non , étant  malade  à l’extrémité , pafTe  le  5).  Septembre  1^74. 
une  procuration  pour  réfigner  fa  prébende  entre  les  mains  du 
Chapitre  > mais  comme  le  Chapitre  ne  voulut  pas  conférer  à 
celui  qu’il  avoir  choifi , le  réfignant  fit  le  iz.  une  révocation 
qu’il  fit  fignifier  au  Chapitre,  qui  conféra  le  même  jour  à Fran- 
fois  Sain,  en  admettant  la  démifiîon.  Le  i}.  du  même  mois  Peu 
jéïtcra  fa  révocation , & décéda  le  lendemain  14.  Bertrand  chefno» 
qui  avoir  obtenu  le  brevet  de  joyeux  avenement  dès  l’année  1^43. 
-renouvelle  Si  fuivi  de  Lettres  Patentes  de  l’année  1665».  requit 
cette  prébende  comme  vacante  par  mort , & fur  le  refus  du  Cha- 
pitre en  obtint  des- provifions  de  M.  l’Archevêque  de  Tours  , 
ordinaire  des  lieux  , le  19.  Septembre  1674.  & prend  polTeflîoa 
deux  jours  après.  François  Sain  pourvu  par  le  Chapitre  y forme 
oppofition  i la  complainte  eft  portée  au  grand  Confcil , où  U 
quefiion  éioit  de  fçavoir  fi  le  bénéfice  avoit  vaqué  par  démifiîon 
ou  par  mort.  On  objedoit  de  la  part  du  brevetaire  que  le  der- 
nier pofTelTeur  écoit  décejié  fam  avoir  été  légitimemeac  dépei- 
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fedéi  que  cette  démiflion  faite  in  extrtmis , ne  pouvoir  nuire  à 
un  expeftant  i parce  qu’elle  avoir  été  révoquée  , & outre  cela 
qu’elle  n’avoit  point  été  inlinuée , ce  qui,  félon  l’article  19.  de 
l’Edit  du  Contrôle  de  1637.  la  rendoit  nulle.  C'eft  fur  ces  mo- 
tifs que  fût  rendu  l’Arrêt.  Lacaufe  du  brevetaire  feroit  encore 
plus  favorable  aujourd’hui  depuis  l’Edit  du  mois  de  Décembre 
1691.  dont  l’article  15.  renouvellant  l’article  19.  de  celui  du 
Contrôle , « déclare  les  provifions  des  collateurs  ordinaires  par  « 
démiflion  ou  permutation , nulles  & de  nul  effet  & valeur , en  a 
cas  que  par  icelles  les  Indultaires , Gradués , firevetaires  de  •• 
ferment  de  fidelité , foient  privés  de  leurs  grâces  expectatives  , « 
ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfentation  t fi  les  procurations  m 

four  faire  les  démilDons  & permutations,  enfemble  les  provi-  •• 
ions  expédiées  fur  icelles  par  les  Ordinaires , n’ont  été  infi-  - 
nuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignanc  ou  per-  « 
mutant , le  jour  de  l’infinuation  , & celui  du  décès  non  com-  n 
pris  } ce  que  nous  vcnilons  , ajoute  l'Edit  , être  exaftemenc  « 
gardé  par  nos  Juges  fans-y  contrevenir , à peine  de  nbllité  de  «« 
leurs  jugemens.  « 

V.  Le  droit  de  joyeux  avenement  ou  de  premières  prières, 
étant  regardé  comme  un  droit  attaché  eflenciellement  à la  Cou- 
ronne , &' comme  une  fuite  de  la  proteâion  que  nos  Rois  accor- 
dent à toutes  les  Eglifes  du  Royaume  j il  s’enfuit  que  toutes  les 
Eglifes  qui  joüifTent  de  cette  proteélion  , font  fujettes  au  droit 
de  joyeux  avenement.  C’eft  l’avis  de  plufieurs  Auteurs  moder- 
nes , & le  motif  des  Déclarations  du  Roy  Henry  1 1 1.  du  9.  Mars 
11377.  du  Roy  Louis  XIII.  des  années  i6u.  & 1619.  & de  Loùi's 
X I V.  de  l’année  1646.  toutes  enregiftrées  au  grand  Confeil  • 
juge  ordinaire  de  ces  fortes  de  conteftations. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  les  Eglifes  des  Provinces  qui  ont 
été  autrefois  unies  ou  réünies  à la  France,  ont  étéfoùmifes  à 
ce  droit.  Il  cft  en  ufage  dans  les  Eglifes  de  Provence , de  Bre- 
tagne & de  la  Brefle  j les  trois  Evêchés  de  Mets,  Toul  fSc  Ver- 
dun l’ont  reconnu  ; parce  que  l’Empéreur,  dans  le  Traité  de 
Weftphalie  , fait  mention  du  droit  de  premières  prières  qu’il 
avoit  fur  les  Egljfes  de  ces  trois  Evêchés.  Les  Chapitres  de  Lille 
& de  Saint-Omer,  & une  partie  de  ceux  d’Alface,  s’y  font  foû- 
mis.  Par  un  Arrêt  du  grand  Confeil  rendu  en  1648.  le  pourvft 
par  le  Roy  pour  fun  joyeux  avenement  fur  l’Eglife  d’Arras , fùc 

H h h ij 


4i8  traite*  des  MAT.  B E N E F I C I A LEfS. 
niaintemi  en  pofleflion  de  ce  bénéfice  > le  Chapitre  d’Anas  fé 
défendit  vainement  fur  ce  que  l’Artois  étoit  un  pais  nouvelle- 
ment conquis  j il  voulut  fe  pourvoir  en  calTation  contre  l’Arrct  , 
du  grand  Confcil  , mais  11  rut  confirmé  par  un  autre  du  Confcil 
privé,  rendu  le  ip  Avril  de  l’année  i66y  Les  Eglifes  de  Flan- 
dres y font  fujettes  comme  les  autres , 8c  le  Roy  y a nommé  à 
fou  joveux  avènement  à la  Couronne  } parce  que  dès  que  tou- 
tes les  Provinces  indiftindement  y deviennent  lujettes  au  mo- 
ment de  leur  union  ou  réunion  à la  Couronne,  les  privilèges 
8c  les  pfages  dans  lefquels  les  Pais  conquis  ne  manquent  jamais 
de  demander  par  leur  capitulation  d’ètre  naaintcnus  , ne  font 
point  d'obflaclc  au  droit  de  joyeux  avenement  > ce  droit  aïant 
fuccedé  à celui  des  premières  prières  qu’avoient  les  Empereurs 
fur  ces  Eglifes.  Enfin  par  un  Arrêt  rendu  le  ap.  May  1719.  fur 
les  conclurions  de  feu  M.  BtneUde  Saint-Ptrt  Avocat  general  au 
grand  Confcil , il  fût  jugé  que  le  Roy  avoit  droit  de  nommer 
ôc  d’exercer  fon  droit  de  joyeux  avenement  fur  l’Eglife  d’Elne 
transférée  à Perpignan  en  Roulfillon  le  ficur  Xaupi  nommé 
par  le  Roy  fut  maintenu  dans  la  poffelTion  du  bénéfice  avec  ref- 
titucion  de  fruits  ÿ quoique  le  canonicat  contentieux  eût  vaqué 
dans  un  des  mois  rélcrvez  au  Pape  dans  le  Roulfillon. 

V I-  C’ell  une  maxime  confiante  que  dans  le  concours  d’un 
Indultaire  & d’un  Brevetairc  de  joyeux  avenement,  le  premier 
cfi  préféré , quoique  fa  rcquifition  loit  pofierieure  i pourvû  tou- 
tefois qu’il  ait  dûcmcnt  fait  notifier  fon  Induit  au  collateur 
avant  la  vacance  du  bénéfice  j c’eft  ce  qui  a été  jugé  au  grand 
Çonlcil  par  plufieurs  Arrêts,  8c  entr’autres  par  un  reccu  du  4. 
^lars  1717.,  rendu  au  profit  de  M.  Noùtt,  aujourd’huy  Confciller 
de  la  Cour,  tenant  l’Jndult  de_M.  Cuy  Ncüct  fon  pcrc»  Secré- 
taire de  la  Cour  8c  ancien  Avocat , contre  le  ficur  Laurtmin 
brevetaire  de  joyeux  événement.  Je  profite  de  cette  occaCon  avec 
plaifir,  pour  rendre  à ce  fçavant  Jurifconfultc,  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur d’avoir  pour  cenfeur  de  mon  Livre , le  témoignage  public 
de  ma  reconnoiflancc  pour  l’affeélion , la  politefle , 8c  la  cor- 
dialité avec  laquelle  il  m’a  fait  part  de  les  lumières  dans  i’exa- 
mca  de  ce  Traité. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  frêventioH  du  Pape. 

NO  U s craiccons  dans  ce  Chapitre  une  matière  de'licate , 
à lanuelle  les  premiers  fiecles  de  l’Eglifenous  foumilTent 
des  exemples  oppofez.  On  a en  effet  ignoré  le  pouvoir  que  le 
Pape  s’eft  attribué  dans  les  bénéfices  par  prévention  jiifqu  au  dou- 
zième ficelé.  On  tâchera  d’apporter  toute  la  modération  qu’exige 
le  refpeft  dû  au  Chef  vifiHc  de  l’Eglife , premier  des  Evêques 
& fuccefleur  de  faint  Pierre , en  faifant  connoître  l’ufage  d au- 
jourd’hui , & en  le  comparant  aux  réglés  & aux  maximes  des 
premiers  Papes  & des  Conciles , qui  font  plus  conformes  au  droit 
commun. 

Les  Canoniftes  Ultramontains  plus  verfez  dans  le  ft)’lc  de  la 
Chancellerie  Romaine  & dans  ta  pratique  de  la  Rotte , que 
dans  la  leéfure  des  Peres  & des  Canons , adoptent  indiftinfte- 
ment  toutes  les  décifions  de  leurs  Doéleurs  fans  en  examiner  les 
motifs  j ils  enfeignent  que  le  Pape  eft  Rl  fourcc  de  toute  la  Ju- 
lifdiclion  EcclefiaiUque  j qu’il  la  communique  aux  Evêques  qui 
ne  font  que  fes  déléguer  & fes  Vicaires } qu’il  difpofc  de  tous 
les  bénéfices  du  monde  chrétien  comme  il  lui  plaît , Sc  en  fa- 
veur de  qui  il  lui  plaît  j que  fi  l’execution  de  fa  puifTance  eft 
fufpcnduc  ou  retardée  en  quelques  endroits  , ce  n eft  que  par 
privilège  ou  par  gratification  > mais  qu’il  s’eft  réfervé  une  puiP 
fancc  fï  étendue  > fi  generale  Se  fi  abftMUc , qu’il  eft  l’Evêque  uni», 
verftl , l’Ordinaire  des  Ordinaires  , & le  fcul  Ordinaire,  le  feul 
véritablement  Collatcur , en  un  mot  le  fouverain  Monarque  de 
J’Eglife. 

De  ces  principes  qu’on  ne  doit  jamais  attribuer  au  Pape,  & 
qui  n’ont  pris  naiflancc  que  dans. l’imagination  de  quelque  de- 
cretaliftc,  ils  tirent  cette  confequence  : qu’à  l’exemple  des  Roiif 
qui  ne  concèdent  jamais  le  droit  de  jnftice  privativemenr,  le' 
Pape,  en  accordant  fa  Jurifdiclion  aux  Evêques , s’eft  réfervé 
la  faculté  de  l’exercer  conjointement  en  leurs  Diocefes , & par 
confequtnt  qu’il  pouvoit  concourir  avec  eux  dans  la  difpofition 
<ies  bénéfices , & les  prévenir  même  } en  forte  que  fi  fa  provi-  • 
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fion  écoit  anterieure  à celle  de  l’Ordinaire  > elle  devroit  préva- 
loir.' 

Ces  principes  quoique  nouveaux , n’ont  pas  laifle  de  trouver 
quelque  crédit,  même  en  France  chez  les  partifans  trop  zélez 
de  la  Cour  de  Rome.  Pour  fairç  voir  combien  ils  font  éloignés 
des  maximes  établies  par  les  anciens  Canons  de  l’Eglife  , on  fe 
contentera  d’oppofer  ici  à ces  Docteurs  Ultramontains  une  au- 
torité qui  ne  peut  leur  être  fufpede , & qui  fait  voir  combien  la 

{miflance  dont  ils  flattent  le  Pape,  eft  éloignée  du  fentiment  que 
es  plus  faints  Papes  avoient  eux-mêmes  de  cette  dignité  fu- 
prème  de  l’Eglife.  C’eft  faint  Grégoire  le  grand,  qui  écrivant  à 
Buloge  Patriarche  d’Alexandrie  , qui  lui  avoit  donné  dans  fes 
Lettres  le  titre  & la  qualité  d’Evêque  univerfel , lui  répond  t 
»>  "Vous  m’aviez  aflure  que  vous  ne  donniez  plus  à perfonne  des 
»»  noms  fuperbes  dont  la  vanité  eft  la  fource  j •&  neanmoins 
*>  vous  ne  laiflez  pas  de  m’écrire  en  ces  termes  : comme  vous 
»»m^^vicz commandez,  ne  m’écrivez  plus  de  la  forte,  je  vous 
«.prie  i Je  fçais  qui  je  .fuis  & qui,  vous  êtes , vous  êtes  mon  fre- 
« re  par  vôtre  dignité,  & mon  pere  par  vôtre  vertu  5 je  ne 
« vous  ai  point  cornmandé , j’ai  feulement  eu  foin  de  voüs  in- 
» diquer  ce  qui  m’a  paru  utile } cependant  je  ne  trouve  pas  que 
« vôtre  béatitude  ait  retenu  ce  que  je  lui  ^i  repréfenté  : car  dans 
« la  Préface  de  fa  Lettre , elle  me  donne  le  nom  fuperbe  d’Evê- 
M que  univerfel  « : Superhd  appellationis  verhum  tmiverjalem  me 
Papam  dicentes.  « Si  Vôtre  Sainteté  m’appelle  Evêque , elle  re- 
« connoît  donc  n’avoir  point  de  part  dans  ce  qu’elle  déclare 
« m’appartenir  entièrement  •>  : Si  enim,  univerfdem  me  Papam 
'veftra  SanSiitas  dicit,  negat  fe  hoc  ejfe  quod  me  fatetur  univerfamy 
« Mais  à Dieu  ne  plaife  que  je  m'attribue  cette  qualité  î éloi- 
» gnons  les  termes  qui  donnent  de  la  vanité,  & quiblelTentU 
» charité  : Sed  abjit  hoc.  Recedant  verba  qua  vanitatem  infant  à* 
caritatem  vulnerant.  » Jamais  aucun  de  mes  predécelTeurs  n’a 
»?  voulu  fe  fervjr  d’un  nom  fl  profane  j car  quiconque  s’appelle 
»>  Pape  univerfel  ou  Patriarche  univerfel , déroge  au  nom  & aux 
» droits  des  autres  Patriarches  » : Sed  nullus  unquam  pradecejfo^ 
rum  meorum  , hoc  tant  profana  vocahulo  uti  confenfit.  « A Dieu  nç 
*»  plaife  que  j’en  ufc  de  la  forte  i à Dieu  ne  plaife  que  cette  pen- 
« fée  entre  jamais  dans  l’efprit  d’un  chrétien  , de  vouloir  s’attri* 
*>  buer  des  qualités,  & des  droits  qui  blcflent  le  moins  du  monde 
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l’honneur  de  fes  freres»  : Stdabjit  hoc  y ahfit  à chnjliani  mente, 
a fibi  velle  quemfiam  arripere , unàe  fratrum  fuorum  henorem  im- 
minucre  ex  quantxlàcumque  parte  videatur. 

Et  dans  fa  Lettre  à Jean  Patriarche  de  Conflantinople  qui 
avoir  ufurpë  ce  nom , il  lui  dit  : « que  direa-vousà  Jefus-Cnrift , <• 
Chef  de  la  faince  Eglife  Univerlelle,  au  jour  du  Jugement,  « 
vous  qui  tâchez  de  vous  alTujettir  tous  fes  membres,  en  vous  • 
faifant  appeller  Evêque  univerfel  •>  : Tu  epuid  chrifio  uuiverfalis 
EccUJia  capiti  m extremi  Judicii  diiiurus  es  examine  , qui 
tunifa  ejus  membra  tihimet  canaris  umverjdli  appellatione  fupponere  ? 
Qui  s’eft  jamais  fervi  de  ce  nom  corrompu  , outre  cet  Ange  u 
fupcrbe  qu’on  fe  prqpofe  d’imiter  en  le  prenant , 6c  qui  mépri-  « 
fant  la  fociété  des  elprits  bienheureux  les  compagnons  , pour  n 
s’élever  à un  rang  fingulier  où  il  ne  fût  foûmis  à perfonne  , & « 
où  il  fût  feul  fuperieur  à tous  l « ,^is  rago  in  hoc  tam  perverfo 
'vocabulo  , ni  fi  ille  ad  imitandum  proponitur  , qui  dixit  : in  coelum 
tonfcendam  ? 

il  dit  dans  un  autre  endroit , que  c’eft  corrompre  la  foy  de 
l’Eglife  univerfelle  que  de  fouffrir  avec  patience  de  telles  ufur- 
pations  : ^uia  fi  hanc  aquanimiter  portamus,  univerfa  Ecclefiafi- 
dem  corrumptmtts.  11  appelle  ce  nom  d’Evêque  univerfel  de  nom 
de  blafphcmc  & d’infcnfé , un  nom  de  fcandale  qui  n’eft  digne 
que  du  précurfeur  de  l’Antcchrift  : Ego  autem  fidenter  dico , quia 
quifquis  fe  univerjalem  Sacerdotem  vecat,  vel  defiderat  voeari,  in 
elattone  fui  Antichrifium  pracurrit , quia  fuperbiendo  fe  cmttris  pra~ 
ponit. 

Ce  faint  Pape  foûrenoit  ces  fentimens  par  fa  conduite  j car 
il  défendit  à fon  Nonce  de  célébrer  là  MelTe  avec  un  Evêque 
qui  avoir  pris  ce  nom  jufqu’à  ce  qu’il  y eût  renoncé , & fur  les 
plaintes  que  cet  Evêque  lui  en  fit  faire  par  l’Empereur  Maurice , 
& par  les  Patriarches  d’Alexandrie  & d'Antioche,  <^ui  lui  avoient 
lécrit  de  ne  point  faire  de  fcandale  pour  un  fi  mince  fujct  j il 
lui  dit  : ne  traittez.  pas  de  néant  ér  de  bagatelle  une  affaire  qui 
tend  à corrompre  la  foy  de  l’ Eglife  univerfelle.  Si  des  Prêtres  ou  des 
Clercs  forcez  par  quelque  dilgrace  d aller  à Rome,  lui  deman- 
doient  des  bénéfices , c’eft-à-dire  , de  l’emploi  dans  l’Eglife , il 
leur  en  donnoit  dans  fbn  Diocèfe , ou  bien  il  écrivoit  à leur  Evê- 
que en  leur  faveur  -,  & fi  quelquefois  il  difpofoit  des  Eglifes  qui 
B’étoient  pas  de  fon  territoire,  c’étoic  la  longue  vacance,  la  dt> 
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Ictte  desfujets,  & la  négligence  des  Elcrteurs  qui  l’obligcoient 
d'en  ufer  ainli  j mais  il  nentreprenoit  jamais  rien  dans  le  Diocèl’e 
d’un  autre  Evêque  que  de  fon  confcnicmtnc,  quelquefois  à fa 
priere  & toujours  à l’avantage  de  l’Iglifé. 

Enfin  les  chofes  ont  changé  j nous  avons  toûjours  rejetté  les 
maximes  des  Ultramontains  , neanmoins  nous  en  avons  toléré 
quelque  portion  dans  nôtre  ufage,en  rcconnoilfant  la  prévention 
ou  Pape.  11  faut  voir  par  quelles  voies , & ce  qui  a donné  lieu 
à cet  ufage. 

Le  droit  que  le  Pape  a dans  la  collation  des  bénéfices , femble 
s'être  établi  après  l’abolition  des  Invcllitures,  qui  cauferenc  tanc 
de  defordre  dans  le  dixiéme  & l’onzième  fiecle.  Pour  lors  le 
Pape  ne  conferoit  que  les  bénéfices  du  Dioccle  de  Rome  donc 
il  cil  Evêque,  fans  s’ingérer  d’en  donner  d’autres  , finon  en  un 
feul  cas  i fçavoir  , lorfque  quelque  Prélat  venant  à mourir  à 
Rome  ou  il  était  pour  affaires , il  fe  trouvoit  quelque  pcrlonnc 
confidcrablc  de  la  même  nation  dans  fa  compagnie.  Le  Pape 
profitok  de  l’occafion  & l’ordonnoit  Evêque  en  la  place  du  dé- 
funt , puis  le  renvoïoit  avec  des  Lettres  au  Chapitre  , à qui , par 
la  ceOation  des  Invellitures , le  droit  d’éleélion  étoit  retourné; 
le  Chapitre  par  confidcrai'ion  pour  le  Pape  , aquiefeoit  fans 
peine  au  choix  qu’il  avoit  fait , loit  parce  que  cela  arrivoit  rare- 
ment , foit  parce  que  la  perfonne  choifie  par  le  Pape  étok  un 
homme  de  mérite  & du  païs  j fi  la  nouvelle  de  la  mort  arri- 
voit fur  les  lieux  avant  que  le  Pape  eût  rempli  la  place  vacante, 
le  Chapitre  procedoit  à l’éleftion  fans  attendre  davamage.  Mais 
comme  les  Evêques  & les  Ecclefiaftiqnes  regardoient  l’abolition 
des  Invellitures  à laquelle  les  Papes  avoient  eu  tant  de  part, 
comme  une  obligation  qu’ils  avoient  au  Pape  j ils  crurent  devoir 
lui  marquer  leur  reconnoifiance  & leur  zele,  en  recevant  favo- 
rablement ceux  qu’il  avoit  pourvûs  de  bénéfices,  & en  lui  recom- 
mandant les  Clercs  qu’ik  avoient  à Rome  pour  traiter  leurs  af- 
faires. Les  Papes  fe  fervirent  de  cette  dépendance  oii  les  Evê- 
ques s’afujettirent  eux-mêmes , & joignirent  le  commandement 
aux  prières  pour  faire  valoir  leur  nomination  ; ils  allèrent  plus 
loin  dans  la  fuite,  & accompagnèrent  les  prières  & le  comman- 
dement de  recevoir  ceux  qu  ils  avoient  choifis,  de  la  nomination 
d’un  exécuteur  pour  conférer  le  bénéfice , en  cas  que  l’EvêquQ 
fut  négligent,  ou  refusât  dp  le  conférer,  & pour  le  punir  de 
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derobéidance.  Mais  ce  qui  favorifa  le  plus  cet  établifletnent , 
ou  pour  mieux  dire  cccabus,  furent  certains  Clercs  avides  de 
bénéfices , qui  fe  trouvant  lies  ou  par  des  cenfures , ou  par  quel- 
qu’autre  empêchement  canoniques  que  l’Evêque  par  relpcft  pouf 
les  Canons  n’ofoit  lever , fe  faifoient  relever  par  le  Pape  > & 
pourvoir  de  bénéfices  avec  la  formule  de  flenitudine  ^ctejlatis , 

& la  claufe  mnohjiantthus  , qui  font  aujourd’hui  fi  fort  en  ufage 
dans  les  provifions  de  bénéfices  qui  s’expédient  à Rome.  Il  n’y  a 
q^u’à  lire  ce  que  fa’mt  Bernard,  qui  vivoit  dans  le  temps  où  cec 
anus  commença  à s’introduire , en  écrit  au  Pape  Eugene  III. 
dans  fes  Livres  de  la  Confideration. 

On  oublia  bien-tôt  la  fage  & fainte  difpofition  du  premier 
Concile  d’OrIcans  tenu  en  517.  Ou  ne  reconnût  prefque  plus  de 
veftiges  de  ces  temps  heureux  , dont  un  grand  Magiftrat  dit  : 

Jn  cutrek  tllk  atate , Ma  heneficiorum  dtjfofitio  Jolis  dahatur  Epifeo- 
fis  s & in  iis  JpirsSaalihus  negotiis  ommimodam  nabehant  potejlatem  : 
fer  devolutionem  benejiciorum  coUatio  fummo  Fontijici  nondum  da~ 
batur. 

Les  mandats,  les  réferves,  les  expeélatives , & tous  ces  autres 
fieaux  de  l'anctenne  difcipline , comme  les  appelle  M.  Olivier  Patru , 
vexèrent  tellement  les  Eglifes , que  Grégoire  IX.  en  1119.  fût 
obligé  de  les  modérer,  en  y inférant  cette  claufe,  fi  non  fcripfi- 
tnus  pro  alto  i il  forma  une  difpofition  canonique  , dans  laquelle  Sxiri  '.do 
il  établit  pour  réglé , que  chaque  Pape  peut  donner  une  cxpec- 
tative  dans  chaque  Eglifeô:  non  davantage.  Les  Papes  fuivans 
établirent  enfuite  l’ufagc  de  révoquer  au  commencement  de  leur 
Pontificat  les  expeélatives  accordées  par  leurs  predécefleurs , 

1)our  être  plus  en  état  de  faire  des  grâces  à ceux  qu’ils  vou- 
oient  favorifer. 

Cet  ufage  ne  s’établit  pas  d’abord  fur  les  bénéfices  élccl ifs  qui 
demeurèrent  toujours  à la  libre  difpofition  des  Chapitres  & des 
£vcques , mais  les  Papes  preferivirent  tant  de  conditions  & de 
formalités  à obferver  dans  les  élcclions,  que  les  Electeurs  venant 
à manquer  à quelques-unes,  ils  fe  trou  voient  privés  pour  cette 
fois-là  du  droit  d’élire,  & ce  droit  étoit  dévolu  au  Papej  ou 
bien  il  naiflbit  des  conteftations  entre  les  Eledleurs  fur  la  vali- 
dité de  l’éleflion  } une  des  parties  en  appelloit  à Rome,  où  le 
qplus  fou  vent  le  tort  fe  donnoit  à toutes  les  deux  j l’éleélion  étoit 
déclarée  nulle  , & la  collation  toijiboit  au  Pape  : quelquefois 
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auîl'i  le  Pape  mandoic  aux  Eledeurs  de  ne  point  procéder  aux  - 
éledions  fans  lui  on  fans  quelque  perlonne  de  fa  part,  fous  pré- 
texte de  prévenir  ou  d’arrêter  le  defordre  & la  cabale  > & par 
l’adreiTe  de  celui  qui  alloit  préfider  , l’éledion  tomboit  fur  celui 
qui  étoit  le  plus  dans  les  intérêts  du  Pape  & de  la  Cour  de 
Rome.  On  peut  voir  ce  que  Aiezeray  nous  dit  de  ces  éledions 
dans  la  vie  de  Philippe  Augufie. 

CHfitul.u-  fervit  le  plus  à introduire  la 

(tt.i.  dt  prévention  du  Pape  & les  expedatives  , ce  fiit  le  régné  des 
Dccretales  qui  s’établit  fous  Grégoire  I X.  & qui  fut  fort  étendu 
cafît  sîd',t  P^r  clément  V.  & Soniface  VIII.  qui  allèrent  jufqu’à  dire  que 
la  collation  de  tous  les  bénéfices  du  monde  chrétien,  appanc- 
f4n7tni7n‘'hu  pouvoit  donncr  droit  pour  les  aquerir  même 

ô-c.  citmtn-  avant  la  vacance. 


tin. 

V.  le  dif(6un 
qui  efl  k U tê- 
te du  volume 
de  rnifi.  Ef- 
ileftAflique  de 
M.  Flettry. 


Cette  maxime  trouva  de  la  difficulté  à s’établir,  particulière- 
ment en  France.  Saint  Louis  t par  fon  Ordonnance  de  iii8.  6c 
par  fa  Pragmaticjue  du  mois  de  Mars  1168.  qu’il  oppofa  comme 
une  digue  au  débordement  d’abus  qu’introduifoit  la  nouvelle 

f rétention  du  Pape,  fit  bien  voir  qu’une  grande  partie  de  la  re- 
igion  & de  la  pieté  d’un  bon  Roy , conhfte  à maintenir  & dé- 
fendre les  Libertés  de  fon  Eglifc  , lorfqu’on  y veut  donner  at- 
teinte. Il  ordonna  : que  les  Bghjes , les  Prélats  , les  Patrons , & 
les  CoHateurs  ordinaires  des  bénéfices  joiiiroient  pleinement  de  leurs 
droits , & qu’on  conferveroit  a chacun  fa  Jurifdiéfion  : que  les  pro- 
motions > coUaiions  , provifions  & dijpojitions  des  benejices , des  pré- 
latures  , des  dignités  & offices  Ecciejiajfiques  quels  qu  ils  fuffent',  fe 
régleraient  Juivani  la  difpofuion  des  joints  Canons,  & le  j ntiment 
des  [oints  Peres. 

Ce  ne  fut  que  le  befoin  que  les  fuccefleurs  de  ce  faint  Roy 
eurent  du  Pape  pour  fe  maintenir  dans  la  poffeffion  des  Royau- 
mes de  Naples  & de  Sicile , qui  fit  tolerer  l’ufage  de  la  préven- 
tion î à laquelle  Philippe  le  Bel  , Louis  Mutin  , le  Koy  Jean , 
Charles  V l,  & Charles  VII.  ne  laiflerent  pas  de  s’oppoler  de 
temps  en  temps  j elle  ceffa  meme  d’avoir  lieu  en  France  , du 
moins  d’une  maniéré  fi  étendue , depuis  le  Concile  de  Conftance 
jufqu’au  temps  du  Concordat  5 puifque  nous  votons  que  dès  le 
dernier  de  Mars  1418.  on  commença  d’ufer  de  l’altemative  pour 
cinq  ans  en  vertu  de  l’Ordonnance  de  Charles  V I.  eufuite  a' une 
efpece  de  compact  fait  avec  le  Pape  Martin  V. 
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Le  Concile  de  Bâle  en  1438.  dans  la  felîion  5.  abolit  les  ré- 
ferves , les  expectatives  , les  annates  & les  commandes , fans 
toucher  à la  prévention  fur  laquelle  il  ne  prononça  pas,  fc  con- 
tentant de  dire  qu’il  n’entendoit  pas  rempcchcr  j l’aflcmbléc  de 
tous  les  Etats  du  Royaume  tenue  à Bourges  la  meme  année  , 
^lla  plus  loin  j elle  fe  déclara  abfolument  contre  la  piévcntion  > 
elle  réclama  la  faveur  du  droit  commun , maintint  le  droit  des 
Ordinaires  violé  par  la  prévention,  fi:  fit  folliciter  par  fes  Am- 
balfadeurs  le  Concile  de  Bâle  de  révoquer  le  decret , qui  en  ne 
l’empêchant  point,  fcmbloit  l’autorUer  j comme  étant  contraire 
au  Concile  de  Latran  ; mais  on  ne  pût  en  venir  à bout.  Le 
Concile  fût  difpcrsé  peu  de  temps  apres  par  les  faélions  à'Eugene 
I V.  6:  la  prévention  fût  toleree. 

Le  Parlement  de  Paris , pour  fuppléer  à l’inexécution  de  ce 
qui  avoir  été  arreté  à Bourges  contre  la  prévention  , fit  en  1464. 
un  Reglement  general  , conforme  aux  Ordonnances  de  nos 
anciens  Rois,  pour  la  rejetter  : tous  les  Corps  du  Royaume  y 
étoient  aifez  portés  j les  maux  infinis  qu'elle  avoir  caufez,  ceux 
qu’on  en  avoir  à craindre  , firent  prendre  des  mefurespour  s’en 
garantir.  Elle  prévalut  cependant,  fi:  fût autorifée par  le  fixiéme 
Chapitre  du  Concordat.  On  ne  répétera  point  ici  ce  qu’on  a 
dit  ci-deflus  des  oppofitions , fi:  des  difficultés  que  le  Concordat 
rencontra  dans  le  Royaume  où  il  fit  un  droit  nouveau  j mais 
on  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  voir  la  difpofitiun  des  cfprits 
à cet  egard , fi:  les  eflPorts  que  l’on  fit  pour  s’en  fouilraire , fic 
pour  rentrer  dans  l’obfervance  des  anciens  ufages, 

A peine  les  contradictions  du  Parlement  de  Paris  fi:  de  cous 
les  Ordres  du  Royaume,  au  fujet  de  l’exécution  du  Concordat, 
étoient  cefTées , que  le  Clergé , dans  les  Etats  affcmbl 's  à Orléans 
en  1560.  demanda  à être  rétabli  dans  fes  anciens  droits  > fa 
demande  fût  appuïéc , fi:  le  Roy  Charles  I X.  par  l’article  n, 
de  fon  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1560.  &c  regiflréc  au 
parlement  le  13.  Septembre  1 56  r.  défendit  à ^ tous  fes  fu^es 
f avoir  aucu»  égard  , en  jugeant  le  foffejfoire  des  bénéfices  eutx 
frovifions  obtenues  par  préventton,  en  formes  de  regrez,  , grâces 
expectatives  & autres  fensblables , & aux  dsfpenfes  accordées  contre 
les  Jatrtts  Decrets  & Conciles  à peine  de  privatson  de  leurs  ofiiees  • 
C^4  À tous  impétrant  fit,  s’ en  ftrvir  fans  m congé  (jr  permijjion  dn 
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Et  le  même  Roy  dans  les  inftructions  qu’il  donna  au  Préfi- 
dent  Régnault  d:t  Ferrier  zW&nt  à Rome  en  1561.  lui  difoit  : 
» Et  pour  le  regard  des  préventions,  il  fe  trouve  que  plufieurs 
« ignorans  & mal-vivans  font  pourvus  de  benehces  , pour 
» être  par  le  moïcn  dcfdites  préventions  conférez  à ceux  qui 
» courrent  le  mieux  , & non  pas  à ceux  qui  plus  le  méritent  Ô6 
M en  font  dignes  j ce  qui  cft  caufe  que  plufieurs  & divers  fean- 
» dales  adviennent  à l’Eglife  , ^our  être  adminiftrée  par  gens 
«»  non  fuffifans  fie  capables  , & la-delTus  naiffent  & s’engendrent 
" ordinairement  les  troubles  en  la  Religion,  tels  & fi  grands  que 
» nous  les  voïons  aujourd’hui.»  Voilà  un  témoignage  refpeÂa- 
ble  de  l’effet  des  préventions. 

Le  Préfident  du  Ferrier  s’aquitta  de  la  commiflîon  dont  ü 
âvoit  été  chargé  s il  remontra  vivement  au  Pape  la  maniéré  donc 
le  Concordat  avoit  été  publié , & le  dommage  infini  que  l’abro- 
gation de  la  Pragmatique  & l’introducHon  de  la  prévention 
avoient  caufe  dans  le  Royaume  j il  pofa  pour  fondement  de  fon 
difeours  ces  mémorables  paroles  : Mortbus  nofins  ér  Regum 
Chnjlianijjimorum  antiquis  conjhtutionibus  in  hune  ufque  diem  reli- 
giosi  ohjervatis  , nthil  in  Callia  publiée  quod  ad  Jac/as  vel  humanas 
res  pertinef  pro  lege  Jlatuitur , quod  non  fit  Parlamentt  arreflo  puhli- 
candum  i que  cette  folemnité  n’aïant  point  été  gardée  ni  en  la 
réception  du  Concordat,  ni  en  l’abrogation  de  la  Pragmatique, 
il  lui  laiflbit  tirer  la  confequence. 

Malgré  tout  cela , les  préventions  continuèrent  d’être  en  ufage; 
& les  remontrances  du  Clergé  plufieurs  fois  réitérées  jufqu  en 
1575.  & 1585.  n’ont  fervi  qu’a  y mettre  des  reftriélions  & des  li- 
mitations qui  la  contiennent , & qui  font  encore  un  témoignage 
public  & irrévocable  du  tort  que  la  prévention  fait  au  droit 
commun.  C’eft  fur  quoi  il  eft  bon  d’établir  les  maximes  fui- 
•yantes. 

* I.  Le  Pape  n’ufeen  France  delà  prévention  que  par  fonfFrance, 
au  moïen  du  Concordat  publié  du  très-exprès  commandement  du 
Roy,  contre  plufieurs  remontrances  de  la  Cour  de  Parlement, 
oppofitions  formées , protellations  & appellations  interjettées. 
Et  depuis  encore  tous  les  trois  Etats  du  Royaume  affemblez, 
en  firent  plainte  , fur  laquelle  furent  envoiez  AmbafTadeurs  à 
Rome  pour  faire  cefler  cette  entreprife , qu’on  a par  fois  diffi- 
mulée  9c  toleiée  en  la  perfonnç  du  Pape  : ixuis  non  d'autre } 
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quelaue  délégation,  vicariat  ou  faculté  qu’il  eût  de  Sa  Sainteté  ; 
& ü l’a-t-on  reftraint  tant  qu’on  a pû,  jufqu’à  juger  que  la  col- 
lation nulle  de  l’Ordinaire  empêche  telle  piévention.  c’ejll'arti- 
cle  55.  ies  Libertés  de,  l’EgUfe  Gcdlieane. 

1 1.  Si  les  provifions  du  Pape  font  anterieures  à celles  de  l’Or- 
dinaire fur  queltjue  genre  de  vacance  que  ce  foit , elles  auront 
leur  effet  au  préjudice  des  pourvus  par  l’Ordinaire  & du  droit 
des  Patrons  Ecclefiaftiques.  Et  comme  par  le  privilège  des  Fran- 
çois , les  provifions  de  Cour  de  Rome  font  dattées  du  jour  de 
l’arrivée  du  Courier  à Rome , & non  du  jour  qu’elles  font  accor- 
dées } ce  privilège  des  François  eft  extrêmement  favorable  au 
Pape  pour  la  prévention  , mais  il  faut  que  ce  foit  re  adhuc  inté- 
gré i parce  que , félon  la  maxime , eoSatio  etiam  invalida  ligat 
manus  Papa  , comme  nous  le  dirons  ci-aprês , dummodl  data  fit 
ah  habente  potefiatem- 

, III.  Selon  la  nouvelle  Jurifprudence  des  Arrêts , la  préven- 
tion a lieu  au  préjudice  des  Graduez,  des  brevetaires , manda- 
taires & autres  expedans , excepté  les  Indultaires  : je  dis , fuivant 
la  nouvelle  Juri^rudence  des  Arrêts,  caries  Anciens  décidoient 
la  queüion  en  faveur  des  Graduez.  Nous  en  avons  un  du  16. 
Février  1 540.  rendu  au  rapport  de  M.  le  Sueur , lequel  en  infir- 
mant la  femence  du  Prévôt  de  Paris , confervateur  des  privilè- 
ges de  l’Univerfité , maintint  & garda  le  Gradué  finmie  en  la 
pofielfion  de  la  Chapelle  de  fainte  Marie  Magdelaine  fondée  en 
l’Eglife  Paroilliale  de  Meneville,  Diocefe  de  Senlis,  laquelle 
avoit  vaqué  au  mois  & jour  de  Gradué  fimple  j contre  le  pourvû 
par  le  Pape , quoique  la  provifion  de  Sa  Sainteté  fût  anterieure 
' à celle  de  l’Ordinaire.  Le  même  Auteur  au  même  endroit,  rap- 
porte un  autre  Arrêt  du  19.  Avril  1569.  intervenu  dans  une 
caufe  qui  fut  appointée  au  Confeil,  & dans  laquelle  M.  l’Avo- 
cat general  du  Four  foûtint  formellement  que  le  Pape  ne  pou- 
voir prévenir  au  préjudice  des  Graduez , Sc  conclût  en  faveur 
du  Gradué  pour  lequel  l’Univerfité  de  Paris  étoit  intervenante. 
M.  Fevret  afiTure  que  tel  étoit  encore  de  fon  temps  l’ufage  du 
Parlement  de  Dijon,  qui  rejettoit  la  prévention  du  Pape  en  fa- 
veur des  Graduez  dont  le  droit  efl  favorable. 

Neanmoins  la  Jurifprudence  nouvelle  eft  contraire,  & las 
Arrêts  donnent  la  préférence  au  pourvû  par  le  Pape  contre  les 
-.Graduez.  M fitlttn  Sndeauvx  lieu  cité,  en  rapporte  des  Ar- 
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rets  qui  l’ont  ainfi  jugé , & entr’autres  deux,  l’un  du  i6.  Juin 
1607.  rendu  en  la  troificme  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport 
de  M.  Servint  pou»  une  prébende  de  Soiflbns , fur  laquelle  il 
fut  jugé , que  le  Fapc  pouvoir  prévenir  & «onferer  le  bénéfice  à 
un  non  Gradué,  encore  qu’on  eut  omis  d’exprimer  dans  les  pro- 
vifions , que  le  bénéfice  avoit  vaqué  au  mois  des  Graduez  j 
1 autre  du  7.  Septembre  1610.  rendu  en  la  même  Chambre  au 
rapport  de  M.  de  BeUievrt , après  avoir  confulté  les  Chambres  > 
il  s^agiCToit  d’une  femi-prébende  de  l’Eglife  d’Orléans  , & les 
parties  plaidantes  étoient  François  Peigné  & Jean  Fetau. 

A l’égard  des  Indultaires  du  Parlement  de  Paris  , nous  avons 
déjà  dit  que  la  prévention  n’avoit  pas  lieu  contre  eux  , à caufe 
de  la  claufe  li'tr'e  & licite  , qui  fc  trouvoit  dans  leurs  Bulles  de 
conceflîon  & d’ampliation  , & la  Jurifprudence  du  grand  Con- 
feil  y eft  conforme,  comme  il  paroît  par  l’Arrêt  du  19.  Fé- 
vrier 170V  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Benoit  de  Saint- Port , 

3ui  donne  la  préférence  au  pourvu  par  l’Ordinaire  au  préjudice 
U pourvu  par  le  Pape. 

1 V.  Les  bénéfices  électifs  confirmatifs , aufli-bicn  que  les  élec- 
tifs collatifs  font  fujetsà  la  prévention  du  Pape,  & c’eft  encore 
en  quoi  la  Jurifprudence  d’aujourd’hui  différé  de  celle  du  quin- 
ziéme fiecle  ; ces  bénéfices  fe  peuvent  réfigner  sn  favorem  en 
Cour  de  Rome , & le  droit  d’élecUon  n’y  a lieu  qu’en  cas  de 
démiifion,  rélignation  pure  & fimple,  & de  vacance  par  mort  i 
jugé  par  un  Arrêt  du  19.  Décembre  1630.  rendu  furies  conclu- 
rions de  M.  l’Avocat  general  Talon,  au  fujet  du  Doyenné  de 
faint  Pierre  de  Bar  , qui , par  le  titre  de  (a  fondation  étoit  un 
bénéfice  éleélif  confirmatif  , & dans  lequel  le  pourvu  par  le 
Pape  fût  maintenu.  11  y a d’autres  Arrêts  fur  le  même  fujet , 
qui  font  rapportez  par  M.  Henris. 

Plufieurs  croient  que  nonobftant  les  termes  du  Concordat  fur 
lefqiiels  la  prévention  eft  établie,  & qui  attribuent  ce  pouvoir 
au  Pape  perfonnellement  { neanmoins  par  l’ufage  on  toléré  que 
les  Légats  à latere , en  joüiflent.  Le  53.  article  de  nos  Libertés 
rapporté  ci-deflus , femble  faire  foy  du  contraire.  La  préven- 
tion eft  de  foi  odieufe,  contraire  au  droit  des  Ordinaires  & an 
droit  commun , neanmoins  le  Parlement  autorife  cette  extenfion. 
Le  Pape  feul  a droit  de  provenir,  dit  M.  Charles  'du  Moulsn  , 8c 
non  les  Légats , £c  jamais  où  n’a  reçu  un  Légat  çn  France , que 
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fous  la  claufc  cxprefle,  qu’il  ne  pourra  ufer  de  les  pouvoirs  au» 
préjudice  des  droits  des  Univerfités  (à  plus  forte  railon  du  droit 
des  Ordinaires  , qui  eft  encore  plus  ancien  &£  plus  facré  ) de 
forte  que  fi  un  Légat  y contrevenoit , outre  la  nullité  des  pro- 
vifions,  on  pourroit  encore  en  appeller  comme  d’abus  } car  en 
France  le  Légat  n’ul’e  de  fes  pouvoirs  qu’après  qu’ils  ont  été 
vérifiés  avec  cette  claufe  , jans  préjudice  du  droit  des  'Vniverjités. 

Tous  les  Arrêts  de  vérification  la  renferment.  On  peut  voir  les 
preuves  de  l’article  55.  des  Libertés , & M.  Louet  fur  le  Com- 
mentaire  de  M.  du  Moulin.  L’iifage  eft  contraire , & les  Légats  dt  lufirmf, , ’ 
peuvent  prévenir  les  Ordinaires  , lorfqu’ils  ont  cette  faculté 
dans  leurs  provifions , & qu’il  a plu  au  Roy  les  autorifer  dans 
l’exécution. 

V.  Le  Pape  ne  peut  difpofer  en  France  par  prévention  que 
des  bénéfices  vacans  Sc  apres  la  vacance  > & non  des  bénéfices 
qui  viendront  à vaquer.  Car  les  réferves  6c  mandats  apoftoli- 

3ues  par  lefquels  le  Pape  difpofoit  du  premier  bénéfice  qui  vicn- 
roit  à vaquer  à la  collation  des  Ordinaires , ont  été  abolis  par 
le  Concile  de  Trente  , & on  n’y  a au«un  égard  en  France, 
excepté  dans  les  cas  approuvés  par  le  Concordat , aufquels  on  iJ. 
apporte  encore  le  plus  de  reftriétions  que  l’on  peut.  Le  P.ipe  a 
un  mois  pour  conférer  les  bénéfices  vacans  in  euriâ , pendant  le- 
quel mois  il  ne  peut  être  prévenu  par  les  Ordinaires  j & ce  mois 
court  même  pendant  la  vacance  du  baint  Siège  , après  lequel  le 
droit  du  collatcur  prend  fon  cours  fuivant  la  Conftitution  de 
Grégoire  X.  qui  a ordonné,  que  pafle  ce  mois  réfervé  au  Pape  , 
à compter  du  jour  de  la  vacance,  l’Ordinaire  pourroit  confé- 
rer, fi  le  Papenel’avoitpas  fait.  Si  cependant  Sa  Sainteté , dans 
le  mois  de  la  vacance  in  curti  , conferoit  le  bénéfice  vacant  à 
'une  perfonne  incapable,  & que  dans  le  mois  même  l’Ordinaire 
eût  auili  conféré  à une  perfonne  qui  auroit  les  qualités  requifes , 
en  ce  cas  la  provifion  de  l’Ordinaire  prévaudroit. 

La  rcftridlion  précédente  eft  introduite  par  la  réglé  de  Chan- 
cellerie , de  non  mpetrando  bénéficia  iwentist  tjui  étant  établie 
fur  le  droit  commun  & fur  les  principes  de  l’équité  naturelle, 
doit  être  obfervée  non  leulemcnt  en  Cour  de  Rome , mais  par 
'tout  ailleurs , pour  ne  point  ouvrir  la  porte  aux  fraudes  & aux 
mauvais  artifices  de  ceux  qui  veulent  fe  rendre  maître  des  béné- 
fices , pendant  la  vie  de  ceux  qui  les  polTedeut.  M.  Charles  du 
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Moulin  foûtient  avec  raifon  que  le  Pape  ell  tdlcmenc  lié  par  cette 
règle , qu’il  n’y  peut  déroger  fans  abus  > fi  les  Ordinaires  mêmes 
y contrevenoient , leurs  provifions  feroient  milles  j cette  réglé 
privant  le  pourvu  du  bénéfice  de  celui  qui  ell  vivant  ipfo  jure. 
Par  un  Arrêt  du  grand  Confeil  du  z}.  Septembre  1670.  difFerens 
particuliers  complices  de  la  garde  du  corps  d’un  nommé  Tapis  t 
furent  condamnez  au  bannirfement. 

V I.  La  prévention  n’a  point  Heu  dans  les  bénéfices  confifto- 
riaux  , dans  ceux  qui  font  a la  nomination  ou  collation  du  Roy, 
foit  en  Régale  ou  autrement,  ni  dans  ceux  qui  font  en  patro- 
nage laïque  ou  mixte,  pendant  le  temps  accorde'  aux  patrons 
laïques  ou  mixtes  pour  préfenterj  elle  n’a  pas  même  lieu  entre 
la  préfentation  du  patron  ecclefiaftique  & la  collation  de  l’Or- 
dinaire , pourvû  que  cette  préfentation  foit  parvenue  jufqu’à 
l’Ordinaire  ,•  parce  qu’elle  n a point  lieu  , lorlqu’il  y a un  droit 
aquis  à un  autre  , auquel  droit  le  Pape  ne  peut  déroger.  Or  la 
préfentation  du  patron  qui  eft  parvenue  jufqu’à  l’Ordinaire, 
donne  certainement  au  préfenté  un  droit  que  le  Pape  ne  peut  lui 
ôter.  Il  fuffit  qu’il  n’y  ait  point  de  négligence  de  la  part  du  par 
tron  pour  préfenter  > dès  qu’il  l’a  fait , il  a accompli  tout  ce  qui 
dépendoit  de  lui  > fi  l’abfencedu  collateur,  ladiftance  deslieux, 
ou  quelqu’autre  caufe  légitime , avoit  empêché  le  préfenté  de 
prendre  le  vija  du  collateur,  le  Pape  ne  peut  prévenir,  parce 
que  la  préfentation  étant  eflentielle  à la  collation , de  forte  qu’elle 
aevient  nulle,  fi  elle  eft  faite  fans  la  participation  du  patron,  elle 
arrête  par  confequent  la  prévention  du  Pape,  qui  ne  pourroic 
conférer  que  par  devolut.  Nous  en  avons  un  Arrêt  dans  M.  Lo'ùet , 
rendu  le  7.  Septembre  1^75.  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes au  rapport  de  M.  Malon  , qui  a adjugé  la  récreance  au 
pourvu  par  l’Ordinaire.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Roücn, 
rendu  le  zo.  Juillet  1674.  fur  les  conclufions  de  M.  le  Guerchois 
Avocat  general , il  fut  jugé  que  la  collation  faite  par  l’Ordi- 
naire d’un  bénéfice  en  patronage  laïque,  mais  dontle  patron  étoic 
de  la  Religion  prétenduë  réformée , devoir  être  préférée  à celle 
du  Pape  quoiqu’anterieure.  Il  eft  vrai  qu’il  y avoit  quelque  cir- 
conftance  de  fraude  dans  la  conduite  du  pourvû  par  le  Pape. 

VII.  Entre  la  mort  du  bénéficier  & la  provifion  du  Pape  par 
prévention  , il  doit  s’écouler  un  temps  luffifant  pour  poner à 
Rome  la  nouvelle  de  la  vacance  du  lieu  où  elle  eft  arrivée. 

C’eft 
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C’eft  la  difpoficion  de  la  i8.  réglé  de  la  Chancellerie  Romaine  , 
qu’on  appelle  de  rtrifimili  notttik  ohitûs  i par  laquelle  le  Pape  dé- 
clare nulles  & de  nulle  valeur  les  grâces  & provifions  qu’il  aura 
accordées,  à moins  que  depuis  la  mon  des  derniers  nrulaires, 
& auparavanc  la  dactc  de  ces  fortes  de  grâces  , il  ne  fe  foie 
écoulé  aflez  de  temps  pour  que  la  connoiflance  de  la  vacance  ait 
pù  être  portée  du  lieu  où  les  derniers  titulaires  font  décédez , 
jufqu’à  celui  on  le  Pape  fait  fa  réfidence.  Cette  réglé  qui  eft  re- 
çue en  France  , annulle  toutes  préventions  anticipées  ,&  met  les 
Ordinaires  à couvert  des  furprifes  qu’on  met  en  ufage  pour  pré- 
venir leur  collation  > mais  elle  n’a  pas  lieu,  lorfque  celui  qui  n’a 
pas  gardé  Pintervale , a eu  une  julte  caufe  d’envoïer  à Rome  : 

Îiar  exemple , celui  à qui  on  a réfignéun  benehee , envoie  à Rome 
a procuration  pour  réfigner  ; le  rélignant  décédé  avant  que 
le  courrier  foit  arrivé  à Rome  , il  eft  certain  que  la  réfignation 
devient  nulle  & caduque  par  cette  mort  > mais  la  provifion  du 
Pape  quoique  pofterieure,  vaudra  par  droit  de  prévention  , en 
vertu  de  la  claufe  qu’on  met  toujours  dans  les  provifions  de  Cour 
de  Rome  fer  ohitum , feu  alias  quovts  modoi  parce  qu’il  fuf- 
fit  qu’entre  la  réfignation  & l’admilfion  de  la  réfignation  en 
Cour  de  Rome , il  le  foit  écoulé  un  temps  ftiffilant  ; cette  courfe 
ne  peut  palTerpour  ambitieufe,  parce  qu’elle  a un  fondement 
qui  eft  une  caufe  légitime.  Juge  par  Arrêt  du  grand  Confeil 
du  17.  Juillet  1557.  cité  parM.  Charles  du  Moulin,  quoique  d’un 
avis  contraire. 

VIII.  Le  Pape  doit  efFeéUvement  prévenir  les  Ordinaires, 
il  ne  fuffit  pas  qu’il  concoure  j c’eft-à-dire , que  les  provifions 
du  Pape  doivent  être  anterieures  en  datte  à celles  de  l'Ordinairei 
car  fi  elles  font  du  même  jour  , dans  le  concours  on  préféré 
celles  de  l’Ordinaire,  fans  examiner  lequel  des  deux  eft  le  pre- 
mier en  poflelTion , parce  que  le  Pape  n’eft  fondé  que  dans  le 
droit  de  prévention,  & que  ce  n’eft  pas  prévenir  que  de  con- 
courir. C’eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  qui  eft  favorable 
aux  Ordinaires  contre  la  décifion  du  Chapitre , Si  à fede , de 
frahendis . in  fexto  , qui  n’eft  point  fuivi.  Cependant  fi  le  pourvû 
par  l’Ordinaire  n’avoit  point  fait  infinuer  les  provifions  dans  le 
mois,  comme  l’ordonne  l’article  14.  de  l’Edit  des  Infinuations 
de  1651.  les  provifions  du  Pape  accordées  fur  de  juftes  caufes } 
comme,  par  exemple,  fur  une  réfignation  en  faveur  , prévau- 
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druient  quoique  poftcrieurcs.  Je  l’ai  vû  ainfi  juger  pour  la  Cure 
de  Bagneux  au  Diocèfe  de  Troves,  par  un  Arrêc  rendu  i la 
grand’Chanibie  fur  les  conclufions  de  M.  le  Préfidcnc  chauve- 
lin , lors  Avocat  general,  le  13.  Juin  1718.  Dans  refpece  de 
cette  caufe  , les  provifionsdu  ^ourvû  par  l’Ordinaire  étoient  du 
17.  Juillet  1717.  dix  jours  apres  la  mort  du  titulaire , mais  il  ne 
les avoit  fait  infinuer  quele  14.  Septembre  fuivant  > les  provifions 
du  Pape  ctoient  du  19.  Juillet  deux  jours  après,  neanmoins  elles 
prévalurent  par  le  detFaut  d’infinuation  qui  fe  trouva  dans  les 
autres. 

1 X.  On  a déjà  infinué  que  le  Pape  ne  poirvoit  prévenir  que 
lorfque  les  chofes  étoient  entières,  ôc  il  ell  bon  de  le  répéter  & d’en 
donner  des  exemples.  Il  y a de  la  dÜHculté  de  fçavoir  , quand 
on  peut  dire  que  les  chofes  font  entières , ou  qu’elles  ne  le  font 
pas  : quelques-uns  croient  que  le  feul  aéle  de  préfentation  du 
patron  ecclefiafUquc , quoique  non  inliriué  ni  notifié  au  colla- 
teur,  empêche  l’effet  de  la  provifion  du  Pape  obtenue  avant 
cette  infinuation  & notification  : c’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt 
du  7.  Septembre  1573.  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes , qui  a adjugé  la  récrcance  .au  pourvu  par  l’Ordinaire  fur 
la  nomination  du  patron , quoique  le  Pape  eût  prévenu  avant 
qu’elle  eût  frappé  l’oreille  ae  l’Ordinaire.  Il  eft  vrai  que  M- 
Loùct  remarque  qu’il  y avoit  quelque  mauvaife  odeur  au  pro- 
cès, non  feulement  contre  la  perfonne  du  pourvû  en  Cour  de 
Rome  , mais  contre  fon  vifa  & prife  de  pofTeflion  j il  ajoute 
que  cette  qucllion  eft  des  plus  diniciles , & qu’elle  a partagé  les 
plus  grands  Canoniftes.  M.  Charles  du  Moulin  & Re'ufft  foû- 
tiennent  l’affirmative,  & prétendent  que  la  feule  préfentation  du 
patron  cccicfiaftrque  donnant  un  droit  au  bénéfice  , la  chofe 
n’eft  plus  cenfee  entière , & que  la  feule  mention  même  de  pré- 
fentation fuffit  pour  rendre  la  pofTeffiou  du  Pape  fubrepticc. 

D’autres  foûtiennent  avec  plus  de  fondement  ce  fcmble,  que 
pour  empêcher  la  prévention  du  Pape,  il  faut  que  la  préfenta- 
tion ou  nomination  du  patron  ait  été  infinuée  & notifiée  à l’Or- 
dinaire avant  l’expédition  de  la  provifionde  Rome,  ou  du  moins 
qu’elle  ait  été  faite  en  préfence  du  eollateur  & du  nommé.  Nous 
en  avons  un  Arrêt  célébré  du  6.  May  1614.  rapporté  par  M.  le 
Prêtre^  dans  les  arrêtez  de  la  cinquième , qui  l’a  ainfi  jugé  pour 
la  ChapeUe  de  faine  Michel  » deilervie  en  l’Eglife  de  uint  Mac- 
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tin  de  Tours  , qui  eli  à la  nomination  du  Chefcier,  à la  préfcn- 
tation  du  Chapitre,  & à la  collation  de  l’Eveque  du  Mans.  Le 
Chapitre  avoir  préfcntéj  mais  dans  l’intervalc  de  la  préfentation 
& de  la  collation , un  particulier  fe  pourvut  à Rome , fans  faire 
mention  du  patronage  dans  fa  fupplique,  & en  confequence  ob- 
tint la  récreance  pardevant  le  premier  Jugei  appel  en  la  Cour, 

, le  principal  évoqué,  la  fentence  fût  confirmée,  & lepourvûen 
Cour  de  Rome  maintenu  au  plein  polPeffoire  , avec  dépens  , 

• dommages  & intérêts.  M.  Fevret  dit  que  le  Parlement  de  Dijon 
le  jugea  de  même  par  Arrêt  du  premier  Août  1646.  en  confir- 
mant la  fentence  du  Juge  de  Bourg  en  Brefle,  par  laquelle  le 

f>ourvû  parle  Pape  avoir  été  maintenu  & gardé  en  la  pofleflion  de 
a Cure  de  Bufliges  en  Brefle , àl'exclufion  du  pourvu  par  l’Ordi- 
naire, de  qui  la  préfentation  n’a  voit  pas  été  notifiée  au  collateur 
lors  de  la  datte  des  provifions  de  Rome.  J’ai  vû  décider  la  même 
chofe  à la  grand’Chambre , par  un  Arrêt  rendu  le  8.  Août  1718. 
•fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  chauvelin . au  fujec 
de  la  Cure  de  Tavers  Diocèfe  d’Orléans,  quoique  le  nommé 
par  le  patron,  qui  étoit  l’Abbé  de  Baugency , offrit  de  rapporter 
un  certificat  en  bonne  forme  de  l’Archidiacre,  à qui  il  s’étoie 
préfenté  comme  Vicaire  de  l’Evêque  pour  en  obtenir  l’inftitu- 
tion.  L’article  14.  de  l’Edit  de  portant  création  des  Gref- 
fiers des  Infinuationsecclefiaftiques,  porte  peine  de  nullité  con- 
tre ceux  qui  n’auront  pas  fait  infinucr  les  préfentations  des  pa- 
trons dans  le  mois  de  leur  datte. 

On  fait  encore  ici  une  autre  queftion  qui  eft  aflez  ordinaire 
dans  l’ufage.  On  demande , fi  la  collation  de  l’Ordinaire  quoi- 
-que  nulle  , empêche  la  prévention  du  Pape.  Le  fondement  de 
-cette  queflion  cfl , que  félon  la  maxime  de  droit , ce  qui  efl; 
nul  de  foi,  ne  peut  produire  aucun  effet.  Mais  les  Canoniftes 
diflinguent  entre  ce  qui  efl  nul  de  foi , & ce  qui  doit  être  an- 
nuité ou  par  une  fentence , 1^  plainte  d’un  tiers  j & ils  di- 

fent  qu’on  doit  faire  de  la  différence  entre  la  collation  de  l’Or- 
dinaire qui  n’eft  pas  nulle  eflentiellement,  mais  qui  peut  être  an- 
nullée  , âc  celle  qui  eff  abfblument  nulle. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  que  la  première  collation  de 
l’Ordinaire  qui  n’eft  pas  nulle  de  foi , mais  qui  peut  être  annul-  • 
lée  , empêche  la  prévention  du  Pape  j ainfi  la  collation  faite  par 
rOrdinaire,  fans  attendre  la  préfentation  du  patron  j celle  qui 
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clt  faite  à un  abfent  qui  n’a  pas  encore  accepté  j celle  qui  cft 
faite  à un  incapable > comme > par  exemple>  fi  l’Ordinaire  avoic 
conféré  un  bénéfice  vacant  dans  les  mois  affectés  aux  Graduez 
{impies  ou  nommez,  à une  perfonne  non  qualifiée  j toutes  ces 
collations  fubfilbnt  par  elles-mêmes , quoiqu’elles  puilTent  être 
annullées , foit  par  la  préfentation  du  patron  ecclefiadiquc  dans 
les  fix  mois , ou  du  patron  laïque  dans  les  quatre  mois , ioit  par 
la  démilTion  ou  le  refus  de  l’abrenc , foit  par  la  requifitiond’un 
Gradué  , arrêtent  la  prévention  du  Pape , à l’effet  de  faire  joüir 
ou  le  nommé  par  le  patron,  ou  le  Gradué  qui  requiert  poffe- 
rieurement  à la  provilion  du  Pape  j parce  que  cette  collation 
faite  par  l’Ordinaire  à qui  elle  appartient  de  droit  commun,  8c 
qui  a droit  de  dévolution  en  cas  de  ni  gligence  ou  de  mauvais 
choix , lie  les  mains  du  Pape , & empêche  qu’il  ne  puifle  préve- 
nir, non  feulement  en  faveur  du  pourvu  par  l’Ordinaire  donc 
les  provifions  font  milles,  mais  encore  en  faveur  d’un  tiers  qui  n’» 

?|u’un  droit  pollericur  » & qui  n’en  avoit  point , ou  du  moins  un 
ort  éloigné,  lors  de  la  provilion  du  Pape- 
Mais  lorfque  la  collation  de  l’Ordinaire  cil  abfolumcnt  nulle, 
c’cll-à-dire.  lorlqu’elle  eft  faite  par  un  collateur,  qui  n’eft  pas 
l’ordinaire  du  patron  ou  du  gradué»  ou  à qui  le  droit  de  colla- 
tion du  bénéfice  n’appartient  point  » les  Canoniftes  font  encore 
partagez  : les  ims  veulent ,.  que  fi  la  nullité  ne  vient  que  de  l’in- 
capacité , indignité  ou  autre  défaut  du  pourvu  , la  collation 
émanée  de  celui  qui  a pouvoir  de  conférer , quoique  nulle , cm- 

f»cchc  la  prévention  du  Pape  j les  autres  foûtiennent  cju’une  col- 
ation  nulle  ne  doit  produire  aucun  effet,  non  pas  meme  d’em- 
pêcher la  prévention  du  Pape.  Cette  queftion  paroî:  encore  iiv 
décife  j cependant  je  ferois  affez  du  fentiment  de  ceux  qui  foû- 
tiennent , que  la  collation  faite  par  le  véritable  collateur  qui  a 
droit , quoie^u’il  ait  conféré  à un  indigne  , doit  arrêter  la  pré- 
vention. 

On  voit  par  la  qu’il  y a bien  de  la  différence  entre  un  aéle 
nul  de  foi , ijfo  jure , tf-jù  faeîo  , & celui  qui  n’eft  nul  que  par 
accident,  ôc  qui  doit  être  annullé,  qui  venit  ahmllandi  s , eo  cu- 
jus  initrcjt , conqucnrtte  » Sc  e|iie  la  maxime  de  droit , qui  dit  que 
ce  qui  elt  nul  de  foi , ne  peut  produire  aucun  effet  j &:  que  c’eft 
la  mêiT.c  chofe  de  ne  rien  faire , & de  ne  pas  faire  ce  qu  on  doit 
félon  les  réglés , fouJfrc  des  exceptions  j parce  qu’un  ade  qui 
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pcuc  fubfiftcr  de  foi , & qui  n’cft  nul  que  par  la  coniîderation 
de  l’iDcerêt  d’un  tiers  , au  moment  qu’il  eu  fait  doit  arrêter  la 
prévention. 

X.  C’eft  encore  un  principe  certain  que  le  Pape  ne  peut  pré- 
venir les  Cardinaux,  ni  ceux  qui  ont  obtenu  des  Induits  Sem- 
blables , 6c  qui , fclon  le  droit  commun  , ont  fix  mois  entiers 
pour  dilpofer  des  bénéfices  qui  font  à leur  collation  ou  préfen- 
tation , uns  pouvoir  être  prévenus  par  le  Pape.  Autrefois  le  Pape 
dérogoit  fouvent  à ce  privilège  , en  mettant  dans  fes  provifions 
la  claufe  de  dérogation , fans  laquelle  le  pourvû  par  le  Pape  n’eûc 
pas  été  préféré.  Cette  dérogation  obligea  les  Cardinaux  alTem- 
blez  en  1555.  Conclave,  où  Paul  I V.  fût  élu,  de  prendre  les 
moïens  d’y  remédier.  Ils  firent  pour  cela  la  célébré  convention 
qu’ils  firent  adopter  par  le  Pape  Paul  1 V.  par  la  Bulle  qu’on  ap. 
pelle  Compacl , 6c  qui  elf  du  15).  May  1555.  Cette  Bulle  , apres 
plufieurs  articles  concernant  le  bien  general  de  la  Religion,  en 
contient plufieurs  qui  regardent  le  facré  College}  l’un  defquels 
porte,  que  les  Cardinaux  pourront  conférer  librement  tous  les 
bénéfices  ecclefiaftiques  qui  font  à leur  collation , tant  conjoin- 
tement que  feparément , & cela  dans  les  Diocèfesdont  ils  feront 
les  Ordinaires  , l’autre  article  qui  eft  le  fécond , eftainfi  conçu*, 
nous  ne  dérogerons  point  à la  Réglé  de  Infirmés  refignanttbus , 
tant  en  Italie  qu’au-delà  des  monts , au  préjudice  des  Induits 
des  mêmes  Cardinaux.  Cette  dérogation  à la  réglé  des  vingt 
jours , fit  de  la  peine  aux  Juges } parce  qu’encore  que  cette  ré- 
glé foit  de  Chancellerie  Romaine,  à laquelle  le  Pape  peut  déro- 
ger quant  il  lui  plaît;  cependant  comme  elle  eft  favorable  aux 
collatcurs , parce  qu’elle  va  à étendre  les  vacations  par  mort , 
on  fouffritavec  peine  cette  dérogation  qui  eft  toujours  odieufe; 
neanmoins  les  autres  avantages  du  Compaft  firent  que  le  Roy 
Henry  I 1.  par  fes  fécondés  Lettres  Patentes  du  lé.  Janvier  1558. 
en  ordonna  l’exécution.  Ainfi  le  Compaél  eft  devenu  une  Loy 
du  Royaume,  6c  le  Pape  n’y  peut  déroger  fans  abus. 

X I.  Le  Pape  eft  obligé  de  fe  conformer  aux  Loix  qui  font 
reçues  dans  le  Royaume , en  ufant  de  la  prévention  ; ainfi  il  ne 
peut  conférer  aucun  bénéfice  à un  étranger  qui  n’eft  point  na- 
turalifé  françois , ni  à un  Clerc  qui  eft  décrété,  ou  qui* a une 
fentcnce  contre  lui  ; il  ne  peut  même  les  difpenfer  de  ces  In- 
capacités , à l’effet  de  pouvoir  poffeder  des  bénéfices  dans  le 
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Royaume  , parce  qu’une  telle  difpenfe  feroit  contre  les  Loix  de 
l’Etat  & contre  l’utihté  publique. 

Cependant  on  peut  dire  que  la  provifion  que  le  Pape  donne  à 
l’étranger  n’eft  pas  nulle  en  elle-même  , & ne  le  rend  pas  fans 
titre  > parce  que  le  titre  du  bénéfice  étant  fpirituel  , les  Edits 
du  Prince , qui  n’a  aucun  droit  fur  le  fpirituel , ne  peuvent  ren- 
dre un  homme  inhabile  au  titre  du  bénéfice  {doaSehuffe,  mais  I 

feulement  quant  à la  pofieflion  qui  eft  de  fait  & de  la  con-  1 

noiflance  du  Prince.  Ainfi  la  provifion  du  Pape  donnée  à un  ) 

étranger , fubfifle  » mais  l’efiFet  en  cil  empêché  par  les  Loix  du 
Royaume  » & cet  étranger  ainfi  pourvu  , pourroit  réfigner  fon 
bénéfice  à un  Regnicole>  ce  qu’il  ne  pourroit  pas  faire  fi  fon 
titre  étoit  nul  i d'ailleurs  en  obtenant  des  Lettres  de  naturalité 
du  Roy  , il  ell  rendu  capable  de  pofleder  des  bénéfices  dans  le 
Royaume. 

C’eft  ce  qui  donne  lieu  à la  c^ueftion  , de  fçavoii  : fi  après  la 
provifion  du  Pape  donnée  ainfi  a un  étranger , & avant  qu’il  ait 
obtenu  du  Prince  des  Lettres  de  naturalité  i fi  , dis-je,  dans  ce 
temps  intermediaire,  celui  qui  jetteroit  un  dévolu  fur  un  tel 
bénéfice,  feroit  préféré  à cet  étranger,  ou  fi  les  Lettres  du  Prince 
obtenues  depuis  ce  dévolu  jetté,  auroient  un  effet  retroadif  au 
préjudice  du  dévolutaire  î La  queftion  paroît  encore  indécife  , 
quoique  M.  Charles  Fevret  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Dijon , l’un  du  ii.  Juillet  1644.  l’autre  du  1 1.  février  1646.  S 

qui  l’aïent  jugée  en  faveur  de  l’étranger  pourvu  par  le  Pape.  Lo  | 

même  Auteur  rapporte  enfuite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  I 

du  16.  May  1616.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  (Ge- 
neral Talon,  qui  a déclaré  les provifions  d’un  Comtois  ainfi  ob- 
tenues, nulles,  & qui  amaintenu  un  dévolutaire  françois  dans 
la  polTeflîon  du  bénéfice  > quoique  l’étranger  objedât  contre  le 
dévolutaire  la  contravention  par  lui  faite  à l’article  46.  de  l'Or- 
donnance de  Blois , contre  la  difpofition  duquel  article  il  s’étoic 
mis  en  polfellion  des  fruits  du  bénéfice  fans  avoir  obtenu  fen- 
tence  de  provifion  i parce  qu’on  jugea  qu’un  étranger  ne  devoit 
pas  être  reçl  à propofer  la  contravention  à l’Ordonnance  contre 
un  François. 

X M.  Le  droit  de  prévention  du  Pape  n’a  pas  lieu  dans  la 
Bretagne , ou  n’y  a lieu  que  contre  les  patrons  ecclefiaftiques  en 
cenains  cas,  & non  contre  les  collateurs,  parce  que  l’ulage  de 


\ 


Digitized  by  Google 


Li  V.  IV.  Chap.  VI.  DE  LA  PREVENT.  DU  PAPE.  447 
cctrc  Province  a quelque  chofe  de  particulier  pour  le  reglement 
de  la  collation  des  bénéfices. 

La  réglé  de  metijîhus  & »lternativ» , a lieu  dans  cette  Province. 
Suivant  cette  réglé  , quoique  les  Evêques  ne  foient  fondés  de 
conférer  que  pendant  quatre  mois  , ainfi  que  les  antres  colla- 
teurs  de  la  meme  Province  j cependant  le  Pape  par  l’induit  de 
l’alternative  des  huit  mois  qui  lui  appartiennent,  leur  en  a cédé 
deux  pendant  qu’ils  font  refidans  en  leurs  Diocèfes  > en  forte 
qu’au  moyen  de  cet  Induit , le  Pape  & l’Evêque  confèrent  alter- 
nativement chacun  en  fon  mois  j fçavoir , le  Pape  en  Janvier, 
l’Evêque  en  Février,  & ainfi  en  continuant  l’alternative  de  mois 
en  mois.  Cette  panition  ou  alternative  ne  regarde  que  les  Evê- 
ques , les  patrons  ccclcfiaftiques  n’y  font  point  fujets  , ainfi  ils 
peuvent  préfenter  dans  tous  les  mois.  11  y a feulement  une  dif- 
férence qu’il  eft  bon  de  remarquer  ; c’eft  que  ces  mêmes  patrons 
ont  fix  mois  entiers  pour  préfenter  aux  bénéfices  vacans  dans  les 
mois  affeélez  aux  Ordinaires  fans  pouvoir  être  prévenus  i au 
lieu  qu’ils  font  fujets  à la  prévention  du  Pape  pour  les  bénéfices 
qui  viennent  à vaquer  dans  les  mois  réfervez  au  Pape. 

11  eft  bon  d’obferver  que  l’alternative  dont  le  Pape  joüit  en 
Bretagne , n’a  heu  que  pour  les  bénéfices  qui  vaquent  par  mort  & 
non  dans  d’autres  5 auffi  a-t-il  été  jugé  que  l'Ordinaire  dans  cette 
Province  pouvoir  admettre  une  réngnation  pure  & fimple  dans 
les  mois  réfervez  au  Pape  j c’eft  la  difpofition  d’un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  30.  Mars  1661.  rendu  en  faveur  de  M. 
l’Evêque  de  Rennes.  Il  a même  été  jugé  que  la  mort  du  Pape 
ne  donnoit  point  droit  à l’Ordinaire  de  conférer , mais  que 
c’étüit  à fon  fuccelTenr  à pourvoir  préférablement  à l’Evêque  î 
c’eft  la  difpofition  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
le  II.  Mars  1614.  fur  les  conclurions  de  M.  l’Avocat  general  Ta- 
lon . pour  la  Cure  d’Elian  Diocèfe  de  Quimper. 

Les  Evêques  de  ces  Provinces  qui  veulent  joiiir  de  l’alterna- 
tive, font  obligez  d’envoïcr  au  Cardinal  dataire  l’acceptation 
qu’ils  en  font,  lignée  de  leur  main  , & fcellée  de  leur  fceau  j le 
dataire  leur  envoie  uh  aéle,  qui  fait  foy  de  l’enregiftrement  fait 
de  leur  aéle  d’acceptation  à la  daterie  j après  quoi  ils  joüiflent 
de  l’alternative,  en  réfidant  pendant  tout  le  mois  dans  leurs  Dio- 
cèfes j car  s’ils  s*abfentoient  feulement  pendant  un  jour , à moins 
que  ce  ne  fut  pour  le  fervice  du  Roy  ou  pour  le  bien  de  leurs 
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Êglifes , iis  pcrdroient  le  droit  de  conférer  pendant  tout  le  mois , 
Si.  les  provinons  qu’ils  accofdcroient,  feroient  regardées  comme 
nulles.  Chaque  mois  pour  ce  partage  des  mois  à’entre  le  Pape 
& les  Evêques  collateurs  , commence  & finit  à minuit. 

Comme  on  n’elt  pas  fort  fcrupuleux  à Rome  fur  le  fait  des  bé- 
néfices, & que  les  oflîciers  deladateric,  malgré  les  conventions 
réglées  avec  le  Pape , tâchent  toujours  d’étendre  fon  pouvoir  fur 
les  bénéfices  j ils  foùtiennent  que  les  réglés  de  Chancellerie  expi- 
rant par  la  mort  du  Pape , & te  rcnouvellant  fous  chaque  Ponti- 
ficat , l’acceptation  de  l’alternative  faite  pendant  la  vie  d’ua 
Pape , ne  doit  plus  avoir  lieu  fous  fon  fuccefleur.  Ainfi  en  con- 
fequence  de  ce  principe , qui  tend  à rendre  les  Evêques  de  cette 
Province  dans  une  dépendance  plus  grande  de  la  Cour  de  Rome  î 
le.Pape  nouvellement  élû, conféré  dans  des  mois  qui  appartiennent 
à l’Evêque  en  confequence  de  l’alternative , & il  refufe  de  con- 
férer dans  des  mois  qui  lui  font  réferver  par  cette  même  réglé , 
& dans  lefquels  il  n’auroit  point  de  droit  de  conférer , fi  l’alterna-  ' 
tive  n’avoit  point  été  acceptée.  Mais  on  juge  autrement  en  Bre- 
tagne } & dans  le  premier  cas,  le  Parlement  maintient  en  poflef- 
fion  du  bénéfice  ceux  qui  ont  été  pourvus  par  l’Ordinaire,  fans 
avoir  égard  aux  provifions  de  Gourde  Rome  i & dans  le  fécond 
cas , il  ordonne  à l’Evêque  ou  à fes  grands- Vicaires  de  donner 
des  provifions  à celui  qui  a retenu  une  datte  à Rome , & ces  pro- 
vifions font  cenlées  dattées  du  jour  du  refus  fait  en  Cour  de 
Rome. 

11  relie  une  obfervation  importante  à faire  en  cet  endroit  j 
c’eft  que  ce  n’ell  point  en  vertu  de  la  réglé  de  l’alternative  que 
le  Pape  jouit  de  ce  privilège  en  Bretagne  , mais  en  confequence 
des  Lettres  Patentes  du  Roy  Henry  1 1.  du  i8.  Avril  1553.  qui 
autorife  les  privilèges  que  le  Pape  prétend  fur  cette  Province. 

Malgré  ce  qu’on  a dit  ci-deüus  des  précautions  prifes  par 
les  réglés  de  Chancellerie  Romaine  , pour  empêcher  & pré- 
venir Tes  abus  qui  naifl'ent  de  la  prévention  , on  commet  encore 
bien  des  fraudes  pour  éluder  la  force  d’une  Loy  fi  fage  & fi  né- 
celTaire  > la  cupidité  des  hommes , & fur-tout  des  Ecclefialliques 
avides  de  bénéfices , leur  fait  oublier  fouvent  les  premiers  de- 
voirs de  l’humanité. 

L’abus  le  plus  commun  qu’on  commet  contre* ces  réglés,  Sc 
pour  frullrer  les  collateurs  ordinaires , ou  ceux  qui  ont  des  ex- 

pedatives  * 


Digitized  by  Google 


Li V.  IV.  Chap.  VI.  DE  LA  PREVENT.  DU  PAPE.  44^ 

pedadves  > c’eft  de  cacher  la  mort  des  beneficiers.  C’eft  pour 
obvier  à ces  fraudes  , que  l’Ordonnance  du  mois  d’Aoûc  155*7. 
enrcgiftrée  au  Parlement  la  même  année , veut  que  les  domefti- 
ques  des  beneficiers  publient  leur  décès  aufli-tôt  après  qu’il  eft  ar- 
rivé , à peine  de  punition  corporelle,  ou  d’autre  peine  à la  volonté 
du  Juge  i elle  défend  auflî  de  garder  les  corps  des  beneficiers  dé- 
cédez , fous  peine  de  confifeation  de  coips  & de  biens  contre  les 
laïques  j & contre  les  EcclefialUques  de  privation  de  tous  les 
droits  qu’ils  pourroient  avoir  fur  le  bénéfice  de  celui  dont  ils 
ont  gardé  le  corps,  & d’amende  arbitraire , à moins  qu’ils  n’aïenc 
révélé  la  mort  des  beneficiers  avant  leur  garde  i elle  veut  aufil 
qu’on  marque  l’heure  du  décès  fur  le  Regillre  des  fepultures. 

La  Déclaration  du  Roy  du  57.  Février  1657.  enregiftrée  au 

frand  Confeil , permet  en  cas  de  conteftation  fur  le  polîeflbire 
es  benefices,  d’admettre  la  preuve  du  fait  de  la  garde  & du  rc- 
celement  des  corps  des  beneficiers  î elle  veut  qu’à  la  requifition 
des  grands- Vicaires  ou  Promoteurs  des  Archevêques  , Évêques 
& autres  collateurs  (ce  qui  comprend  les  Chapitres , dignités, 
Abbaïes  & monafteres  ) le  premier  Juge  Royal  fur  ce  requis , 
foit  tenu  de  fe  tranfporter  avec  eux,  ou  celui  qu’ils  commettent, 
en  la  maifon  où  le  bénéficier  eft  décédé  ou  malade,  pour  fe  faire 
reprélènter  le  malade  ou  fon  corps  en  cas  qu’il  foit  mort  , & 
polir  drefler  un  procès  verbal  en  préfence  de  trois  ou  quatre 
témoins  ; &:  en  cas  de  refus  de  la  part  des  parens  & domefti- 
ques , les  collateurs  pourront , fuivant  le  pouvoir  que  leur  donne 
cette  Déclaration , pourvoir  aux  bénéfices  de  celui  dont  on  c» 
che  le  corps  ou  la  maladie  j comme  étant  dès-lors  cenfez  vacans, 
fans  s’arrêter  au  jour  de  publication  que  les  parties  intereffées 
pourroient  faire  du  jour  du  décès. 

L’Arrêt  d’enregiftrement  de  cette  Déclaration  porte,  que  les 
procès  verbaux  de  recherche  feront  fignez  par  trois  témoins  do- 
miciliez, & par  ceux  qui  y aftifteront  de  la  part  du  collateur  , 
qu’ils  feront  dépofezau  greffe  de  la  Jurifdiclion  Royale,  & que 
le  Juge  qui  fera  la  recherche , déclarera  auxparensou  aux  do- 
meftiques  du  bénéficier,  qu’à  faute  par  eux  d’avoir  fouffert  la 
perquifition  , les  bénéfices  feront  cenfez  vacans  du  jour  de  leur' 
refus  , en  cas  que  le  bénéficier  décédé  de  cette  maladie. 

On  voit , par  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu’ici , l’origine , 
ks  caufes,  les  progrès,  & l’étendue  de  la  prévention  du  Pape , 
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avec  les  reftridions  & limirations  qu’on  y a mifes  de  tems  en 
tems.  Ce  qui  en  a été  dit  > fuffit  pour  faire  connoître  combien 
elle  cft  contraire  au  Droit  commun , aux  Libertés  de  l’Eglife 
Callicane  8c  au  bon  ordre  de  la  difeipline  Ecclefiaftique.  On  ne 
peut  s’empêcher  d’être  furpris  de  ce  qu’on  a reçû  en  France  un 
ufage  fl  oppofé  aux  princi|)es  qu’on  y foutient  ; & il  y a une 
efpece  de  contradidion  a nier  les  principes  fur  lefqueis  les 
Dodeurs  8c  les  Canoniftes  d’Italie  étanliflent  ce  droit  du  Pape  > 
8c  en  recevoir  les  confequcnces , 8c  les  adopter , pour  ainfi  dire , 
comme  nous  avons  fait.  Mais  le  rcfped  filial  que  nos  Rois  ont 
toujours  eut  pour  le  Pape  , l’amour  de  la  paix  Ecclefiaftique , 
la  crainte  d’un  fchifme  qui  eut  pû  la  rompre  > quelque  fois 
aufil  la  négociation  de  certains  traités  faits  fans  entendre  les 
parties  interefiees , 8c  fans  confulterle  Parlement  de  Paris,  ce 
ndcle  drâofitaire  des  Loix  anciennes  8c  vénérables  des  Canons , 
a contribué  à introduire  du  changement  dans  la  difeipline. 

11  cft  encore  bon  d’obferver  que  par  les  Induits  accordés  au 
Roi  Lom/s  XIV.  par  les  Papes  Alexandre  V I I.  au  mois  de 
Décembre  1664.  8c  Clement  IX.  au  mois  de  Mars  i668.  tous 
deux  enregiftrés  au  grand  Confeil , le  Roi  nomme  aux  Béné- 
fices Confiftoriaux  8c  aux  autres  Beneficesdont  la  collation  appar- 
tenoit  au  Pape  dans  les  trois  Evêchés  de  Mets,  Toul  8c  Verdun , 
fans  pouvoir  être  prévenu  par  le  Pape , excepté  après  les  fix 
mois  de  vacance  pendant  lefqueis  le  Roi  auroit  négligé  de  nom- 
mer > le  Pape  ne  s’étant  refervé  la  nomination  8c  collation 
que  des  feuls  Bénéfices  de  ces  Diocèfes , qui  viendront  à vaquer 
in  curtk. 

Depuis  cet  Induit  iî Alexandre  V 1 1.  8c  de  Clement  1 X.  le 
Roy  a toujours  nommé  aux  Bénéfices  Confiftoriaux  des 
trois  Evêchés.  8c  de  leurs  dépendances , quoique  les  officiers  de 
la  datterie  prétendent  qu’il  ne  peut  nommer  en  vertu  de  ces 
Induits,  qu’aux  Bénéfices  vacanspar  mort,  8c  non  à ceux  qui 
vaqueront  par  réfignation  ; 6c  fous  ce  prétextç  ils  font  diffi- 
culté de  faire  mention  de  fa  nomination  dans  les  Bulles  expé- 
diées pour  les  Bénéfices  vacans  par  réfignation  } mais  cette 
prétention  eft  fans  fondement  8c  contraire  aux  termes  de  l’induit 
de  Clement  I X.  qui  donne  au  Roy  la  nomination  : ad  qascum- 
que  & quaUaeumqite  Bcnejicta  Ecclejiajlica  , dre.  qus  extra  Roma- 
nam  Cwiam  qml/ufvis  medts  & ex  quihujeumque  ferjonis  vacare 
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tontigcrit , &c.  Enforte  qu’il  eft  conftant  que  le  Pape  ne  s’cft 
refcrvé  que  la  difpofîcion  des  Bénéfices  qui  pourront  vaquer 
par  mort  en  Cour  de  Rome.  C’ell  ce  qui  a donné  lieu  à l’Arrêt 
du  Confeil  d'Eut  du  Roy  , du  13.  Décembre  1^70.  par  lequel  le 
Roy  déclare  nulles  toutes  les  réfignations  qui  pourroient  être 
admifes  fans  Ton  agrément  & fa  nomination.  Les  mêmes  Offi- 
ciers de  la  datterie  prétendent  encore  que  le  Roy  n’a  droit  de 
nommer  qu’auxBencfices  fitués  dans  l’étendue  des  terres  &■  lieux, 
qui  écoient  fous  fa  domination  au  tems  defdits  Induits  i & qu’à 
rés;ard  de  ceux  qui  font  fitués  dans  les  païs  fournis  depuis  à 
l’otéifTance  de  Sa  Majefté , c’eft  au  Pape  à qui  la  difpofltion 
en  appartient , bien  qu’ils  foientdépendans  defdits  trois  Evêchés, 
comme  les  Bénéfices  de  l’Eglife  de  faint  Gery  d’Efpinal  du 
Diocèfe  de  Toul. 


CHAPITRE  VII. 

Du  dioit  de  Patronage. 

QU  O I ou  E le  droit  de  Patronage  foit  par  lui  - même 
une  matière  très-vafte  , fufceptible  d’un  grand  nombre 
de  queftions  fingulieres  & étendues , & qui  demanderoit  un 
Traité  entier  > néanmoins  en  nous  renfermant  dans  les  bornes 
que  nous  nous  fommes  preferites , nous  tâcherons  de  la  par- 
courir, & de  ne  laiflcr  palTer  aucune  queflion  fans  donner  defTus 
& des  principes  & des  décifions , en  remontant  toujours  à l’ori- 
gine du  Droit , & defeendant  enfuite  au  progrès  de  fon  établif- 
fement  &c  à l’ufage  journalier. 

Pour  cela  on  traitera  d’abord  de  l’origine  du  droit  de  Pa- 
tronage. a®.  De  fa  divifion.  5®.  De  la  différence  qu’il  y a entre 
les  Patrons  Ecclefiaftiques  & les  laït^ues.  4°.  De  la  maniéré 
dont  il  s’acquiert  5 f-  Des  formalités  neceflaires  dans  la  prefen- 
tation.  • i 

1.  Le  droit  de  Patronage  fe  définit  un  droit  honorifique , 
onéreux  & utile,  qui  appartient  à un  particulier  dansrÊglife  > 
pour  avoir , do  confentement  de  l’Evêque  Diocefain  Mti , 
frondé  ou  dôté  une  Eglife.  11  oonfiftc  principalement  en  deux 
ebofes  i la  première  cil  la  fattulté  de  nommer  ou  de  prefenter 
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à un  Benciîce  que  l’on  a fondé  > la  féconde,  font  certains  droits 
honorifiques  dans  l’Eglife , ou  la  Chapelle  que  l’on  a fondée  > 
comme  font  la  préfeance  dans  les  aflemblées  & proceflions , le 
droit  d’avoir  un  banc  dans  le  Chœur  ou  dans  un  lieu  diilin- 
gué  , de  pouvoir  faire  mettre  fes  armes  dans  l’Eelife , d’exiger 
& de  faire  rendre  compte  des  biens  de  l’Eglife  , h le  Patron  eft 
Ecclefiaftique  j quelques-unsajoûtent,apres  le  neuvième  Concile 
de  Tolede  & de  bons  Auteurs , le  droit  de  fe  faire  aflifter  dans 
fa  pauvreté  des  biens  de  l’Eglife  : les  Canoniftes  ont  coutume 
de  renfermer  tous  ces  droits  dans  ces  deux  vers  ; 

Patrono  JUbetur  honos , onus  , utilitafque  : 

Pujenttt , fnfit , ieffeniat , alatur  egenus. 

Les  Interprètes  difent  que  le  droit  de  Patronage  a com- 
mencé dans  le  fixiéme  fiecle  fous  l’Empire  àc  'fuftinien , qu’ils  en 
font  auteur;  mais  l’origine  en  doit  être  attribuée  au  fiecle 
précèdent , puifqu’il  en  èîl  parlé  dans  les  Lettres  de  faint  Paulin 
& dans  les  Sermons  de  faint  Augufiin  . qui  vivoient  dans  le  cin- 
quième fiécle , & dans  le  premier  Concile  d’Orange  tenu  en 
441.  fous  les  Empereurs  Theodofe  le  jeune  & f'alentime»  III, 
& oh  préfida  faint  Hilaire  d’Arles  ; les  Peres  de  ce  Concile 
accordèrent  à ceux  qui  avoient  bâti  une  Eglifc , le  droit  d’y 
préfenter  un  Clerc  pour  la  deffervir  : refervati  aiipcatori  Eptf- 
topo  hâc  gratiî  , ut  quos  defiderat  Clericos  in  re  fui  videre  , ipjos 
ordiuet  is  , cujus  territorium  efi.  Le  fécond  Concile  d’Arles  tenu 
en  451.  confirma  cette  difpofition  dans  fon  Canon  36.  Il  eft 
vrai  que  ces  deux  Conciles  accordent  ce  droit  à un  Evêque 

3ui  avoir  bâti  une  Eglife  fur  fa  terre  , & fur  un  fond  fitué  hors 
c fon  Diocèfe,  que  nous  appelions  aujourd’hui  un  patron 
laïque  j mais  on  en  peut  concliue  que  dà  ce  tems-là , le  droit 
de  prefenution  , qui  fait  encore  une  partie  fi  confiderable  du 
Patronage , étoit  établi.  L’Empereur  Zenon  ordonna  en  479.  que 
les  biens  de  i’Eglife  feroient  adminiftrés  & régis  du  confeil  des 
fondateurs , & jclon  les  conditions  appofées  dans  les  fondations  , 
pourvu  qu’elles  ne  fuflent  pas  contraires  aux  faints  Canons. 
Ce  qui  prouve  que  l’origine  de  ce  droit  eft  plus  ancienne  que 
JuJlinien- 

Toutes  cçs  autorités /prouvent  l’antiquité  de  ce  droit  qui 
ne  confiftoit  encore  que  d^ns  le  pouvoir  de  préfenter  au  Béné- 
fice ou  à l’Eglife  qu’on  avoic  ifopdée,  ou  du  moins  elles  ne  fon( 
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mention  d’aucunes  autres  prérogatives.  Jufiinie»  ordonna  aux  sntl.  57. 
patrons  de  fc  renfermer  dans  leurs  droits , de  ne  pas  s’attri-  *■  î- 
Duer  celui  de  faire  deflervir  les  Eglifes  de  leur  fondation  , fans  n*w/.  uj. 
avoir  fait  approuver  par  l’Evêque  Diocefain  les  Clercs  qu’ils  '•  **• 

;f  avoient  nommés  j & lailTa  aux  Evêques  la  liberté  d’examiner 
a capacité  & le  mérite  de  ces  Clercs , d’approuver  ceux  qui 
leur  paroitroient  dignes , & de  refufer  les  autres.  Le  neuvième  Tm.  t.  Jn 
Concile  de  Tolede  tenu  en  655.  confirma  ce  droit  des  fonda- 
teurs,  & les  maintint  dans  la  liberté  de  préfenter  des  Clercs  nimus.it.  is. 
capables  de  fervir  les  Eglifes  de  leur  patronage , défendit  aux  î- 
Evêques  d’ufurper  fur  leurs  droits,  en  déclarant  milles  les 
ordinations  que  les  Evêques  auroient  faites  fans  leur  confente- 
ment,  & leur  enjoignit  d'ordonner  & d’inlUtuer  ceux  que  les 
Patrons  leur  préfenteroient,  quand  ils  auroient  fait  un  digne 
choix. 


Les  Evêques  qui  vouloierit  s’attribuer  le  droit  de  choifir  eux- 
mêmes  les  Clercs  pour  deflervir  les  Eglifes  de  leurs  Diocèfes  , 
au  préjudice  des  Patrons  laïques,  faifoient  les  difficiles,  & fans 
aucun  égard  pour  leur  nonlination  qu’il  méprifoient,  ils  nom- 
moient  eux-mêmes  & inflituoient  ceux  qu’ils  jugeoient  à propos. 
Les  Patrons  laïques  en  firent  fouvent  des  plaintes  qui  donnè- 
rent lieu  auflxiéme  Concile  de  Paris,  tenu  en  819.  de  recom- 
mander aux  Evêques  d’examiner  foigneufement  ceux  qui  leur 
feroient  préfentez , & de  ne  les  pas  refufer  fans  marquer  la 
caufe  de  leur  refus , de  peur  de  caufer  du  fcandale  : £t(i  laïeus 
iioMum  utilemque  cUricum  obtuUrit , mllk  quolibet  cccajione  ab 
Efifeopo  fine  ctrti  ratione  repellatur  : etfi  rejiciendus  efi , ibligens 
txaminatio  & évident  ratio , ne  fcandalum  generetur , mamfejlttm 
faciat. 

Le  premier  motif  de  cet  établiflement  vient  de. la  pieté  des 
fidèles , qui  par  reconnoiflance  des  biens  fpirituels  qu’ils  rece- 
voient  de  l’Eglife , l’enrichifloient  de  leurs  biens  temporels , en 
fondant  des  Eglifes  ou  en  dotant  celles  qui  étoient  déjà  bâties  : 
l'Eglife  de  fon  côté  pour  gratifier  leur  pieté,  & en  exiiter  d’au- 
tres à une  pareille  dévotion  , leur  accorda  le  droit  de  prefen- 
ter  8c  de  nommer  aux  Eglifes  qu’ils  avoient  fondées  de  leurs 
biens  ; auffi  voyons-nous  que  le  plus  grand  nombre  des  Eglifes 
furent  bâties  8c  dotées , dans  le  teras  que  ce  droit  commença 
à s’établir  i c’eft-à-dire , après  que  la  paix  eôt  été  rendue  â 
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rÉglife  par  Confiantin  5 Sc  cet  empreffement  des  fîdeles  à bâtir 
des  temples  & à leur  donner  des  biens , fût  fi  grand  > que  les 
Empereurs  furent  obligés  d’y  prcfcrire  des  bornes. 

Cet  établiflement  eût  d’abord  lieu  dans  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  & Paroiffiales , dans  les  Chapelles  & Oratoires  6c 
meme  dans  les  Monafteres , en  quelque  endroit  qu’ils  fulTenc 
fitiiés  i quoique  plus  fréquemment  dans  les  Chapelles  domefti- 
ques  ou  particulières,  pourvû  qu’elles  euffent  été  confacrées 
par  l’Evcque  félon  les  règles  de  l’Eglifc  > il  eût  même  lieu 
dans  les  Hôpitaux,  & dans  les  Eglifes  bâties  dans  les  folitudes 
& dans  les  deferts , quoique  d’une  maniéré  differente. 

■ 1 1.  Le  droit  de  Patronage  fe  divife  en  Ecclefiaftique , laïque  > 
ou  mixte  j & quoiqu’on  ait  confondu  ces  trois  fortes  de  Patro- 
nages dans  l'origine  de  fon  établiflement,  cependant  cette  divi- 
fion  eft  reçue  dans  l’ufage.  Mais  il  ne  faut  pas  établir  cette 
différence  par  la  qualité  de  celui  qui  polTede  le  droit  de  Patron- 
nage  , c’eft  par  la  qualité  des  biens  dont  il  eft  fondé.  Un  laïque 
eft  toûjours  Patron  laïque  , mais  un  Clerc  n’eft  pas  toiijours  • 
Patron  ecclefiaftique.  On  appelle  patronage  laïque , celui  qui 
appartient  à une  perfonneà  raifon  de  fa  famille,  de  fa  naiflance> 
de  fon  patrimoine  , foit  qu’il  foit  laïque  ou  ecclefiaftique  > ÔC 
Patronage  ecclefiaftique  , celui  qui  appartient  à un  Clerc  à 
raifon  du  Bénéfice  qu’il  pofTede  en  titre , & qui  a été  fondé 
des  biens  de  l’Eglifc.  C’eft' de-là  que  fi  un  ecclefiaftique  a fondé 
un  Bénéfice  de  |on  revenu  , qui  en  France  eft  toûjours  cenfé 
bien  de  patrimoine , le  Patronage  fera  la'ïque  5 cette  diftinc- 
tion  eft  confirmée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10, 
May  1658.  qui  l’a  ainfi  jugé  terniinis  5 & par  un  autre  du 
même  Parlement,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat 
general  Bignon  ^ le  '3.  Juillet  1634.  au  fujet  de  deux  Prefti- 
monies  fondées  en  l’Eglife  de  faint  Jean  de  Lyon  par  le  fieur 
À' Anjanz.é -,  Chanoine  & Camerier  dans  la  même  Eglife,  &qui 
furent  déclarées  en  Patronage  la'ïque.  Ainfi  fi  ce  droit  de  Patro- 
nage appartenoit  à un  Eveque  à caufe  de  fon  Evêché , le  Roy 
yfuccederoit  & en  joüiroit  en  Régale;  ce  qui  eft  toûjours  cenfé 
avoir  lieu  , à moins  que  le  fondateur  n’ait  déclaré  en  termes 
exprès , avoir  fait  cette  fondation  des  biens  d’une  Eglife  ou 
d’un  Bénéfice  dont  il  eft  titulaire  , & qu’il  n’ait  attribué  le 
droit  de  Patronage  à cette  Eglife  ou  à ce  Bénéfice, 
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Dans  le  doute  , tout  Patronage  eft  cenfé  laïque  principa- 
lement en  France , où  les  Ecclefialtiques  font  cenfés  n’avoir  que 
des  biens  de  patrimoine;  outre  que, comme  dit  excellemment 
Joanncs  Galii  : quiUbet  nafciturldicus , & Hincmar  àc  Reims , Clerici 
non-  tiafcuntur  yfedjîurtt.  Et  les  queflions  qui  s’élèvent  fur  la  diffé- 
rence du  Patronage  doivent  toujours  paroître  favorables  aux 
Patrons  laïques. 

Le  Patronage  mixte  , eft  celui  qui  eft  partie  laïque  & partie 
ecclefiaftique  , parce  qu’il  emprunte  quelque  chofe  de  l’un  6c 
de  l’autre  j tel  eft  le  droit  de  Patronage  qui  appartient  à un 
corps,  à une  communauté,  ou  à une  confrairie  qui  eft  com- 
pofee  de  perfonnes  des  deux  états , 6c  qui  forme  un  corps  mixte  , 
dont  les  fondions  conviennent  à l’un  6c  à l’autre  état,  6c  qui 
eft  compofé  de  biens , qui  participent  de  ces  deux  natures  de 
biens  ecclefiaftiques  6c  laïques. 

On  fait  ici  plufieurs  queftions  fur  toutes  ces  divifions  qu’il 
eft  bon  d’éclaircir  avant  que  de  pafler  plus  loin.  On  demande 
donc  d’abord , fi  un  laïque  poftedant  un  droit  de  Patronage 
attaché  à un  fief,  donne  ou  vend  ce  fief  à l’Eglife  : ce 
droit  confervera-t’il  toujours  la  qualité  6c  les  prérogatives  de 
Patronage  laïque  } M.  Chopin  prétend  que  le  Patronage  devient 
ecclefiaftique  5 mais  >M.  Charles  du  Moulin  foutient  qu’il  eft 
laïque , parce  que  l’EgUfe  ne  le  poÛTede  qu’à  raifon  du  fief 
auquel  il  eft  annexé.  D’autres  diftinguent  ainfi  : ou  le  droit  de 
Patronage  eft  perfonnel  ou  réel  ; s’il  eft  perfonnel , il  devient 
ecclefiaftique  dès  qu’il  eft  donné  à un  Eglife,  6c  c’eft  en  ce 
cas  qu’il  faut  fuivre  le  fentiment  de  Chopin , pourvu  toutefois 
que  ce  Patronage  puifTé  être  cédé  par  un  particulier,  fans  préju- 
dicier à fes  fuccefteurs  de  même  nom  6c  famille  : s’il  eft  réel  i il  de- 
meure  laïque,  parce  que  fa  qualité  , à raifon  de  la  choie  à laqu’elle 
il  eft  annexé  , ne  fe  peut  changer  par  le  changement  des  per- 
fpnnes , de  même  qu’un  Ecclefiaftique  qui  fuccede  à un  laïque 
dans  un  droit  de  Patronage , ne  lui  fait  pas  changer  fa  nature. 

On  demande  encore  fi  le  droit  de  Patronage  qui  appartient 
aux  Marguilliers  d’une  Eglife  , eft  laïque  ou  ecclefiaftique.  La 
plupart  des  Docteurs  les  plus  eftimés  le  croient  laïque , 6c  c’eft 
l’opinion  commune  > parce  l’Eglife  ne  poflede  point  ce  Patro- 
nage à caufe  d’une  chofe  fpirituelle , mais  à caufe  de  l’Oeuvre 
qui  eft  purement  temporel.  Nous  avons  un  Arrêt  du  14.  Juin 
1658.  qui  l’a  ainfi  jugé. 
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Il  en  eft  de  même  du  Patronage  donc  joüiflem  les  Univerfités  * 

3ue  les  Arrêts  ont  jugé  être  laïque  contre  l’opinion  commune 
es  Ultramontains.  C’eft  ce  qui  fut  jugé  pour  TUniverfité  de 
Paris , dans  une  caufe  on  il  s’agiffoit  de  la  Cure  de  faînt  Cofmc 
dans  la  villede  Paris , qui  eftau  Patronage  de  l’Univerfité,  auffi- 
bien  que  la  Cure  de  faine  André  des  Arcs  & de  faint  Germaia 
le  Vieux  dans  la  même  Ville.  L’Arrêt  eft  du  i.  Avril  i66y.  &c 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Bignon.  Oa 
a jugé  aufli  que  le  Patronage  qui  appartient  aux  Chevaliers 
de  Malthe  étoit  mixte , & que  les  bénéfices  qui  font  à leur 
préfentation  ne  pouvoient  être  refignés  ni  permutés  fans  le 
confentement  du  Chevalier  de  Malthe  patron.  Nous  en  avons 
plufieurs  Arrêts. 

III.  Ily  a plufieurs  différences  entre  le  Patronage  eccle- 
fiaftiq^ue  & le  Patronage  laïque  > la  première , eft  que  Te  patron 
ecclcliaftique  a fix  mois  pour  pn'fenter  , & que  le  laïque  n’en 
a que  quatre  , excepté  dans  la  Coutume  de  Normandie.  Plu- 
fieurs croyent  que  cette  difpofition  de  la  Coûtume  de  Nor- 
mandie , qui  donne  fix  mois  au  Patron  laïque  > auflî-bien  qu'au 
patron  ecclefiaftiquc , étoit  le  droit  commun  de  toute  l’Eglife  > 

& ils  appuient  leur  fentiment  fur  la  décifion  de  Boniface  VIII. 
citée  ci-dclTus  qui  eft  le  premier  texte  formel  qui  reftraint  le 
terme  du  Patron  laïque  a quatre  mois.  Ce  terme  commence 
à courir  non  du  jour  de  la  vacance  du  Bénéfice  , mais  du  jour 

3ue  la  mort  du  dernier  titulaire  eft  venue  à la  connoiffance  ! 

U patron  j ce  qui  doit  s’entendre  d’une  connoiffance  proba- 
ble J c’eft  - à-dire , qu’il  fuffit  que  probablement  le  patron  ait  I 

pù  fçavoir  la  vacance  du  Bcncnce , quoique  peut-être  il  n’en  : 

ait  rien  fçù.  Par  exemple , il  eft  vrai  fcmblable  que  le  patron  ’ 

à fçû  la  vacance  du  Bénéfice , quand  le  dernier  pofTefTeur  eft 
décédé  dans  le  lieu  meme  du  Bénéfice , & qu’il  y a été  enterré 
publiquement  ; ainfi  quand  il  feroit  vrai  dans  le  fond  qu’il  n’en 
auroit  point  eû  connoiffance } néanmoins , parce  que  la  chofe  a 
été  publique,  & qu’il  a pu  facilement  rapprendre  par  lui- 
même  ou  par  d’autres,  & que  d’ailleurs  il  s’agît  de  fon  inté- 
rêt , il  doit  s’imputer  la  faute  d’ignorer  une  chofe  que  tout  le 
monde  feait.  C’eft  pourquoi  l’article  6$.  de  la  Coutume  de 
Normandie  porte  en  termes  exprès:  Les  Patrons  tant  latques 
Etcltjiajliqucs  ont  Jix  tnois  pour  prcj'enter , k tompter  du  jour  qs*e 
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la  mort  dit  dernier  peffejfeur  ejl  j'çué  communément  i ce  qui  doit 
s’entendre  d’une  connoiflance  interprétative  > comme  l’appelle 
M.  Charles  du  Moulin. 

La  fécondé  difFcrence  eft , que  le  patron  laïque  peut  varier  j 
c’eft-à-dire , qu’aprcs  avoir  prefenté  une  perfonne , il  peut 
changer  de  fentiment  & en  prefenter  une  autre  , pourvu  que 
la  première  n’ait  point  rcçû  l’infUtution  Canonique , car  pour 
lors  le  patron  ne  pourroit  plus  varier.  C’eft  ce  qui  fut  juge  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , rendu  fur  les  conclulions  de 
M.  l’Avôc.at  general  Servi»  t le  8.  Août  i6io.  pour  une  pré- 
bende de  faint  Jaques  l’Hôpital  de  Paris.  Le  patron  Ecclcfia- 
ftique  remplit  tout  fon  droit  par  une  première  nomination  , 
notifiée  au  Collateur. 


La  troifiéme  diflFerence  cft>  que  le  Pape  ne  peut  prévenir 
le  patron  laïque,  quoiqu’il  puille  prévenir  le  patron  hcclefia- 
ftique  : il  ne  peut  non  plus  déroger  au  Patronage  laïque  } c’eft- 
à-dire , admettre  les  réfignations  en  faveur  ou  pour  caufe  de 

ficrmiitation , créer  des  penfions  fur  les  bénéfices  fans  le  con- 
èntement  des  patrons  j au  lieu  que  dans  tous  ces  cas  il  peut 
déroger  valablement  au  Patronage  Ecclefiaftique , en  inférant 
la  claufe  dérogatoire  dans  fes  provifions.  La  raifon  de  cette 
différence  eft  que  le  droit  de  Patronage  laïque  eft  temporel, 
& que  le  Pape  n’a  aucun  droit  fur  le  temporel , & par  con- 
féquent  fa  provifion , meme  avec  la  clanfe  dérogatoire  , en 
ce  cas  eft  nulle  abfolument  par  le  défaut  de  puiffance , quoi- 
que le  patron  ne  fe  plaigne  point } à la  différence  d’tme  colla- 
tion faite  par  le  collateur  ordinaire  , qui  étant  fondé  eu  droit 
commun  dans  l’étendue  de  fon  Diocefc,  ne  fait  qu’ufer  de 
de  fon  droit  j le  patron  peut  fe  plaindre  5c  propofer  fon  inté- 
rêt pour  faire  révoquer  ce  qui  a été  fait  fans  fa  participation  > 
mais  s’il  ne  le  plaint  pas , la  provifion  de  l’Ordinaire  fiibfifte. 
Le  Roy  même  conférant  en  Regale , ne  peut  déroger  au  privilège 
du  Patron  laïque  fans  fon  conlentement , comme  il  fut  jugé  par 
un  Arrêt  rendu  fur  les  conclulions  de  M.  l’Avocat  general 
le  30.  Juin  1641.  Sc  le  nommé  par  le  patron  à l’Evê- 
que après-  la  Régale  fermée,  fût  maintenu  contre  le  nommé 
par  le  Roy  dans  îes-  quatre  mois  du  Patron. 

La  quatrième  différence  eft , que  les  Collatcurs  ordinaires 
ae  peuvent  admettre  les  permutations  fans  le  confentement  d;>s 
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Patrons  laïques , au  lieu  qu’ils  le  peuvent  faire  dans  les  Bene^ 
üces  qui  font  en  Patronage  EccleCalUque  au  préjudice  des 
patrons  > fie  cela  par  la  même  raifon  qu’on  a dit  ci-deHus, 
qui  milite  également  contre  les  Ordinaires,  que  contre  le  Pape. 

La  cinquième  eil , que  les  Beneüces  en  Patronage  laïque  ne 
font  point  fujets  aux  Graduez , grâces  expeéiatives , referves  > 
au  lieu  que  ceux  qui  font  en  Patronage  Écclefiaflique , y font 
fujets.  M.  Perard  Cafiel,  dit  que  cette  maxime  eft  conAante  fie 
reçue  au  Palais , 8c  qu’il  y en  a un  Arrêt  du  Parlement,  rendu 
en  la  grand’Chambre  le  lo.  Mai  1658. 

Le  Patronage  mixte  qui  participe  de  la  nature  de  ces  deux 
forces  de  Patronage , prend  les  avantages  de  l’un  fie  de  l’autre  > 
de  forte  que  les  Bénéfices  de  ce  Patronage  ne  fe  peuvent  ni 
refigner  ni  prelcncer  fans  le  confentement  des  Patrons  i fie  que 
le  Pape  ne  peut  prévenir  le  Patron  mixte  dans  les  fix  mois 
qui  lui  font  accordés  pour  préfeoter , non  pins  que  le  Patron 
laïque. 

Le  droit  de  Patronage  laïque  fe  fuhdivife  encore  en  Patro- 
nage réel  fie  en  Patronage  peribnel.  Le  Patronage  réel  eft  atta- 
che à la  glebe  , ou  au  fond  de  terre , à une  polleflîon  , à une 
maifon  ou  château  , quand  le  Fondateur  a déclaré  dans  l’afte 
de  fondation  qu’il  vouloit  que  ce  droit  appartint  au  maître 
fie  poflelTeur  de  cette  terre  ou  de  cette  mailonj  de  forte  qu’il 
n’eu  pas  néceflaire  de  confiderer,  fi  celui  qui  difpute  ce  droit , 
cA  defeendu  du  Fondateur  r ou  s’il  en  eA  héritier , mais  feu- 
lement s’il  cA  poAeAeur  du  lieu  auquel  le  droit  de  Pacrew- 
nage  eA  attaché.  Le  Patronage  Ecclefiauique  eA  toûjours  réel , 
parce  qu’il  eA  toûjours  attaché  à l’Eglife  des  biens  de  laquelle 
il  a été  fondé , ou  qui  lui  ont  été  donnés  : mais  le  Patronage 
laïque  eA  quelque  fois  réel  fie  quelque  fois  perfonel  félon  l’in- 
tention du  Fondateur.  Souvent  les  laïques  font  bâtir  des  Eglifes 
pour  la  commodité  de  leurs  maifons , de  leurs  terres  fie  quel- 
quefois pour  s’épargner  la  peine  d'aller  aux  ParoiAes  qui  font 
soignées. 

Le  droit  de  Patronage  perfounel  eA  celui  qui  appartient  au 
Patron  , à fes  enfans , héritiers  fie  defeendans  de  lui.  Il  femble 
d’abord  que  les  Peres  du  Concile  de  Tolede  aïent  voulu  ref- 
traindre  le  droit  de  Patronage  aux  feuls  Fondateurs  des  Eglifes  s 
mais  cependant  il  eA  ceruin  que  les  Canons  ont  toûjours  étendu 
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ce  droit  jofqu’à  leurs  defcendans , parce  que  c cft  un  droit 
temporel , auquel  les  héritiers  & defcendans  peuvent  fucceder. 
C’elt  en  vain  qu’on  dira  que  ce  qui  eftperfonnel,  nepafle  pobt 
aux  héritiers  de  celui  qui  poiTede , parce  que  ce  droit  de  Patro- 
nage ne  s’appelle  perfonoel  > que  ixïur  le  diûinguer  du  Patro- 
nage réel  qui  eft  attaché  à la  glebe,  & non  pour  nsnifîer  qu’il 
eft  attaché  à une  certaine  perlonne.  Il  eft  bon  d’owerver  que 
celui  qui  nomme  au  bénéfice  de  Patronage  perfonnel*,  ne  fait 
point  afte  d’héritier»  au  lieu  que  fi  le  Patronage  étoit  réel , ü 
feroit.  cenfé  avoir  accepté  l’heredité  en  nommant. 

Une  règle  generale  & conftante  fur  cette  matière , c’eft  que 
les  patrons  en  fondant  des  bénéfices,  peuvent  appofer  dans  leur 
fondation  toutes  les  clanfesSclesconditionsqu  ils  jugent  à pro^ 
pos,  pourvû  qu’elles  ne  foient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs 
& aux  Saints  Canons.  Ainfi  leur  volonté  marquée  dans  b 
fondation  en  fait  la  loy , à laquelle  le  Patron , fon  héritier  , 
l’Ordinaire  ni  le  Pape  meme , ne  peuvent  déroger.  On  n’excepte 
de  cette  Loy  generale  que  le  cas  d’une  prefeription  légitime  , 
qui  peut  faire  changer  le  Jour  & l’heure  de  dire  le  lervicc  ,• 
ou  les  qualités  du  patron. 

Le  droit  de  Patronage  attribué  k l’aînç  d’une  Emilie  , appar^ 
tient  aux  mâles  quoique  dans  un  degré  beaucoup  plus  éloi- 
gné , à l’exclufion  des  filles  » qui  dans  ce  cas  n’en  peuvent  joüir 

?u’au  défaut  de  mâle.  Le  Fondateur  qui  attribue  un  droit  de 
atronage  à l’aîné  de  fa  famille , eft  censé  avoir  eut  trois  chofes 
en  vûc  , la  filiation , l’ainelTe  & la  mafeulinité.  Cefont  ces  trois 
qualités  qu’il  faut  toujours  examiner  dansladécifion  desqueP 
lions  qui  fe  prefentent  en  grand  nombre  fur  le  droit  de  Patro- 
nage attribue  à l’aîné. 

Si  Taîné  en  ligne  dtrecle  emporte  le  fief  tout  entier  par  droit 
d’aînefie , il  aura  le  droit  de  Patronage  tout  entier  : s’il  ne  prend 

Îue  1»  moitié  du  fief,  il  n’aura  que  la  moitié  du  Patronage.- 
1 y a cependant  des  Coutumes  qui  donnent  à l’aîné  par  pré^ 
ciput  le  droit  de  Patronage  tout  entier,  quand  il  eft  attaché" 
au  fief,  quoiqu’elles  ne  lui  accordent  qu’une  portion  avant.a- 
reufe  dans  les  autres  biens  nobles  au-delTus  de  fes  freres  6c 
îœurs , telles  font  les  Coutumes  de  Tours,  art.  154.  ôc  de  Lou- 
dunois,  art.  9.  chap.  i8. 

On  demande  fi  une  femme  mariée  peut  joiiir  du  droit  de 
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Patronage  qui  cft  atuché  aux  terres  qui  lui  ont  été  données 
en  dot,  & prefenter  àl’Evcque  un  Clerc  pour  remplir  le  béné- 
fice. Les  Docteurs  font  partagés  fur  cette  queftion  : les  uns 
veulent  que  la  femme  mariée  préfente  feule  à l’exclu  fion  de 
fon  mari , qui  n’eft , dit-on  , le  maître  de  la  dot  de  fa  femme 
que  par  une  fiction  de  droit,  qui  ne  doit  pas  prévaloir  fur  le 
domaine  naturel  qui  eft  dù  à la  femme , & qui  n’eft  même 
donné  au  mari  qu’afin  de  pouvoir  foutenir  les  charges  du  maria- 
ge : mais  l’opinion  la  plus  probable  cft  que  ce  droit  appartient 
au  mari , parce  qu’il  eft  attaché  au  fond  dotal  dont  il  eft  le 
maître,  & que.ee  droit  cft  au  nombre  des  fruits  dont  il  joüit. 

Il  n’en  feroit  pas  de  même , fi  le  droit  de  Patronage  appar- 
^noit  à la  femme  à raifon  du  fang  , parce  que  ce  droit  étant 
attaché  à fa  petfonne  & ne  faifant  pas  partie  de  fa  doc , le 
mari  ni  peut  rien  prétendre.  Il  en  faut  dire  autant  des  veu- 
ves qui  peuvent  exercer  librement  le  droit  de  Patronage  <jui 
leur  appartient,  aulR-bien  que  les  douairières , dont  le  douaire 
eft  placé  fur  un  fond  de  terre  auquel  eft  attaché  un  Patronage. 

Le  droit  de  Patronage  qui  appartient  à un  enfant  au-defibus 
de  fept  ans  ,doit  être  exercé  par  fon  Tuteur  j mais  s’il  a palTé 
. cet  âge  il  peut  préfçnter  ;ivcc  le.confeil  de  fon  Tuteur.  S’il 
avoir  prefenté  feul , il  y a plufieurs  Docteurs  qui  foutienncnc 
M icKti.in  que  fa  prélentation  prévaudroit  à celle  du  Tuteur. 

"t"'- * I V.  On  rcconnoit  communément  trois  moïens  d’aetmerir 
Patronage,  & ces  .trois  moïens  font. exprimes  par 
la  Glofe  en  un  feul  vers. 

Tatronum  faciunt  dos , tdificaùo  , futtdus. 

Le  premier  de  ces  moyens  , eft  la  conftruftion  d’ime  EgH- 
fe  , lorfqu’une  perfonne  du  confentement  de  l’Evêque  a bâti, 
ou  fait  conftruirc une  Eglife,  le  droit  de  Patronage  lui  en  appar- 
tient, à caufc  -dc  l’eftime  que  l’on  avoit  autrefois  de  la  pieté 
des  premiers  fidèles  qui  batiiroient  des  Eglifes  à leurs  dépens. 
C’eft  la  décifion  formelle  du  neuvième  Concile  de  Tolede  , 
• 655.  dont  la  difpofition  eft  rapportée  dans  le  Decret  & 

approuvée  par  le  Pape  cUment  III.  qui  appelle  patron  celui 
qui  a bâti  une  Eglile. 

Le  fécond  moïen  eft  la  dotation.  Comme  dans  les  premiers 
fiécics  de  l’Eglifc,  on  fe  raettoit  peu  en  peine  du  temporel 
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la  dotation  ne  s’étendoit  qu’à  fournir  la  fublillance  des  Clercs 
qui  deflcrvoient  l’Eglife , a fournir  le  luminaire  , & à faire  les 
réparations  pour  pouvoir  acquérir  le  droit  de  Patronage  > & 
cela  avec  beaucoup  de  juftice > car>  comme  ilétoit  défendu  de  c»n.nmt. 
confacrcr  une  Epife  avant  qu’elle  fût  dotée , c’étoit  donner 
l’ètre  à une  Eglile  que  de  la  doter , puifque  c’étoit  lui  four-  s.  zxtrk  . Wt 
nir  la  condition  fans  laquelle  elle  ne  pouvoir  être  confacrée.  c»»'»'»'- 
Le  troifiéme  moïen , eft  la  fondation  ou  la  donation  du  fond 
fur  lequel  l’Eglife  elt  bâtie  f parce  qu’on  ne  peut  bâtir  une 
Eglife  fans  avoir  un  fond  afllgné , qui  fait  ordinairement  la  plus 
grande  partie  de  l’édifice.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle  laint 
Grégoire  le  Grand  difoit , que  le  bon  ordre  ne  founroit  point  'î. 

que  perfonne  s’attribuât  le  gouvernement  d’un  Monaftere  fans  i-  7- 
le  confentement  & la  volonté  de  ceux  qui  l’avoicnt  fondé.  Le  c«».  Mh»- 
Pape  Pelage  défendoit  d’ordonner  pour  Abbé  d’un  monaftere  **•  1’ 
autre  que  celui  qui  auroit  été  élû  par  les  moines,  choifi  par 
le  Seigneur  du  lieu  , qu’il  appelle  pojfefflenis  Dominus , & que 
Ion  mérite  fur  tout  rendroit  digne  de  cette  place. 

C’eft  une  queftion  de  fçavoir  , II  la  feule  donation  du  fond  ctfii.  «w 
eft  la  même  chofe  , que  fondation  dont  il  eft  parlé  dans  les  '*"* 
Canons  cités  ci-deCTus.  Dans  tout  le  Droit  Canonique , ces  deux 
termes  le  prennent  indifieremment  1 un  pour  l’autre.  M.  François  yiHJ. 
de  Roye , ProfelTeur  en  Droit  dans  l’Univerfité  d’Angers  , dans  ^ 

l’excellent  Traité  qu’il  a fait  fur  le  droit  de  Patronage,  foû-  Mmlpàlum. 
tient,  après  le  Concile  de  Trente  , qii’il  ne  fuffit  pas  de  donner  dt  E- 
le  fond  pour  acquérir  le  droit  de  Patronage*,  mais  qu’il  faut 
encore  bâtir  deflus.  La  raifon  qu’il  en  donne,  outre  celle  qu’on  ' 
vient  de  rapporter , c’eft  que  la  fimple  donation  d’un  fond  de  prUegeZ 
terre  ne  fuffit  pas  pour  attirer  à fm  une  chofe  confacrée  à Dieu  , dt  jtin 
à moins  qu’on  n’y  fafle  bâtir  > comme  celui  qui  a Jurifdiftion 
fur  le  lieu  où  eft  bâtie  l’Eglife,  ne  peut  pas  s’en  dire  le  Patron  , 

3uand  même  il  en  auroit  la  Seigneurie  direde,&:  qu’il  auroit 
onné  quelque  chofe  de  fon  bien  à l’Eglife. 

Outre  ces  moïens  generaux  d’acquérir  le  droit  de  Patronage, 
il  y en  a de  particuliers  qui  , quoique  moins  communs  ,ne  laif- 
feut  pas  de  donner  un  droit  aux  poffefleurs.  Tels  font , par 
exemple,  le  privilège  & la  prefeription.  Le  privilège,  comme 
lorfque  le  Pape  l’accorde  par  fa  pure  libéralité  , ce  que  nous  ne 
recevons  pas  en  France  j parréedification , lorfqa!on  fait  réta- 
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blir  des bâiimens  ruinés  -,  parprefcription,  lorfqu’une  perfoono 
a pofTedé  pendant  un  temps  immémorial,  contre  une  Eglife 
libre  auparavant  } car  le  Patronage  eft  une  fcrvitude  j nulle 
fervitudc  ne  peut  s’acquérir  fans  titre  & bonne  foy  en  matière 
Eccleiîaftique  i & on  ne  peut  juftifier  de  l’un  & de  l’autre 
que  par  une  poffelSon  immemoriale.  Outre  que  le  fentiment 
le  plus  reçû  parmi  les  Dodeurs,eft  que  pour  acquérir  un  droit 
par  prefcription  , il  faut  trois  préfentations  fuccciGvement  exé- 
cutées , ce  qui  ne  peut  gueres  arriver  qu’en  un  cfpace  de  tems 
confiderable  i parce  que  dans  ces  fortes  de  raifonnemens , on  1 

fuppofe  toujours  que  chaque  pofleflèur  vit  aufli  long-tems  qu’un 
homme  peut  vivre  j ainfi  trois  pofleifions  de  cet  force  peuvent 
bien  s’étendre  jufqu’à  cent  ans.  N^mnoins  en  France  on  auroit 
égard  à la  poflciTion  de  40.  ans , pendant  lefquels  il  fe  trou- 
veroit  trois  préfentations  fucccflives  qui  auroient  été  admifes, 

& c’eft  l’opinion  la  plus  sûre.  Il  a été  jugé  par  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Provence , que  la  prefcription  du  droit  de 
préfenter  n’cft  point  acquife  par  trois  collations  de  l’Evêque , 
fans  la  préfentation  du  patron. 

Lorfcjue  deux  perfonnes  prétendent  droit  à un  béné- 
fice d’ou  dépend  un  droit  de  Patronage  > & que  tous  deux 
confèrent  ou  préfentent  } le  prefenté  par  celui  qui  eft  en  pof- 
felliou  aéUielle  & qui  jouit  des  revenus , doit  être  préféré  û 
l’autre , quand  meme  ce  pofTelfeur  feroit  évincé  du  bénéfice , 
pourvû  toutefois  qu’il  eût  été  poflefleur  de  bonne  foy.  C’eft  la 
décifion  du  Droit  Canonique,  à laquelle  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  eft  conforme.  Nous  en  avons  un  du  Parlement  de  Paris 
rendu  le  ir.  Août  léyS.  au  rapport  de  M.  Bochart  en  la  cin- 

Juiéme  Chambre  des  Enquêtes,  par  lequel  le  fieur  le  Ftvre 
LU  maintenu  en  la  poflcflion  d’une  Chapelle  de  l’Eglife  de 
Noyon , dont  il  avoit  été  pourvû.  par  le  Chapitte  au  lieu  Sc 
place  d’un  Chanoine  /»  mincrihust  & dont  la  prébende  étoic 
contentieufe , préférablement  au  pourvû  par  l’autre  Chanoine 
conrendant,  quoique  ce  dernier  eut  été  maintenu  dans  la  pof- 
fclFion  & joiiiflance  de  la  prébende. 

Il  n’eft  pas  même  néceflaire  que  le  Patron  foit  en  poffelfion 
aéluelle  & fondée  fur  un  titre  littéral  j il  fuffit  que  ce  foit  une , 
^.'/^/poflelTion, autrement  préfumée, & que  le  dernier  état  du  béné- 
fice Init  pour  lui , c’eft-à-dire,  qu’il  au  fait  la  derniere  prefènta- 
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tioh  ôc  pour  cela  il  faut  quatre  conditions,  i®.  Que  la  préfen- 
tation  au  bénéfice  ait  été  accompagnée  de  bonne  foy.  i*.  Que 
<ette  préfentation  ait  été  confirmée  & fuivie  d’inftitution. 
J®.  Que  le  pourvû  ait  été  tenu  pour  titulaire  du  bénéfice.  4’.  Que 
celui  au  préjudice  duquel  la,^M<^,  polTeflioneft  acquife  le  fâ- 
che Sc  l’endure.  Car  û le  véritable  Patron  avoir  troublé  celui 
qui  eft  en  poflelfionpar  des  aAes  de  procedures, qui  l’euITent 
conftitué  en  mauvaife  foy  avant  la  vacance  du  bénéfice  ; pour 
lors  celui  qui  eft  en  pollèllion , ne  préfenteroit  pas  valablement. 

Lorfque  deux  patrons  font  en  conteftation  fur  le  bénéfice 
ou  le  fief  auquel  eft  attaché  le  droit  de  Patronage , le  pré- 
fenté  par  le  polfelTeur  de  bonne  foy  du  bénéfice  ou  du  nef, 
doit  être  préféré  à celui  qui  eft  prefenté  par  le  véritable  pa- 
tron qui  n’eft  pas  en  poflelllont  ü le  poftelTeur  eft  de  mau- 
vaife toy,  ni  lui  ni  le  véritable  patron  qui  n’eft  pas  en  polTef- 
• iîon.ne  peuvent  prefenter  j l’un  à caufe  de  fa  mauvaife  foy, 
l’autre  à caufe  du  défaut  de  pofTeflion.  C’eft  le  fentiment  de 
M.  Charles  du  Moulirs,  fur  l’ancienne  Coutume  de  Paris,  où 
il  dit,  en  parlant  de  ces  préfentations:  Nentra  frxjentatio  tenehit: 
Net  vers  vatroni , quia  non  fojfidebat  s nec  fojfejferis  , quia  malâ 
fde  fojjidehat. 

Lorfque  deux  patrons  fe  difputent  ia  qualité  de  patron , & 

3ue  dans  les  quatre  ou  fut  mois  de  la  vacance  du  bénéfice  , 
ne  paroit  pas  lequel  des  deux  a le  meilleur  droit,  l’Evêque 
conféré  librement  ; & en  ce  cas , le  patron  perd  fon  droit  de 
prefentation  pour  cette  fois  feulement. 

Lorfque  la  qualité  du  patron  n’eft  pas  conteftée  , mais  qu’il 
s’agit  de  fçavoir  lequel  des  deux  eft  en  tour  deprefenter  , l’Evê- 
que donne  a chacun  des  prefentés  fa  provifion  ; la  première 
pure  & (impie  Sc  la  fécondé  ad  confervationtm  juns.  M.  Blondeau 
de  qui  on  emprunte  cette  maxime , dit , qu’il  l’a  vît  pratiquer 
plufieurs  fois  par  M.  l’Archevêque  de  Paris.  L’Evêque  peut 
aufli  en  donner  au  plus  diligent  feulement,  Sc  refùfer  l’autre  qui 
aura  la  voie  de  recours  au  Supérieur. 

On  ne  parle  point  ici  des  autres  maniérés  d’acquérir  le  droit 
de  Patronage  qui  font  frequentes  dans  l’ufage,  Sc  fur  lef- 

3uelles  il  le  rencontre  peu  de  difficulté  par  rapport  au  droit 
’acquifition  : tel  eft  , par  exemple  , celui  qui  s’acquiert 
par  fucceffion . ccfCon , donation , contrat  i mais  comme  les 
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difficultés  qui  fe  préfement,  regardent  l’cxcrcicc  de  ce  droit 
ainfi  acquis  : on  fera  feulement  les  réflexions  fuivanccs. 

Le  droit  de  Patronage  eft  indivifible  ,&  ne  fe  partage  point 
entre  pluficurs  héritiers  » ils  doivent  convenir  entr’eux  de  nom- 
mer ou  tous  enfcmble  de  concert , ou  alternativement.  Dans 
le  premier  cas,  celui  des  préfentés  qui  a le  plus  de  voix  , pourvu 
d’ailleurs  qu’il  ne  foit  pas  indigne,  doit  être  préféré.  Mais  il 
elt  bon  d’obferver  qu’entre  les  héritiers  qui  exercent  ainfi  le 
droit  de  nomination  ou  de  prefentation , les  voix  fe  comptent 
par  fouches  & non  par  tètes  i & en  ce  cas  la  voix  d’un  feûl 
héritier  reprefentant  une  fouche,  aura  autant  d’effet  que  dix 
autres  qui  en  reprefentent  un  autre  > quoiqu’il  n’en  foh  pas 
de  même  des  autres  droits  honorifiques  & dépendans  du  Patro- 
nage. La  raifon  de  cette  différence  eft , que  les  chofes  qui  ne 
fbuffrent  point  de  divifion  paffent  fclidairement  aux  héritiers 
& contre  les  héritiers , au  lieu  que  celles  qui  fe  peuvent  divi- 
fer , fe  partagent  entr’eux  félon  la  part  & portion  dont  chacun 
d’eux  profite.  Ce  qu’on  vient  de  dire , doit  avoir  lieu , en  cas 
qu’il  n’y  ait  point  de  claufe  dans  la  fondation  qui  déroge  à 
cette  opinion. 

Si  de  pluficurs  patrons , nn  feul  nomme  & prefente , &c  que  les 
autres  négligent  de  fe  joindre  à lui,l’Evêqucdoit  inftituer  le  pre- 
fenté  J mais  fi  dans  les  quatre  mois  les  autres  copatrons  fe  plai- 
gnent, ils  doivent  être  écoutésj  & fi  en  s’aflemblant  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  qui  avoient  nommés  la  première  fois,  ils 
prefentent  un  fécond  pour  remplir  le  bénéfice, le  dernier  l’em- 
portera , parce  qu’il  eu  de  l’intérêt  des  autres  copatrons  de 
ne  pas  laiffer  preferire  leur  droit. 

Quand  un  droit  de  Patronage  eft  affcéié  à l’aîné  d’une  fa- 
mille , & que  cet  aîné  renonce  à la  fucceffion  du  dernier  pof- 
feffeur , en  ce  cas  il  joiiit  feul  du  droit  de  Patronage  , quoi- 
qu’il ne  recüeille  pas  la  fucceffion  ,•  mais  fi  ce  droit  étoit  affeclé 
aux  heritiers  fimplemcnt , il  appartiendroit  à celui  ou  à ceux  qui 
excrceroient  cette  qualité.  Dans  le  doute  ce  droit  eft  toujours 
au  principal  héritier. 

Le  droit  de  Patronage  réel  étant  regardé  comme  un  accef- 
foire  de  la  terre  à laquelle  il  eft  attaché,  fe  vend  , fe  change  , 
fe  transfère  avec  la  terre  i le  pcrfonnci  pafle  de  même  au  dona- 
,wire  univerfel  i.  il  peut  meme  être  donné  ou  cédé  féparcment 
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.pourvu  que  l’Evêque  du  lieu  y confente , afin  de  connoîcre  s’il 
n'y  a aucun  commerce , ni  aucun  pail  illicite  entre  le  cédant 
& le  ceflionnaire  > cette  ceffion  devant  être  toute  gratuite.  Ce 
<onfentement  de  l’Evêque  n’eft  point  néceflaire , lorfqu’un  droit 
de  patronage  perfonnel  laïque  eft  ce'dé  à l’Eglife  » auquel  cas  [slsèT  '* 
le  patron  & l'es  héritiers  confervent  toujours  Tes  droits  nonori- 
iiques,  parce  qu'ils  ne  font  pas  toujours  joints  au  droit  de  pa- P4^.* 
tronage , & qu  ils  peuvent  être  polTedez  par  d’autres  que  par  les 
patrons,  quoique  dans  le  même  lieu.  Par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  15.  May  1685.  les  droits  honorifiques  dans 
l’Eglife  Paroiffiale  de  Meung  en  Sologne  , furent  adjugés  an 
Seigneur  haut-J ufticier  , préférablement  aux  Chanoines  de 
l’Eglife  d’Orléans  qui  en  font  patrons.  Et  par  un  autre  Ar- 
rêt du  grand  Confcil  du  50.  Mars  1685.  l’Aobé  de  Baubec-la- 
Ville  fut  maintenu  dans  la  polTeinon  du  droit  de  patronage  5c 
de  préfentation  j 5c  le  Sieur  de  BoulainviBierst  comme  Seigneur 
haut-Jullicierdu  lieu,  oal’Eglife  étoit  bâtie,  fiit  maintenu  dans 
la  polTeflion  des  droits  honorifiques  5c  d’être  feul  recommandé  . 
aux  prières.  Ce  qui  prouve  que  ces  deux  droits  font  diftincls  5c 
féparés  l’un  de  l’autre.  L’article  141.  de  la  Coûtume  de  Norman- 
die  eft  conforme  à cette  opinion , qui  peut  palTer  pour  une  ma- 
jnc  confiante,  5c  fuivie  par  la  Junfprudence  des  Arrêts. 

Les  Dodeurs  font  partagés  fur  la  queftion  de  fçavoir , fi  un 
Seigneur  en  vendant  le  fief , auquel  le  droit  de  patronage  eft 
attaché,  fc  peut  réferver  ce  droit.  Les  uns  foûtiennent  l’affir- 
mative > d’autres  la  négative.  Le  fentiment  des  premiers  paroît 
plus  conforme  aux  principes  fur  Icfquels  ce  droit  eft  établi  5 5c 
alors  le  patronage  de  réel  qu’il  étoit , devient  perfonnel  5c  ina- 
liénable. Mais  c’eft  une  maxime  incpnteftable  que  ce  droit 
ne  peut  être  aliéiTÇ,^ni  pa(rer  â l’aqiléreur,  Ii  ce  n’eft  cum  uni- 
ei>erfditate  fund;  s ou  du  moins  ctétn  qmti  funii  : c’eft-àdire,  la 
moitié,  le  tiers,  ou  le  quartdufief  ,.ou  de  la  terre  à laquelle  il 
eft  annexé  i parce  que  ce  droit  qui  eft  fpirituel , 5c  qui  ne  tombe 
pas  dans  le  commerce  par  lui-même  , ne  peut  être  vendu  fans 
fimonie , à moins  qu’il  ne  le  foit  avec  le  fief  ou  fond  principal 
dont  il  n’eft  que  l’acçcIToire.  La  glebe  tient  lieu  de  principal 
dans  CCS  fortes  de  ventes  i 5c  il  n eft  pas  jufte  que  l’accefToirc 
excede  du  total  le  principal  même,  parce  que  ceferoit  vendre 
le  patronage  féparément.  Ce  droit  foie  réel , loit  perfonnel , quoi- 
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qu’il  ne  puifle  être  vendu,  ni  tranfporté  féparëmcnt , fuit  nean- 
moins les  diverfes  mutations  de  nuin  , qui  arrivent  à l’héritage 
auquel  il  eft  annexé  5 ilpafle  Çc  fe  tranfmct  fucceflîvement  avec 
le  tond  dont  il  dépend  , par  vente  , fuccelTion , échange  ; en 
foRC  qu’il  eft  même  compris  dans  la  vente  du  fond , s il  n’en  eft 
nommément  excepté,  fus  fatronatis  ctrtu  ionmi  , vel  certo  loco 
annexum  ttiam  fine  alii  txfrtjfione  tranfit  uni  cum  iomo , vel  loct 
farticulari  quocueuque  titulot  vel  modo  five  farticulari  , à’c.  dit  M* 
Charles  du  Moulin,  au  lieu  cité  ci-demis. 

M.  Catelan  dans  fes  Arrêts , rapporte  que  le  rj;  May  16$^. 
tous  les  Juges  de  la  grand’Chambre  du  Parlement  de  Touloofe 
demeurèrent  d'accord  que  la  maxime  , dont  on  vient  de 
parler , ne  s’entendoit  que  de  l’héritier  ou  donataire , ou  autre 
qui  tient  lieu  d’héritier,  Se  non  du  particulier  aquereur,  quoi- 
que de  la  plus  grande  partie  des  biens , aufqucls  le  droit  de  pa- 
tronage eft  anaché.  L^efpece  étoit  d’un  beau-pere,  qui  dans  le 
contraft  de  mariage  de  la  hile  > avoir  vendu  a Ion  gendre  un 
domaine , anquel  le  droit  de  patronage  étoit  attache , Sc  donc 
iln’avoit  pas  retenu  la  troiheme  panie.  L’Arrêt  jugea,  que 
n’aïant  pas  nommément  aliéné  le  patronage  r il  étoit  préfume  fe 
l’être  refervé. 

Ilfautencore  excepter  dé  cette  regicle  droit  de  patronage  que 
le  Roy  a fur  les  Evêcnés  Sc  Abbaïes , en  vertu  du  Concordat.  Sa  • 
Majefté  cede  quelquefois  la  préfentation  de  ces  grands  bénéfi- 
ces aux  Enfans  de  France,  en  leur  donnant  en  appanage  les 
terres , dans  l’étenduë  defquellcs  ils  fe  trouvent  fituez  ; mais  en 
ce  cas  l’appanager  préfente  au  Roy  i Sc  le  Roy  nomme  au  Pape 
celui  qui  lui  a étéprefenté  par  l’appanager.  Ce  droit  eft  confervé 
au  Roy , fans  qu^l  en  foit  fait  aucune  mention  exprefte  dans  le  * 
contraft  d’engagement , fuivant  M.  Charles  du  Moulin. 

C’eft  une  grande  queftion  parmi  les  Canoniftes  que  de  fça- 
voir , ft  le  droit  de  patronage  s’aquieR  par  la  conftruftion , dona. 
tion  , ou  fondaticm  d’une  Eglife  spfo  jure  , ou  s’il  en  faut  une 
ftipulation  exprefte  dans  l’a^  de  fondation. 

La  difficulté  ne  regarde  pas  les  Eglifes  Conventuelles  Sc  Col- 
legiales , dans  lel'quelles  les  Fondateurs  n’aquicrent  pas  ce  droit 
fans  une  réfervation  exprefte  î ce  qui  a lieu  dans  toute  la  Pro- 
vince de  Normandie , où  eewe  ftipulation  eft  néceflaire  dans 
tous  les  droits  de  patronage , fuivant  l’article  141.  de  cette  Coû- 
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tume.  Mais  il  s’agit  de  fçavoir  fi  dans  le  refte  du  Royaume  , 
cette  réferve  ou  fiipulation  doit  être  faite  dans  l’aéle  de  fonda- 
tion. Ceux  qui  foûtiennenc  l’affinnative  , difent  que  le  droit  de 
patronage  elt  fpirituei , & mis  au  nombre  des  chofes  ecclefiaf- 
tiques  dont  les  laïques  font  incapables  > que  de  droit  commun,  ils 
n’ont  aucun  pouvoir  dans  l’Eglife  i dans  laquelle  par  confcquenc 
ils  ne  peuvent  s’attribuer  ce  droit , fans  une  grâce  & une  concef- 
fion  Ipéciale  de  l’Eglife , t^ui  fuppofe  une  ftipulation  ou  une  ré- 
ferve de  la  part  de  ceux  a qui  elle  efl  accordée  > ils  ajoutent  : 
que  le  droit  de  patronage  étant  une  fervitude  , on  ne  peut 
1 impofer  à l’Eglife  fans  fon  confentement. 

Ceux  qui  difent  au  conrraire,que  ce  droit  s’aquiert  par  la  feule 
donation  & contru  Aon  d’une  Eglife  fans  aucune  réferve  expreflë, 
appuient  leur  fentiment  fur  l’autorité  du  droit  canonique  qui  y 
eu  conforme.  Le  Pape  cUment  III.  confulté  fur  cette  queU 
cion , répondit  en  ces  termes  i Jnquifithni  tu*  taie  damus  refpon- 
fum . quod  fi  quis  Ecclefiam  cum  afienju  Viscefani  cenfimxit , ex  eo 
jus  Patronatûs  aquirit.  Et  la  glofe  fur  un  autre  endroit , dit  : 
Fundatori  jus  Patronatûs  iffo  jure  dehetur , etiam  fi  non  fetat , vel 
in  factum  deducat.  C’eft  ce  qui  fût  décidé  exprefiement  par  le 
Pape  Innocint  1 1 1.  en  faveur  du  Sieur  de  Tigni,  contre  le  Cha- 
pitre de  l’Eglife  d’Angers,  qui  prétendoit  être  patron  de  la  Cure 
de  ce  Seigneur , fans  rapporter  aucun  titre  de  fa  prétention. 
Le  motif  de  cette  décifion  fut , que  le  Procureur  du  Chapitie 
avoit  avoué  en  jugement , que  cette  Eglife  étoit  bâtie  dans  le 
territoire  de  ce  Seigneur , & qu’elle  avoit  été  fondée  par  fes 
ancêtres , quoiqu’il  n’cn-ciit  point  de  titres.  En  effet , des  qu’il 
eft  confiant  qu’une  perfonne  efi  fondateur  d’une  Eglife,  il  s’en- 
fuit néceffairement  qu’il  en  efi  le  patron,  à moins  qu’il  n’ait  ex- 
prelTément  renoncé  à ce  droit  5 fie  comme  celui  qui  a prêté  fon 
argent  pour  rebâtir  une  maifon  , à un  privilège  aquis  defius  de 
plein  droit,  fans  qu’il  foit  néceflaire  de  le  fiipulcr,  parce  que 
ce  privilège  lui  efi  donné  par  l’autorité  du  contrat  5 de  même 
il  uiffit  d'avoir  bâti  ou  fondé  une  Eglife  de  fon  bien , pour  en 
avoir  le  droit  de  patronne , fans  qu  on  foit  tenu  de  le  le  réfer- 
ver,  parce  que  les  faints  Canons  donnent  ce  droit  aux  fondateurs. 

Quant  à ce  qu’on  objecte  contre  ce  fentiment,  que  s’il  avoir 
fieu , toutes  les  Egfifes  feroient  en  patronage , puilque  ce  droit 
feroit  dû  aux  fondateurs  de  plein  droit , au  lieu  que  l’expérience 
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prouve  le.  contraire  > on  répond  , que  tous  les  bénéfices  font 
cfFcélivcment  préfumés  être  en  patronage  j mais  que  les  fonda- 
teurs ont  perdu  ce  droit  en  n’en  ufant  point,  ou  qu’ils  ont  ex- 
prefiTément  renoncé.  Cependant  6n- avoue  qu’il  eft  plus  fur  de 
iHpuler  ce  droit  dans  le  contrat  de  fondation  , afin  qu’en  cas 
de  doute , les  patrons  puiflem  mieux  le  prouver. . 

M.  Charles  du  Moulin  qui  e£t  de  ce  dernier  avis  , en  donne 
pour  fondement , que  le  patronage  eft  -comme  une  partie  du 
domaine,  &c  du  droit  qu’avoit  le  patron  aux  biens  qu’il  a cédés  y 
que  fa  pieté  n’a  pft  lui  faire  jTerdre,  mais  qu’il  conferve  par  un 
droit  primitif,  & non  par  une  grâce  de  l’Eglife  ; Tantum  ahejti 
ditTll , ut  patranus  jus  habeat  es  veri  gratii  t ut  commenti  funt  novi 
Canonisa , ut  hoc  hahtat  jure  primitive  , tÊnquam  partem  demi- 
nii  prijlini.  M<  Blondeau  cio'ic  que  cette  opinion  eft  la  plus  fùre }, 
& M.  Loüet  la  regarde  comme  indubitable , & appuie  fon  ien-, 
timent  d’une  décifion  de  la  Rotte.  M.  Loifeau  entreprend  de 
concilier  ces  deux  fentimens  par  une  diftinftion , en  difanc 

3 UC  le  parfait  fondateur  qui  a donné  le  fond,  le  bâtiment  Sc  la 
ot,  elt  patron.,  ipjejure,  fans  ûipulation  ni  réferve  j parccque 
le  droit  canonioue  l’a  faite  pour  lui  : mais  cjuc  le  fondateur  im- 
parfait qui  n’a  donné  que  le  fond , ou  le  batiment , ou  la  dot , 
n’eft. point  patron  j fi- par  exprès,  dit-il,  le  droit.de  patronage, 
ne  lui  a été  accordé  avant  la  confecration.  11  ajoûte  enifuite, 
que  comme  les  fondations  des  Eglifes  font  anciennes  , Se 

2u’il  eft  difficile  d’en  conferver  les  titres;  la  pofleffion  paifible. 

oit  être  d'un  grand- poids,  quoique  celui  qui  eft  en  polTeÆon 
paifible  des  honneurs  de  l’Eglife , ne  foit  pas  en  pofieffion  du 
droit  de  patronage  ; mais  que  la  marque  infaillible  qui  prouve 
la  poftellîon  certaine  du  droit  de  patronage  , eft  quand  on  eft  en. 
bonne  pofleffion  de  préfenter  à la  Cure  de  la  Paroiffe  j 6c  que. 
cette  marque  cedante,  nulnefe  peut  dire  patron,  fuppofé  qu’il' 
vérifiât  avoir  joui  des  honneurs  de  l’Eglife  par  temps  immémo- 
rial } parce  que  ces  honneurs  & préfcances  mnt  plutôt  préfumés 
confiner  en  pure  faculté  6c  civilité , qu’en  droit.établi. 

Des  trois  manières  d’aquerir  un  droit  de  patronage  donc  oa 
vient  de  parler , la  plus  avantageufe  eft  la  dotation , 6c  c’eft  celui 
qui  a doté , qui  doit  avoir  la  préférence  fur  les  autres  > parce  que 
le  droit  de  celui  <^ui  n’a  fait  que  bâtir,  s’éteint  par  la  mine , la  d:ef-< 
truéüon , ou  1a  reünioade  l’Eglife  ou  du  Monaftere  > au  lieu  que 


Digitized  by  Google 


UiJim. 


Liv.  IV.  Chap.  VIII.  DÜ  DROIT  DE  PATRON.  469 
celui  oui  a doté , confervc  fon  droit  furl’Eglife  ou  le  MonaRcrc , 
auquel  la  réünion  eft  faite  i parce  que  i’ancienoc  Eglife  j n’eR 
unie  à l’autre  qu’avec  fes  charges. 

Pour  aquérir  le  droit  de  patronage  par  la  conftrudlion''  d’une; 

Eglife  > il  faut  qu’elle  foit  acheve'c}  car  fi  elle  n'étoit  que  Gom- 
mcncéc , & qu’un  autre  Peut  fait  achever  , il  en  feroit  feul  pa- 
tron» parce  que  > comme  difent  les  Canoniftes,  ce  droit  ne’ 
s’aquiert  que  re  ferfcüi  » & que  le  premier  aïanc  abandonné  fon 
entreprife  > eft  ccnlé  avoir  renonce  au  droit  qu’il  avoit  aquis  ca 
la  commençant. 

Vv  11  y a quatre  chofes  qui  fe  préfentent'à  examiner  fur  lep 
formalités  nécefiaires  dans  la  prJfentation.  La  première  rcgarde< 
la  perfonne  qui  préfente  » la  leconde , l’acle  de  préfentation  j la 
troifiéme  » la  perfonne  préfentée  > la'quatriéme  , le  collatcur. 

I®.  La  préfentation  aux  bénéfices  eft  une  des  principales  parties' 
du  droit  de  patronage  , & fouvent  la  plus  difficile  k remplir. 

Tous  les  Canons  fit  tous  les  Auteurs  con\’ienncnrqti’un  patron- 

excommunié  ne  peut  l’exercer.  Il  a été  jngé  par  un  Arrêt  du 

Parlement  de  Paris  du  17.  'Mars  1685.  rendu  fur  les  Conclufions-  ’ 

de  M.  l’Avocat  general  de  Lamoienm  j qu’un  patron  interdit  n6 

le  pouvoit  faire.  Autrefois  pendant  que  la- Religion  prétendue  Hv.  t.  r.  44,- 

réformée  éroit  tolerée  dans  le  Royaume;  les  Edits  permettoient- 

à ceux  qui  en  faifoient  profeffion»  de  joüir  de  ce  droit , pourvû’ 

qu’ils  préfentafient  des  Clercs  qui  euficntles  qualités; requifes.- 

Dans  la  fuite  on  leur  ôta  ce  privilège,  fie  on  ne* leur  permit 

l’exercice  de  ce  drent-que  par  un  Procureur  catholique  , à qup 

ils  donnoient  pouvoir  de  préfencer  aux  bénéfices  vacans  qui 

étoient  dans  le  patronage  de  leurs  terres.  Enfin  par  laderniere 

Jurifprudence  on  les  a entièrement  prh’ez  de  ce  droit , qui  eft 

dévolu  à l’Evêque -eomme  un  droit  dormant , jtifqu’à  ce  que 

ceux  à qui  il  appartient , aient  fait  abjuration.  Ainfi  » qiiand> 

l’Evêque  Diocefain  auroit  exercé  ce  droit  pendant  cent  ans,  8c 

qu’il  aurok préfencé  dix  fois,  ce  laps  de  temps  ne  lui  aquere-- 

xoit  point  le  droit  de  préfenter  i^o  jure.  C’en  ce  qui  fut  jugé 

par  un  Arrêt  du  Parlement  de-raris  du  6.  Février  1648.  en*  Gnrw./ir 

faveur  du  fieur  /'reww»/-,- Aumônier  de  l’Evêque  de  Chartresv*,^""*  '^^ 

gaurvû  d’une  Chapelle  qur  étoit  dans  le  patronage  du  fieur  de- 
azoches,  contre  le  pourvû  par  M.l’Arcnevêquede  Paris,  fur 
la  préfeotatlo;!  du.  patron  qui  étoit  de  la  Religion  prétendue  rtv= 
formée.  N h n iij 
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Les  avis  font  partagez  pour  l’âge , auquel  les  patrons  peuvent 
préfenter  valablement  > le  plus  grand  nombre  leur  accorde  ce 
pouvoir  dès  l’âge  de  fept  ans  » par  la  raifon  , qu’à  cet  âge , ils 

Î cuvent  être  tonfurez  , & pofleder  eux-mêmes  des  bénéfices, 
.es  autres  font  d’avis  qu’ils  ne  peuvent  valablement  préfenter 
ju’à  14.  ans  accomplis,  parce  qu’avant  cet  âge  ils  n’ont  pas  af- 
cz  de  difeernement  pour  faire  un  bon  choix  j &que  la  préfen- 
tation  doit  être  faite  par  les  tuteurs  & curateurs  des  patrons  , 
julbu’à  ce  qu’ils  aient  l’âge  de. puberté. 

Dans  les  Chapitres  qui  ont  des  bénéfices  à leur  patronage  , 
on  fuit  l’ufage  établi,  fuivant  lequel  les  Chanoines  préfenteqt 
tour  à tour , ou  par  femaine , ou  par  côté.  Par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  du  ,ii.  Juin  1671.  il  fût  jugé  qu’unrChanoinc 
de  Coutanccs  qui  n’éioitque  Clerc,  ne, pouvoir  préfenter  aux 
, bénéfices  i & Je  même  Arrêt  fit  défenfes  aux  Chapitres  du  ref- 
fort,  de  conférera  l’avenir  aucun  bénéfice  fur  la  préfentatioa 
des  Chanoines  qui  ne  feraient  pas  dans  les  Ordres  facrez.  On 
a déjà  obfervé  fur  cet  Arrêt,  que  le  Murvû  fur  l;^réfentatioa 
du  Chanoine-Clerc , fe  pourvût  au  Oanfeil  en  caflation  de  cet 
Arrêt , comme  contraire  aux  Aatuts  du  Chapitre  , obfer- 
vés  depuis  plus  de  300.  ans  i mais  que  fa  requête  fût  rejet- 
tée , & que  l’Arrêt  a eu  fon  exécution.  Il  eft  conforme  à la  dif- 
pofition  du  droit  canonique,  au  Concile  de  Bâle , & à la  Prag- 
.inatique  fan^ion. 

On  fuit  encore  l’ufage  des  lieux , pour  fçavoir  qni  doit  pré- 
fenter, quand  le  Chanoine  qui  eft  en  tour,  vient  à décéder  fans 
Tavoir  fait.  Toute  collation  faite  fur  une  préfentation  d’une 
perfonne , qui  ufurpe  la  qualité  de  patron  qu’il  n’avoit  pas , eft 
• cenfée  furprife , & par  confet^uent  nulle  5 & elle  ne  peut  être  re« 

tardée  comme  un  titre  colore  , parce  qu’elle  eft  prefumée  con- 
itionnelle. 

L’ufufruitier , la  doüariere  r le  preneur  à rente  ou  à bail  em- 
phiteotique  , joüiflènt  du  droit  de  p.itronage  : le  mari  préfente 
au  benence  de  patronage  réel  de  fa  femme  ; le  Seigneur  domi- 
nant pendant  la  faifîe  feodale , jouit  du  patronage  attaché  au 
fief  feulement } parce  qu’en  ce  cas  tout  lui  anpanient  comme  à 
un  véritable  propriétaire  j mais  fi  un  bencnce  en  patronage , 
vient  à vaquer  pendant  l’année  du  relief,  qui  a été  opté  par  le 
Seigneur  du  fier , dans  lequel  fe  trouve  le  bénéfice , & qui , en 
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vertu  d*une  mutation  , joüit  de  l’année  du  relief  j c’eft  au  vaffaU 
& non  au  Seigneur  à qui  la  préfentation  appartiendra.  La  rai- 
fon  eft , que  toute  joüiffance  des  fruits  n’aquiert  pas  le  droit  de 
patronage  > mais  feulemént  celle  qui  fe  fait  animo  Domini . ou 
celle  qui  met  le  poRefleur  au  lieu  & place  du  propriétaire  ; car 
ceux  qui  n’ont  qu’uné  joüiflancc  pour  un  temps  limité , & qui 
pofledent  au  nom  d’autrui , ne  joüiflent  pas  du  droit  de  patro- 
nage , parce  qu’ils  n’ont  le  droit  de  percevoir  que  les  fniits  uti- 
les, & non  les  fruits  honorifiques.  Les  fermiers , les  fequeftres  > 
les  commiffaires  aux  faifies  réelles  i le  fermier  judiciaire , les 
créanciers  faififlans  & oppofans  dans  une  terre  faifie  réellement , 
& d’où  dépend  un  patronage  > ne  font  pas  en  droit  de  préfen- 
ter  ) c’eft.  au  propriétaire  iaift  à qui  ce  droit  appartient  priva- 
tivement  à tout  autre.  • 

z°.  L’afte  de  préfentation  pour  être  valable,  doit  être  fignédu 
patron , & de  deux  témoins  s’ils  fçavent  Cgner  j & fi  c’eft  fur  une 
réfienation,  &que  les  témoins  né  fçavent  figner,  ils  le  doivent 
déclarer , & en  faire  mention  dans  l’aéfe  ; que  fi  le  réfignant  ne 
peut  figner,  les  témoins  font  tenus*  fur  peine  de  nullité  de  la 
procuration , de- figner  la  fude  & la  notre  d’icelle,  fuivant  la 
difpofition  de  l’article  3.  de  l’Edit  des  petites  dattes  de  1550.  qui 
marque  les  qualités  que  doivent  avoir  les  témoins  j ce  qui  doit 
s’entendre  des  préfentations  faites  par  les  patrons  eccîcfiafti- 
ques , ou  dans  celles  des  Laïques  qui  ne  paroîtront  qu’aprèsles 
quatre  mois,  afin  d’ôter  la  préfomption  de  fraude. 

Le  patron  doit  figner  la  minutte , & la  grofie  qui  s’expédie  en 
parchemin , ou  en  papier  timbré  5 au  lieu  que  les  témoins  ne  doi- 
vent figner  que  la  minute.  Dans  la  grofle,  après  ces  mots, 
Ÿrttjcnttbus  N.  N.  tejlibus  rogatis , on  doit  ajoûter  ceux-ci  * nobif- 
cum Jecretarifque  nôjlro  in  minuta  prirent ium  fignatisi  & la  grolic 
ainfi  expédiée  & fignée  par  le  patron  & fon  fecretaire , doit  être 
fcellée  du  fçeau  des  arnres  du  patron. 

Autrefois  on  n’étoit  pas  obligé  de-  fe  fervir  de  Notaires 
Apoftoliques  } -les  patrons  ou  collateurs  pouvoient  fe  fervir 
d’un  fecretaire  à cet  effet  , dont  on  faifoit  mention  dans 
l’aéie  : mais  le  plus  fiir  eft  de  fe  fervir  de  ces  officiers  , qui  fça- 
vcnc  mieux  la  forme  des  aftes  que  perfonne.  L’article  5.  de 
l’Edftdu  mois- de  Décembre- 1651.  portant  création  de  leurs 
charges , l’ordonne  précisément.  L’article  14. .de  l’Edit  des  In-- 
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finiiations,  veut  que  les  préfenrations  Ipicnt.inCauées  d«ios;Je 
mois  de  leur  datte  à peine  de  nullité. 

Une  collation  légitime  donnée  fur  une  préfentation  nulle , 
peut  faire  titre  > mais  une  préfentation  légitime  , fuivie,d‘unc 
<ollation  nulle  > ne  peut  fervir  de  titre  meme  coloré. 

Pn!ettm  td  C’cft  ignorct  les  premiers  élémens  du  droit  canonique,  dit: 
M.  de  Roye  , que  d’attribuer  au  droit  de  patronage  , les  défor- 
dres  que  les  mauvais  Clercs  caufent  dans  i'EgliCe.  Les  Canons , 
■en  concédant  aux  patrons  fondateurs  le  droit  de  préfenter  aux 
beneHces,  leur  ordonnent  de  ne, nommer  que  des  hommes,  di> 

• gnes  d’un  état  fi  laint  & fi  relevé  ; jdoneum  utiUmque  clericum,  * 
Tum.  t.  dts  dit  le  fixiéme'Concile  de  Paris  cité  cirdefius.  Le  neuvième  Con- 
c««.  f.  4JJ-  elle  de  Tolede  leur  preferit  là-delTus  des  réglés  fages , & dignes 
d’être  obl'ervées  : » Qu’ils  aient  foin  , dit-il  ,,dcs  Eglifes  qu’ils 
»>  auront  fond  es,  & qu’ils préfentenc  à l’Evcque,i.pour  les  def- 
fervir, tics  Clercs  capables  de  s’aquitter. de  cetçmplpyj  ques’ils 
un’en  trouvent  pas  qui  foLent  tels , que  cette placejes.demande; 
il  faut  qu’ils  lailTcnt  ce  choix  à l’Evêque  , & qu’ils  Ce  déchar- 
gent  fur  lui  du  foin  d’iüftituer,  ceux,  qui  lui  paroîcront  les  plus 
« agréables  à Dieu.  » Les  Loix  civiles  font  conformes  aux  Loix 
eccîcfialHques } car  elles  ordotm.eot,  aux  patrons  de  ne  préfen- 
ter que  des  Clercs  ^digues  du  miniftere  auquel  Dieufes  appelle, 
pour  ne  pointlaifler  profaner  Jeschqfes  confacréesà  Dieu.  C’çft 
■aux  collatcurs  à.cxaminer  fi  ceux  qui  leur  font  pt;éfentcs , fpnt 
capables  ou  non , 5c  à être  fermes  pour  ne  point  confier  à des 
mercenaires  ou  des  indignes , un.  fardeau  formidable  aux  An- 
ges mêmes.  Evêque  de  Paris  , qui  vivoit  dans  le 

quinziéme  Cède , dit  un  bon  mot  à ce  propos , qu’on  ne  trou- 
^ vera  pas  mauvais  de  voir  ici  : Sùm  fropriis  ntpotihus , filiis 
3.**^'  <>'■  ruinam  (jr  confufiontm  partunt  EfcUJiis , non  habentfron- 

' ton  ttpfiendi  fmilia  rogantihus  pro  alienh- 

Deux  queftions  fe  préfentent  i‘ei,à_décidcr } l’une , en  quoi 
confifte  cette  idoneité , requife  par  les  Canons  j & l’autre , dans 
quel  temps  elle  eft  requife  dans  la  perfonne  préfentée. 

■ 3®.  PourJÎçavoir  quelles  qualités  fpnt  néceflaires  dans  la  perfonne 
■préfentée , il  faut  confidercr  ]a  capacité  du  fujet.^  la  Loy  de  la 
ctfU.  Cum  fondation  du  bénéfice , la  Loy  generale  de  l’Églife , & la  na- 

/là  17.  Ex-  ftir/*  Ata  l-tt-nt-ftrn.  î a .-flnarité  Hll  filiet.  il  fanr  mi’il  C^.]nrr  : 
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.ture  du  bénéfice.  La  capacité  du  fujet,  il  faut  qu’il  foit  Clerc  j 
fiîs.  ""  parce  que  j.fuivant  les.dilpoficipns canoniques,  les. bénéfices 
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clefiaftiqucs  ni  leurs  revenus  > ne  font  dus  qu  aux  feuls  Clercs 
qui  doivent  être  de  bonnes  mœurs,  & verfezdans  les  fentes  Let- 
tres.  L’Empereur  Charles  le  Chauve  dans  fes  Capitulaires  » 
commande  aux  patrons  de  ne  p^refenter  que  des  Clercs  d une  vie 
& d’une  doélrine  éprouvée.  On  doit  fuivre  exactement  la  loy 
de  la  fondation  , & exécuter  les  volontés  du  patron  fonda- 
teur } de  forte  que  s’il  a ordonné  que  le  bénéfice  fût  conféré 
i un  Prêtre , à un  Clerc  de  fa  famille , de  fon  nom  , de  fon 
païs , de  fa  profeflion  j tous  ceux  qui  n auront  pas  ces  qualités, 
doivent  Atrc  exclus.  On  a déjà  dit  que  le  Pape  même  nepou- 
jFoit  déroger  aux  conditions  appof^s  dans  la  loy  de  la  fonda- 
tion 5 & que  le  Roy  en  exerçant  le  droit  de  Régale , avoit  cou- 
tume de  s’y  affujettir.  On  examine  encore  la  qualité  & la  na- 
turc  du  bénéfice  > fi  c’eft  un  bénéfice  facerdotaf  ou  un  bénéfice 
■fimple.  Un  bénéfice  peut  être  facerdotal  ex  Canone,  comme  par- 
lent les  Canoniftes , comme , par  exemple , une  Cure  > ou  par  la 
loy  de  fondation,  ou  par  un  ftatut.du  Chapitre  , avec  le  con- 
/entement  du  patron.  On  appelle  ordmairement  un  bcuehcc  lim- 
.pie,  celui  qui  n’a  poiru  charge  d’ares , ni  de  dignité  annexée , 
,&  qui  peut  être  pofledé  par  des  Clercs  à fimple  tonfurc.  La 
queftion  eft  de  fçavoiren  quel  temps  on  doit  avoir  les  qualités, 
& voici  la  diftinaion  la  plus  communément  reçue  des  Canor 
niftes  : dans  une  préfentation  libre  à Jes  bénéfices  Ijmples,  il 
fuffit  d’être  Clerc  dans  le  temps  de  la  pfeTentation  faite  ou  no- 
tifiée au  collateur  } dans  les  bénéfices  qui  font  affectez  a un  cer- 
tain genre  de  pqrfonncs , il  faut  avoir  les  qualités  des  le  temps 
de  la  vacance  , ou  du  moins  dans  le  temps  de  la  nomination  , 
excepté  pour  les  Cures,  pour  lefquellcs  il  luftit  de  pouvoir  être 
Prêtre  dans  l’année,  (^le  fi  quelqu’un  a les  qualités  rcquilcspar 
la  loy  de  la  fondation  dans  le  temps  delà  vacance , & qu  il  ne  loit 
pas  tonfuré,  il  peut  fe  difpofer  à cette  cérémonie  , Sc  ia  rcce- 
.voir  dans  l’intervalc  du-temps  qui  eft  donne  au  pawon  poiu 

Le  p«ron  qui  préfente  un  indigne,  eft  privé  de  fon  droit  pour 
cette  fois  feulement  : mais  fi  dans  les  quatre  mois  qui  lui  ont 
accordez  pour  préfenter,  l’indignité  ou  1 incapacité  du  ujet  pie- 
ienté  ceflbit  ; en  ce  cas , la  fécondé  préfentation  que  e patron 
XXX  feroit,  feroit  bonne,  à caufe  du  pouvoir  que  le  patron  a de 
ararier  J fi  le  préfenté  avoir  befoin  de  difpenfe, 
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pas  obtenues  dans  les  ^atre  mois  j ce  temps  pafle , la  prëfentatiott 
feroit  nulle  & fans  effet  > & fi  l'inftitution  avoit  été  faite  fous 
la  même  condition  , le  bénéfice  feroit  cenfé  vacant  du  jour  d« 
l’expiration  des  quatre  mois.^ 

La  préfentatlon  faite  le  jour  de  la  mort  du  titulaire  > même 
Arrhi  iê  c.-i  avant  fon  enterrement , eft  bonne  & valable.  Il  y a deux  Arrêts 
j Parlement  de  Touloufc,  l’un  de  1665.  & l’autre  de  1670.. 
qui  ont  jugé , que  le  pacron  pouvoir  préfenter  > le  collateur  con» 
fercr,  & le  pourvu,  prendre  poffefiion  le  jour  même  de  la  mort 
& avant  l’enterrement.  J’ai  vû  juger  la  même  chofe  au  Parle- 
ment de  Paris , le  13.  Mars  1719.  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avo- 
cat general  Gilbert  de  Voifins,  au  fujet  d'une  Chapelle  de  faine 
Jacques-l’H^iial  de  Paris.  Lesraifons  contraires  qu’on  oppofe 
î ce  fentiment,  ne  doivent  s’entendre  que  de  l’éleftion  du  Pape 
& des  Evêques , dont  la  perte  & le  foin  de  leur  rendre  les  der< 
J niers  devoirs,  doivent  d’abord  uniquement  occuper  les  Eglife» 

qu’ils  laiffenc  veuves^  Les  textes  du  droit  canonique  qu’on  cita 
ftr  ce  fujet ne  regardent  que  ce  dernier  cas.  En  effet  le  temps- 
limité  aux  patrons  Éc  aux  collaieurs  pour  préfenter  & pour  con- 
I ferer,  commence  à courir  du  jour  de  la  mort  du  dernier  titu- 

laire f ainfi  il  eff  juffe  qu’ils  puiffent  ufer  de  leur  droit  dès  ce- 
jour-là , parce  que  la  prefeription  ne  court  pas  contre  celui  qui 
ne  peut  agir  i il  y auroit  meme  du  danger  à différer  dans  cer- 
tains païsi  parce  que  ce  délai  donneroit  lieu  aux  courreurs  de 
fe  pourvoir  à Rome  ou  à Avignon  j outre  que  les  parensou  do» 
meffiques  du  défunt , pourroient , en  différant  l’enterrement» 
contriouer  à fruftrer  le  collateur. 

Par  le  dernier  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qu’on  vient  de 
«iter  y & dont  l’Auteur  de  ce  Traité  fut  témoin;  on  jugea, 
qu’une  préfentatlon  faite  une  heure  après  la  mort  du  dernier 
titulaire,  & hors  le  lieu  ordinaire , où  les  nominations  ou  pré- 
' fentacions  avoient  coutume  de  fe  faire ,.  par  daix  patrons  feule- 

ment fans  avoir,  appellé  le  troifiéme  & même  contre  la  protefta- 
tion  que  ce  d'emier  avoit  fait  fignifier  aux  deux  autres , devoir 
prévaloir  à celle  faite  pollérieurement  par  deux  autres  patrons 
6c  à celle  d’un  tiers,  qui  s’étoit  fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome 
après  les  quatre  mois  accordez  au  patron  laïque  expirez.  Le 
collateur  ne  peut  refufer  de  conférer  fur  la  préfentation  du  pa- 
tron, fans  dire  la  caufe  de  fon  refiu  dont  il  doit  donner  aéle  par 
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écrit.  Les  Ordonnances  du  Ropume  défendent  aux  Parlemens 
& aux  Juges  Royaux,  de  contraindre  les  Prélats  & autres  col- 
lateurs  de  donner  des  proviCons  des  bénéfices  qui  dépendent  de 
leur  collation  , ni  de  prendre  connoifiance  de  ce  refus , à moins 
qu’il  n’y  en  ait  appel  comme  d’abus  ; 8c  en  ce  cas  il  leur  eft  en- 
joint de  renvoïer  ceux  qui  leur  font  préfentez  devant  les  Su- 
périeurs ecclcfialliques , des  collateurs  , & aux  Supérieurs  ec- 
arlefiaftiques  de  rendre  juftice  à ceux  qui  ont  été  retufez-  C’eft  , 
la  dirpoiition  de  l’article  ii.  de  l’Ordonnance  ou  Edit  de  ’ '■ 
aie  l’article  64.  de  celle  de  Blois , 8c  de  l’article  6.  de  l’Edit  de  r''’’  \ 

.1655.  Si  le  collateur  refufe  de  donner  les  caufes  de  fon  refus  par 
écrit;  ou  le  Supérieur  ecclefiaftique  de  rendre  juftice,  il  y a 
la  voïe  de  l’appel  comme  d’abus , fur  lequel  on  intime  l’Evéque 
aîu  l’Archevêque  refiifant. 

Lorfque  le  patron  devient  collatenr , le  patronage  eft  éteint  CdfU. 
dans  fa  perfonne , 8c  il  n’eft  pas  obligé  en  conférant  de  faire 
mention  qu  a elt  lui-meme  patron  : mais  un  patron  ne  peut  le  „ p,tr*n. 
préfenter  lui-même  aux  bénéfices  qui  font  en  fon  patronage , x>«  , iu 

quoiqu’un  pere  puilTe  préfenter  fes  enfans,  s’ils  font  capables.  *•»« 

<^and  les  patrons  ne  font  pas  d’accord  dans  leur  choix , c’eft 
au  collateur  à inftituer  celui  qu’il  trouve  le  plus  propre  entre 
les  préfentez  par  les  patrons  pour  deftervir  le  oenence. 

4‘*.  C’eft  une  queftion  de  Ravoir  à qui , pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal  8c  du  Siège  Abbatial , la  préfentarion  doit  être 
faite } fi  c’eft  ap  Chapitre  8c  au  Monaftere.,  ou  au  Roy  ou  à 
l’Abbé  fuccellèur.  11  n’y  a nulle  difficulté  dans  le  premier  cas , 

& tous  les  Doâeurs  conviennent  qu’elle  doit  être  faite  au  Roy , 

qui  conféré  1 caufe  du  droit  de  Régale.  C’eft  ce  qui  fût  jugé 

.par  deux  Arrêts,  l’un  du  5.  Décembre  1691.  fur  les  conclufions 

de  M.  le  Chancelier , lors  Avocat  general;  & l’autre  du  i}.  Juillet  in.  t 1. 10. 

1695.  Ce  qui  vient  d’être  dit,  s’entend  des  bénéfices  qui  ne  font 

point  à charge  d’ames  ; à l'égard  des  Cures , c’eft  au  Chapitre 

qui  fuccede  dans  l’exercice  de  la  Jurifdiûion  à l’Evêque , que 

les  patrons  doivent  préfenter. 

C^ant  aux  Abbaïes , on  peut  diftinguer  ; car  ou  le  droit  de 
nommer  8c  de  conférer , appartient  à l’Abbé  ou  au  Monaftere 
en  commun;  ou  à l’Abbé,  du  confentement  8c  parle  confeil  D4t>j*,rn. 
de  fon  Chapitre  ; ou  i l’Abbé  feul.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  ^'x***-  JJ- 
de  préfentation  8c  de  collation  appartient  au  Monaftere  par  un 
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droit  d’accroifl'cmencj  dans  le  fécond  cas,  il  faut  réferver  ces 
droits  au  Euur  fucceflcur  de  l’Abbé  j j’avois  cru  autrefois  que 
l’Evêque  Dioccfain  devoir  fuccéder  aux  droits  de  l’Abbé  dans 
la  difpofition  des  bénéfices  tant  fimplcs  qu’à  charge  d’ames 
qui  font  fituez  dans  fon  Diocèle  , à moins  que  le  Monafterc 
n’eût  confervé  une  poffefiion  contraire  } mais  depuis  c^ue  la 
grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris  n’a  pas  voulu  décider' 
ccitc  qudlion  dans  la  càufe  de  l’Abbé  Tamoonneau  , pour  le 
Prieuré  de  Conflans- Sainte-Honorine  } je  crois  que  n’y  aïant 
point  de  préjugez  formels  fur  cette  efpece  on  doit  dire , aâhuc 
juh  juâice  lis  tft.  Enfin  dans  le  troifieme'  cas , c’cll  à l’Evêque 
Diocefain.  M.  de  Roye  qui  a écrit  fur  cette  matière  avec  beau-  - 
coup  d’érudition,  croit  que  les  Gommendes  étant  aujourd’hui 
érigées  en  titre  , le  Monaftere  ne  doit  avoir  aucun  droit  lur  les  • 
Cures,  dont  la  préfentation  ou  collation  appartenoit  à l’Abbé  j . 
parce  que  tous  les  droits  honorifiques  du  Monaftere  apparte- 
nant aux  Abbez  Commendataires , par  la  conceflion  que  le  Pape  ' 
leur  en  a faite  en  établiflant  les  Gommendes  j les  Abbez  & le 
Monaftere  ont  ceflié  d’être  unis  & communs  dans  la  joiiiflancc 
de  ces  droits , & font  tellement  féparés , qu’il  ne  doit  y avoir  ' 
aucun  droit  d’àccroiflement  entr’eux.  On  a traité  cette  matière 
plus  au  long,  en  parlant  de  la  collation  des  Ordinaires. 

Le  droit  de  conférer  des  bcnefices-Cures  qu’ont  plufieurs  Ab- 
bez ou  Prélats  inferieurs,  n’empêche  pas  que  les  pourviis  ne 
foient  obligez  defe  préfenter  à PEvèque  Dioccfain  ponr-en  re- 
cevoir l’inftitution  autorifablc  , à moins  que  ces  collateurs 
n’aïcnt  la  Jurifdiêlion  quafi  Epifcopale  fur  le  peuple  8c  fur  le- 
Clerçé. 

Régulièrement  les  laïques  ne  peuvent  être  collateurs  de-bè-  - 
nefices.  Le  premier  Canon  du  Concile  de  Poitiers  , tenu  en  * 
1078.  leur  derend  expreffément  i neanmoins  on  a fait  voir  ail- 
leurs, qu’il  y avoir  dans  le  Royaume  plufieurs  Seigneurs  qui 
joüiflbient  de  ce  droit  fur  des  bénéfices  lin>ples , & non  à charge  - 
d’ames  , qui  font  fitue?  dans  l’étendue  de  leurs  Seigneuries. 

La  collation  de  l’Evêque  Diocefain  , qui  a conféré  fans  atten-  - 
dre  la  préfentation  du  patron  foit  Ecclefiaftique  foit  Laïque 
cft  bonne  en  fri , quoiqu’elle  puilfe  être  annulléc  par  la  plainte 
du  patron  , dans  le  temps  qui  lui  eft  donné  pour  préfenter  j à la,, 
difterenec  de  la  collation  du  Pape  faite  fans  cette  nomination. 
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i^ui  eft  nulle  de  plein  droit  à l’égard  du  patron  laïque  feulement. 
La  raifon  de  cette  difFererice,  c’elï qûë  l’Ê  vêque  ëft  fondé  de  driïît 
commun  dans  la  libre  difpofition  de  tous  les  tenefices  de  fon 
Diocèfc  5 le  droit  de  patronage  eft  une  efpece  de  fervitude  dont 
il  fe  libéré  quand  il  peut.  Cette  opinion  eft  appuïée  de  l’auto- 
rité de  deux  des  plus  fçavans  Alagiftrats  du  dernier  lîéclc  > 
dont  les  difeours  fervent  de  guide  & de  dambéau  dans  l’étude 
•de  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  C’efLM.  Btgnon  &c  M.  Ta'07*, 
qui  foûtinrent  cette  maxime  , en  plaidant  à la  grand’Chambre , 
l’un  , le  4.  Février  16)8.  & l’autre  , le  i.  Juillet  1640. 

Le  droit  de  conférer  eft  dévolu  aux  Evêques , lorfque  les 
Electeurs  ou  les  collatcurs  ont  manqué  d’élire  , ou  de  conférer 
dans  le  temps  qui  leur  eft  preferit  par  les  Canons  > & cette  cou- 
tume > qui  a été  introduite  de  peur  > dit  le  Concile  de  Latran , 
que  les  Eglifes  ne  demeurent  long-temps  en  fufpens  & que 
leurs  droits  ne  dépériffent , eft  très- favorable  à l’Eglife. 

Ce  droit  vient  au  fuperieur  immédiat  par  degrez  ,nonobftant 
le  privilège  des  exempts  > ôc  après  que  tous  ces  degrez  ont  été 
épuifez>  U- collation  revient  à l’Ordinaire.  Par  exemple)  M. 
l’Evcque  d’Angers  eft  collatcur  d’un  bénéfice > il  a laifl'é  pafler 
les  fix  mois  fans  conférer  ) M.  l’Archevcciue  de  Tours  comme 
Métropolitain,  a les  fix  mois  fuivans , s’il  ne  conféré  pas  pen- 
dant cc-temps , le  droit  eft  dévolu  à M.  l’Archevêque  de  Lyon 
comme  Primat , qui  a fix  mois  pour  conférer,  après  quoi  le  Pane 
a fix  mois  : fi  tous  ces  fuperieurs  n’ufent  pas  de  leur  droit , la 
collation  revient  à M.  l’Evêque  d’Angers , dont  la  première  col- 
lation quoique  faite  après  les  fix  mois , feroit  cependant  tolé- 
rée 5 au  lieu  que  celle  des  fuperieurs  ferpic  nulle  , fi  elle  étPit 
faite  après  ce  terme  pafle.  En  Bretagne  on  juge  que  la  dévolu- 
tion ne  court  point  contre  le  Pape. 

Le  collateur  qui  conféré  par  dévolution  , eft  obligé  de  l’ex- 
primer dans  fes  provifions  , à moins  que  le  bénéfice  qu’il  con- 
fère, ne  foK  qu’en  la  fimplc  préfentation  d’un  collateur  infe? 
îicur.  ...  . i , 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Gradues^. 

ON  entend  ordinairement  par  Graduez  ceux  qui  après  avoir 
étudié  dans  une  Univerüté  Eameufe  , y ont  obtenu  des 
degrez  , & les  ont  fait  figniHer  à des  patrons  ou  collateurs , 
afin  de  pouvoir  requérir  les  bénéfices , qui  vaqueront  dans  les 
mois  qui  leur  font  afFeâez. 

On  comprend  aulC  quelquefois  fous  le  nom  de  Graduez , tous 
ceux  qui  ont  obtenu  des  degrez  & des  Lettres  du  temps  d’étude* 
quoiqu’ils  ne  les  aient  point  fait  fignifier  à des  patrons  ou  col- 
lateurs. C’eft  en  ce  fens  qu’il  faut  entendre  l'Edit  de  1606.  qui 
ordonne  que  les  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ne  pourront 
être  pofTedécs  que  par  dits  graduez  en  Thcolc^ie*  ou  en  droit 
'Canon. 

Le  droit  gue  les  Graduez  ont  dans  les  bénéfices , «fl  une  ex- 
peâative  qui  a été  introduite  en  faveur  du  travail  & du  lavoir  j 
c’efl  la  récompenfe  des  Sçavans,  & la  légitime  des  gens  de  Let- 
tres dans  le  partage  & la  diflribution  des  bénéfices.  Et  quoique 
<c  droit  foit  tout  nouveau  dans  rEglife*  on  peut  dire  que  les 
raifons  qui  y ont  donné  lieo^  font  anciennes  & légitimes,  ap- 
prouvées par  les  Conciles , autorisées  par  les  Ordonnances  ^ 
nos  Rois , ic  conformes  ^ l’efprit  de  l’Églifè , qui  a todjoursété 
de  remplir  les  bénéfices  de  gens  capables  &c  de  probité. 

Cependant  malgré  les  précautions  qu’on  a été  obligé  de  pren- 
dre pour  obvier  aux  fraudes  des  collateurs  { l’avldite  èc  la  mau- 
vaife  foy  de  quelques  Graduez  ont  rendu  cette  voie  d’obtenir 
des  bénéfices  fi  pleine  d’intrigues  & d'embarras , qu’il  arrive  fou- 
- vent  que  les  plus  inquiets  & les  plus  chicanneurs  l’emponenc 
fur  les  plus  fgavans  & les  plus  gens  de  bien-  Et  c’eft  ce  qui  fait 
que  les  Loix , qui  font  le  fondement  de  la  Jurifprudence  qu’on 
obferve  dans  le  Royaume  fur  les  Graduez , ne  font  plus  fi  fa- 
vorables qu’elles  étoient  dans  leur  établiflèment.  llferottàfou- 
Jiaiter  qu’on  fuivit  le  tempéremment  que  le  Concile  de  Trente  a 
tâché  d’établir  i il  laide  à la  liberté  du  collateur  le  choix  des  fu- 
jees  ; mais  il  veut  qu’il  préféré  les  Graduez  pour  les  bénéfices 
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confiderables.  En  fuivant  cette  réglé  > les  bénéfices  feroient  tou- 
jours pofledez  par  des  perfonnes  de  mérite , & les  Uoiverfités  & 
Sc  les  collateurs  ne  feroient  plus  dans  le  relâchement.  Car,  afin 
que  l’ordre  fubfifte,  il  fufHc  que  les  uns  & les  autres  aiment  la 
réglé.  Si  les  Univerfités  font  leur  devoir,  fi  négligensquepuif- 
iênt  être  les  collateurs , ils  ne  feront  pas  un  mauvais  choix.  Si  les 
collateurs  veulent  remplir  leurs  obligations,  quoique  les  Univerfi- 
tés  accordent  les  degrez  fans  difeemement,  ils  trouveront  de 
bons  fujets  J parce  qu’il  n’eft  pas  vraifemblable  qu’entre  un  grand 
nombre  de  Graduez  , il  n’y  en  ait  plufieurs  capables  de  remplir 
les  premiers  bénéfices^ 

Les  différends  qui  s’élevèrent  dans  le  quatorzième  fiecle  en- 
tre le  Pape  & les  Prélats  fur  la  collation  des  bénéfices , donna 
lieu  à l’établiffement  de  ce  droit.  L’ignorance  du  Clergé , la 
négligence  des  Prélats , la  vie  fcandaleufe  de  la  plupart  des  be- 
nenciers , forent  caufe  que  les  Papes  s’attribuèrent  la  collation 
des  bénéfices , même  de  ceux  qui  vaquoient  par  mort.  L’igno- 
rance, la  fimonie  r l'avarice , l’ambition , & le  déreglement  de 
ceux  qui  furent  ainfi  pourvus  , firent  ouvrir  les  yeux  aux  Evê- 
ques, qui  ne  voyoient  qu’à  regree  leurs  Diocèfes  remplis  de 
gens  inconnus  qui  occupoient  tous  les  bénéfices  >ils  s’en  plaigni- 
rent hautement  au  Pape , & implorèrent  la  proteâion  du  Roy 

Eour  remedier  à ces  démrdresi  d’un  autre  côté  le  mauvais  choix  de 
i plupart  de  ces  Evêques , qni  ne  conferoient  les  bénéfices  qu’à 
. kurs  domefUqnes  & à leurs  créatures,  & négligeoieni  les  gens 
de  Lettres  , excita  les  plaintes  de  la  plus  grande  partie  des 
Univerfités  du  Royaume , Sc  particulièrement  de  l’Univerfité  de 
Paris. 

Le  Concile  de  Bâle  alTemblé  en  1431.  y eût  égard , & voulut 
remedier  à ces  deux  incohvéniens.  C’eft  pour  cela  qu’il  abolit 
les  réferves  & les  mandats  apoftoliques , excepté  ceux  des  béné- 
fices qui  vaqueroient  en  Cour  de  Rome  : il  aTOlitaufii  les  e^cp- 
tatives , les  annares , & tontes  les  autres  exaéfions  de  la  Cour 
Romaine  j il  rétablit  les  Ordinaires  dans  le  droit  de  conférer  li- 
brement les  bénéfices  dépendans  & de  leur  collation',  fans  tou-- 
eher  à la  prévention  du  Pape  { mais  en  même  temps  il  aifeéta 
le  tiers  des  bénéfices  à ceux  qui  aucoient  pris  dés:  degrez.  dans 
Tine  Univerfité  privilégiée,  après  y avoir  étudié  un  cenain  nom- 
bre d’années , en  ordonnant  que  chaque  coUateur  après  avoir 
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conféré  librement  deux  bénéfices,  donneroie  le  troifiéme  à im 
Gradué,  & garderoit  fuccefiivcmcnt  cette  alternative  des  deux 
tiers  au  tiers. 

Le  Pape  Eugene  I V.  voyant  referrer  fon  pouvoir  & retran- 
cher fon  revenu,  réfifta  au  Concile,  & tâcha  d’abord  de  le  - 
transférer  dans  un  lieu , où  il  eût  plus  de  pouvoir  qu’à  Bâle  j il 
y eût  fur  cela  plufieurs  conteftations  entre  le  Concile  & le  Pape , 
qui  en  vinrent  à une  rupture  irréconciliable.  Le  Concile  vou- 
lant abfolument  rémedier  aux  exactions,  & le  Pape  conferver 
forj  autorité  & fes  finances } il  cafla  le  Concile , & le  Concile 
dépofa  le  Pape,  & en  élût  un  autre,  d’où  naquit  un  /chifmc 
dans  l’Eglife. 

r,».m  ftnii  France  Sc  l’Allemagne  reçûrent  les  decrets  de  ce  Concile, 

«/.  4.r  t.  i.  & par  la  Pragmatique  qui  fût  dreflee  à Bourges  en  1438.  les 

Pfi-Ks  cHmfT  Chapitres  furent  confirmez  dans  le  droit  d’éle&on  , les  cqlla- 

(HHtstii.  tjons  rendues  aux  Ordinaires,  les  jéferves  abolies  & le  droit 
.des  Graduez  affermi,  en  changeant  qiu;lque  chofe  dans  la  dif- 
pofition  qu’avoit  fait-  le  Concile  de  Bâle  : on  affigna  d’abord  la 
troifiéme  partie  des  prébendes  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Col- 
légiales aux  Graduez , outre  la  TJréologalej  f^avoir  aux  Licen- 
ties  ou  Bacheliers  fortneit  en  «Théologie  , qui  auroiçnt  étudié 
dix  ans  dans  une  üniverfité  privilégiée.  5 aux 'Docteurs,  ou  Li- 
,centiés  en  Droit  ou  en  Médecine,  qui  auroient  étudié iêpt  ans , 
aux  Maitres  és-Arts  qui  auroient  étudié  cinq  ans,  à commencer 
par  la  Logique,  & qui  auroient  été  examinez.  Les  perfonnes 
nobles  de  pere  & de  mere , ou  d’ancienne  famille,  font  exceptez 
de  cette  règle  ; car  il  leur-  fuffit  d’avoir  étudié  fix  ans  en  Théo- 
logie , ou  trois  ans  en  droit  Canon  ou  en  droit  Civil,  ou  cinq 
ans  dans  une  Üniverfité  privilégiée  , en  faifant  apparoir  aux 
collateurs  de  leurs  degrez  & de  leur  nobleflc , par  des  preuves 
*en  bonne  forme.  Les  dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  & Col- 
-Icgialcs  furent  coiiiprifes  dans  ce  partage  j Paflemblée  fe  con- 
tenta feulement  de  recommander  aux  collateurs  d’avojr  égard 
•aux  Graduez  en  Théologie  dans  la. collation  des  bénéfices  , & 
•particulièrement  des  dignitez  qui  croient  à leur  collation , ou 
-meme  cleélives  j elle  voulut  que  lesGraduez  fulTcnt  cenfez  rém- 
ois par  im  bcticfice,  de  deux  cens  florins,  qui  valent  fix  cens  li- 
•vres  de  nôtre  nionoye  j que  les  Cures  des  Villes  murées  oe  fuf- 
/cat  données  qu’à  des  Graduez  , qui  feroig ijt  ^ojuc  au  moin? 
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Riilcres  é$  Arcs  , dans  les  lieux  où  on  pourroit  en  trouver  & que 
toutes  les  collations  ou  difpoHtions  de  Bénéfices  faites  au  pré- 
judice de  cette  défignation , fut  nulle  i/>fo  faffo  y en  chargeant 
les  Conciles  Provinciaux  d’y  tenir  la  main. 

Læs  Collateurs  ne  gardèrent  pas  exaftement  l'ordre  preferic 
par  ces  decrets  en  faveur  des  Graduez  i ils  eurent  recours 
aux  fraudes  pour  éluder  Texécution  de  ce  parcage , favorifer 
leurs  créatures  3c  difpofer  librement  de  tous  les  Bénéfices  de  leur 
.collation.  Louis  XI 1.  par  Ton  Ordonnance  donnée  à Blois , en 
1498.  article  10.  enjoignit  à tous  Prélats , Chapitres  & autres 
collateurs  & patrons  nccleCaftiques  du  Royaume,  de  tenir 
.des  regiflres  de  toutes  collations  & préfentations  faites  par 
.eux  nu  par  leurs  Vicaires  S:  de  les  faire  renouveller  de  cinq  an< 
en  cinq  ans  j lefquels  regillres , les  Prélats  & Collateurs  fe- 
roieat  tenus  de  montrer  "éc  exhiber  aux  Graduez  fimples  ou 
nommés , toutes  les  fois  qu’ils  en  feroient  par  eux  ou  par  Juflice 
requis  & à ce  faire  contraints  par  toutes  voies  & maniérés  dues 
& raifonnables.  Par  l’article  n.  de  la  même  Ordonnance,  il 
enjoignit  aux  .Univerlités  fur  peine  de  fufpenfion  & privation 
de  leurs. privilèges  ^ d'autres  peines  arbictaires , de  fe  rcgler 
. dans  la  fuite  fur  les  difpofitipns  de  la  Pragmatique  fanfiion , fans 
omettre  aucune  des -formalités  prefcrites,»unt  pour  ce  qui  re- 
garde le  tems  d’étude  & les  degrés  obtetsus  , dit-il , iwu  la  rivueur 
de  C examen  i que  pour  les  autres  chofes  preferites  par  la  Prag- 
matique , & leur  défend  de  promouvoir  aucun  Ecclefialtique 
aux  degrés  Sc  honneurs  , s'il  n'ejl  sdoine , approuvé  .de  moeurs  & 
,de  fcience  & mérite. 

Ces  remedes  furent  inftifHfans  pour  faire  joiiir  les  Graduez 
de  leur  droit  des  collateurs  continuèrent  toujours  à refùfer  de  leur 
donner  les  Bénéfices  qu’ils  requerolent.  Enfin  par  le  Concordat  les 
difpofitions  de  la  Pragmatique , à cet  égard  furent  confirmées , 
te  le  droit  des  Graduez  confervé  pour  le  tiers  des  JBcncHces. 
On  changea  feulement  l’ordre  du  partage,  Sc  au  lieu  que  par 
la  Pragmatique  fanétion , c’étoit  le  collatcur  qui  faifoit  la  part 
des  Graduez  en  leur  donnant  de  trois  Benehees  un  ; on  leur 
afFeéla  par  le  Concordat 'tous  ceux  qui  viendroieut  à vaquer 
pendant  quatre  mois  de  l’année , en  lailTant  les  autres  à la  colla^ 
tion  libre  des  Ordinaires.  Ainfi  quoique  le  Concordat  ait  éta- 
jdii  un  droit  nouveau  pour  la  collation  des  Bénéfices , on  peut 
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dire  qu’il  n’a  rien  changé  au  droit  des  Graduez , qui  fut  recon- 
nu favorable  & conforme  à l’eforit  derEglife>  qui  atoûjours- 
^ de  bannir  l’ignorance  du  Clergé  de  protéger  les  gens 
de  Lettres. 

Ces  principes  tme  fois  pofés , on  va  Elire  quelques  reflexions- 
fur  le  droit  des  Graduez,  fui-lesqiiadités  qu’ils  doivent  avoir,- 
les  Bénéfices  qu’ils  peuvent  requérir,  les.formalités qu’ils  doivent 
obferver , les  réglés  qu’ils  doivent  fuivre  , les  abus  qu’ils  doi- 
vent éviter  pour  mériter  de  parvenir  à la  fin  de  leurs  grades  ,• 
qui  eft  4a  paîfible  poffeflîon  des  Bénéfices  qui  leur  font  affeâés  s 
le  tout  fuivaht  la  Jurifprucfcence  dès  Artrets  & l'ofage  confiant 
du  Royaume.  ■ 

I.  Les  Graduez  font  de  deux  fortes  ; les  Graduez  Amples  & 
les  Graduez  nommés.  Les  premiers  font  ceux  qui  n’ont  que. 
leurs  lettres  de  Graduez  , avec  le  certificat  d’étude  de  l’Uni- 
Ÿerfité,  dans  laquelle  Us  ont  étudié  } les  autres  font  ceux  qui 
outre  ces  lettres  & ce  certificat , ont  des  lettres  de  nomina- 
tion , par  lefquelles  l’Univerfité  dans  laquelle  ils  ont  étudié  , les 
nomme  & les  préfente  au  Collateur , pour  être  pourvûs  des 
Bénéfices  qui  leur  font  àffcélés.  Ces  lettres  aullî-  bien  que  le 
certificat  d'étude , doivent  être  fçellées  du  fceau  & ftgnées 
du  Secrétaire  de  l’Univerfité  , en  obfervant  que  dans  le  cer- 
tificat d’étude , le  commencement  & la  fin  des  études  foit  pré- 
cifément  marqué.  C’efi  la  difpofition  d'un  Arrêt  de  Reglement 
du  Parlement  de  Paris-,  renau  Iç  iS.  May  i6<>3.  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l’Avocat  general  , pour  l’Univerfité  d’An- 

gers. 

Je  dois  ce  te'miognage  à la  Faculté  de  Droit  de  cette’ 
Univerfité  dans  laquelle  j’ay  pris  mes  degrés , que  c’efi  peut- 
être  celle  du  Royaume , oii  l’on  cft  plus  exaêt  à faire  oblerver 
les  Ordonnances , & les  Arrêts  & Rcglcmens  de  la  Cour.  J’y 
ai  eu  pour  maîtres  M.  jfo/epJb  le  Bloy  du  Portail,  M<  Parquet  de- 
Livonieres  & M.  Re»é  Robert  t trois  ProfelTeurs  d’une  probité  • 
univerfellement  reconnue  , & d’une  érudition  peu  commune.  Le 
dernier  qui  efi  aéluellement  Maire  de  Ville , joint  à une  con- 
aoilTancc  parfaite  du  Droit  Civil  & Canonique,  beaucoup 
de  politefie  & de  generofitc.  11  obtint  fa  Chaire  en  1700.  6c 
au  concours  j il  y avoit  trois  concendans  de  mérite  qui  appel- 
lerent  du  decret  ae  la  faculté,  qui  lui  avoit  adjugé  la  Chairci 
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Ils  recommcncerenc  leur  difpute  dans  la  Faculté  . de  Droit  de 
■Paris,  en  prefence  des  Commiflaires  de  la  Cour.  Le  decret  ' 
fut  confirmé  avec  des  éloges  publics  Sc  folemnels  qui  furent  don- 
nés à M.  Robert,  par  feu  M.  le  premier  Prefidentdr  Harlay.  On  par- 
donnera cette  difgrefiion  à la  rcconnoilTance  & â l’eftime  que 
je  dois  fie  que  f aurai  toute  ma  vie  pour  mes  maîtres. 

I I.  Le  Concordat  dillingue  les  Graduez  nobles  de  pere  & 
de  mere  d’avec  les  autres  Graduez,  comme  on  l’a  dès-ja  dit , 
en  les  exceptant  de  la  réglé  commune.  La  Déclaration  de  Louis 
X 1 1.  du  mois  de  Juin  1511.  article  lo.dit,  <c  que  les  Graduez 
nobles  feront  apparoir  aux  Collateurs  & Patrons,  ou  en  leur  u 
abfence  à leurs  Vicaires  generaux , par  atteftation  ou  affirma-  « Ctnf.it,  or. 
<ion  de  trois  ou  quatre  témoins  dignes  de  foy  , lefquelsparfer-«  *>»»./.  1.  m. 
ment , affirmeront  pardevant  les  Juges  ordinaires,  ou  l’un  d’eux , « •’ 

la  noblelTe  d’ancienne  lignée  de  l’un  & l’autre  parent,  d’iceux« 

Graduez  être  véritable , & que  d’icelle  affirmation  fera  fait  « 
regiftre  par  les  Juges  ou  leurs  Greffiers.  « Ce  Juge  ordinaire  ntUfft^i» 
eft  le  Juge  Royal  du  lieu  on  eft  né  le  Gradué  noble  , & cette 
affirmation  doit  être  faite  dans  le  lieu  où  eft  le  fiege  de  la 
Juftice  & un  jour  de  plaids , Sc  non  dans  la  maifon  du  Juge 
Royal.  L’ufage  n’eft  point  d’appeller  le  Collateur  ni  les  autres 
Graduez  infinuez  fur  le  Collateur  , auquel  le  Gradué  noble 
veut  infinuer  fes  degrés  & fon  atteftation  de  nobleflè  j on  doit 
juger  de  cette  atteftation  comme  de  celles  des  mariages  & des 
fépultures,  ainfi  les  femmes  & les  parens  peuvent  y être  enten- 
dus pour  témoins.  Le  Concordat  ne  marquant  aucune  diftinc- 
tion  pour  les  nobles,  qui  prennent  des  degrés  en  Théologie 
ou  en  Medecine  , mais  feulement  pour  les  bacheliers  en  Droit 
•Canon  ou  en  Droit  Civil , Sc  les  Ordonnances  n’ayant  rien 
.dit  de  plus*,  il  n’y  a pas  lieu  de  l’étendre  aux  Bacheliers  en 
Théologie  & en  Medecine. 

III.  Le  Concordat  met  peu  de  différence  entre  les  Gra-  ctneeri.  j. 
duez  feculiers  & les  réguliers  > il  ordonne  feulement  que  les  der-  *'W»,  ». 
niers  ne  pourront  obtenir  les  Bénéfices  feculiers',  & cela  reci- 
proquement.  Les  Canoniftes  fouticnnent  qu’un  Gradué  regu-  j.  ».  14.  ’ 
lier  noble , peut  joüir  du  privilège  accordé  aux  nobles-}  & quoi- 

-que  la  condition  d’un  moine»  foit  de  renoncer  au  Cède  & à j. 
tous  les  biens  de  la  fortune  , il  ne  renonce  pas  pour  cela  aux 
droits  du  fang , qui  ne  font  pas  incompatioles  avet  fon  état. 
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jus  janguinis  efi  immutabile.  Le  Parlement  de  Paris  1 par  un  Arrêt 
rendu  fur  ks  conclufioos  de  M.  l’Avocat  general  Talon , le  X5* 
Juin  1647..  a jugé  qu’un  Gradué  régulier  qui  a obtenu  un  Bé- 
néfice par  fes  degres  , ne  dévoie  point  être  nourri  fur  la  tnanfe 
commune  du  Monaftere  > mais  qu’il  pouvoir  vivre  dans  fon 
Convent  > en  contribuant  à proportion  du  re^nu  de  fon  Bé- 
néfice. Rebuffe  foutient  qu’iui  Gradué  régulier  peut  par  difpen- 
fc  du  Pape  > requérir  un-  Bénéfice  d’un  autre  Ordre  que  celui* 
où  il  a fait  profeflîon  ; mais  fon  fentiment  foufFre  de  la  diffi- 
culté I parce  que  le  Pape  ne  peut  donner  d’excenfion  au  Con- 
cordat fans  Je  confcntcmcntdu  Roysoutreque cettedifpcnfe  por- 
teroit  préjudice  aux  Graduez  réguliers  de  l’Ordrcd’oùdépendle 
ficncfice.Le  meme  Auteur  foutient  qu’au  défautde  Gradué  régu- 
lier, on  pourroit  conférer  à un  Gradué  feculier  un  Benence 
régulier  , q^ui  vaqueroit  dans  un  mois  affeélé  aux  Graduez:  ce 
fentiment  loufFriroit  de  la  difficulté.  Néanmoins  j,’ai  vù  juger 
au  mois  de  Septembre  de  la  prefente  année  1719-  au  Parlement-, 
qu’une  Cure  qui  dépend  d’une  Abbaïe  , pouvoir  être  conférée 
à un  feculier  par  l’Evêque  ,au  défaut  de  réguliers  capables.  11 
s’agiffoit  de  la  Cure  de Guerct , auDiocèfede  Limoges,  &le 
pourvu  par  l’Evêque  fîit  préféré  à un  pourvu  par  le  Pape,  en; 
Commende. 

I V.  II  cft  bon  d’obferver  que  dans  le  jugement  des  cou- 
teftations  qui  regardent  les  Graduez , il  y a trois  chofes  auf- 

2uelles  les  Juges  font,  le  plus  d’attention  i la  première  , c’efb- 
le  Gradué  a fes  degrés:  la  fécondé,  s’il-a  étudié  Je  rems 
.néceffaire  pour  les  obtenir  } latroifiéme,  s’il  n’cft  pas  déjà 
rempli.  On  a parlé  ci-defTus  du  tems  d’étude , & quoi  qu’au- 
trefois  on  eût  beaucoup  de  déference  pour  les  Lettres  teukno- 
nialles  des  Univerfftés  ,-jufqu’à  ne  pas  fouffrir  !•  preuve  du' 
contraire  de  ce  qui  y étoit  contenu  , néanmoins  la  facilité  de 
quelques  Univerfités  à donner  des  certificats  d’étude  à des 
gens  qui  n’avoient  pas  étudié , a engagé  le  Parlement  de  Paris 
& le  grand  Confeil,  à. permettre  de  faire,  preuve  , comme  le 
Graduén’étoit  pasréfidantdanslaVilleoùefl  fituée  l’Univerfité, 
dans  le  tems  que  ces  Lettres  portent  qu’il  yétudioitjmaison  n’ad- 
mettroit  pas  à faire  preuve  qu’un  étudiant , quoique  réfidant  dans 
la  Ville  où  eft  rUniverfite  ne  fréquentoit pas  les  Ecoles  j parce 
qu’alors.la  réfidcoce  jointe,  aux.  Lettres  teftimoniales,  font 
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préfumer  qu’elles  contiennent  vérité.  On-  doit  regarder  com- 
me nuUes  & furprifes,  les  Lettres  obtenues  par  une  perfonne-^\  • , -, 
qui  n’a  point  étudié  dans  une  Univerfité  làraeufe  approuvée  ' • ' 

dans  le  Royaume  , le  tems  requis  pour  obtenir  des  degrés*  ou  • " ' 

?ui  n’en  a pas  été  difpenfé  par  ordre  du  Roy  ou  par  M.  le 
lhancclier.  C’efteequi  fut  jugé  au  Parlement,  le  10.  Juillet 
riyoj.  fur  les  conclufions  de  M.  U' Nain  Avocat  general , coït- 
rue  le  fienr  le  Blanc , rcfignatàire  du  Doyenné  de  l’Eglife  Col- 
legiale de  Momaigu , Diocèfe  de  Luçon  * dont  les  degrés  furent 
déclarés  nuis  , & défenfes  à lui  de  s’en  fervir.  Un  Gradué  peut 
achever  fon  tems  d’étude  après  avoir  obtenu  des  degrés , parce 
■que  la  plus  grande  panie  des  .Graduât, font  rcçits  maîtres  és 
.Arts,  après  avoir  fini  leur  cours  de Pliilofoplr|e,  & avatit  que 
d’étudier  en  Théologies  mais  fi  un  Gradue  avoit  obtenu  tacs-  . f l u 
Lettres  de  nomination  avant  que  fon  tems  d’étude  fut  fini , il  ii-- 

ne  pourroit  l’achever  après.  11  y a un  Arrêt  du  Parlement  de  * s dn 
Paris,  qui  l’a  ainfi  jugé.en  la  fécondé  Chambre  des  Enqiiê- 
tes,  le  I.  Avril  i^ir.  Les  Ordonnances  ont  permis,  de  pren- 
dre  des  degrés  a.vânt  le  téms  d’étude  fini , mais  aucime  n’a 
réglé  la  meme  ehofo  pour  les  nominations.  11  n’eft  cependant 
pas  ncceffaire  que  le  tems  d'étude  foie  continu,  le  Concordat  , 

ne  l’ordonne  pas-,  fio  la  Loy  feroit  dure  fi  elle  l’exigeolt.  On  ; > > . 

peut  même  remplir  ce  tems  d’étude  dans  differentes  Univer- 
fités.  Celle  de  Paris  eft  dans  l’ufage  de  recevoir  maîtres  és  Arts 
après  un  an  de  Philofophio  , ceux  qui  ont  fait  leurs  cours  dans 
les  Univerfités  do  Reims  & de  Cacn  i elle  atiroit  les  mêmes 
égards  pour  les  autres  Univerfités , fi  elles  dcmandoicnc  lo  re- 
nouvellement de  l’affociation  qu’elles  ont,  eues  autrefois  avec 
elle.  L’article.  y7.  de  nos  Libertés,  dit,  que  le  Pape  ni  fon  ' 

Légat , ne  peuvent  difpenfer  les  Graduez  des  temps  & cours 
ne  leurs  études,  ni  autrement  pour  les  rendre  capablesdc  nomi- 
nations de  Bénéfices  , ôitcls  autres  droits  6i  prérogatives  j parce 
que  fi  ces  dîfpenfes'avoit’nt  lieu,  les  Graduez  n’étudicroient 
plus.  Le  Parlement  de  Paris  l’a  ainfi  jugé  fur  la  requificion  de 
l’Univcrfité,  par  un  Arrêt  du  17.  Février  1511. 

V.  Les  Graduez  tant  fimples  que- nommés , doivent  avant  • îJ  •** 
que  de  pouvoir  requérir  aucun  Bénéfice,  fignifier  auxçollateurs 
£c  leur  donner  copie  de  leurs  Lettres  de  degrés,  du  certificat 
éù  tems  d'étude  {c, de  l’atteffation  de  leu<:  noblefie,  s’ils  veu- 
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lenc  fe  fervir.  du  privilège  qui  y eft  attaché.'  C ’cft  la  dilrofi- 
-tiou  fo^meile  des  Par^raphes  5.  & 6.  du  Titre  cinq, du  Con- 
cordat. S’ils- veulent? placer  leurs;  degrés  > fur' plufieucs.colla- 
teurs , ils  doivent  faire  oette  fignification  Ôc  donner  cette  ccçic  à 
chacun  des  collatcurs , afin  qu’ils  n’en  puiflent  prétendre  caufe 
'd’ignorance.  Suivant  i’irticle  5.  de  l’Edit  du  mois  de  Décem- 
bre cette  fignification  doit  être  faite  par  le  miniftere  d’un 
•Notaire  Royal  Apoftoliqué,  qui  en  doit  retenir  minute  , & en 
prcfence  de  deux  témoins.  Il  l'uffit  d’avoir  fatisfait  une  fois  à 
cette  formalité  i mais  il  faut  faire  infinuer^cette  fignification 
& cette  notification  ^au  • Greffe  du  Diocèfe,  dans  lequel  feront 
fituées  les  Prélaturcs,  Chapitres,  Dignitez  & autres  Bénéfices 
des  Patrons  ôc^èollateurs',  auxquels  ces  Lettres  feront  adreifées, 
•&  ce  dans  le  mois  dé  la  datte , â peine  de  nullité  , fiiivant  l’arti- 
cle 1 8.  de  l'Edit  des  Infinuations  du  mois  de  Décembre  j 65?  i.  qui 
s’obfervc  avec  rigueur  , parce  qü’on  regarde  l’infinuation  & le 
tems  dans  lequel  clic  doit  être  faite  , .comme  Eaifant  partie  de 
■la  forme  efienticllede  l’aéle.  Juge  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ; rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  de 
Moignon , le  6.  Juillet  1694.  pour  une  Cure  .du  Diocèfe  de 
Poitiers  ,comenticufejentre  deux  Graduez, dont  l’un  avoir  man- 
qué de  faire  infinucr  l’aéle  de  réïterition  ‘de  fon  nom  & fur- 
nom  fait  au  tems  <ie  Carême , diuis  le  mois  de  fa  datte. 

• V I.  Ils  doivent  chaque  année  dans  le  tems  de  Carême,  réï- 
.terer  la  notification  de  leur  nom  & furnom  , jpar  le  minifterç, 
d’un  Notaire  Royal  Apoftoliqué,  & dans  l’annee  qu’ils  y auront 
manqué  , ils  ne  ^urront  requérir  de  Bénéfices  en  vertu  de 
leurs  degrés.  Si  cependant  entre  la  première  notification  faite 
par  les  Graduez 'du  ceins  - d’étude , la  vacance  dû  Bénéfice  8c 
leur  réquifition  , ’il  ne  fetrouvoit  point  de  Carême  i leur  réqui- 
fition  ne  laiflTeroic  pas  d’être  valable , quoiqu’il  n’y  eut  point 
,de  réitération  de  nom  & furnom , & le  collateur  feroit  obligé 
de  leur  donner  le  Bénéfice  requis.  Ceft  la  difpoficion  du  Pa- 
ragraphe Teneanttir  *j.  du  Titre  cinq  du  Concordat  j 8l  <l’un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris , rendu  au  rapport  dcM.  Louet, 
le  6.  Septembre  1588.  au  fujec  de  la  Cure  de  faine  Pierre  de 
Dreux,,  contentieufe  entre  deux  .Graduez,  dont  l’un  n’avoit 
point  donné  ni  laifTé  à l’Ordinaire  copie  des  Lettres  &attefta- 
cion  d’étude  non  plus  que  de  (es  grades , la  nomination  fut 
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déclarée  nulle , quoiqu’il  y.  eût,  trence,.ar\s  <^u’elle  fût  faite  1 que 
rÔrdinaire  bien  lôin  de  s’en,  plaindre.,-  eut  iui-Jnême  gratifié 
le  Gradué  > & que  félon  la  réglé  t In  omnia  pr^umun^ 

tur  joUmniter  aSia  : cet  Arrêt  rendu,  au- rapport;  d’un  JTtf avant 
Magillrac,  doit  être  d’un  grand  pqids..Q«a(nd,iuiGrad<ié  au- 
roit  .été  plufiçurs  années. fans  renoiivellerK^.» Grades,, il  ne  fc- 
roit  point  censé  y avoir- renpncé.i  ni^détlaréjincapablc  de /re- 
quérir. 11  faut  trente  ans.  pou r .établip.la  prefcrltption  contre  lui. 

. .VII.  Les  Graduez.nommez,:.doiv€nt  exprimer  dans  les  Let- 
tres de  nomination  touilles  heneüc.eî  dont  ils  font 'pourvus , 
leur  jufte  valeur êc  faire  kifererdans  Ibs  proyifions  qui /leur 
font  accordées  par  le  collatcuren  vertujdc  leurs  degrez  j cette 
claufe  , tmquam  graàuato  nominâto  j il  ne  fuffiroit  pas  de  mettre 
ühi  graduato  tanquam  ca^aci  âtque  iioneo.  - Ges  claufes  font  de 
droit  étroit  & .obfervees.  1 avec  i rigueurs  -,  je-  dclFauc  * emporte 
peiheMe  nullité  , fuivant  la  difpolnioix  du- Concordai, le 
fentiraeUt,  des  Auteurs  fur  cet  ;artiçlei’aiûû!  qu’il  fût  jugé- par 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  i l’un  du  mois  dè  May  1531. 
& l’autre  du  15.. Avril  153.5.  La  raifon  que  les  Doéleurs  don-» 
nent  de  cette  différence!,  cft  que  lés.qualitez  dès  Graduez  nom- 
mez , doivent  être  connues  par  leurs provifions,  afin  que  les  aiw 
très  Graduez  venant  à eonnoîcre-la  jtTllice;  & le  .'droit  des  an- 
ciens Graduez , ne  s’engagent  pas  témérairement  dans  des  con- 
teftations  où  ils  fùcconîberoient  > ce  qui  c’a*  -lieu  que  pour 
les  .Graduez  nommez  , & non  pour,  les;  Graduez  fimples  . 
dans  les  provifions  defquels  ibfuftît  xl’exprimer  la  qnaJitédê 
Gradué,  requife  par  le  Concordat  ^ aiiffi  qu’il .fiit  ^‘ugépar  un 
Arrêt  du  premier  Eévrier  1 536.  rapportépar  Rchujfe  , au  lieu  cité 
cy-deflùs.  

. VIII.  0n  a dit  cy-deflùs  ,•  que  les  Graduez  éroient  oblU 
gez  de  faire  lignifier  auX  pàtrons-ou  collacears  leurs  Lettrés  dé 
degrez,  de  temps  d’ctüdè  , de  nomination',  & les  Graduez  no-i 
blés,  l’atteftation  qui  juftifie  leur  noblefle,  & de  leuren  lajfler 
des  copies»  mais  il  faut  que  cette  fignification  -foit  faite  aVant^ 
la  vacance  du  bénéfice  qu’ils  veulent  requérir:.' La  forme  or- 
dinaire eft  i que  le  Gradué  fe  prëfente  collateur  avec  toutes 
fes  Lettres  en  bonne' formé,  -êc  loiprie  de  dès  foire  ififeter  dani 
fes  regillresi  fi  le  )ColIateur  veut  foire ‘jpftice'i'if  enjoint  à-fon 
greffier  ou  üecreuire de  foire  l’infinuation , lequel  greffier  après 
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avoir  tranfcrit  le  contenu  aux  Lettres  ajoute  ces  mots:  infinuata'é-  | 

regtjlrata  tali  dit  anno , & ft^o.  Que  fi  le  collateur  ne  veut  pas  ^ 

foufFrir  que  fon  greffier  fafle  l'infinuation , le  Gradué  ou  fon  pro-  i 

cireur  » doit  fe  préfenter  avec  un  Notaire  & deux  témoins , ou 

deux  Notaires  , oft  préfence  jdt»  ’côllatcur  en  meme-temps 

lui  donner  copie  des  Lettrées  de'  degrez  , nomination  > attefta* 

tien  d’étude  & de -noblefie &:  doit  en  fuite  Faire  contrôler  cec 

acie  au  contrôle  des  exploits  i & pour  plus  grande  fureté  , on 

doit  le  faire  infinuerau  greiFe  des  infinuations  eeelefiaftiques. 

Tout  ce  qu’on  vient  dé  dire,  cft  dc  droit  étroit,  8c  s’oblerve 
à la  rigueur.  Quand  le  patron  eft  patron  8C  collateur  tout  en- 
femble,  c’eft  à lui  à qui  cette  fignincation  doit  être  faite,  aufli- 
bien  que  s’il  n’étoit  que  patron  j parce  que,  fuivant  l’ufage,  un 
Gradué  ne  peut  requérir  de  bénéfices  d’un  patron  ecclefialU- 
que , auquel  il  .n’a  pas  fait  lignifier  fes  Lettres. 

IX.  Suivant  l’article  -ii.  de  la  déclaration  de  Loüii  XII.  < 

de  1478.  8c -ranciclé  8.  de  celle  de  ■1510.00  peut  Faire  les  pre-  , 

mieres  fignifications  aux  Vicaires  .generaux  des  collateurs , ou 
en  leur  abfence  aux  AfieiTeurs , Prieurs  clauilraux  , ou  Supé- 
rieurs des  Jdonaftcrcs  refpeéUvcmcnt.  E’Edit  de  Henry  II.  du 
mois  de  Mars.  1555.  ordonne, .que  s’il  n’v  a point  de  Vicaires 
generaux  nommez  par.ccs  patrons  ou  collateurs,  il  fuffira  aux 
Graduez  de  ;faire  enregiftrer 'leurs  Lettres  au  greffe  des  infi- 
.ouatioos , Sc  de  s’en  -faire  donner  afte  par  le  greffier  ou  fon 
çommis } ôc  que  ce  regiftre  fera  de  même  effet  aux  Graduez^ 
que  il  l’infinuation  avoit  été  faite  à la  perfonnedes  patrons  ou  | 

collateurs.  Cependant  par  un  Arrêt  rendu  à la  grand’Chambre  ! 

gu  mois  d’Aout  1701.  fur  les  conclufions  deJFeu  M.  U Nain 
Avocat  general , le  pourvu  par  M.  l’Abbé  de  Fauhrun , Abbé 
de  Cormery , fût  maintenu  contre  un  .Gradué , auquel  on  op- 
pofoit  pour  deffaut  princ^al , que  fes  Lettres  n’avoientété  no- 
tifiées qu’au  greffe  çcs  Infinuations , établi  .à  Tours,  pour  la 
première  notification.  Quand  la  fignification  ne  feroit  faite  qu’à 
un  feul  Vicaire  general , elle  lie  les  mains  à cous  les  au- 
tres,du  même  patron  ou  .collateur  , qui  ne  peuvent  .conférer 
au  préjudice  des  Graduez  les ;bcneficcs  ainfi  requis.  Cette  figni- 
/ication  faitc.hors.du  Diocàfe , feroit  valable , parce  que  la  col- 
lation étant  un  qfle  de  la  Jurifdiélion  volontaire,  fc  peut  faire 
hors  .du  Piocèfe  > ,8c  que  la  facuUé.d’iufuuîer  au  Vicaire  geoe- 
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ral  en  rabfence  du  collaceur  , a été  accotdée  en  faveur  des 
Graduez , afin  qu’ils  ne  foient  pas  obligez  d’aller  chercher  bien 
loin  pour  infinuer  : elle  feroic  même  valable , quand  elle  auroit  ibid4m. 
été  faite  à celui  qui  n’a  que  le  fequeftre , parce  que  la  collation 
fait  partie  des  fruits  dont  il  joüit.  Suivant  le  même  article  de  rhivtne;,H, 
la  Déclaration  de  Loiiis  X I I..  les  Graduez  ne  font  pas  obligez  4. 
de  réitérer  la  lignification  de  leurs  Lettres , lorique  le  titulaire 
change,  parce  qu’elle  ell  censée  faite  plutôt  à la  dignité  qui  ne  & mit. 
meurt  point , qu’à  la  perfonne. 

X.  Lorfque  la  collation  des  bénéfices  appartient  aux  Cha- 
noines d’un  Chapitre,  w»  ut  univerfis  i fed  ut  fingulis,  c’eft-à- 
dire,  lorfqu’ils  ne  confèrent  .-pas  conjointement  en  plein  Cha- 
pitre , mais -chacun  en  particulier  5 en  ce  cas  il  faut  qu’il  y ait 
dans  les  Lettres  de  nomination  des  Graduez  , qui  leur  font 
addreflees  la  claufe  , communiter  vel  divifim»  autrement  ils 
n’auroient  pas  les  mains  liées  pour  les  bénéfices  qui  .dépen- 
dent de  leur  prebende .particulière  ou  de  leur  dignité,  tien 
eft  de  même  de  la  fienification  qui  feroit  faite  à l’Evêque  & au 
Chapitre , pour  les  bénéfices  qui  feroient  à la  collation  de  l’un 

& de  l’autre.  C’eft  ce  qui  fdt  jugé  par  un  Arrêt  dif  Parlement  Lt  Trhr$  , 
de  Paris  , féant  à Tours  j &:  par  un  autre  rendu  au  rapport  de 
M.  Lo'üet , k 16.. Novembre  1^^^.  Il  a aulfiété  jugé  par.  Arrêt  B»rd,t.  um. 
d\i'$.  Novembre  163^.  fur  les  concluCons  de  Al.  l’Avocat  gene-  î-<- î>. 
ral  Taloft , que  lorfqu’un  Prieuré  ou  Abbaïe  eft  uni  à un  Evê- 
ché il  n’étoit  pas  néceffaire  de  fe  faire,  nommer  Ipécialement 
fur  l’un  & l’autre, i mais  que  la  nomination  faite  fur- un 
Evêché , s’étendoit  fur  les  bénéfices  dépendans  des  Abbaïes  ou 
Prieuréz  qui  y étoient  unis  ; parce  que  le.benefice  de  qualité  in- 
ferieure à celui  auquel  il  eft  uni,  perd  entièrement  fa  qualité, 
oui  demeure  fupprimée,  &,confufe  par  l’éclat  .&  la  fplendeur 
J’une.plus  haute  dignité. 

XI.  -L’ufaze . des  ,Infinuatîons  introduit  pour  obvier  aux 
fraudes , eft  tres-ancien.  C’eft  une  précaution  qu’on  a toujours 
jugée  néceffaire  pour  conftater  la  datte  des  aeftes , & empêcher 
leur  falcification.  En  1353.  Henry  1 1.  fit  un  Edit  pour  la  créa- 
tion des  greffiers  des  Infinuations  Ecclofiaftiques  : Il  alïujettit 
les  Graduez  à faire  infinuer  & regiftrer  au  greffe  des  Arche- 
vêques Evêques  , dans  les  Diocèfes  defquels  font  fituez  les 
bénéfices  ,.&  à qui  les  Lettres  de  nominations  font  adreffées. 
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leurs' degrez  , nomination  , certificats  d’étude  & leurs  infinua- 
tions.  Cet  Edit  fût  confirmé  par  l’article  86.  de  l’Ordonnance 
d’Orléans > Loùis  XI 11.  (imprima  les  Infinuations  , & établit 
le  Contrôle  en  la  place  par  fon  Edit  de  1637.  & neuf  ans  après 
par  un  autre  Edit  de  1646.  il  rétablit  les  Infinuations  au  lieu 
& place  du  Contrôle.  Par  l’article  17.  de  fon  Edit,  il  ordonna 

?iue  toutes  Lettres  de  degrez  & nominations,  requifitions  , re- 
us, & tous  autres  aéles  faits  à la  diligence  de  ceux  qui  ont 
des  grâces  expectatives  approuvées  dans  le  Royaume  , comme  des 
Indulcaires,  Brevetaires  de  joyeux  avenement , &defermentde 
' fidelité.  Graduez  & autres,  îeroient  infinuez  dans  les  greffes 
des  Infinuations  chacun  de  leur  Diocèfe  , le  tout  dans  le  mois 
de  leur  datte  à peine  de  nullité  , & défenfes  aux  Juges  d’y 
avoir  égard.  Ainfi  , fuivant  la  Jurifprudence  obfervée  au  Par- 
lement de  Paris  & au  grand  Confeil , les  Graduez  font  obligez 
d’infinuer  au  greffe  des  Infinuations  les  aéles  de  notification  & 
de  réitérations  ; 6c  fuivant  les  Déclarations  vérifiées  au  Parle- 
ment , il  faut  qu’ils  infinuent  au  même  greffe  leurs  Lettres  de 
nomination  de  degrez,  & de  temps  d’étude.  L’Edit  de  1691.  n’a 

fioint  abrogé  ces  difpofitions.  L'article  18.  impofe  feulcmenc 
'obligation  d’infinuer , outre  tous  les  aéles  dont  on  a parlé , les 
figni&ation  de  Lettres , les  procurations  pour  notifier  les  noms 
& furnoms  des  Graduez  en  temps  de  Carême , les  jirocurations 
pour  requérir  des  bénéfices , les  requifitions,  les  prefentations  & 
collations,  les  ac'les  de  refus,  les  provifions  accordées  par  les 
exécuteurs  des  grâces  expedatives  & ce  dans  le  terme  dii  mois 
de  leur  datte.  Mais  comme  fuivant  l’Edit  de  Henry  1 I.  de 
1551.  il  fuffifoit  que  les  Lettres  de  Tonfure  fuflfent  infinuées 
avant  la  requifition  du  bénéfice,  on  demande  fi  le  deffaut  d’in- 
finuation  dans  le  mois  de  leur  datte , feroit  un  deffaut  effentiel. 
Pour  celles  qui  font  dattées  avant  165)1.  ce  deffaut  ne  feroit  pas 
confiderable  5 mais  pour  celles  qui  font  dattées  depuis  l’Edit  de 
1651.  la  Lettre  de  f’Edit  veut  qu’elles  foient  milles,  & qu’elles 
empêchent  d’obtaiir  un  bcnefice  en  vertu  des  degrez.  11  y a 
Journal  des  Cependant  de  très-habiles  Canonifles  qui  ne  regardent  pas  ce 
‘T  comme  effentiel.  La  queftion  s’efi  préfentée  en  165)7.  û 

‘ la  grand’Chambre , mais  la  Cour  ne  fe  détermina  pas  par  ce 

feul  deffaut  pour  adjuger  le  bcnefice  à un  régalifte , parce  qu’il 
y en  avoit  de  plus  confiderables  qui  avoient  opéré  une  vacance- 
de  droit. 
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X 1 1.'  Les  bénéfices  qui  vaquent  aux  mois  de  Janvier  ic  de 
Juillet , font  particulièrement  afFedez  aux  Graduez  nommez , 

& leur  doivent  être  conférez  néccfiaircment  félon  l’ordre  de  leur 
ancienneté  , en  forte  que  le  plus  ancien  foit  toujours  préféré  i 
c’eft  pourquoi  on  appelle  ces  deux  mois,  des  mois  de  rigueur  -, 
au  lieu  que  les  mois  d’Avril  & d’Oélobre  font  appeliez  mois  de  « «.r. 
faveurs  & les  bénéfices  qui  vaquent  dans  ces  deux  derniers  ‘ ' 
mois , peuvent  être  conférez  aux  Graduez  fimples  dùçment  in-  /%Tt7orX"  ’ 
finuez , parmi  lefquels  le  collateur  a le  choix  de  gratifier  qui  lui  «/,  4. 

J)laît , fans  être  ooligé  de  fuivre  l’ancienneté  des  degrez.  Dans  Difimt.Ciin, 
es  mois  de  riçueur  Sc  dans  le  concours  de  plufieurs  Graduez 
«ommez  dans  Ta  même  année , ceux  qui  ont  des  degrez  plus  an- 
tiens,  ou  dans  une  Faculté  plus  privilégiée,  l’emportent  fur  les 
autres  } ainfi  les  Docteurs  font  préférez  aux  Licentiés , les  Li- 
centiés  aux  Bacheliers , & les  Bacheliers  aux  Maîtres  es  arts  ; 
les  Doéleursen  Théologie  aux  Doéleurs  eu  Droit  j & ainfi  des 
-Licentiés  & Bacheliers  en  Droit,  qui  font  préférez  aux  Licen- 
tiez  Si  Bacheliers  en  médecine.  S’il  fe  trouve  concours  dans  le 
degré  S:  dans  la  Faculté  où  il  eft  obtenu , il  faut  la  décider  par 
la  datte  de  la  nomination  ou  du  degré  > mais  s’il  y a concur- 
rence en  tout,  alors  le  collateur  peut  gratifier  qui  bon  lui  fem- 
-ble.  C’ell  le  feul  cas  dans  lec)uel  le  colTateur  ait , lentre  plufieurs 
X^raduez  nommez , la  liberté  du  choix  j car  dans  tou$  les  autres 
il  doit  préférer  le  plus  ancien  & le  plus  qualifié. 

X 1 1 1.  Selon  1 article  54.  des  flatuts  de  la  Faculté  des  Arts 
de  Paris , confirmés  par  les  Ordonnances,  Arrêts  Sc  Reglements 
>de  la  Cour , & particulièrement  par  une  Déclaration  du  Roy  du 
mois  de  Janvier  1676  vérifiée  en  la  Cour  le  17.  Mars  1677. 

Graduez  qui  ont  régenté  fept  ans  dans  un  College  de  l’Univer- 
fué  de  Paris,  & les  principaux  des  Colleges  célewes  de  la  même 
JJniverfité  doivent  être  préférez  à tous  les  autres  Graduez  nom- 
mez , excepté  aux  Dodeurs  en  Théologie  qui  auront  obtenu  ce 
degré  dans  le  temps  de  la  vacance  du  Knefice.  Ainfi  jugé  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Juillet  1684.  pour  un 
canonicat  de  l’Eglife  de  Paris,  Mais  fi  le  Docleur  n’avoit  pas  tm.  j. 
cette  qualité  temjore  vacattonis,  mais  feulement  te///fore proviJio~  ‘ 

r.is , & que  le  Gradué  regent  eut  requis  avant  lui  Si  dans  le 
terme  du  Concordat, il  feroitpreferé  j comme  il  fut  jugépar  un 
■Arrêt  du  Parlement  4e  Paris,  rendu  fur  les  conclufions  de  I4.  ‘ *' 

«j 
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de  Lamoignen , lors  Avocat  general  ,1e  zi.  Février  i65?6.  pour 
la  Cure  de  faine  Godard  de  Rouen , pour  laquelle  un  Rcgent 
du  College  d’Harcour  en  TUniverfite  de  Paris  y fût  préféré  à 
un  Docleur  en  Théologie,  quoique  plus  ancien  Gradué  de  15. 
ans}  par  cette  feule  raifon,  qu’un  Doétcur  en  Théologie  doit 
avoir  fes  degrez  de  Dofteur  au  temps  de  la  vacance  des  béné- 
fices requis  ôc  affeftez  aux  Graduez  nommez  , pour  faire  cefler 
le  privilège  des  Graduez  Regens  à fon  égard  j comme  il  faut 
que  les  Regens  aïent  leur  privilège  aquis  au  temps  de  la  va*- 
vance  pour  en  pouvoir  jouir. 

XIV.  Par  un  autre  Arrêt  du  6.  Juillet  iéo6.- il  fût  jugé  v 
que  le  privilège  des  Graduez  Regens  deTUniverfité  de  Paris-, 
set'endoit  jufques  fur  les  bénéfices  des  autres  Villes  où  il  y a 
Univerfité  } & qu’un  Gradué  de  l’Univerfité  de  Paris  fe  pou- 
voir nommer  , & requérir  les  bénéfices  du  Diocèfe  d’Angers 
quoiqu’il  y eût  dçs  Graduez  de  l’Univerfité  de  cette  derniere- 
Ville  nommez  plus  anciennement  furie  bénéfice;  parce  qu’il 
étoit  prouvé  au  procès  que  le  Gradué  de  TUniverfité  de  Paris- 
y avoir  regenté  fept  ans.  Ce  privilège  des  Graduez  Regens  de' 
l’Univerfité  de  Paris  a lieu  dans  tout  le  Royaume,  & dans  le- 
reflbrt  de  tous  les  Parlemens.  -Par  un- Arrêt  du  16.  Juin  160G. 
l’Archidiaconné  de  Roüen  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  dci 
gradué  , fut  adjugé  au  nommé  Beat,  gradué  de  Paris.  Mais  les 
Graduez  nommez  dans  une  Univerfite  étrangère,  ne  joüiflenc 
pas  des  droits  & privilèges  des  Graduez  &s  üniverfités  du' 
Royaume}  de  forte  que  Je  collateur  ordinaire  n’eft  point  obligé 
de  leur  conférer  les  oenefices  qu’ils  requièrent  comme  vacans 
dans  les  mois  affeêlez aux  Graduez,  quoique  le  Concordat  Ce 
foit  expliqué  en  termes  generaux,  & qu’il  ait  admit  autorisé 
indiftinêlement  le  privilège  des  Graduez  m Vnmerfnate  famosd  ■ 
(!r  privilegiata  i jugé  par- Arrêt  du  14.  Février  1595. 

XV.  Par  le  Concordat,  tous  les  bénéfices  collatifs , dignî- 
tez , offices , perfonats,  étoient  fujets  aux  Graduez , foit  qu’ils-, 
fuflent  à la  collation , provifion , nomination , préfentation  , ou 
enfin  -à  la  difpofition  des  collateiirs  ordinaires.  L’article  i.  de 
l’Edit  du  mois  de  Décembre  16061  rendu  fur  les  remontrances 

-du  Clergé,  en  a affranchi  les  dignités  des  Eglifes  Cathédra- 
les. Mais  le  grand  Confcil  n’ayant  pas  enregillre  cet  Edit , a ren- 
du plufieurs  Arrêts- qui  ont  maintenu  les  Graduez. dans  lapoC- 
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felTion  des  dignités  des  Cathédrales.  On  avoic  douté  fi  les  pré- 
bendes Théologales  étoicnt  fujettes  aux  Graduez  > & par  Ar-  umt:n,dn 
rct  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Février  1641.  la  Théologale 
de  Beauvais  qui  avoit  vaqué  au  mois  de  Janvier  > fut  déclarée  y.  iiook 
fujette  à cette  expeélative  i fie  le  Gradué  nommé  par  l’Univer- 
fité  de  Paris,  fût  maintenu  en  pofleflion.  Le  Clergé  de -France 
fit  des  remontrances  au  Roy  fur  cet  Arrêt , mais  elles  n’ont  pa» 
été  fuivies , 8c  on  n’y  a eu  aucun  égard.  Il  y -a  plufieurs  Arrêts 
qui  ont  jugé  la  même  cltofe  pour  la  même  prébende  dans  d’au- 
tres Eglifes.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  zi.  May  ' 

1658.  rendu  fur  les  conelufions  de  M.  l’Avocat  general  Talo»}  in 

il  fût  jugé  que  lés  prébendes  de  l’Eglife  de  faine  Urbain  de  ^ 

Troyes , dont  la  préfentation  appartient  alternativement  au  Roy  - 
8c  au  Doyen- du  Chapitre , étoient  fujettes  aux  Graduez  dans  le- 
tour  du  Chapitre  ; (quoiqu’il  fut  prouvé  au  procès  que  ces  pré- 
bendes étoient  îonàecs , fumptihus  Eccltfu  RemoMi  ^r  le  Pape  ' 

*Urèain  I Vi  natif  rie  la  même  Ville.  • mhtb.CM, 

XVI.  Quoique  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15;  um.i.f.670. 
Novembre  1573.  il  ait  été  jugé  que  les  bénéfices  afteclez  à la  mu- 
fique  fie  au*  habitués  de  l’£gli(e-du  Mans  pou  voient  être  re- 
quis , 8c  poRêd^-par  les  Graduez  nommez , fie  par  les  Gradue*  ' 
iimples  quand  ils.  vaquent  datjs  leurs  mois  ; pourvû  qu’ils  fçûf-  ' 
fent  le  plcin.chant  aune  maniéré  cenvenableî  cependant  p.at 
un  grand  nombre  d’autres  Arrêts,  il  a été  jugé  quecesderniers  ' 
ne  pouvoient  rien  prétendre  dans  les  bénéfices  annexez  comme 
une  efpece  de  récompenfe  aux  enfans  de  Chœur,  ou  à d’autres  ' 
officiers  du  bas  Chœur.  C’eft  le  motif  d’un  Arrêt  célébré  3 
rendu  le  15.  Janvier  1^75.  en  faveur  des  CorheSiers  de  l’Eglife 
d’Angers  i qui  font  des  officiers  du  Chœur  ainfi  appeliez  par 
corruption,  du  mot  latin  Cubiculanifs , cvlt  on  cro'n  qu’.intrerois 
leur  fonction  étoit  d’être  infirmiers  ) par  lequel  il  fut  jugé  que  ' 
les  bénéfices  qui  leur  font  affcclcz , dévoient  être  exempts  de  la  - 
requifition  des  Graduez,  8c  ordonné  que  l’Arrêt  feroit  iû  à An- 
gers, l’audience  tenant ,- afin  de  s’y  conformer.  Lamèmechofe" 
a été  jugée -depuis  ce  temps- là  pour  les  bénéfices  affeétez  aujc' 
enfans  de  Chœur  des’Eglifes  de  Paris-,  de  Sens, de  Reims  , de  ^ 
Noyon  fie  autres , par  des  Arrêts  rapportez  par  M.  Ltùtt  fic  fon 
Commentateur.  La  Loy  impofJe  à ces  bénéfices  par  le  titre  de 
leur  fondation  O les  tire  de  la  regLe  commune,  fic  les  afiede  à 

CLq  q iij 
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un  certain  genre  de  perfonnes , pour  leur  tenir  lieu  de  récom- 
penfe  de  leur  travail  & de  leur  affiduité  au  fervice  de  l’Eglifci 
rien  de  plus  jufle  que  de  favorifcr  l’intention  des  fondateurs , 
quand  elle  tend  au  bien  & à l’utilité  de  l’Eglife.  Mais  il  faut 
que  ces  affecfations  de  bénéfices  foient  autorifées  par  des  Let- 
tres Patentes  du  Roy  vérifiées  au  Parlement  i car  autrement 
l’utilité  publiaue  de  î’EglKe  qui  aiFede  aux  Graduez  la  troifié- 
me  partie  des  oenefices,  l’cm^orteroit  fur  l’avantage  particulier 
de  quelques  Chapitres  i jugé  par  un  Arrêt  du  tt.  Décembre 
i^iO.  pour  une  Chapelle  de  l’Eglife  de  Tours,  qui  fût  déclarée 
fujette  aux  Graduez , quoiqu’affeclée  aux  Prêtres  habituez  de 
cette  Eglife. 

X V"l  I.  L’afifedation  particulière  d’un  certain  nombre  de 
bénéfices  d’une  Eglife  faite  à des  Dodeurs  ou  Bacheliers  en 
Théologie  par  des  Bulles  du  Pape,  portant  éreclion  d’une  Eglife 
Epifcopale , ou  par  des  ftatuts  particuliers  du  Chapitre , ne  pri- 
veroiyias  les  Graduez  de  leur  droit , fie  n’empêcheroit  pas  qu’ils 
ne  pûflent  requérir  les  autres  bénéfices  dans  les  mois  qui  leur  font 
afFedez  , quand  même  ils  auroient  lailTé  pafler  un  temps  con- 
fiderable  fans  ufer  de  leur  droit.  C’ell  ce  que  j’ai  vù  juger  par 
un  Arrêt  du  i6.  Janvier  1717.  rendu  fur  les  çonclufions  deM. 
l’Avocat  general  de  Lamoignon  de  Blancmentl , au  fujet  d’un  ca^ 
nonicat  de  Saint-Omer.  Par  la  Bulle  d’éredion  de  cette  Eglife  en 
Evêché,  le  Pape  avoitafFedé  neuf  des  vingt-huit  prébendes  dont 
elle  eft  compofee , à des  Dodeurs  ou  Licentiés  en  Théologie , 
ou  en  droit  Canon  , ce  qui  avoit  toujours  été  exécuté.  Les 
Graduez  d’aucune  Univerfité  n’avoient  jamais  placé  leurs  grar 
des  fur  ce  Chapitre,  jufqu’en  1716.  qu’un  particulier  gradué 
de  l’Univcrfité  de  Paris  , requit  un  des  canonicats  de  cette 
Eglife , qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  affedé  aux  Graduez  j 
l’Evêque  ôc  le  Chapitre  le  refuferent  i il  fc  pourvût  pardevant 
l’Archevêque  de  Cambray  Métropolitain  , qui  le  refufa  de 
même  > il  appella  comme  d’abus  de  ces  deux  refus  j l’Univerfité 
de  Paris  intervint  en  fa  faveur , & par  l’Arrêt  il  fût  maintenu 
dans  la  pofTeflion  du  canonicat , avec  reftitution  de  fruits  du 
jour  de  la  prife  de  polTeffion  civile.  Oh  objedoit  au  Gradué 
comme  une  fin  de  non  recevoir  , que  l’Eglife  & la  Ville  de 
Saint-Omer  étant  fous  la  domination  d’Eipagne  en  1516.  lors 
du  Concordasse  que  le  Roy  par  les  articles  de  ja  capituUtioD,  lui 
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aïant  confervé  tous  les  privilèges  donc  elle  joiiifToit  auparavant, 
elle  ne  dévoie  pas  être  affujettie  à une  Loy  qui  n’e'toit  pas  faite 
pour  elle  j mais  on  n’eût  aucun  égard  à cette  objection , parce 
que  toutes  les  Provinces  & toutes  Tes  Villes  foiimifes  à l’autorité 
du  Roy  depuis  le  Concordat , peuvent  être  obligées  d’en  obfer- 
, ver  les  loix  i celle  de  Saint-Omer  les  aïant  déjà  fuivies  dans  la 
collation  des  Cures  des  Villes  murées,  afFedées  aux  Graduez, 
dévoie  de  même  s’y  conformer  dans  la  difpoficion  des  eanoni- 
cacs. 

XVIII.  Les  Graduez , foit  fimples  ou  nommez , ne  peu- 
vent requérir  in  •vim  çradus  aut  nominationis , que  les  bénéfices 
vacans  par  mort  j car  s ils  vaquent  par  réfignation  pure  & fimple 
ou  par  permutation  , les  Gradués  n’y  peuvent  rien  prétendre  > à 
moins  que  la  réfignation  ou  permutation  fût  évidemment  faite 
au  préjudice  de  leurs  droits  j & cela  parunedifpofition  du  droit 
commun  , par  lequel  toutes  réfignations  Ôi  permutations  faites 
en  fraude  , de  ceux  à qui  les  bénéfices  font  afFeclés , font  milles 
& ne  peuvent  leur  faire  tort.  C’eft  le  fentiment  de  M.  Charles 
du  Moulin , de  M.  Cuimier  & de  Rebuÿe , auquel  tous  les  Ar- 
rêts font  conformes.  H y en  a un  du  7.  Septembre  1605.  rendu 
en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Fou~ 
chcTf  après  avoir  propofé  la  queffion  aux  Chambres  j il  s’agif- 
foit  de  la  Cure  de  faint  Cir  d’Hloudun,  Diocefe  de  Bourges, 
que  le  titulaire  avoir  réfignée  ôc  permutée  pour  une  Chapelle  de 
peu  de’  revenu , & étoic  mort  trois  jours  après  dans  le  mois  de 
Juillet  X la  récreance  en  fût  accordée  au  Gradué  qui  en  fit  la  re- 
quifition  5 quelques  defiFauts  qui  fe  rencontreront  en  lui , empê- 
chèrent qu’on  ne  lui  donnât  la  pleine  maintenue. 

XIX.  La  quellion  eft  de  f^’avoir , quelles  font  les  preuves  de 
fraude  capables  de  rendre  nulle  une  réfignation  ou  une  per- 
mutation admifepar  l’Ordinaire.  Les  Docicurs  citez  ci-ddfus, 
en  remarquent  quatre  principales,  i’.  Quand  la  démiflion  , ré- 
fignation ou  permutation  cfi  faite  par  un  malade  à l’extrémité, 
ou  en  conllderation  d’une  mort  prochaine,  i®.  Quand  en  vertu 
de  la  démifiion  pure  fimple,  l’Ordinaire  conféré  le  bénéfice 
à un  proehe  parent  du  réfignant  j parce  que  la  fraude  fe  preTume 
facilement  entre  des  perfonnes  conjointes  6c  proches  parons , ou 
quand  elle  clt  faite  par  le  choix  (oui  du  réfignant  5 parce  que 
pour  lors  c’eft  comme  une  efpcce  do  fuccoilion  réprouvée  dans- 
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Jcs  bénéfices.  3”.  Qnand , après  le  bénéfice  ainfi  réfigné.  le  ré- 
fignanc  décédé  dans  un  roois  aftefté  aux  Graduez  à qui  le  bé- 
néfice eut  appartenu  » fi  Le  titulaire  n’en  eut  point  difpofé  > en  ce 
cas  la  fraude  eft  tant  du  côté  du  réfignant , qui  fait  tout  ce  qui 
eft  en  lui  pour  conlèrvcr  le  bénéfice  dans  fa  famille  en  fruftrant^ 
les  Graduez , que  du  côté  de  l’Ordinaire , qui  fe  montre  facile 
à admettre  la  réfignation  d’un  mourant.  ,4®.  Quand  le  titulaire 
permute  un  benence  de  grand  revenu  avec  un  bcncfico  peu  con- 
fiderable.  Dans  toutes  ces  circonftances , M.  du  -Moulin  foûtient 
üuUcMn.  que  le  Gradué  fimple  ou.  nommé , doit  l’emporter  «»/- 

fur  U Rfiu'  Utm  à"  eventum  fraudis  i autrement , dit-il  ,■  nul  bénéfice  ne  va- 
Jf  infirmii . .^^ort  dans  les  mois  des.Gradue?.  Malgré  toutes  ces 

” préfomptions  , M-  U Prftre  rapporte  un  Arrêt  du  10.  Janvier 

uLrt  e!»/.  1^09.  rendu  à fon  rapport  & contre  fon  avis , qui  a jugé  que 
les  Graduez  ne  pouvoient  rien  prétendre  aux  bénéfices  s’ils  ne 
vaquoient  par  morts,  & qu’un. benefipe  nepQuvpit  être  dit  va- 
cant par  mort fi  la  collation  fc  trouvoit  faite  avant  le  décès  du 
réfignant , quelque  peu  de  temps  qu’il  y eût.  .Mais  l’article  13. 
de  l’Edit  des  Infinuatipns  du  mois  de  Décembre  1691.  déclare 
rulles  & de  nul  eflFct  & valeur  toutes  provifions  des  collateurs 
, ordinaires,  faites.au  préjudice  des  Graduez , fi  elles  n’ont  été 
infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignant  ou  per- 
mutant , le  jour  de  l’inCuuation & celui  du  décès  non  compris , 
& cela  î, peine  de  nullité. 

X X.  Les  collateurs  ordinaires.ne  font  obliger  de. conférer 
aux. Graduez  les  bénéfices  vacansdans  leurs  mois,  que  fuivanc 
kur  condition  & leur  état , , & comme  dit  le  Concordat , fecun- 
dum  tondecentiam  Jlatûs  ; c’eft- à-dire  , les  bénéfices  feculiers  aux 
feculicrs  , & les  réguliers  aux  réguliers  j & q^uelque  difpenfe 
qu’eût  un  Gradué  lecuUer  , il  ne  pourroit  pas  impetrer  un  bé- 
néfice régulier  en  vertu  de  fes  grades.  C’eu  la  dupofition  for- 
cmttrd.tit.  mellc  du  Concordat,  & le  fenriment  de  tous  les, Auteurs  qui 
At  cciut.-  5.  QQj  (jg{Qjj  J qui  eft  conforme  à l’Ordonnance  du  Roy  Louis 
X I I.  deiiii.  article^,  qui  pone , que  quand  bien  le  Pape  vou- 
droit  oftroycr  des  mandats  a des  feculiers  pour  tenir  des  béné- 
fices réguliers , on  ne  le  permettroit  pas.  Ainfi  un  mandataire 
keulier  ne  peut  pas  requérir , ni  impétrer  un  bénéfice  régulier 
en  vertu  de  fou  mandat , & l’Ordinaire  n’cft  point  obbligé  de 
déférer  à fa  fiequjfitipnxni.dc.lui  conférer  le  bénéfice  : s’il  le 
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conféroit  en  vertu  du  mandat  à un  mandataire , ou  à un  Gra- 
dué en  vertu  de  fes  gndcs,M.. Charles  du  Moultn  foûtienti  strUntj'. 

3ue  le  Bénéfice  fe  pourroit  im^rer  de  nouveau  1 & dit>  qué 
epuis  trente  ans  c’étoic  l’avis  des  plus  habiles  Avocats'  du 
Parlement  de  Paris. 

XXI.  Les  Bénéfices  en  patronage  laïque  ne  font  point 
fujets  aux  Graduez  5 mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  de  ceux 
qui  font  en  patronage  EcclellafUque , que  les  Graduez  peu- 
vent requérir  auffi-bien  que  ceux  qui  font  en  patronage  alter- 
natif dans  le  tems  de  l’Eccleliaftique  > le  tour  du  patron  laïque 
en  el^  affranchi  & celui  xie  l’Ècclefiaftiaue  y eR  fuiet.  Ce 
principe  ne  fouffre  point  de  difficulté  s la  nature  meme  du 
patronage  laïque,  qui  le  fait  regarder  comme  un  bien  tem- 
porel & profane  , ne  permet  pas  qu’un  droit  tout  récemment  ^ 

.établi  pime  l'aflujettir  & le  foumettre  fans  lui  faite  chan- 

frer  de  nature  : néanmoins  les  Graduez  font  obligez  d’exprimer 
es  Bénéfices  en  patronage  .laïque,  dont  ils  font  pourvus  avec 
leur  jufle  valeur  dans  leurs  Lettres  de  nomination  i ils  en 
font  réputez  remplis  s’ils  font  d’un  revenu  fuffifant , parce  que  ce 
font  de  vrais  Bénéfices , & que  le  Concordat  veut  qu’on  expri- 
me tous  les  Bénéfices  qu’on  poflede.  Mais  on  demande  fi  les  * 
collateurs  qui  ii’ont  qu’un  feul  Bénéfice  à leur  collation  ,.peu-, 
vent  être  fujets  au  droit  des  Graduez  î.Il  eft  certain  que  la' 
Pragmatique-fanélion  & le  Concordat , ne  les  obligcn^de  don- 
ner aux  Graduez  que  le  tiers  des  Bénéfices  qui  font  à leur 
collation  j ce  .qui  fuppofe  qu’il  n’y  a que  ceux  qui  ont  au 
moins  trois  Bénéfices  à leur  prélentatioo  ou  collation  qui  doi- 
vent être  fujets  à cette  réglé  ; c’eft  le  fentiment  de  Rebuffet  ntiufe  fkr 
qui  prétend  qu’il  faut  qu’un  collateur  ait  pour  le  moins  trois  **  c<,nurj.,t, 
.Bénéfices  à fa  difpofition  , pour  que  les  Graduez  puifTcnt  pla- 
cer  leurs  grades  fur  lui  i il  ajoute , que  les  nominations  des 
Graduez  pourroient  fe  faire  fur  un  collateur  qui  auroit  à fa 
collation  plufieurs  Bénéfices  fecuiiers  deux  réguliers  feule- 
ment,, en  requérant  tant  les  fecuiiers  que  les  réguliers;  mais 
il  faudroit  toujours  conferver  l’état  de  chaque  Gradué , en 
obfervant  .çe  qui  eft  dit  dans  le  nombre  précèdent.  On  a pré- 
tendu au  contraire , que  le  Concordat  n’aïant  pas  fuivi  le  par- 
tage des  deux  tiers  au  tiers  établi  par  la  Pragmatique , mais 
auant  réglé  les  chofes  par  l’ordre  du  tems , les  patrons  & les 
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eollatenrs  qui  oat  deux  Bénéfices  font  fujets  aux  Graduez  : I 

' Je  croi  le  premier  fentimenti  plus  conforme  i refpric  de  la 
Pragmatique  & du  Concordat , qui  n’a  pas  détruit  le  premier 
partage>quoiqu’il  l’ait  réglé  différemment  j les  Graduez  ne  peu.» 
vent  préreudre  que  le  tiers  des  Bénéfices , & où  ce  tiers  ne  fe 
trouve  pas , ils  ne  peuvent  rien  prétendre  ^ à moins  que  cela 
n’arrivat  par  un*'  parcicion  contraire  au  droit  commun  com- 
me > par  exemple  , lorfque  les  Chanoines  partagent  entr’eux 
par  tour  de  femaine,  oe  mois  ou  autrement» la  collation  des 
Bénéfices  qui  appartient  originairement  au  corps  du  Chapitre  e 
en  ce  cas-Ià  » quoique  chaque  Chanoine  ne  foit  coUatc^r  que 
d’un  ou  deux  Bénéfices,  il  eft  néanmoins  fujet  au  droit  des 
Graduez. 

, X X 1 1.  La  plus  forte  oWeiékion  qu’on  puifTe  faire  à un< 

Gradué  c’eft  la  repletion  » c’eft-à-dire , lorfqu’il  a un  Bénéfice 
capable  de  lui  fournir  fa  fubfilVance  honnête  & néceflaire  fe-  j 

Ion  les  Canons.  La  Pragmatique  & le  Concordat  ont  borné 
cette  fubfiftancc  nécefiaire  à deux  cent  florins  de  la  Chambre. 

La  glofle  fur  la  Pragmaciqtie  les  réduit  à deux  cens  livres  tour- 
Bois , à l’imuatioa  des  Indukaires  du  Parlement , qui  étoienc 
‘autrefois  fixez  à cette  fomme.  L’Edit  de  i6o6.article  jo.  veut 
qtje  les  Graduez  foient  réputés  remplis  d’un  Bénéfice  de  400. 
livres  dé  rente  obtenu  en  vertu  de  leurs  dégrés  : l’ufage  & 
la  Jurifjj^idence  des  Arrêts , ont  diflingué  les  Graduez  qni 
polTedent  des  Bénéfices  acquis  indépendament  de  leurs  dégres  » 

& ont  voulu  qu’ils  fulTent  remplis  d’un  Bénéfice  de  fix.  cens 
livres  de  revenu  pour  un  féculier  > parce  qu’on  a confideré 

Sue  le  florin  valant  un  ducat  & le  ducat  un  écu  de  nôtre  monoïe  » 
falloir  deux  cens  écus  de  rente  en  Bénéfices  à un  Gradué». 
liuet  cenfé  rempli.  C’elt  la  difpofition  d’un  Arrêt 

«.  f0m'm.  i.  du  Février  r’595.  rendu  après  avoir  conlulté  les  Chambres  j 
qui  a jugé  qu’une  prébende  de  l’Eglife  de  faint  Aignan  d’Or^ 
leans  cftimée  quatre  cens  livres  de  rente  , n’étoit  pas  fuffifan- 
rcfnpli*'  un  Gradué  féculier.  11  n’en  cft  pas  de  même 
unUtiiext.  d’un  régulier,  qui  félon  la  meme  article  de  l’Edit  de  1606. 

^ d-  cenle  rempli  d’un  Bénéfice  de  modique  revenu  j fes  dégrés 
‘ ne  le  difpcnfant  pas  de  fon  voeu  de  pauvreté  & de  l’obligation.  • 
oii  il  cft  de  fe  contenter  de  peu. 

X X 1 1 L On  ne  confidere  point  tant  l’incompatibilité  des 
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Bénéfices  cd  les  conférant;  aux  .Graduez  i que  la  r^letion  i 
parce  que  ce  dernier  défaut  eft  beaucoup  çflus  confidefable  que 
le  premier:  celui  qui  a un  Bénéfice  incompatible  > peut  s en  dé- 
mettre ou  le  réfigner  dans  l’àn  de  la  paifible  podemon  , au  lieu 
que  le  défaut  de  répletion  ne.fe  leve  pa&fi  aiiément..  Si  un  Gra^ 
aué  qui  ed  déjà  rempli  >.  veut  obtenir  un  Bénéfice  en  vertii 
de  fa  nomination  » il  xaut 'qu’il  fe  démenlé  deifes  autres  Béné- 
fices , quoiqu’il  ne  les  .eât  pas  obtenu  en  Vertu  de  fes  dé- 
grés  i parce  que  dès  qu’il  a été  une  fois  rempli  » il  ne  peut 
• plus  rien  efperer , quand  même  > il  fe  feroit  demis  de  fon  pre- 
mier Bénéfice , ou  qu’il  oiFriroit  de  s’en  démettre  : on  a meme 
étendu  plus  loin  cette  dUpofition , & on  a jugé  qu’un  Gradué 
qui  ne  joüit  pas  dn  Benence  donc  il  eA'pourvû,  à caufe  des 
troubles  de  fa  Guerre  ^ ne  iaiflbic  pas  d etre  r^uté  rempli  , 
pourvu  que  le  revenu  du  Bénéfice  rut  fuffilànt  pour  cet  effet  s 
parce  que  restent  Domino.,  & qu’un  titulaire  doit  poner  les 
cas  fortuits.  Ccû  la- difpofition  d’un  Arrêt  dd  17.  Juin  1656, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Bignon. 

XXIV.  On  a déjà  dit  ci-deflus^que  les  Graduez  dévoient 
avoir  les  capacités  requifes  avant  la  vacance  du  Bénéfice  j c’ed-à- 
dire  > avoir  obtenu  leurs  dégrés , certificats  . du  teras  • d’étude  > 
lettres  de  nomination  de  rUniverfité  >•  avoir  le  tout  notifié  & 
laiffé  copie  au  collateur  avant  la  vacance  du  Bénéfice  qu’ils 
veulent  requérir  : cependant  s’il  n’y  avoit  point  jl’aucre  Gra- 
dué en  concurrence,  le  Gradué  qui  n’a  fait  la  première notifica- 
■ tion  qu’aprèsla  vacance  du  Bénéfice,  pourroit  le  reqperir  valable- 
ment &i  emporter  furrobituaire,  comme  U fut  jugé  par  un  Arrêt 
du  lé.  Février  léSi.  au  fujet  de  la  Cure  de  uinc  Aubin  de 
Ppceau  , qui  eû  .à  la  préfcncation  de  l’Abbé  de  Marmoutier, 
& à l’inllicution  de  l’Évêque  d’Angers.-  Un  Gradué  nommé 
Langlois,  en  avoir,  été  pourvu. par  l’Ordinaire  } fes  provifionv 
étoienc  accordées,  tauquam  Cradnato  nominato,  ir^inuato  débité 
qualificato  , quoiqu’il  n’eût  pas  notifié  & infinue  fes- dégrés  lor» 
de  la  vacance , mais  feulement  dans  les  fix  mois  de  b vacance  i 
il  y avoit  un  pourvû  en  Cour  de  Rome  for  une  procaracion 
à réfigner  j mais  elle  n’étoit  admife  qu’après  la  mort  du  réfi- 
gnant } ainfi  il  fe  fervoic  de  la  claule  fubfidiaire,  perobitum^ 
mais  il  fut  jugé  qu’il  n’écoit  pas  partie  capable  de  relever  les 
defaut^  qui  fe  trouvoknt  dans  les  provifions  du  Gradué. 
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XXV-  L’irrégularité  éteint  ou  fufpend  le  droit  des  Gra- 
duez , enfone  que  celui  qui  eB  /»  rcatu  > ou  en  décret  de  prife 
de  corps,  ell  incapable  de  requérir  aucun  BeneBce  fuivant 
l’avis  de  M.  Charles  i»  Moulin  & de  M.  Loïtet  : Le  premier  dit 
qu’il  a vi\  cette  queftion  le  prâenter  an  grand  - Confcil , entre 
nn  mandauire  lut  M.  i’Arcbevêqne  de  Toiiloule  & un  Gra- 
dué nommé,  fur  le  Chapitre  > auquel  on  objec'loit  un  aceufa- 
tion  d’homicide.  Il  avoir  obtenu  des  Lettres  de  grâce  5c  une 
réhabilitation  de  Cour  de  Rome,  quïjn’avoit  pas  encore  été 
entérinée  lorfquc  le  Bénéfice  contentieux  vint  à vaquer.  M.  du  ’ 
Moulin  dit,  qu’il  fut  d’avis  d’exclure  le  Gradué  , quand  même 
il  n’auroit  point  eu  de  contendant , parce  qu’il  ne  s’agilToit  pas. 
d’un  droit  acquis  , mais  à acquérir , & que  dans  le  tems  de 
la  vacance  du  Bénéfice , il  étoit  incapable  4e  fon  propre  aveu  , 
aïant  prit  des  Lettres  de  grâce , & en  aïaiu  demandé  l’en- 
térinement. L’opinion  de  ces  Auteurs , eft  confirmée  par  tm 
Arrêt  du  grano-Confeil  du  4.  Mars  1673.  qui  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Hennequin  Procureur  general , maintint  un  pourvû- 
en  Cour  de  Rome  , préférablement  à un  Gradué  qui  étoit 
chargé  de  trois  décrets  de  prife  de  corps  décernez  contre  lui- 

C’cll  une  queftion  de  fi^voir  fi  le  mariage  éteint  ou  fii^end- 
l’efFet  des  nominations  chaque  fentimene  a fe^  défenfeurs , qui- 
s’appuïent  fur  des  textes  de  Droit  & fur  des  Arrêts.  Les  uns 
prétendent  qye  par  le  mariage  un.  Gradué  eft  cenfé  avoir  renon- 
cé à fon  droit  ,&  que  fil  on  perd , enle  contrariant , un  Béné- 
fice qni  ell  jus  in  re ,.  à plus  forte  raifom  un  .droit  de  nomi- 
nation qui  n’cll  que  jus  ad  rem  i c’ell  le  fentimentde  la  Glofie , 
fur  le  chapitre  unique  du  Sexte  yau  titre  de  Clericis  unjugatist  & 
la  difpofitton  d’un  Arrêt,  du  Parlement  de  Paris , du  i5<  Août 
1671.  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Daurat , au  fujet  de  la  Cure  d’Elerones  au  Dio- 
eefede  Chartres  ,eontentieufe  entre  deux  Graduez,  dont  ruiv 
qui  étoit  le  plus  ancien,  avoit  été  marié , ST  après  la  mort  de 
U femme  avoit  renouvelle  fes  réquifitions  &.  fut  débouté  dé- 
fit demande.  L’objeélion  qu’on  fait  ordinairement  à un  Gra- 
dué qui  a été  marié,  c’eR  que  pendant  fon  mariage,  il  n’a  pas 
été  en  droit  de  renouveller  tous  les  ans  dam  le  tems  de  Carê-* 
me  fes  inûnuations  comme  l’ordonne  le  Concordat  : mais  cette 
•bjcclion  fc  déuuit  d’elle-même  j car  le  Concordat  ne  déclare 
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pas  nuis  les  dégrez  dont  on  n’anroic  pas  renouvelle  l’inCnuatioa 
tous  les  ans , mais  il  veut  feulement  qu’un  Gradué  ne  puiiTe  pas 
requérir  pendant  cette  année-là  un  bénéfice  en  vertu  de  fes  dc- 
• grez.  Nonobftant  le.  préjugé  de  cet  Arrêt , je  crol  que  par  le 
mariage  les  nominations  lont  feulement  furpenducs  , par  con^ 
séquent  que  les  dégrez  ne  font  pas  éteints , & qu’un  Graduépeuc 
en  vertu  de  ceux  qu’il  a obtenus  avant  le  mariage  r^équerir  des 
bénéfices  après  la  mort  de  fa  femme.  L’Arrêt  cité  cy-deflus  ne 
décide  pas  abfolument  la  queition  , parce  que  le  Gradué  qui 
avoit  été- marié,  ne  rapportoit  pas  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  iidifoit  avoir  fait  réinunuer  les  dégrez.  Ce  défaut  renn 
doit  la^réinfinuatioB  nulle  de  plein  droit-^ 

XX-VI.  Selon  l’article  de  l’Edit  de  i<î5jy.  les  Graduez 
font  tenus  de  fe  prtfenter  aux  Evêques  6:  Archevêques  pour 
prendre  des  provifions.  Si  les  Evêques  les  refufent  -,  ils 
doivent  fe  pourvoir  pardevant  le  Supérieur  EcclefialHque  , en 
gardant  l’ordre  des  jurifdiétioDs.  Le  Concile  de  Bordeaux  en- 
1 58^.  canon  p.  n.  r4.  & le  Concile  de  Tours  de  la  même  année 
déclarent  que  les  Evêques  ont  le  pouvoir  d’éxaminer  les  Gra-  x»m.  ij.  J,> 
duez  qui-fe  préfentent  pour  avoir  des  provifions  de  bénéfices  , ftg. 

& de  refiifcr  ceux  qu’ils  ne  trouveront  pas  capables.  Le  Concile 
de  Trente  femble  leur  donner  pouvoir  d’examiner  leurs  mœurs  Cnc  *rr/». 
& non  leur  capacité.  L’Ordonnance  de  Moulins  article  75.  veut- 
que  les  Prélats  examinent  leur  fuffifance,  & leur  faflent  expédier  m»$,  * 
acledeleur  fuffifance  ou  infuffifance,  & de  leur  rrâonfe  ou  re- 
fus , pour  en  jugeant  lepolTeffoirc , y avoir  toi  égares  que  de  rai- 
ibn. 

On  a dit  ailleurs  que  fuivant  la  nouvelle  jurifprudence  des 
Ari%ts , le  Pape  pouvoir  prévenir  les  Graduez  rehits  integiis  ^ 
o’cft  pourquoi  on  ne  le  répétera  point  icy. 


C H=  A-  P I T R.  E I X. 

De  tlnisdt  du  Parlement  de  PariSt 


"W  ’I  K D U L T eft  une  grâce  purement  expeflative  , perpe-- 
J^^^uellc , accordée  par  Eugene  1 V.  à la  Couronne  de  France  >. 
renouvelléc,  confirmée-,  amplifiée  par  les  Papes  Paul  1 1 L ëi 
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cUment  1 X.  fur  les  ioftances  & à la  reconiinandation  des  Rois 
chéries  VH.  François  I.  & Loiiis  XIV.  en  faveur  du  Chan- 
celier de  France,  du  Garde  des  Sçeaux,  des  Préfidens,  Confeil- 
1ers  & autres  OfHciêrs  du  Corps  & du  fein  du  Parlement  de  Pa-  • 
ris,  préfens  tc  à venir,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  droit , une 
fois  pendant  le  cours  de  leurs  vie , ou  plutôt  de  leur  magiRra- 
ture  & de  l’exercice  de  leurs  Offices , de  fe  préfaitcr  au  Roy« 
s’ils  font  capables  de  bénéfices , ou  de  préfenter  des  clercs  à leurs 
places , pour  être  enfuice  nommés  par  le  Roy  à tm  collateur  du 
Royaume,  & ce  une  fois  pendant  la  vie  du  Roy,  ou  pendant  le 
tems  de  la prélature  du  collateur,  à l’eiFct d’être  pourvu  parle 
collateur  ou  par  l’executeur,  en  vertu  de  la  conceton  du  Saint 
Siégé  & de  la  nomination  du  Roy , du  premier  bénéfice  fcculier 
ou  régulier  de  la  qualité , valeur  & revenus  réquifes  venant  à 
vaquer  à la  dirpofition  du  xollaceur  .chargé.db  U nomination 
du  Roy. 

Quoiqu’on  ne  fafle  remonter  l’origine  de  lUndult  du  Parle- 
ment qu  à Eugene  I V.  dont  la  Bulle  elf  du  24.  Avril  14}!.  ce- 
pendant plufieurs  croient, que  ce  droit  a commencé  des  le  ré- 
gné de  faint  Louis , &C-  fous  le  Pontificat  d'innocent  1 V . c’ell-à-di- 
re , au  milieu  du  treiziéme  fiécle } quoiqu’il  ne  fut  pas  parvenu 
au  point  de  perfeÆion  qu’il  acquit  depuis  fous  le  Pontificat 
de  Paul  1 1 1.  & fous  celui  ..de  clement  l X.  Ce  n’étoit  origi- 
nairement qu’un  privilège  ou  grâce  Relaie  qui  étoit  bornée  à 
un  certain  nombre  d’officiers  Indultaires , & limitée  au  tems 
du  Pontificat  des  Papes  qui  l’accordoicnt.  Ces  premiers  Indul- 
taires  n’avoient  pour  titre, que  les  Lettres  Patentes  de  la  nomi- 
nation Royale  adrellées  en  forme  de  prières  aux  collaceurs 
ordinaires  ; ce  qui  rendoit  leur  droit  aux  Bénéfices  im>ins 
certain  & moins  effedif.  Eugene  I V.  par  fa  Bulle  du  14- 
Avril  1431.  dont  on  a parlé  ci-devant , voulant  gagner  l’affec- 
tion du  Roy  & celle  du  Parlement  de  Paris  par  une  grâce 
extraordinaire  & qui  furpafiât  celle  de  tous  fes  prédecefleurs , 
accorda  un  Induit  perpétuel  & indéfini  pour,  tous  les  Officiers 
du  corps  du  Parlement , préfens  & à venir , & nomma  pour 
exécuteur  de  cet  Induit  un  Prélat  François}  ( c’étoit  Philipe  de 
Co’ttquis  Archevêque  de  Tours.  ) Cette  Bulle  du  14.  Avril 
1431.  précédé  la  première  feffion  du  Concile  de  Bâle , qui 
n’ell  que  du  14.  Décembre  fuivant } ,cUie  eft  gdreffée  au  Par^ 
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lement  feant  pour  lors  à Poitiers , à caufe  des  troubles  qui 
étoient  entre  lè  Roy  & le  Dauphin  i elle  fût  fuivie  d’une  autre 
du  même  Pape,  qui’  eft  du  18.  Mars*  1434.  par  laquelle  il 
donne  la  préférence  aux  Induits , fur  toutes  les  grâces  expec- 
tatives qu’il  avoit  accordées  ou  qu’il  pourroit  accorder.  11  y a 
encore  ueux  autres  Ordonnances  du  50.  Janvier  & du  premier 
Avril , qui  confirment  cette  préférence  même  avec  extenfion  i 
il  y en  a une  cinquième  du  14.  Avril  1437.  donnée  après  le 
fétaj^iTemenc  du  Parlement  de  Paris , qui  n’eft  qu’une  confir- 
matffii  de  la  erace  faite  au  Parlement  fcanc  à Poitiers. 

Avant  que  d’entrer  plus  avant  dans  la  matière  de  l’Indulc 
du  Parlement,  il  eft  bon  de  répondre  à une  objeélion  qui  fe 
préfente  ^’elle-mème , & qui  a eté-faite  par  quelques  Auteurs  , 
contre  ce  droit  des  premiers  Magillrats  du  Royaume.  On  dic- 
donc  que  l’induit  eu  une  expeélative  }<que  ces  fortes  de  grâces 
ont  toujours  été  réprouvées  en  France & qu’elles  font  un 
abus  & une  contravention  aux  faims  Décrets,  qui  défendent 
de  déCrer  le  Bénéfice  d’une  homme  vivant  > qu’outre  les  Con- 
ciles de  Conûxnce  & de  Bâle  ^ la  Pragmatique-faudion , lo 
Concordat  & le  Concile  de  Trente, qui  condamnent  ces  réfer- 
ves  ou  grâces  expedatives , & qui  établifTent  de  grandes  pei- 
nes contre  ceux  qui  tenteront  d’en  obtenir  j les  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  & les  Ordonnances  de  nos  ILois , les  ont  prof- 
crites  avec  zélé  Sc  que  le  Parlement  lui-même  n’a  laifTé  pafTcr 
aucune  occafion  de  marquer  l’indignation  dom  il  étoit  animé 
contre  ces  dépravations , qui  tendent  au  renverfement  total  de 
l’ancienne  diieipline  & des  faints  Canons  ; en  un  nK>t  que 
l’origine  de  l’Induit  du  Parlement , clf  auflt  corrompue  que 
celle  des  autres  expedatives  qui  ont  été  proferites  tant  de  fois, 
puifque  les  Papes  ne  l’ont  accordé  que  dans  le  deflein  de  fe 
concilier  le  Parlement  de  Paris,  do  1 engager  dans  leur  parti, 
le  détacher  du  Concile  de  Bâle  , le  faire  renoncer  à la  Prag- 
xnatique-fandion  , & l’empêcher  par  une  grâce  fi  confidcrable 
& fi  dillinguée  à ne  point  s’oppofer  aux  Annates , aux  expec- 
tatives , aux  referves  de  Bénéfices  S:  aux  autres  ufurpacions  ou; 
abus  , que  les  Papes  ont  introduits  ou  tolérés. 

M.  le  Préfident  Cochet dt  faint  Valiicr -,  Magiftrar  aofii  recom- 
mandable par  fa  probité  &:  ^r  fes  lumières , que  par  la  dignité  ,, 
après  s’etre  fait  c«tc  objcc'lion'y  répond  ainfi  : 11  avoue  d abord. 
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ciu’elle  paroît ipécieufe  : mais  elle  eft  > dic-il,  facile  à détruire, 
il  fuffic  pour  cela  d’expofer  les  véritables  uiotifs  qui  ont  engagé 
les  Papes  à accorder  cette  grâce  , & on  ne  peut  fans  injul- 
tice  refufer  de  les  en  croire  fur  leur  parole. 

Lorfque  le  Parlement  jen  1411.  engagea  le  Roy  chartes  Vi. 
d’écrire  au  Pape  pour  ^obtenir  un  Induit,  il  41e  Jui  propofa 
pas  d’autres  motifs , linon  que  les  officiers  de  cetauguRe  Senac 
étoient  les 'plus  efpeciaux  Confeillers  ^du  Roy  , & que  cette 
qualité  les  rendoit  dignes  de  grandes  prérogatives  & fraj^hl- 
fes.  Rien  de  plus  juûe , dit  fe  Içavant  Pere  'nsomajfm  ,.que*’E- 
glife  fafle  couler  quelques  ruilleaux  de  les . libéralités  fur  les 
principaux  membrjes'de  l’Etat,  de  qui  elle  reçoit  tant  Ee  pro- 
tedion.  — ' 

Paul  I I I.  dans  fa  Bulle  du  19.  Juin  1558.  àmpuative  •& 
confirmative  de  celle  à^Eugeru  I V.  nous  rend  cette  raifon  de 
la  conduite  de  fes  predeçeüeurs  & de  la  fienne  : Decet  Romanum 
Pontificem , ut  ea  qua  à pradece/forihus  fuis  Romanis  P.ontifcibus 
perfoms  bene  meritis  prafrtim  jupremarum  C^holicorum  Regum 
Curiarum  in  JuJritia  minijlranda  , opéra  ac  diligthsia  Jludia  omni 
Umpore  impendenttbus  , gratiose  concejfa  dicatur  approbare  & in^ 
novare  , ac  dtfuper  dijponerx  t pro  ut  in  Donûnp  jonj^icit  falubriter 
.expedire*  ' ' 

clemertt  I X.  par  fa  Bulle  de  16^8.  parle  ainfi  des  jnqtifs 

2ui  l’ont  engagé  à jamplifier  l’Induit  accordé  par  les  Bulles 
'Eugene  1 V . de  Paul  1 1 1.  Summi  Regis  Re^um  pnividentiâ  , 
qui  humlitatem  nojlram  erexit  ^ univerfalts  Eccleju  ac  fan£ia  Sedis 
Jpojlolica  regimini  prafidentes  ad  ea  Jemper  intenti  fumus  , per  qua 
tjufdem  Sedis  benignitas  in  dies  magis  ac  magis  elucefeet .erga  omnes 
Cr  prafertim  eas  per f nas , qua  regiis  minijleriis  mancipata , earunt 
indefenjis  Jludiis  laboribufque  in  publicum  'minifierium  dr  populoru/n 
vtiUtateni  operam  navant  , idque  eo  lihentius  txequimur  3 quo  idà 
Ko'ns  eorufhdem  Regum  vota  expafeunt  > &c> 

C’eft  en  confideration  du  fils  aîné  de  d’Eglife , & fur  les 
inftances  qu’il  a faites  en  faveur  des  .premiers  miniftres  de  la 
Jiiftice , que  les  Papes  ont  E’abord  accordé  l’Induit  j ils  ont 
reconnu  l’autorité  du  Parlement  fi  digne  de  confidération  , 
qu’ils  lui  ont  fou  vent  .recommandé  çeile  du  faint  Siégé,  les 
intérêts  de  l’Eglife  & l’ont  quelque  fois  choifi  pour  arbitre  de 
leurs  -différends  5 plufieurs  d’ejcitreux  lui«nt  ,EÙt  ;rendce  vifite 
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«n  leur  nom  par  des  Cardinaux  & Légats  j &:  fi  l’injure  des 
tems  ne  nous  avot  fait  perdre  les  premiers  titres  de  cette 
couceQîon  , c’eft-à-dire,  les  premières  Lettres  Apoftoliques 
d'Eug<M  I V.  qui  font  le  fondement  des  Induits  de  Paul  III. 

& de  cUment  1 X.  nous  y verrions  les  mêmes  motifs  qu’on 
trouve  dans  la  liiille  d’ampliation  de  clcment  IX.  où  elles 
font  référées. 

Il  faut  donc  éloigner  d’ici  ces  vûcs  corrompues  & întereP- 
fées>  qui  font  également  injurieufes  à la  dignité  des  Papes  d’où 
l’Induit  eft  émané,  à la  Majeftéde  nos  Rois  qui  ont  follicité  ce 
privilège,  l’honneur  du  Parlement  d qui  les  Papes  l’ont  TmW  it 

accordé.  Cette  grâce  fort  d’une  fource  plus  pure  , qiie  celle  '*«• 

d’un  intérêt  mercenaire,  qui  eft  toujours  infadée  i 6c*a  dif-  ‘ 
ference  eflenticlle  qui  fe  rencontre  entre  çette  expeéiative.  & 
celles  qui  ont  été. condamnées, la  juftifie  pleinement  de  cette 
aceufation.  En  effet  les  demieres  s’achetoient  à -prix  d’argent . 
elles  engageoient  d -fouhaitter  la  mort  des  Beneficiers , elles 
troubloient  l’ordre  naturel  des  collations,  elles  épuifoient  les 
finances  de  l’Etat , c!étoicnt  des  referipts  ambitieux  à la  faveur 
defquels  le  mercenaire  faifoit  des  irruptions  dans  la  bergerie  , 

& oulapaffion  de  s’enrichir  tenoit  lieu  de  tout  méritcimais  dans 
cette  condamnation  generale  de -tous  ces  abus,  faite  par  les 
feints  Canons  i par. les  Ordonnances  de  nos  Rois,  l’Induit  du 
Parlement  s’ eft , toujours  maintenu  , parce  qu’on  ne  peut  lui 
imputer  aucun  des  maux  que  l’Egüfe  & l’Etat  ont  foufferts 
par  la  multitude  des  expedlativ^es  vénales  ; les  tréfors  de  I» 

France  n’en  font  pas  épulfés  , le  droit  des  collateurs  n’eft  point 
détruit  & on  ne  craint  pas  que  le  Parlement  de  Paris,  toû.- 
iours  fi  zélé  pour  la  comervatioo  des  feints  decrets  & des  Li-  . 
bertés  de  l’Eglife  Gallicane , fafle  entrer  dans  le  patrimoine 
de  l’Eglife , des  fujets  indignes  d’en  remplir  les  places  s comme 
oa  -ne  s-’eft  ms  ayifé  de  aire  que  l’expeâative  des  Univerfités 
en  faveur  des  Graduez  favorife  l’ignorance  des  Miniftres  fie 
des  Beneficiers  i (moiqu’elle  foit  quelque  fois  une  'occafion  de 
mettre  en  placa^â  ignorans  fie  des  incapables. 

Après  avoir  détruit  l’objeciion  que  font  quelques  Auteurs 
contre  le  droit  d’Indult,  il  eft  bon  de  faire  quelques  remar> 
ques  fur  le  mot  d’Indult.  L’Induit  eft  aéltf  ou  pamf.  Le  pre- 
mier pouvoir  .de  nommer  ou  de  préTcnter  à certains' 
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Bcncficcs  , tels  Ibnt  les  Induits  des  Rois»  des  Princes  & autres} 
ou  donne  pouroir  aux  collatcurs  de  conférer  en  commende , 
ou  fans  pouvoir  être  prévenus  par  le  Pape  > ou  oonobRant  la 
dérogation  à la  réglé  des  10.  jours  comme  font  les  Induits  des 
Cardinaux  & d’autres  Prélats.  L’Induit  palTtf  eft  celui  qui  don- 
ne droit  de  requérir  un  Benelice  en  cas  de  vacance  & d’en  être 
pourvu. 

On  a mis  jufqu’à  pre'fcnt  l’induit  du  Parlenretit  au  rang  des 
Induits  pailifs}  cependant  à en  juger  par  la  maniéré  dont  ce 
droit  ell:  exercé  > on  reconnoîtra  qu’il  eft  plutôt  aiélif  que  paL 
fif , foit  à l’égard  du  Roi,  dont  le  droit  conûlle  à préi'enter  Si. 
à nommer  l’indultaire  au- collateur  ou  patron  EccleBaftique* 
foit  difts  la  perfonne  des  coUaicurs  > ptrifqu'il  leur  donne  1&. 
pouvoir  de  conférer  en  commende  aux  lndult.^ires.  Mais  i 
llégard  de  l’otficier  Indultaire,  il  eft  également  aélif  &pallif>. 
aéUf , en  ce  que  l’officier  a droit  de  prefenter  ou  nommer  au 
Roy  , qui  doit  nommer  au  collateur  le  Clerc  préfenté  par  l’offi- 
cier }^  palGf , parce  que  l’officier  s'il  eft  Clerc , peut  le  préfeo- 
ter  luhmême  au  Roy,  & en  vertu  de  la  nomination  du  Roy> 
faite  au  collateur,  requérir  & impetrer  lui- même  le  premier, 
benefee  vacant. 

On  prétend  que  l’induit  du  Parlement  cA  la  première  des 
expcélatives  que  le  Roy  a en  fa  nomination  & en  fon  pou- 
voir} foit  parce  qu’elle  eA  plus  authorifée.  que  le  droit  de 
Joyeux  avènement,  êcque  la  nomination  j^our  le  ferment  de 
Gdclité  , fuit  parce  que  le.  droit  d’Indult  s etend  fur  un  plus 
grand  nombre  de  Benefees  que  ces  deux  expeAatives  j foit 
cnHn  parce  que  les  ludultaires  joüilTenf  d’un  privilège  plus  ^ 
étendu , en  ce  que  les  Bulles  des  Papes  ont  attaché  à l' Induit, 
un  decret  irritant,  en  vertu  duquel  toutes  provifions  contrai- 
res font  aimullées. 

Des  le  régné  de  Françqis  1.  on  accorda  la  préférence  aux 
Indultaires  lur  les  Graduez  par  une  première  Déclaration  du 
18.  Janvier  i54i.enregiAréeau  grand-Confeil  & au  Châtelet  d& 
Paris}  & enfuiteparune  fécondé  Déclaration'dupiême  Prince  en 
forme  d’Edit  pejç>etuel  & conBrmatif  de  cet'.e  première  Décla- 
ration , rendu  enfornte  de  Jugement  contradiâoire  le  13.  Mars 
t.54}.  publié  & cnrcgiArc  au  grand-Confeil  le  15.  Juin  344. 
Ce  qui  cA  conforme  à un.  Arrêt  du  mois  de  Juillet  rap- 
porte par.  M.  &ia(  • 
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La  Déclaration  àe  Frattfois  I.du  1 8.  Janvier  1541.  difpen- 
fe  les  Indultaires,  de  la  repréfentarion  des  Bulles  de  concef- 
llon  A’Eugene  I V.  donc  nous  n’avons  plus  que  les  principajes 
claufes  , qui  font  inférées  dans  la  Bulle  Pauline  du  1$.  jâa. 
vier  15^8. 

L’Induit  cft  un  droit  perpétuel  & irrévocable , parce  que  c’eft 
un  bienfait  des  deux  Puiâanccs  fouveraines  qui  ont  voulu  en 
gratifier  le  Parlement  j les  grâces  accordées  par  le  Pape  au 
Roy  étant  une  fois  acceptées , ne  peuvent  plus  être  révoquées  j 
elles  deviennent  un  droit  ioamifiible,que  le  faine  Siégé  a accordé 
àla Couronne  en  l’accordantau  Roÿ,ainfi  elles  font  perpétuelles 
& ne  peuvent  être  révoquées, félon  M.  Loiiet,  Aufli  le  Parlement 
.iïien  informé  que  fon  Induit  étoit  nnc  grâce  irrévocable , n’a 
pas  manqué  de  s’en  expliquer , toutes  les  fois  qu’il  a été  quef- 
tion  de  vérifier  les  pouvoirs  des  Légats  à lettre  i comme  LikiTih,th»t. 
on  le  voit  par  l’Arrêt  du  4.  Décembre  1541.  qui  modifie  ceux 
:<lu  Cardinal  SadoUt  Légat  de  Paul  I 1 I.  & par  celui  du  13. 

Juin  1547-  fur  ceux  du  Cardinal  Capiferi , autrement  le*Car« 
v'dinal  Georges  au  voile  d'Or. 

Entre  les  expeftatives  dont  les  Papes  ont  chargé  les  Ordi- 
naires, ‘les  Canoniftes  dilënt  que  la  plus  parfaite  eft  celle  qiti 
’fe  fait  per  lifteras  executorias'i  iL  encre  celles-là,  la  première  cft 
celle  à laquelle  les  Papes  ont  ajouté  le  décret  irritant,  qui  a la 
force  d’annuller  toutes  les  proviûons , que  les  colloteurs  pour- 
roient  donner  ou  avoir  données  au'préjudicci  de  ce  genre  eft  • 
rindult  du  Parlement  j car  dèsr^ue  l’-Indultaire  eft  en  éut  âc 
en  droit  de  requérir  Le  bénéfice  vacant  & qu’il  requiert,  la 
collation  devient  forcée  } c’eft  le  Pape  qui  conféré  par  le  mi- 
niftere  du  collateur , ou  du  commilTaire  Âppftolique  exécuteur 
.de  l’Induit.  - 

Nous  avons  déjà  dit , qu’on  voïoic  des  veftiges  de  l’Induit 
dès  le  régné  de  faint  Louis  flcdefes  fuccefteurs,  mais  le  Rôle 
fait  à la  Cour  Iç  premier  Soptembre  1503.  ddicici  fixer  i’épo-  i.chtf.i 

3ue  certaine  de  ce  privilège.  Ce  rôle  contient  la  nomination 
es  Seigneurs  du  Parlement  poufvobtenir  des  bénéfices, qu’on 
fçait  que  les  Papes  accordoient  dès  auparavant  , quelquefois 
à la  recommandation  des  Rois  en  faveur  des  Prélats  de  fa  mai- 
fon  & Officiers  de  fon  Confcil.  Du  Lue  qui  en  fait  mention,  n»r«r. Rf. 
• en  parlant  de  l’induit  de  Paul  1 1 l.djt  ,que  cet  Induit  n’ésoit  /"V. 

S I f i j 
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pas  fans  exemple  & que  le  Parlement  avoir  jouit  dans  les  pre- 
miers temps  de  fon  inftitucion  u Paris , d’une  grâce  quafi  pa-- 
reillc.  La  note  marginale  fur  cet  endroit  de  du  Lut , porte  que 
ce  rôle  fut  fait  deux  cens  ans  avant  l’induit  de  Paul  111,  qui 
cil  du  19.  Juin  i^}8.  ce  qui  revient  vers  l’an  130}.  fie  nonpa5 
en  1 403.  comme  l’ont  marqué  M-  Pe»é  chofiu , Pa»o»  en  fon 
Rcciieil  fi:  d’autres  > dont  l’erreur  peut  avoir  donné  lieu  à quel- 
ques Auteurs  de  fixer  l’origine  de  l’induit  du  Parlement , fous 
le  régné  de  Charles  V I.  quoiqu’elle  foit  plus  ancienne. 

Jean  X X 1 1 1.  par  la  Bulle  du  15.  Décembre  141t.  accorda 
au  Roy  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  du  Royaume , foit 
Dignités, "Perfonats , Canonicats , Cures  ou  (impies  prébendes, 
les  Préfidens , Confeillers  fie  officiers  du.  Parlement , .foit  pour 
les  remplir  eux -mêmes  , foie  pour  être  rempli»  par  leurs  en- 
fans  , freres  , neveux  fii  autres.,  qu’ils  voudroient  fubllituer  en 
leur  place  pour  tenir  leur  Induit  au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix  officiers,  dont. le  druit  fora- préféré  à-  celui  des  Graduez.; 
le  motif  du  Pape  e(l  exprimé  dans  la  Bulle,  en  ces  termes  : Cum 
frofiatu  & honore  janCia  Matris  Ecclefia  ér  fua  fanÜstatis  ajftdui 
vigilant  û impendant  Curas.  Ce  fut  le  Cardinal  de  Pt  Je  , qui  fut 
chargé  par  K Pape  d’apporter  au 'Parlement  la  Bulle  de  ce 
nouvel  Induit  j fie  comme  le  Parlement  ne  pouvoir  jouir  de 
• l’cfFct  de  cet  Induit  fans  la  nomination  du  Roy  à qui  la  grâce 
étoit  accordée,  le  Roy  Charles  VI.  donna  pouvoir  par  fes  Let- 
tres Patentes  de  14,  Oclobre  fuivant,  â deux  Préfidens  de  la 
Cour  de  Parlement,  de  faire  le  rôle  des  quatre-vingt-dix 
officiers  qui  dévoient  joüir  de  l’induit , avec  charge  expreflè 
d’y  comprendre  tant  les  Confoillers-Clèrcs  , que  les  Préfidens 
fie  Confeillers  laïques,  ou  ceux  qu’ils  fublUtuioient  en  leur 
place  félon  l’ordre  de  leur  réception  en  la  Cour  j Si  à l’égard 
des  autres  officiers  du  corps  de  la  Cour,  de  les  mettre  fuivant 
' le  rang  attaché  à leurs  offices  ; à la  charge  encore  que  ceux 
qui  feroient  teair  leur  Induit  par  d.’autres  , propoforoient  des 
Clercs  en  fleur  place. 

Tr»iU  io  par-U  que  le  Parlement  joüiflbit  du  droit  d’Indult 

Piaduit.  lem.  avant  Eugène  1 V.  fie- qu’il  étoit  commun  aux  Confeillers  laïques 
*-*•  '•  comme  aux  Clercs.  Les  chofos  relièrent  en  cet  état  jufqu’cn 
1431.  c^x'Eugene  I V.  ayant  été  élit  P.tpe  , donna  lè  14.  Avril 
de  la  même  année,  la  première  Bulle  d’Indult  au  Parlement 
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feant  à Poitiers,  & au  lieu  qu’auparavanc  cet  Induit  étoit  limité 
à certain  tems  ou  à certain  nombre  de  perfonnes , Si  attaché  à 
la  vie  du  I^pe  qui  l’accordoit , ou  à celle  du  Roy  qui  l'accep^ 
toit } le  Pape  Eu^ne  par  une  grâce  extraordinaire  accorda, corn-' 
me  on  l'a  déjà  dit,  un'  Induit  perpétuel  & indéfini  pour  tous 
les  officiers  du  corps  du  Parlement  , prëfens  & à v«iir  j &0 
par  une  fécondé  Bulle  du  1 8.  Mars  1434-  le  ip^mc  Pa^c  ordonna, 
que  les  nommés  par  le  Roy  & par  le  Parlement  feant  encore 
à- Poitiers  fcroicnt  préférés- à tous  autres  expeékans , qui  étoienr- 
fort  comnuins  en  ce  tems-là.  Cette  derniere  Bulle  mt  accotm» 

Îiagnée  de  Lettres  que  le  Pape  écrivit  au  Parlement  pour  lo 
bdiciter  d’avoir  toujours  le  faine  Si^e  eu  recommandation,  en - 
, lui  gardant  fes  privilèges. 

Enfin  les  diviuonsqui  étoient  en  France  ayant  cefTé  & Ci&àr/rj 
V 1 1.  étant  rentré  viclorieux  dans  Paris , le  Parlement  y vint 
reprendre  fes  fondions  le  premier  Décembre  1456.  en  prefence 
du  Comte  de  Siehement  Connétable  & de  l’Archeveque  do 
Reims  Chancelier.  Le  Roy  y agrégea  plufieurs  autres  officiers 
, tant  Clercs  que  laïques  , & fit  faire  un  rôle  qu’il  envoïa  au 
Fape,  le  fuppliant  d’accorder  au  Parlement  réuni , le  méme- 
Indult  qu’il  avoh  accordé  au  Parlement  feant  à Poitiers.  Eu^nt  ' 
l’accorda . par  fa  Bulle  du  14.  Avril  1437.^'  * 

Le  fchifmc  qui  affligea  l’Eglife  quelque  tems^rcs,  caufa  de 
'l’interruption  dans  l’ufage  de  l’Induit}  les  Papes  fe  rendant  dif- 
ficiles à en  accorder  } d’un  autre  côté  les  Rois  ne  voulant 

CS  que  le  Parlement  perdit  fes  droits  dexpedatives  fur  les 
nenccs,  donnoienedes  Lettres  Patentes , adreffées  aux  collai 
teurs  & patrons  dir  Ropnmes,  afin  qu'ils  euOént  à pourvoir 
les  gens  du  Parlement , des  premiers  bénéfices- vacans.  Le  Par- 
lement continuoit  donc  de  faire  fes  ■ rôles  de  nomination  fur 
les  collateurs  ><&  pour  appuïer  davantage  fes  nominations-, 
l’ufage  éfüit  que  le  Parlement  écrivoit  aux  collateurs  en  faveut 
des  nommez } mais  comme  lapuifTance  temporelle  feule  ne  pou- 
voir établir  une  expedative,  les  mandemens  du  Roy  n^toient' 
conçus  qu’en-  forme  de  prières  8c  les  collateurs  n’ëtoient  pas 
obligez  d’y  déférer.  Le  Roy  Louis  XII.  étant  parvenu  à la 
Couronne  après  la  mort  de  Charles  VU  I.'- le- Parlement  ter- 
mina daix  difficultés  furvcnucs  au  fujet  du  rôle  dé  fes  nom>- 
- Botloos  i l’uac  regardoit  les  Maîtres  ^s  Requêtes , Si  l’autre' 

Sff-iij. 
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les  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  j la  première  fut  réglée  le 
i6.  Avril  1458.  & il  fut  ordonné»  que  les  Maîtrçs  des  Requc- 
rcs  feroient  compris  dans  le  Rôle  de  la  Cour  aprà^s  les  Con- 
fcillers , parce  qu'ils  ne  font  pas  aftucllcment  occupés  aux  fonc- 
tions du  Parlement  5 l’autre  difficulté  qui  avoit  déjà  été  levée 

Exr  Charles  V 1.  en  140J.  fiit  encore  terminée  le  16,  Avril  de 
L meme  année  1498.  .en  -jEavetu:  des  Officiers  des  Requêtes 
du  Palais. 

ihiiim  ' Enfin  comme  il  étoit  incommode  de  foUiciter  à chaque  chaa- 
gcmeot  de  Pape  ou  de  Roy  » des  concelfions  i^oftoliques  &des 
Dominations  Royales  , JU  qu’on  fe  rendoit  fouvent  difficile  à I 

Rome  félon  les  tems*  le  Parlement  chercha  un  expédient  pour 
rendre  fon  droit  d’Indult  fixe,  certain,  indépendant  de  la  Cour  , 

& de  la  Chancellerie  Romaine.,  & capable  d’impofer  aux  col- 
r.  . lateurs  la  ncccirité  d’y  obéir.  11  envoïa  pour  cela  à Komc,facques  I 

Paul  Spifame  Confeiller , qui  fut  chargé  de  J-ettres  du  Roy  f'na»-  , ' 

ftis  1.  pour  appuïer  auprès  du  Pape  la  demande  du  Parlement.  1 

C’étoit  pour  lors  Paul  III.  ^i  rempIilToit  la  Chaire  Apoftoli-  1 

que,  & qui  connoUTaut  les  difficultezqu 'avoir fait  Je  Parlement;,  , 
pour  rcnrcgiÜrcmcnt  du  Concordat , pafle  entre  Leon  X.  Sc 
françotsl.  profita  de  cette  occafion  pour  le  rendre  favorable  un 
Corps  fi  refpeclable,  ii  accorda  fa  bulle  du  ;i5i.  Juin  jjy8.  (ÿu 
confirme  celle  à'Eugene , 6c  qui  ordonne  que  les  Mandataires 
feroient  préférés  aux  Indultaires,  derogeaut  en  cela  à l’Euge- 
nienne  qui  avoit  donné  la  preferauce  aux  derniers,  & qui  fixe  U 
xepletion  à deux  cent  livres,  au  lieu  qu’aupacavaat  le  moindre 
boiefice  fuffifoit  pour  remplir  les  Indultaires  , h:  pour  que  le 
collateur  put  les  -forcer  de  l’accepter.  Le  Pape  ajoûte  qu’il  , 
entend,  que  fa  conceffion  ie.  celle  d'Eugene  I V.  foientà  jamais 
irrevocables,  & pour  en  aflurer  l’éxecution  invariable,  il  nom- 
me pour  Exécuteurs  de  l’iodult  , l’Abbé  de  faint  Magloire., 
l’Abbé  de  faint  Viclor,  Sc  Ic.Cb.'uicelier  de  l'Eglife  de  Parisa 
tous  trois  fous  les  yeux  du  Parlement , pour  rendre  l’effiet  de 
Æettc  grâce  plus'  prompt  &:  plusutil  aux  Indultaires. 

On  a déjà  dit  que  le  Roy  Français  h donna  deux  Dedara- 
lions  fur  cette  Bulle  s par  la  première  du  i*8.  Janvier  1541.  cu- 
regUlrée  au  grand  Confeil  le  }o.  du  même  mois,  le  Roy  don- 
ne la  préférence  aux  Indukaires  fur  les  Graduez  des  Univer- 
fitez , dirpeafe  les  porteurs  d’Indulu  de  la  rq>cefeatatioo  des 
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fur  les  bénéfices  qui  font  à la  collation  des, Cardinaux.  La  fé- 
condé qui  elidu  i j.  Mars  1543.  eft  rendue  en  forme  de  jugement 
contradiâoire , & confirme  les  difpofitions  de  la  première.  Ces 
deux  Déclarations  furent  fuivies  d’une  troifiéme  du  Roy 
Htnry  IL  du  y.  Décembre  iyy8.  qui  fixe  l’ouvenure  à l’in- 
duit du  Parlement , ftH*  les  Chapitres , Corps , Colleges  & Corn- 
munautez  Ecclefialliques , à chaque  mutation  deR.egne. 

Enfin  Clement  1 X.  par  fa  Bulle  d<»née  à Rome  le  15.  Marr 
jé68^  la  première  année  de  fon  Pontificat  ,.a  mis.la  dernier» 
main  à la  grâce  de  l’induit,  & lui  a doni>é  la  forme  que  noos 
lui  voïons  aujourd’hui.  Cwnme  cette  Bulle  renferme  des  cHC- 
pofitions  eiTentiellement  neceflaires  à la  «onnoUTance  de  l’ufa^ 
gc  de  l’Induit,  tel  qu’il  eft  aujourd'hui,  il  eft  bon  d’en  rappor- 
ter les  principales.  On  y rappone  d’abord  les  lettres  ÿEugtne 
I V.  comme  elles  font  inferres  dans  la  Bulle  de  fatd  1 1 1.pan- 
ce  qu’elles  font  le  fondement  de  l’Induit  j enfukeon  y rappelle 
rindult  de  foui  III.  tel  qu’il  a été  exposé  cy-deffus } apres  elle 
énonce  qu’autrefois  lîw  ce  qu’on  avoir  mis  en  doute,  fi  Ics^- 
Cardinaux  collateurs  en  France  étoient  fujets  à l'Induit  , le- 
Pape  faul  III.  avoit  expliqué  par  fes  lettres  qu’il  les  en  afran- 
chifoit.  Le  Pape  ajoûte  que  ce  dernier  Induit  avoit  eu  fon. 
effet  jufqucs  la  , mais  que  ce  droit  étoit  peu  avantageux 
foit  parce  que  les  collateurs  vouloient  le  remplir  en  donnant  des  > 
Cures  même  de  campagne,  ou  d’autres  bénéfices  aïant  eharge 
d’ames,  que  les  Induira  ires  ne  pouvoiem  accepter  fans  renon- 
cer à leurs  emplois,  qui  demandent  nne  préfence  cotKinncIle  } 
foit  parce  que  la  valeur  de  deux  cent  livres  de  revenu  fixée  pa# 
faul  l l-I.  pour  remplir  l’Indultaire  , étoit  trop  modique  , parr 
rapport  au  tems  préfent , & à la  dignité  des  Officiers  du  Parle- 
ment , foit  enfin  parce  que  la  réglé  commune  qui  aflefte  les  be-  - 
nefices  réguliers  aux  réguliers,  & les feculiers aux  feculiersétanc- 
enufage,  & n’y  aïant  dans  le  Parlement  aucun  Regnlier  , la- 
gracc  de  l’induit  étoit  inutile  à cet  égard , ptrifque  les  Officiers 
ne püuvoicnt  eux  • mêmes  impetrer  ^s  bénéfices  Réguliers,  SC 
que  c’dl  un  leger  avantage  à un  Officier  de  faire  tenir  ion 
Induit  par  un  Religieux  } par  ces  confiderattons  le  Pape  vevH 
lant  gratifier  les  Indultmres , leur  donne  pouvoir ‘d’impetrer ,. 
d-’acccptcr  &dc  ppffcder  en  commande  des  bénéfices  réguliers 
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.en  vertu  de. rindiilt»  en  dérogeant  à la  Réglé  commune  Regu- 
Uria  Regularibus  > ^ l’exceptiou  cependant  des  Priciircz  convea- 
•tuels  vraiment  eleeVifs , &dcs  Offices  cUidlraux  qui  ne  pai- 
vent  être  tenus  en  commande.;  ainfi  le  I^ape .donne  pouvoir 
aux  collatcurs  ordinaires,  de  conférer  en  commande  les  béné- 
fices réguliers  fujetsà  l’induit , lorfqu'il  en  feront  requis  p%r 
-des  feculiersov-ôc  çcla  pard’autoricé^du.fiiint  Siégé  dont  Us  lont 
revêtus  en- ce -cas; 

. Dé  plus  le  Pape  donne  la  liberté  aux  Indultaires  de  reîettor 
.■&  refufer.  les  l>enefices  qui  feront  au-delTous  de  fix  cens  livres 
/de  revenu.,  aui  lieu, que  far  ,1a  Bulle  I I I.  deux  cent 

Jivres  fuffifoient  four  rempl.ir  Plndult  comme  aulîî  de  nepou- 
-voiriêtre  forcés,  par  les  collateurs  d’accepçer  des  ^-bénéfices  Cu- 
res, ôCiaïant  aduellcment  charge  d’ames  ; au  Ueu  qu’auparavant 
Je  collaceur  pouvoit  coutraindie  l’indultaire  d’accepter  ces  for- 
res  dé  bénéfices,. 'pourvti  qu’il.TulTcnt  au  moins  de  deux  cent  li- 
;Vresde  revenu  ,•&  je  refus  de  l’Jnd.ultaire  tenoit  lieu  de  reple- 
rion.  ' Le  Pape  nomme  enfuite  trois  CommilTaires  Apoftoliqnes 
. four  exécuteurs  de  cette  Bulle  , au  défaut  ou  au  refus  des  Or- 
dinaires , l’Abbé  de  faint  Denis,  l’Abbé  de  faint  Germain  d^- 
Prez  ,&  .l’Archidiacre. de  Paris, & leurs  Grands  Vicaires.  Ces 
difpofitions  ./ont  fuivies  de_quel,ques  conditions , que  le  Pape 
veut  être  obfervées  par  les  Indultaires.,  pourvus  de  bénéfice  en 
commande  ep. vertu  dcPlndulc.  La  première  eft,quc  dans  les 
huit  mois  après  la..cQmmande  .obtenue  du  collateur  ordinaire 
ou  de  l’éxeçuteur  , l’Jndultaire  ainfi  pourvu  obtienne, en  Cour 
de  Rome*  une  nouvelle  commande,,  paye  les  droits  de  la 
Chambre  Apoftolique  à caujè  des  .commandes.  La  fécondé 
condition  eft,  que  fi-le  bénéfice  impetré  4m  ,commande'par  l’In- 
dultaire  n’avoit  pas  coutume  d’être  poiTcdé  en  commande , & 
que  .le  dernier  .titplaire  commendataire  ne  l’eût  ainfi  obtenu 
qu’avec  la, charge  du  retour  en  r^egle.,  Plndultaire  n’en  peut 
être  pourvu  qu’avec  la  même  .charge.  Le  motif  du  Pape  cj(l 
d’empêcher  que  les  commandes  nefe  perpétuent,  6c.qû  on  n’in- 
trodnife  une  efpcce  de  fecularifation  tacite  à la  faveur  des 
Jndidts  i c’eft  pourquoi  il  veut  &. ordonne  par  fa  Bulle  ^.quc  le 
décret,de  retour  en  titre. dans  le  cas- de  cette, forte  de  commen- 
de,  foit  prçtifement  exprimé  dans  la  provifion  que  l’Indultai- 

jre  obtiendra.)  fans  quoi  Sa  Sainteté  déclaré  que  la  commende 

' ■ 
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fiera  nulle  deplcîn  droic.  Le  Pape  finit  fa  Bulle  , en  confirmant 
lesLctcres  dcF<*«/  I 1 1- en  tous  leurs  points,  &parciculieremenc 
en  ce  qu  elles  ont  déclaré,  que  les  Cardinaux  n’étoient  pas  fu- 
jet^au  droit  d’Indult. 

Comme  les  Indultaîresne  pouvaient  joiiir  de  l’efFet  de  cette 
Bulle  d’ampliation  de  leur  privilège  cjne  Clement  IX.  leur 
avoir  donne,  fans  avoir  des  Lettres  patentes , le  Roy  les  accor- 
da au  mois  de  Juillet  166S.  & par  ces  Lettres  données  fur  le  vû  de 
la  Bulle  de  Paul  1 1 1.  & de  ceUe  de  cUment  1 X.  Sa  Majefté  ap- 
prouve , accepte  & confirme  la  Bulle  d’ampliation  de  l’induit , Sc 
en  ordonne  l’éxecution  avec  toutes  fês  cla'ufes  & conditions. 

Ces  Lettres  patentes  font  adreflees  au  Grand-Confeil,  à qui  le 
Roy  attribitc  toute  jurifdifton  pour  l’éxecution  de  cette  Bulle, 
à l’exclu fion  de  toutes  autres  Cours.  La  Bulle  y fiit  enregiftrée 
avec  les  lettres  d’attache  le  16.  Novembre  de  la  raênre  an- 
née 1668. 

Après  avoir  rapporté  l’hîftoîre  & les  pièces  qui  fervent  de 
titresà  l’induit.,  nous  ferons  les  reflexions  fui  vantes  fur  fon 
ijfage. 

J.  Les  Papes  & les  Rois  n’ont  pas  voulu  , que  l’Indult  r«w  * 
du  Parlement  de  Paris  fit  aucun  préjudice  aux  droits  du  Roy  vininit.itm. 
fur  les  bénéfices  vacans,ni  au  droit  des  Seigneurs  & patrons  *’,!  *’  *" 
laïques.  Ainfi  les  bénéfices  qui  font  en  la  puiilancc  dn  Roy,  & 
qui  dépendent  de  lui  par  droit  de  nomination  , préfentation  , 
collation,  patronage , régalé , litige  fuivant  l’article  73.  de  la 
Coutume  ue  Normandie  , ou  autre  droit  fôit  ordinaire  foit  ex- 
traordinaire,-ne  font  point  fu  jets  àl’Jndult,&  ne  peuvent  être 
requis  par  un  Indultaire,  iiun  plus  que  les  benences  qui  font 
en  patronage  laïque,  foit  par  privilège  foit  d’origine. 

II.  L’Induit, qubiqu’atcacné  à l’Office  de  l’JnduItaire,  cftun  ^ 
droit  fpirituel  qui  lïe peut  être  mis  à prix,  ni  tomber  dans  le  ' 
commerce , ni  faire  partie  de  la  fliccemon  d’un  Olficei  aulfi  n’ex- 
prime-t-on point  dans  un  contrat  de  vente  d’un  Office,  le  droit 
d’Indult  qui  y cft  attaché,  quoiqu’on  énonce  celui  de  patronage 
dans  la  vente  d’une  Terre.  La  nomination  de Tlndultaire  fe  doit 
faire  gratuitement,  & le  Clerc  nommé  feroit  fimoniaque  ou 
confidentiaire , s’il  donnoit  quelque  prix  de  la  nomination  qu’on 
.fait  de  lui , ou  s’il  ne  faifoit  que  prêter  fon  nom.  Ainfi  l’Induit  ne  . ' ^ 

pafle  point  aux  veuves  5c  aux  heritiers  de  l’Officier  comme  ua  ' ’ 
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héritée  temporel , il  paffe  néceffaircment  avec  la  charge  aa 
fucceUcur  , comme  un  droit  honorifique  inhérent  à la  cMrge 
& au  titre  d’Officier  > & fi  le  vendeur  n’a  point  difpofé  de  fon 
droit  d’Indiilt  lorfqu’il  étoit  titulaire , ce  fera  un  droit  d’Indult 
perdu.  Jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  17.  Juillet  1613. 
rendu  au  rapport  de  M.  àt  Fnmenturcs , contre  les  heritiers  de 
M.  de  Thumery  Confeiller  au  Parlement.  M.  Charles  FevreP  s’eft 
trompé  quand  il  a dit  dans  fon  T raité  de  l’Abus , qu’après  le  dé- 
cès de  rÔflicier  Indultaire  fa  veuve  fie  fes  heritiers  percevoicnc 
les  fruits  fie  les  revenus  du  Bénéfice , tant  que  le  nommé  par  le 
défunt  étoit  vivant;  Rien  n’eft  plus  reprouvé  par  le  Droit  Ca- 
non fie  par  toutes  lesloix,  qu’une  telle  confidence. 

1 1 1.  Quoique  le  droit  d’Indult  foit  un  droit  fpirituel>  il  ne 
peut  être  permuté  ni  refigné  > parce  que  ce  n’eft  pas  un  droit  réel 
fie  efFeéUr  à un  Bénéfice:  il  ne  donne  qu’une  efperance  incertaine 
fie  indéterminée  d’obtenir  le  premier  Bénéfice  vacant , fie  cette  ef- 
pcrancc  ne  peut  jamais  être  l'objet  d’une  permutation  , ni  d’une 
réfignation,ni  fervir  de  titreClerical  pour  lequel  il  faut  un  revenu 
fixe  > conft.mt  > atftuel  : c’eft  encore  la  raifon  pour  laquelle  le» 
Indultaires  qui  ne  font  pas  remplis,  ne  peuvent  empêcher  l’union 
d’un  Dencfice  dépendant  de  la  collation  du  Prélat  ou  du  Patron 
fur  lequel  ils  auroient  jetté  leur  Induit.  Jugé  par  Arrêt  duGrand 
Confeil  du  7.  Février  1^67.  au  fujet  d’un  Bénéfice  uni  au  Sé- 
minaire d’Aix  en  Provence  : jugé  même  par  Arrêt  du  15. 
Mars  1638.  qu'un  Indultaire  a’avoit  pu  empêcher  la  fupprdfion 
d’un  Bénéfice  clauftral , fait  en  faveur  de  la  reforme  de  la  Con- 
grégation de  Saint  Maur.  Si  cependant  le  Bénéfice  fe  trouvoic 
vacant,  Sc  que  l’Indultaire  le  requit  avant  que  d’être  fupprimé, 
comme  il  auroit  alors  un  droit  formé,  fpécifique  Si  certain  fur 
le  Bénéfice, il  ne  pourroit  être  privé  de  fon  droit  fous  prétexte 
d'une  union  que  l’on  voudroit  faire  ; il  n’eft  pas  tems  d’unir 
un  Bénéfice  quand  un  tiers  a un  droit  inconteftable  deftus. 

I V’.i  La  nomination  du  Roi  fie  de  l’Officier  tenant  l'Induit  > 
ne  difpcnfe  pas  le  nommé  des  capacités , qualités,  fit  des  con- 
ditions reqnifes  par  la  fondation  des  Bénéfices,  foit  pour  l’âge, 
la  naifllince  , l’état , la  nobleflé,les  degrés  j la  réfidence,&c. 
foit  à l'égard  des  Charges  attachées  aux  Bénéfices , foit  enfin  par 
rapport  aux  cmpêchemens  canoniques  ou  autres:  on  doit  fe  fou— 
venir  que  l’Induit  n’attribuë  ni  privilège  ni  difpenfc,  fit  celui 
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^li  requiert  un  Bénéfice  en  vertu  d’un  Induit , doit  avoir  les 
mêmes  qualités  & dans. le  meme  tems  qu’un  autre  Clerc,  à 
qui  le  Collaccur  confererok  librement,  ians  s’en  pouvoir  dif> 
penfer  /»  vim  Indulti.  L’Induit  n’a  d’autre  efiFct  que  celui  de 
•forcer  le  Collateur  dûment  requis  , de  conférer. 

V.  M.  le  VrcÇxdcat  de  Sa:nt  Rallier  i crû  qu’un  Indultaire  fe- 
culicr  ,fans  avoir  les  qualités  rcquifes , pouvoir  requérir  un  Bé- 
néfice vacant  par  la  mort  d’un  liegulicr,  quand  ce  Bénéfice  a 
été  long-cems  auparavant  polTedé  en  commande  j mais  le  grand 
■Confeil  a jugé  le  contraire  fur  les  conclufions  de  M.  Dupuis 
Avocat  General  le  5.  Décembre  1709.  au  fujet  du  Prieure  du 
Lion  d’Angers,  dans  la  poHeinon  duquel  un  Régulier  pou rvû 
en  Cour  de  Rome,  fut  maintenu  préférablement  à un  InduL 
taire,  parce  que  le  Bénéfice  vaquoit  par  la  mort  d’un  Régulier. 

VI.  Si  les dernieres  provifions  du  Bénéfice  croient  en  com- 
mande décrétée , il  faudroit  que  rindultaire  l’exprimât  dans  fa 
requifition  & nomination  j parce  qu’il  ne  peut  l’impétrer  qu’avec 
•le  même  decret  de  retour  en  régies , comme  il  fut  jugé  au 
Crand  Confeil  le  1.  Février  1717-  au  rapport  de  M.  MerattU 

ftour  le  Prieuré  de  faint  Remy  de  la  Varenne.  Le  F.  BorrjKc- 
igieux  Bencdiclin , & gradué , fut  maintenu  en  poITellion  contre 
le  fieur  Claude  ClaveL  J’ai  (<fû  que  ce  dernier  s’écoit  pourvu  au 
Confeil  en  caflacion  î je  doute  qu’il  y ait  réufll 
‘ VIL  Les  huit  mois  fixés  pour  obtenir  en  Cour  de  Rome  de 
nouvelles  provifions  en  commande,  ne  commencent  à courir  que 
du  jourde  la  paifible  pofleflion , ainfique  les  Arrêts  l’ont  jugé , & 
non  du  jourdes  premières  provifionsjparcequ’il  n'eRpas prwable 
- que  le  Pape  ait  voulu  engager  un  indultaire  à obtenir  de  Rome 
une  nouvelle  commande  avant  que  le  Bénéfice  lui  fût  alTuré. 

V I 1 1.  Le  Pape  n’a  pas  droit  de  prévenir  les  Collateurs  au  pré- 
judice des  Indultaircs,  parce  qu’il  s’eft  dépouillé  de  fon  droit 
en  faveur  du  Roi  & des  Officiers  du  Parlement  de  Paris.  En 


effet , outre  qu’on  regarde  en  France  &.  avec  ratfon  la  pré- 
vention du  Pape  comme  un  droit  odieux , 6:  qui  a de  tout 
tems  été  rejetté  en  France  jufqu’au  Concordat , quand  la  pré- 
vention auroit  pù  avoir  lieu  au  préjudice  des  Indultaircs,  le 
Pape  y a déroge  en  faveur  du  Roi  & de  fes  nominataircs  pour 
induit  par  la  daufe  libéré &Ucisiy  inferée  dans  les  Bulles  de  V In- 
duit du  Parlement.  Cette  claule  a toujours  eu  La  force  d’exclure 
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la  prévention  dans  toutes  les  bulles  &:  Induits  où  elle  a été  ets- 
primée  > & les  Papes  ne  fe  l'ont  jamais  fervi.  d’autre  expref- 
fion  pour  accorder  l’exemption  de  la  prévention  , foit  aux  Car- 
dinaux , foit  aux  autres  Collaccurs.  Nous  la  voyons  exprimée 
dans  la  célébré  Bulle  du  Compact  qui  fut  fait  par  les  Cardi- 
naux alTemblés  au  conclave  de  Pa;tl  IV.  le  19.  Mai  15^.  Dès  au- 
paravant Nitoltu  V.  dans  le  Concordat  qu’il  fit  avec  l’Empereur 
Frederif  IV-  dit  le  Pacifique,  & les  Princes- d’Allemagne  le  19. 
Mars  1448.  s’étoit  fervi  des  memes  termes  libéré  & heiti  pour 
exclure  la  prévention  fur  les  Bénéfices  dans  les  fix  mois  rrfer- 
vés  aux.  ordinaires  3 la  neuvième  régie  de  Chancellerie  Ro- 
maine , qui  contient  la  referve  des  mois  apoftoliques , & la  con- 
cefiion  de  l’alternative  en  faveur  des  Evêques  réfidansen  leurs 
Diocéfes , n’attache  qu’à  ce  mot  //êrrH’exeniption  de  la  préverv 
tion  3 enfin  dans  tous  les  Induits  que  les  Papes  ont  accordés  aux 
Collaccurs  pour  les  exempter  de  la  prévention  dans  la  collation 
des  Bénéfices  <pii  dépendent  d’eux  > ces  mêmes  termes  y femt 
toûjours  emplo)^^  3 en  un  mot  la  formule  qui  caraûcrifc  dans 
les  Induits  l’exemption  de  la  prévention  du  Pape,  confifle  eflen- 
tiellcment  dans  ces  mots  libéré  ^ licité  conferre  cr  dificuert  valeas, 
qui  cil  la  formule  elTentiellc  dont  les  Papes  fe  font  unanimement 
fcrvis  depuis  trois  fiocles , pour  marquer  quelesCollateurs  n’a- 
voient  pas  à craindre  la  prévention.  Et  comme  ces  mêmes  ter- 
mes fe'trouvcnt  dans  la  lupplique  du  Parlement  féant  à Poitiers 
répondue  du  cmcejfum  ut  fetitur , par  le  Pape  Eu^erte  I V.  le  pre- 
rater  Octobre  1436  5 dans  celle  at  François  I.  répondue  du  fiat 
ut  fetitur  par  Paul  II 1 . le  19. } uin  1 538  3 & que  Clément  1 X.  dans 
fa  Bulle  du  19.  Mars  1668.  a rcnoavellé,autorile&  confirme  les 
Bulles  de  ces  deux  Papes,  en  déclarant  qu’il  vouloit  quelles 
culTent  leur  plein  & entier  effet  j c’eft-à- dire,  que  comme  ces 
deux  Papes  il  a renoncé  en  faveur  du  Roi  & des  Officiers  de  fa 
Gourde  Parlement  au  droit  de  prévention  qui  lui  étoic  acquis 
par  le  concordat  3 il  ne  doit  plus  y avoir  de  difficulté  fur  l’inter-- 
prétation  de  ces  termes. 

Auffipar  Arrêt  du  Grand  Confè il  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  Senoifi  de  faint  Port , Avocat  General  le  19;  Février  1703. 
M.  Claude  Pages  Prêtre  feculier,  pourvu  en  commande  du  Prieuré 
de  Cerifai , Ordre  de  S.  Benoît  par  M.  l’Abbé  de  Servient  en  qua- 
lité d’Abbé  de  S.  J.oüiu  lés  Marnes  3 en  vertu  d’un  Induit  où 
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écoic  la  claiife  libéré  & licite , fut  maintenu  contre  Fierre  Richard 
pourvu  en  Cour  de  Rome  du  même  Prieuré  j & par  un  nouvel 
Arrêt  rendu  au  raport  defcuM.  le  lé.  Septembre  171». 

ta  même  chofe  a été  jugée  pour  le  Prieuré  de  Mifon , Ordre 
de  S.  Benoît.  Diocéfe  de  Gapj  en  faveur  deM.Philifpe  Giraud, 
fubftitué  au  lieu  & place  du  (leur  Co^rtart , contre  M.Eruneau  d’Ar- 
mand , ayant  les  droits  du  nomme  pourvu  par  le  Vice- 

légat  d’Avignon.  Ce  qui  ne  laide  plus  aucun  lieu  de  douter*,  < 

3 ne  le  droit  de  prévention  du  Pape,  ne  cède  au  droit  des  lir* 
ultaires.  Les  Arrêts  contraires  que  l’on  a coutume  de  citer 
contre  cette  maxime,  ne  font  point  dans  le  cas  dont  il-s’agit , fiC 
ne  peuvent  empêcher  l’efFet  du  principe  établi. 

IX.  Le  Pape  cependant  peut  déroger  à ié^éd:eviginti dit- 
busivi  préjudice  des  Indultaires,  quoiqu’il  ne  puifle  y déroger 
au  préjudice  de  l'induit  des  Cardinaux , &:  l’cnèt  de-  cette  dé- 
rogation eft  d’empêcher  que  le  Bénéfice  ne  vaque  par  morr<î 
quoique  le  Titulaire  décédé  dans  les  vingt  jours  depuis  la  réfi*- 
gnatlon  admife.  La  raifon  de  cette  différence  efl  que  c’efl  une 
condition  exprelTe  de  la  Bulle  du  Compaft , qiri  fait  loi  en  Fran‘- 
ce,  parce  qu’elle  y a été  reçue  &>enregiftrée  au  Grand  Confeil ' 
leÿ.  Ju'in  en  vertu  de  Lettres  Patentes  d'Henri  II.  du  ijt 
Avril  de  la  même  année,  confirmées  par  autres  Lettres  Patentes 
du- 16.  Janvier  1^58:  au  lieu  qu’on  n’en  a fait  aucune  mention 
dans  les  Bibles  deconcefiîon  & d’ampliation  de  l’Induit.-  Tant 
crue  les  Induluires  du  Parlement  ont  eu  lieu  fur  les  Cardinaux, 
iis  fe  font  fervi  de  leur  privilège  pour  faire  déclarer  nulle  & 
abufive  la  dérogation  faite  à la  régie  des  vingt  jours  j & s’il  y 
a des  Collateurs  fujets  à l’Induit  qui  ayent  le  privilège  d’ex-- 
dure  la  dérogation  du  Pape- à cette  régie,  leur  privilège  fer- 
vira  aux  Indultaires  qui  pourront  l’c^pofer  & f.iire  déclarer  la 
dérogation  abufive.  Il  feroit  fort  à fouhaiter  qu’on  rétablît  lei 
chofes  fur  l’ancien  pied , & qu’oiv  fe  récriât  contre  une  clauf© 
de  ftile  ordinaire  de  la  CoUr  de  Rome  , contre  laquelle  les  pluâ 
Cçavans  Jurifconfultes  fe  font  expliqué  fi  amerement , & qui  dé- 
truit une  réglé  fi  fagement  établie  pour  empêcher  les  violemens. 
de  la  Police  Ecclefiaftique. 

Qtielques  - uns  donnent  au  Légat  le  pouvoir  de  prévenir  ,t 
6i  difent  qu’il  peut  ufer  de  ce  privilège  au  préjudice  des  indul-- 
taires , ^’iL  a ce  pouvoir  p^r  fes  facultés  j & Al.  Charles  du  Moulin- 
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dit  que  le  Légat  en  vertu  du  pouvoir  general  de  déroger  à toute 
régie  de  Chancellerie , pouvant  déroger  à celle  des  lo.  jours  as 
préjudice  des  gradués,  on  doit  juger  qu’il  a le  meme  pouvoir 
contre  les  Indultaires.  Neanmoins  ce  dernier  Auteur  à l’endroit 
ci-defllis  cité , foutient  formellement  que  le  droit  de  prévention 
qu’a  le  Pape  en  vertu  duConcordat , ne  peut  s’étendre  à fes  Légats 
au  préjudice  des  gradués.  L’article  55.  de  nos  Libertés  y eft  con- 
forme : en  eflPet  les  pouvoirs  des  Légats  en  France  étant  toujours 
vérifiés  au  Parlement  avec  cette  chufe , Jans  tls  futjfent  rie» 

faire  m entre f rendre  au  fréjuâice  du  droit  des  hnivcrjitcs , des  frivi- 
leges  & des  libertés  de  l'Eghfe  Cailicane,  & l'induit  du  Parlement 
étant  au  nombre  des  privilèges  dont  joüit  l’tglife  Gallicane , U 
fcmbic  que  le  Légat  ne  puifle  ni  prévenir,  ni  déroger  à U 
regale  des  lO.  jours  au  préjudice  de  l’induit  du  Pailement. 

XI.  Les  Officiers  du  Parlement  de  Paris  qui  ont  droit  d’In- 
dult  font  le  Chancelier  de  France,  le  Garde  des  Sceaux,  le 
premier  Prefident,  les  Prefidensà  Mortier , des  Enquêtes  & des 
Requêtes  du  Palais  , les  Maîtres  des  Reouctes  , les  Confeillea 
laïcs  & clercs,  le  Procureur  general  &.  les  trois  Avocats  gene- 
raux , les  Greffiers  en  chef , civil , & criminel , & des  prefen- 
tations , les  quatre  Notaires  Seciecairesde  la  Cour,  & le  premier 
Huiflîcr.  Nous  avons  deux  Arrêts  du  Grand  Confeil  du  10. 
Septembre  1613.  & ay.  Août  1615.  qui  font  donnés  en  faveur 
des  Religieux  tenant  les  deux  Induits  deM.  Nicolas  Brulart  de 
Sitlerj  ► Garde  des  Sceaux  de  France , Sc  enfuite  Chancelier  i ÿ 
M.  le  Chancelier  Segsuer  dil'pofa  de  fou  induit  comme  Garde 
xles  Sceaux  de  France  en  faveur  de  M.  Pierre  du  Camhout  de 
Ce/^ï» , fon  petit  fils.  Evêque  d’Orléans,  mortCardinal  Sc  grand 
Aumônier  de  France  le  p Février  1706.  Le  Roi  même  ayant  bien 
voulu  déclarer  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  17.  Ofto- 
bre  1671.  & par  fes  Lettres  Patentes  du  meme  jour  que  l’indulc 
de  Garde  des  Sceaux  tenu  par  ce  Prélat  & qu'il  avoit  pofé  fur 
M.  le  Cardinal  A'Efi  comme  Abbé  de  Cluny , devoir  être  ex-  • 
cepté  de  la  décharge  & de  l’exemption  generale  qu’il  avoit  ac- 
cordée à fix  Cardinaux. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  joüilTent  auffi  du  droit  d’ Induit  » 

farce  qu’ils  font  efFecHvement  du  corps  du  Parlement,  quoique 
iifage  foit  à la  Grand’Chambre  de  ne  donner  entrée,  rang, 
féance  2c  voix  délibérative  que  jufqu’à  4.  tout  à la  fois,  & qu  lU 
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ae  foienc  pas  exprelTéinenc  nommés  dans  les  Bulles. 

Le  premier  Huiflîer  fut  compris  dans  le  droit  d’ Induit  paf 
des  Lettres  patentes  du  1 5.  Mars  1 06.  enregiftrées  au  Parle- 

• ment  le  21.  Juillet  fuivant  j mais  il  doit  faire  enregiflrer  fes 
Lettres  au  Grand  Confeil  pour  en  joüir  : fans  quoi  il  n y au- 
roit  aucun  égard  > comme  il  paroit  par  un  Arrêt  du  14.  Mars 
1594.  rendu  contre  Etienne  Borron  premier  HuîlEer  qui  avoit 
négligé  cette  formalité  : par  cet  Arrêt  il  paroît  que  ce  Tribu- 
nal n eut  point  d’égard  à.  fa  nomination  > & que  le  pourvû  par 
l’Ordinaire  lui  fut  préféré.  Il  3 même  été  jugé  par  un  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  ii.  Juin  1617.  qu’un  Officier  honoraire  ne 
pouvoir  nommer.  Et  M.  Regnaudin  en  raTOorte  un  autre  du 
mois  de  Mars  1650.  qui  a jugé  qu’un  Officier  qui  a nommé 

• dans  le  tems  qu’il  étoit  Titulaire , ne  pouvoir  pas  faire  une  fé- 
conde nomination  par  voye  de  fubrogaiion , dans  un  tems  qu’il 
n’étoit  plus  ni  titulaire  > ni  honoraire. 

Les  Ducs  & Pairs,  les  Abbés  de  S.  Denis  & de  Clugny,  & 
l’Archevêque  de  Paris,  quoique  du  corps  & du  fein  du  Parle- 
ment , ne  joiiilTent  pas  du  droit  d’Indult  i peut-être  parce  qu’ils 
ne  font  pas  aftuellcment  & affiduement. occupés  aux  fondions 
de  rendrela  juftice , & que  leur  qualité  de  Confeillers  d’honneur 
fe  borne  à cet  égard  à l’avantage  d’avoir  rang  & féance  dans- 
cette  Compagnie. 

XII.  11  n’y  a rien  de  réglé  par  les  Bulles  des  Papes  & par  les 
Déclarations  de  nosRois,  fur  le  tems  auquel  l’Officier  Indultaire 
peut  ufer  de  fon  droit  i il  a droit  de  nommer  durant  tout  le 
tems  qui  s’écoule  depuis  le  jour  de  fa  réception  , jufqu’à  ce  qu’il 
foit  dépoüillé  de  fa  Charge , & qu’il  en  ait  perdu  les  droits  & 
les  privilèges , non  feulement  par  la  mort  naturelle , mais  par 
la  demiffion  ou  par  la  refignation  5 ainfi  en  ce  cas  il  a droit  de 
nommer  jufqu’au  jour  de  l’Ordonnance  de  la  Cour,  qui  porte: 
foit  montré  au  Procureur  General , qui  dépoflede  l’Officier  rdî- 
gnant  i de  même  fi  l’Officier  Indultaire  change  de  Charge  Sc 
en  prend  une  incompatible  avec  la  première , par  exenmle , fi  un 
Confeiller  devient  Prefident  à Monier  avant  qu’il  fe  foit  dé- 
fait de  la  Charge  de  Confeiller , en  ce  cas  il  a droit  de  faire  fa 
nomination  d’Indult  dé  Confeiller  jufqu’au  jour  de  l’Arrêt  de 
réception  en  fa  Charge  de  Prefident.  Comme  on  confidere  pliv 
tôt  le  tems  de  la  Magillrature  que  le  cours  de  la  vie  naturelle  > 
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un  même  Officier  peut  pendant  fa  vie  avoir  .plufieurs  droit* 
d’induits  , fort  fuccelfivement  en  paflant  d’une  Charge  à .une 
autre,  foie  conjointement  en  pofledant  tout  .i  la  fois  deuxChac- 

S:s  qui  donnent  droit  d’Indult.  j Je  J'emelmvitâ  qui  elt  dans  les  . 

ullesjdl  le  tems  Scie  cours  de  la  Magittraturc,  comme  le 
même  terme  de  la  vie  d’un  Prélat  ell  le  tems  Si  le  cours  4e  fa 
Prélaturej  autant  déchargés,  autant  de  droits  d'indultsj  au- 
tant de  cbangemens  de  Prélats , amant  d’ouvertures  au  droit 
d’Indult. 

Neanmoins  fi  celui  qui  a nommé  en  qualité  de  Confelller, 
eft  Maître  des  Requêtes  dans  le  tems  qu’il  faudra  fubroger  au 
lieu  du  Clerc  qu’il  a prefenté  comme  Confeiller , il  ne  pourra 
le  faire  j nuis  il  pourra  de  nouveau  nommer  comme  Maître  des 
Requêtes , Sc  c’eft  une  fuite  du  principe  établi , que  chaque  . 
Charge  d’Indultaire  a un  droit  d'Indult  diftinft  8c  leparé  , qui 
s’exerce  feulement  pendant  que  l’OflScjer  eft  titijlaire  ou  ho. 
notaire. 

itiJ.  f }03.  Il  s’enfuit  du  principe  établi  auparavant  qU’il  n’y  a aucua 
tems  fixé,  dans  lequel  l’indultaire  foit  obligé  de  donner  fa  nomi- 
nation J qu’il  n’y  a pareillement  aucun  tems  fixé  ni  par  les  Bulles , 
nipar  lcsDéclarationsduRoi,hipar.l’ufage  dans  lequel  le  nommé 
foit-tenu  d’obtenir  la  préfentation  du  Roi  au  Collateur.i  le  Roi 
eftle  maître  abfolu  de  donner  fa  nomination  8c  d’^réer  celle  de 
rOffider  quand  il  lui  plaît.  Le  nommé  peut  aulfi  quand  il  lui 
plaît  folliciter  la  préfentation  du  Roi.  .11, y a bien  de  la  diffé- 
rence entre  la  nomination  du  Roi  aux  Bénéfices  yacans,  & la 
nomination  aux  Bénéfices  à vaquer.  A l’égard  de  la  première, 
il  eft  très-Jufte  qu’il  y ait  des  tems  fixés  pour  la  faire , parce  que 
le  bien  de  l’Eglife  demande  que  les  places  vacantes  foient  rem- 
plies au  plutôt  i au  lieu  que  dans  la  ftcotide,  il'n’y  a rien  qui 
intereffeJ’Eglife. 

■Xlll.  11  a été  jugé  au-GrandConfeil  en  1615.  que  la  mort  de 
l’Officier  qui  a nommé,  ne  devoir  apporter  aucun  changement 
par  rapport  au  nommé  qui  a notifie  la  préfentation  Royale  au 
collateur , parce  que  dcs-lors  la  charge  de  i’indult  eftimpofée 
fur  le  Bénéfice:  il  nefiiut  point  confiderer  les  changemens  qui 
peuvent  arriver  dans  la  perfonne  de  l’Officier  nommant , loit 
parla  mort,  foit  par  la  demiffion  qu’il  fait  de  fa  Charge  > il  a 
l'ubftitué  fon  nommé  qui  le  repxefente  , ô£  c’eft  affea  que  ce- 
lui-ci 
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celui-ci  foit  en  écac  de  joüir  delà  grâce  j durât  gra/ias  donec  na,m,t.y,4. 
fuum  fortita  fitefftibtm  i ideo  morte  conetdentis  non  extinguitur,  dit  M.Lmtt.for 
M.  Loüet.  11  a même  éré  jugé  par  Arrêt  du  grand  Confeil 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  de  MMtpeou  Avocat  General  le  ^ 
premier  Août  r^yS.  que  la  nomination  du  Roi,  quoique  non  '»<■• 

fignifiée  au  collateur , ne  devenoit  pas  caduque  par  la  mort  de  Jo/,' 
rOfficier  j parce  que  l’induit  n’eftpas  un  privilège  purement  /•»"«. 
perfonnel  , mais  qu’il  doit  s’étendre  à celui  qui  peut  reprefen- 
ter  l’Officier  qui  x nommé  j le  feul  effet  qui  refaite  du  défaut 
de  fignification  , eft  que  la  Prélature  relie  toûjours  libre  de 
rinduUtant  qu’il  n’elt  pas  fignifié.  L’indukpour  cela  n’cll  pas 
caduc  , il  eft  feulement  fulrendu  j & l’utilité  que  le  nommé 
pourroit  en  tirer,,  eft  retardée  parle  défaut  de  notification  au 
collateur. 

Le  Roi  peut  auffi  nommer  à un  autre  collateur  lorfqu’il  le 
juge  à propos.,  celui  qui  tient  l’induit  d’un  Officier  qui  n’a  pas 
été  rempli  > comme  Jorfqu’il  déchargea  en  1671.  les  lept  Cardi-« 
naux  des  prefemations  d’Indult  qui  écoient  faites  fur  eux,  ces 
Induits  ne  devinrent  pas  caducs  par  le  décès  des  Officiers  nom- 
mans , arrivé  avant  la  révocation  faite  des  prefentations  du  Roi. 

Il  en  feroit  autrement  ü celui  qui  tient  l’Induit  d’un  Officier 
mort , venoit  lui-même  à décéder  oui  renoncer  à l’Induit , parce 
que  le  Roy  ne  peut  prefenter  un  autre  que  celui  qui  a été  offert 
par  l’Officier.  En  un  mot  l’Induit  n’eft  point  éteint  ni  par  la 
mort  du  Pape , ni  par  la  mort  du  Roi , ni  par  la  mort  deTOffi- 
cier.i  & nous  avons  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  rendu  le  }. 

Mars  1691.  en  faveur  de  M.  Hilaire  du  Mas,  qui  a jugé  qu’un  ynmtlim 
Officier  tenant  Induit  qùT  s’eft  nommé  lui- même  & qui  quitte  «»>.*• 
fa  Charge  après  fa  nomination  fans  être  honoraire , pouvoit  ***  ’’**' 
avoir  l’eftet  de  fon  Induit. 

XIV.  Les  Officiers  Clercs  peuvent  fc  nommer  eux-mêmes 
pour  tenir  leur  Induit  ou  nommer  comme  les  laïques  j mais 
U faut  que  ceux  qu’ils  nommeront  aient  les  qualités  requifes 
pour  poffeder  le  Bénéfice  requis , du  moins  avant  que  d’ob- 
^nir  les  Lettçes  de  nomination  du  Roy  j ils  peuvent  nom- 
mer des  Clercs  féculiers  ou  réguliers  felon  la  nature  . des  Bé- 
néfices fur  lefquels  ils  nomment , & même  des  féculiers  pour 
tenir  des  Bénéfices  réguliers  en  commende  j mais  deux  Offi- 
ciers ne  peuveqt  pas  .concilier  leurs  nominations  ^r  un  même 
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coUateur  , en  forte  que  l’un  nomme  un  Clerc  féailier  fur  Icf 
Bénéfices  féculiers  , & l’autre,  un  régulier  fur  les  Bénéfices 
réguliers  non  fujets  à la  commende  de  l’induit  j ils  ne  peu- 
vent même  nommer  des  réguliers  , d’entre  ceux  qui  font  ca- 
pables de  pofTéder  des  Bénéfices , qui  foient  d’un  Ordre  dif- 
férent de  celui  dont  ils  requièrent  les  Bénéfices  j par  exemple, 
ils  ne  peuvent  nommer  un  Chanoine  régulier  de  faint  Au- 
guftin , pour  tenir  des  Bénéfices  de  l’Ordre  de  faint  Benoît  i 
& 11  les  nommez  ont  befoin  de  difpenfe , ils'  doivent  l’obtenir 
avant  la  nomination. 

Les  nommez  par  les  Indultaires  doivent  eux-mêmes  exer- 
cer leur  droit , 5c  ils  ne  peuvent  le  communiquerni  le  fubro. 
ger , permuter  ni  tranfmettre  à un  autre  y quoique  l’Officier 
de  qui  ils  font  nommés  pu'iflent  faire  tenir  fon  Induit  par  repré- 
fentation , par  fubftitution  ou  par  fubrogation , quand  celui 
qu’il  a nommé  a abdiqué  ou  renoncé  i la  raifon  de  cette  dif- 
férence eft  fenCble  j le  droit  d’Indult  réfide  dans  la  perfonne 
de  l’Officier  Indultaire  ; le  nommé  ne  fait  que  le  repréfen- 
ter , mais  il  ne  peut  être  repréfenté  lui-même.  Comme  on  ne 
peut  en  vertu  d un  Induit  obtenir  qu’un  feul  bénéfice , on  ne 
peut  être  préfenté  qu’à  un  feul  collatcur  uni  ex  collatoribus  5c 
jamais  on  ne  peut  tout  à la  fois  charger  d’un  feul  & même 
' induit  dififérens  collateurs  ^ quoiqu’on  puilTe  varier  de  colla- 
teur  en  un  autre  collateur  pour  de  bonnes  6c  juftes  raifons  y 
comme  par  exemple , quand  le  collateur  fur  lequel  on  avoic 
nommé  un  féculier,  n’a  que  des  Bénéfices  réguliers  à fa  col- 
lation & qu’on  ne  veut  pas  fe  ferait  de  la  commende.  On 
peut  même  étendre  par  fubrogation  la  première  nomination 
comme  l’a  jugé  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  ij.  Oélobre 
1671.  rendu  en  faveur  deM.  de  Cw^/»  Evêque  d’Orléans.  M. 
le  Chancelier  Seguier  fon  ayeul  maternel,  avoit  nommé  un 
Religieux  fur  l’Abbé  de  Clugni  feul , ce  Religieux  renonça  à 
fon  droit  ; M.  de  Coifiin  fut  fubrogé  fur  l’Abbé  6c  General , 
6c  encore  fur  les  Prieur  6c  Religieux  de  Clugni } parce  que 
l’Abbé  8c  les  Religieux  ne  font  cenfés  qu’un  feul  6c  même  col- 
lateur , 6c  ne  faire  tous  enfemble  qu’un  feul  tems  de  prélature  , 
nonobfent  tous  les  panages  des  collations. 

Il  eft  même  avantageux  pour  les  Officiers  de  foûtenir  les 
droits  des  premières  nominations lorfqu’ils  font  en  état  de 
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f>rëfenter  par  voie  de  fubrogation , & l’avantaec  confifte  dans 
'antiquité  de  la  première  lignification  ; un  collateur  chargé 
d’InduIt  meurt  fans  le  rempUr  ; fon  fuccefleur  ell  tenu  d y 
fatisfaire  > on  place  un  nouvel  Induit  fur  le  fucccQeur  1 éc 
dans  la  fuite  il  y a fubrogation  à l’induit  dont  le  de'funt  Prélat 
«oit  tenuj  l’ordre  veut  que  le  Prélat  vivant  fatisfaffe  au  pre- 
mier Induit  avant  que  de  remplir  le  fécond  , parce  que  c'ed 
une  fuite  ne'ceffaire  de  la  fubrogation  d’un  fécond  nommé , au 
premier  pour  le  même  Induit. 

X V.  On  a déjà  dit  que  ce.n’étoit  point  l’Officier  Indul. 
taire  «qui  nommoitau  collateur  celui  par  qui  il  vouloir  faire 
tenir  fon  Induit , mais  qu’il  le  préfentoit  au  Roy  , & que  Sa 
Majefté  n’en  nommoit  point  d'autre  au  collateur  fur  qui 
l’Officier  veut  placer  fon  Induit.  Il  eft  bon  de  remarquer 
que  cette  nomination  du  Roy  s’ell:  toûjours  faite  par  Lettres 
jPatentes  fcellées  du  grand  Sceau,  & c’efl  une  condition  que 
les  Bulles  ont  marquées.  Ces  Lettres  Patentes  doivent  être 
addrclTées  à l’Evêque  Sc  au  Chapitre  conjuttiïim  quam  divi- 
fim , pour  donner  à l’Induit  toute  l’étendue  qu’il  peut  avoir  ; 
-oa  bien  à l’Abbé*  Prieur  & Monaflere , tant  conjointement 
,que  féparément quand  l’ Induit  efl  placé  fur  une  Abba'ie  ; 
aHn  d’eviter  les  conteftations  qui  pourroient  naître  > il  ne  faut 

f>as  non  plus  dans  l’énoncé  des  Lettres  Patentes , fe  borner  à 
a vacance  par  mort , parce  que  l’expreffion  d’un  genre  de 
vacance  fembleroit  exclure  tous  les  autres  i on  doit  auliî  mettre 
dans  le  même  énoncé  qu’on  entend  placer  fon  Induit  fur  tous 
les  Bénéfices  qui  font  à la  collation , préfencaiion  & toutes 
autres  difpofîtions  du  collateur  , fans  en  excepter  les  bénéfices 
Cures  qui  font  toujours  fujettes  à l’Induit  , quoique  celui 

3ui  le  tient  ne  puifTe  plus  être  forcé  de  les  accepter  , par  la 
ulle  de  cUment  1 X.  qui  n'ôte  pas  aux  Indultaires  le  droit 
& le  pouvoir  de  les  recevoir, 

A l’égard  de  la  nomination  du  Roy  6c  de  l’ouverture  à 
rindult  « il  faut  diftioguer  deux  tems  j l’un  par  rapport  au 
nommé  tenant  l’Induit,  l’autre  par  rapport  ati  collateur.  Par 
rapport  au  nommé , il  n’y  a point  de  tems  préHx  dans  lequel 
le  Roy  foit  obligé  d’admettre  la  préfentation  de  l’Officier  ÔC 
de  donner  fa  nomination  3 par  rapport  au  collateur , il  faut 
examiner  ce  qui  douoe  ouverture  à l’Induit  3 & la  réglé  gene^ 
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raie  cft  i qu’un  coHatcur  pendant  tout  le  cours  de  (a  Préla» 
ture  & même  Bénéfice  , ne  peut  être  charge  de 

fon  cher  que  d’un  feul  Induit. 

■ La  fignificarion  d’Indulr  faite  à un  Prélat  qui  n’eft  que 
nommé  eft  bonne  ; elle  affeéle  la  Prélature , quoique  l’ In- 
duit ne  puiffe  avoir  lieu  pendant  que  le  Prélat  titulaire  rem- 
plira le  Siège  > & par  Arrêt  rendu  en  1 640.  en  faveur  du 
nommé  de  M.  le  Préfident  ie  Jic^  , on  a jugé  qu’un  coHateut 
qui  s’eft  démis , a droit  de  conférer  jufou’à  ce  qu’il  foit  dépoüillé 
par  l’acceptation  de  fa  démiflion.  Pendant  la  vacance  du  Siégé 
même  , le  Chapitre  on  l’exécuteur  de  l’Induit  peut  conférer 
à la  décharge  du  Prélat  nommé } jugé  par  Arrêt  du  grand- 
Confeil , du  mois  de  Septembre  16^41.  rendu  au  profit  de  M. 
CharUs  Camus  » tenant  l’Induit  de  M.  du  Pré  Maître  des  Re- 
quêtes, fur  feint  Pierre  de  Vienne  par  un  autre  Arrêt  du 
15.  Juillet  1641.  rendu  en-faveur  d’un  nommé  fur  M.  le  Prince 
de  Conti , nommé  par  le  Roy  à l’Abbaïe  de  feint  Denis , quoi- 
que la  réquifuion  de  l’Indultaire  , & la  collation  de  l’exécu*- 
leur  enflent  été  faites  avant  l’obtention  des  Bulles  de  Monfieur 
le  Prince  dt  Conti,  Jugé  par  Arrêt  du  51*  Décembre  1665. 
rendu  en  faveur  de  M.  Talent  tenant  l’induit  deM.d'Aubrt^ 
fur  l’Abbaïe  de  Pleinpied , qu’il  étoit  indifférent  que  le  Bone^ 
fice  fut  à la  collation  ou  à fe  préfentation- du  colkteur. 

Les  Arrêts  ont  encore  jugé,  qu’une  nomination  d’ Induit 
faite  avant  la  fignature  du- brevet  de  la  nomination  du  Roy 
à la  prélature  vacante  , étoit  nulle  & précipitée  j c’eft- l’efpece 
de  l’Arrêt  du  9.  May  1641»  rendu  contre  le  nommé  de  M. 
dt  Portiay  & de  celui  du  mois*  de  Mars  1^50.  rendu  au  rap- 
port de  M;  de  Creil , par  lequel  le  nommé  de  M.  de  Sen^on^ 
vitres  fur  M.  le  Cardinal  Masjarin  comme  Abbé  de  feint  Flo- 
rent:, fût  préféré  à-  tous  les  autres  lodukai  res,. dont  les  nomL 
nations  avoient  précédé  le  brevet. 

X V ïi  On  demande  fi  Ife  Roi  peut  faire  une  nomination 
ë’Indult  fur  un  Coadjuteur  quand,  il  eff  avec- droit  de  fnc- 
ceflion  future  ? 

La  queftion  ne  fouffre  aucune  difficulté  en ^ foi.'  Par  Arrêt 
dû  grand^Confeil  du  19Ï  Mars  1658.  l’Indulc  deM.  de  Fortia  y 
Maicre  des  Requêtes  placé  fur  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  y 
«onunc  Coadjuteur' de  feint  Maixent,  & tenu  par  frere  fean 
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' de  Sauge , fut  jugé  bien  & valablement  placé  } l’induit  de  M. 
de  Hari^  de  Cely  Confciller , a été  placé  fur  l’ Abbaïe  de  Clugni , 
à caufe  de  la  Coadjutorie  perpétuelle  Sc  irrévocable  que  M. 
Henry  ofred  de  la  Tour  £ Auvergne  > avoit  obtenue  du  vivant 
de  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  ion  oncle , auquel  il  a fuecedé 
dans  cette  Abbaïe.  La  nomination  du  Roy  adreflee  à ce  Coad- 
juteur eft  du  4.  Novembre  1697.  & porte  que  c’eft  pour  avoir 
fon  effet,  après  qu’il  aura  efiFeâivement  fuccedé  à l’Abbé  Gene- 
ral & qu’il  aura  le'  titre  d’Abbé , le  régime  Sc  l’adminiUration 
de  l’Aobaïe. 

Toute  la  difficulté  feroit  de  fçavoir , fi  là  Coadjutorcrre  de- 
venant caduque  avant  la  mort  du  Prélat  titulaire  , folt  par  la 
mort  ou  par  le  changement  du  Coadjuteur , la  nomination 
d’Indulr  infinuée  vatidroit  pour  avoir  fon  effet  contre  le 
premier  Prélat , qui  tiendroit  le  Siège  après  le  Coadjuteur 

£ rédécédé  ? 11  eft  certain  félon  les  principes-,  que  le  titre  de 
i Coadjutorcrie  étant  réfolu-  8c  éteint , 8c  le  collateur  reliant 
collateur  comme  il  étoie  auparavant  ; il  n^  a point  de  chan- 
gement dans  la  Prélature,  qni- donne  lieu  à loûtenir  la  no- 
mination de  l’indultaire , quoique  bien  iiifinuée  ; mais  s’il  y 
avoit  un  autre  Coadjuteur  nommé , il  ell  à croire  que  l’infi- 
miation  faite  au  premier  Coadjuteur , étant  bonne  dans  foa 
principe , aïant  affeâé  la  Prélature  8c  le  collateur  reliant  aus 
même  état  qu’il-  étoit  pendant  la  vie  du  premier  Coadjuteur  r 
l’infinuation  faite  au' premier  Coadjuteur  vaudroit  contre  le 
fécond.' Le  principe  general  ell  que  : mutatur  titulus  ,datur 

locus  Indulto  h ubP  non  mutatur  , non  datur. 

Selon  une  Déclaration  du  Roy  Henij  I l'i  du  mois  de-  No* 
vembre  15^8.  cnregiUrée  au  grand-Confeil  le  5;  Décembre 
fuivanc  , on  ne  peut  placer  qu'un  feul  Induit'  poidant  la  vie 
du  Roy } fur  les  Chapitres,  Corps , Colleges , Communauter 
& Abbaïes  dont  le  titre  ell  en  réglé , qui  ne  meurent  point , 
qui  ne  changent'  point  8c  qui  font  perpétuels ,- 8c  l’Abbé  8c 
les  Religieux  de  fainte  Genevieve  de  Paris , aïant  obtenu  une 
Déclaration  dü  Roy , qui  fixok  l’ouverture  à l’induit  fur  leur 
Abbaïe,  de  trente  ans  en  trente  ans,  le grand-Gonfoil  n’y  eût 
aucun  égard,  8c  par  fon  Arrêt  da  14.  tévrier  iéyo.  ordonna 
que  la  Déclaration  à'Henry  I 1. -feroit  exécutée  8c  auroit  lieu 
à-l^eArd  de  l’Abbaye  de  fainte-  Genevieve.  On  peut  voir  les 
* Vuuiij 
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tciiipérammens  que  propofe  M.  chartes  du  Moulin  fur  cet 
article. 

X V 1 1.  On  a déjà  dit  que  le  Roy  étoit  le  maître  de  placer  ' 
rindult  qu’on  lui  prefente , fur  tel  collateur  qu’il  lui  plaît  j & 
que  la  déiignation  du  lieu  par  l’Officier  Indultaire  ne  pouvoir 
lui  lier  les  mains  > comme  il  eft  certain  qu’un  collateur  peut 
quand  il  veut,  offrir  à l’ Indultaire  expédiant  le  Bénéfice  qu’il 
lui  plaît , pourvù  qu’il  foit  de  la  valeur  requife  i & que  le 
collateur  ne  pouvoir  être  forcé  dans  le  cas  de  la  vacance  de 
deux  Bénéfices  de  fa  collation  , de  donner  le  meilleur , pour- 
vû  que  l’autre  fit  de  600  liv.  de  revenu  j il  eft  encore  cer- 
uin  qu’il  n’y  a que  les  patrons  Ecclefiaftiques  qui  foient  fujets 
à l’Induit , les  laïques  en  font  abfolument  exempts , à moins 
que  la  négligence  du  Patron  laïque , de  nommer  dans  les 
quatre  mois  qui  lui  font  accordés , n’ait  donné  droit  à l’Ordi- 
naire fur  lequel  l’Indultaire  peut  requérir  : les  nominations 
Royales  font  auffi  exemptes  de  l’,lodult,aufli-bien  que  les  Ab- 
baïes  dont  le  titre  eft  uiprimé , & aufquellcs  le  Roy  eft  fub- 
lUcué  comme  collateur  j comme  l’Abbaïe  de  faint  Denis , celle 
de  faint  Michel  en  l’Herm , &c.  Cependant  les  benefices-Cures, 
qui , par  des  concordats  paffés  après  la  fuppreffion  du  titre 
d’Abbé , font  reliés  en  la  collation  ou  préfentation  des  Mo- 
nafteres , y font  toujours  fujets.  Il  y a même  une  nomina- 
tions du  Roi  pour  Induit  du  15.  Juillet  1-651.  accordée  à M. 
Foucault , lors  Maître  des  Requêtes  , aujourd’hui  Confciller 
d’Etat,  en  faveur  de  Louis  charpentier , tenant  fon  Induit  fur 
l’Abbaïe  & Couvent  du  Val-de- Grâce  de  iParis , à laquelle 
eft  unie  la  manfe  Abbatiale  de  faint  Corneille  de  Compiegne. 
Les  collateurs  étrangers  qui  pofledent  des  Bénéfices  dans  le 
Royaume  y font  aufli  fujets,  comme  on  le  voit  par  l’Indulc 
de  M.  Louis  de  >W4f/?4«//Confeiller , qui  fût  place  le  ii.  Juil- 
let 1645.  l’Abbaïe  de  faint  Claude,  dont  Jean  d'Autriche 
étoit  Abbé  Commendataire  , parce  que  tout  collateur  étran- 
ger qui  a des  Bénéfices  à conférer  en  France,  eft  réputé  à 
cet  égard  collateur  François,  & que  fes  collations  doivent  fe 
regler  par  les  loix  que  fuivent  les  autres  coHateurs  du  Royaume. 

XVIII.  Il  a été  jugé  au  grand-Confeil  par  des  Arrêts  in- 
terlocutoires des  50.  Septembre  & zo.  Oélobre  1606.  it.  Sep- 
tembre 1646.  & Décembre  1655.  qu’avant  faire  droit,  les  In- 


Di^itized  by  Google 


Li  V.  IV.  Ch  AP.  IX.  DE  L’INDULT  DU  PARL.  517 
daltaires  feroient  preuve  que  le  collateur  avoir  dix  Bénéfices 
à fa  collation , ce  qui  peut  faire  croire  qu’on  déchârgeroit  le 
collateur  qui  ne  les  auroit  pas , comme  il  eft  déchargé  par 
le  Concordat  des  mandats  qu’on  appelle  Apofloliqocs. 

XIX.  Les  Officiers  Indnltaires  peuvent  en  fuivant 
l’ancien  ufage  > inferire  leurs  préfèntations  dans  le  Regiftre  de 
rindult  qui  eft  entre  les  mains  du  Greffier  en  chef  du  Parle- 
ment > ou  bien  la  faire  pardevant  les  Notaires  Royaux  Apo- 
fioliques.  Si  la  nomination  eff  inferite  avant  l’obtention  .des 
Lettres  du  Roy , l’Officier  ne  doit  pas  défigner  la  Prélature  > 
mais  laifler  le  choix  à la  volonté  du  Roy.  Après  avoir  ob- 
renu  les  Lettres  Patentes  de  la  nomination  du  Roy , le  pre- 
mier pas  que  le  nommé  doit  faire , eft  de  dénoncer  ou  de 
fignifier  ces  Lettres  Patentes  au  collateur  que  le  Roy  a nom- 
mé j il  a été  jugé  par  Arrêt  du  grand  - Confeil  du  z8.  No- 
vembre 1651.  au  profit  de  M.  Antoine  de  Brtda,  Curé  de  faine 
André  des  Arcs  de  Paris  tenant  l’Induit  de  M.  d'Hodic  Maî- 
tres des  Requêtes , contre  M.  Thomas  Tardif-,  que  l’indultai- 
re  n’étoit  ^oint  obligé  de  fignifier  fon  Induit  au  collateur  >- 
dans  l’annee  du  jour  de  la  nomination  du  Roy.  L»  fignifica- 
rion  de  la  nomination  Royale  faite  en  vertu  des  Lettres  Pa-' 
tentes , efl  l’ade  qui  faifit  le  collateur  & qui  affeâe  la  Préla- 
ture i jufques-là  le  collateur  n’cfl  engagé  a rien  , après  cette 
notification  il  a les  mains  liées  & ne  peut  rien  faire  au  préju- 
dice de  l’Induit  : cette  nomination  du  Roy  donne  droit  à* 
l’Indultaire  du  jour  de  la  lignification  : ^uia-di^ofitio  favora- 
bilis  haket  conditionem  tacitam,  Ji  flacuerir  es  in  qaem  eonfertur } 
ante  notificationem  Jndnlti  ont  nominationis  non  ohligantur  Ordi- 
narii  i numquam  enim  nomtnatio  ohltgat  ignorantem  notificatio  ajfi- 
cit  pralaturam , à\z  M.  Lo'âef,  & M.  Regnaudin  rapporte  un 
Arrêt  du  grand-Confeil , rendu  le  11.  Avril  1650.  lui  plai- 
dant , qui  dans  la  concurrence  a donné  la  préférence  au  pre- 
mier nommé  du  Roy  , parce  que  la  notification , félon  lui , fert 
pour  fixer  l’exécution  & ne  décide  rien  pour  la  préférence  » 8c 
que  la  grâce  du  Roy  doit  avoir  fon  exécution  , tant  qu’elle 
n’cft  pas  révoquée  > aulfi-tôt  que  le  nommé  du  Roy  fc  met 
en  état  d’en  jouir  par  la  fignification  j ce  qui  doit  s’entendre 
quand  les  chofes  font  encore  en  état , car  fi  le  collateur  avoit 
conféré  au  dernier  nommé  qui  auroit  fait  fignifier , avant  qiic 
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la  nomination  du  premier  fut  connue  au  collateur , celui-ci 
ne  feroit  plus  en  .droit  de  r«;venir  contre  ^.collateur  qui  a 
acquité  la  dette. 

X X.  Comme  en  matière  bençficiaie  il  faut  plus  qu’en  tout 
autre,  éviter  jufqu’au  foupçon  de  cladeflinité,  on  doit  con- 
feiller  à l’indultaire  de  faire  faire  la  lignification  de  la  nomi- 
nation du  Roy,  avec  les  folemnités  les  plus  propres  pour  affu- 
rer  la  vérité  d’un  a£le  11  important,  & pour  cela  fe  fervir  du 
miniftere  de  deux  Notaires  Royaux  Apolloliques,  ou  d’un  No- 
taire Royal  Apoftolique  avec  deux  témoins.  L’artiçle  5.  de 
l’Edit  de  création  des  Notaires  Royaux  ApoAoliques , qui  ell: 
'du  mois  de  Décembre  16511.  regiftré  au  grand- Confeil  le  13. 
Janvier  fuivant  ,•  y eft  formel , ,&  porte  la  peine  de  -nullité  con- 
tre toutes  les  fignificat ions  d’ Induit,  faites  par  d’autres  Offi- 
ciers. Et  félon  un  Arrêt  du  grapd-Confeil  rendu  le  30.  Décem- 
bre 1665.  les  Huifljers..du,grand-CQnfeil  ,,ccux  de  la  grande- 
Cbanccllerie de  Frante,  du  Cot^eil  Privédu  fLoy,&. des  Cours 
Souveraines , doivent  prendre  avec  eux  .deux  témoins  pour  at- 
teller  les  fignifications  d’Indult  faites  aux  Tatrons  & Col- 
latcurs  j ces  témoins. doivent  ;fîgner  ou  déclarer  ne  fçavoir 
écrire  ni  ligner.  Cet  Arrêt  eft  rendu  en  forme  de  Regle- 
ment , & porte  peine  de  nullité. 

11  eft  bon  même  de  faire  lignifier  avec  les  Lettres  Patentes 
du  grand  Icçau  .qu’on  nomme  Lettres  d’Indult,  l’aéledepré- 
fentation  .que  L’Officier  a faîteau  Roy,  & qui  fe  met  fous  le 
contrefeel  des  Lettres  Patentes , & cette,  fignification  doit  être 
faite  à la  peefonne  , ou  au  domicile  ordinaire  du  Prélat , ou 
au  principal  manoir  de  la  prélature  chargée  d’Indult , fuivapt 
l’article  3.  du  titre  fécond  des  Âjournemens  i & l’article  3.  du  ti- 
tre 15.  des  Trecédures  fur  le  Pojfejfoire  des  Bénéfices  de  l’Ordon- 
nance de  1667.  S’il  y P nautres  aêbes  Lous'le.contrefcel  de 
la  nomination  du  Roy , comme  un  défiftement,  une  révocation, 
nn  certificat  de  mort  d’un  premier  nommé  ,une  atteftation 
des  qualités  du  nommé,  &c.  il  fera  plus  expédient  de  les  notifier 
•tous  par  un  feul  aâe  de  fignification  , puifqu’ils  fervent  tous  à 
l’exécution. de  la  nomination  du  Roy. 

On  doit  encore  obferver  que  félon  l’article  i8.  de  l’Edit  du 
mois  de  Deçembre.1631.  la  lignification  des  Lettres  d’Indult  con- 
tenant la.nomination  Royale  .des  Ipduluires , doit  être  infinuée 

au 


Digitized  by  Google 


Liv.  IV.Chap.IX.  de  L’INDULT  du  PARL.  ^19 
an  GrefFe  des  Infimiations  Ecclcfiaftiques  du  Diocèfe,  oiifont 
fituées  les  prelatures  chargées  d’Indult  j & que  cette  inlînuation 
fc  doit  faire  dans  le  mois,  à compter  du  jour  de  la  datte  de  cha- 
cune des  lignifications  qui  auront  été  faites  au  Collatcur } le  tout 
à peine  de  nullité. 

C’eft  encore  une  fage  précaution  à l’Officier  Indultaire  d’rnf- 
crire  fa  nomination,  & la  lignification  qui  en  aura  été  faite, 
dans  le  Regiftre  du  Parlemcrv , comme  cela  fe  pratiquok  autre- 
fois , pour  éviter  les  procè>  & les  contcllations  qui  peuvent  naî- 
tre fur  la  préférence. 

Par  rapport  au  temps  où  les  Indultaires  peuvent  requérir, 
Pufageell  qu’ils  le  doivent  faire  dans  les  Cx  mois , lefquels  cour- 
rent  contre  l’indultaire  du  jour  de  la  vacance  âe  momento  ad 
TKomefftum  > Et  quoique,  félon  les  termes  des  Bulles  de  concef- 
fion  & d’ampliation  de  l’induit,  il  ne  foit  parlé  que  de  la  va- 
cance , vacatioKt  occurrente , fans  déligner  par  quel  genre  de  va- 
cance le  bénéfice  a vaqué  5 quoi  meme  que  félon  quelques  Ca- 
noniftes  , fi  fit  fimplictftr  mentio  de  vacattant  beneficii  includitur 
omnts  TKcdus  x’acanii  » cependant  les  Indultaires  n’ont  coùtuma 
de  rcqiierir  que  les  bénéfices  qui  vaquent  par  mon. 

X A.  11  elf  temps  de  finir  ce  Chapitre,  en  difant  que  les 
Arrêts  du  grand-Confeil  opt  toujours  jugé  que  les  dignités  des 
Eglifes  Cathédrales , meme  les  premières  après  l’Evcque , lonc 
fu jettes  à la  requifition  des  Indultaires  , pourvu  qu’elles  ne 
foient  point  éleftives  confirmatives  5 & que  la  difpofitiôn  de 
l’Edit  du  mois  de  Décembre  1606.  n’a  point  été  reçue  à leur 
égard.  Par  un  Arrêt  rendu  en  1694.  M.  Perrotin  de  Bapnovt  te- 
nant rindult  de  M.  de  Baujj'a»  Maître  des  Requêtes,  fut  main- 
tenu dans  la  polTdlion  du  Doyenné  de  l’E glife  de  Bourges  con- 
xre  le  pourvu  & élû  par  le  Chapitre.  Et  par  deux  autres  Arrêts , 
l’nn  du  rt.  Novembre  1656.  & 14.  Juillet  1659.  la  Chantrerie  ‘ 
de  Rhodez  & le  grand  Archidiaconné  de  Tarbes , furent  dé- 
clarées bien  & duëmcnt  requifes  par  deux  Indultaires , quoi- 
qu’ils ne  fuflent  pas  de  grcmio  Capitali. 

Voici  maunenant  en  peu  de  mots,  ce  que  doit  faire  le  Clerc 
qui  tient  l’induit  d’un  Officier  du  Parlement  de  Paris  j dès  qu’il 
a fanomination  en  bonne  forme  , il  doit  préfenter  un  placet  à 
M.  le  Chancelier  Garde  des  Sceaux  , par  lequel  il  expofe  qu’é- 
tant porteur  de  l’Indulc  de  M.  N.  Préfident , Confeiller , Maî- 
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tre  des  Requêtes  ou  autrement , il  dcfireroic  le  placer  fur  tous 
les  bénéfices  dependans  d’un  tel  Chapitre  ou  Abbaïe  > s-’il  plai-, 
foit  au  Roy  de  lui  accorder  Tes  Lettres  de  préfentation  , ou  laif- 
fer  le  choix  du  Collateur  à la  volonté  du  Roy  j M.  le  Chance- 
lier répond  ordinairement  le  placée , & s’il  voit  par  les  pièces  qui 
doivent  y être  attachées  pour  faire  preuve  > que  le  nommé  a 
les  qualités  requifes  pour  poffeder  le  bénéfice  j il  fcelle  les  Let- 
tres Patentes  du  Roy , qu’on  fait  fignifier  au  Collateur  avec  la 
copie  de  b nomination  , & des  autres  pièces  qui  font  fous  le 
contrefeeî  > & cela  au  domicile  ordinaire  du  Collateur  , ou  au 
principal  manoir  à ce  qu’il  n’en  ignore,  fauf  à réitérer  fes  Cgni- 
ncations  & fommations  de  conférer  lors  de  la  vacance  du-  bé- 
néfice î enfuite  il  faut  faire  infinuer  le  tout  au  Greffe  des.Infi- 
nuations  ecclefiaftiques  du  lieu  où  eft.la  Prélature  fur  laquelle 
on  veut  placer  fou  Induit  , & fuivre  dans  tous  ces  aftes  non 
les  modèles  qui  font  dans  le  ftyle  des  Notaires  du  Châtelet  de 
Paris , niab  ceux  que  M.  le  Préfident  Cochet  de  faint  Vallier  a 
fait  inferer  à la  fin  de  fon  Traité  de  l’Induit , auquel  nous  ren- 
voïons  ceux  qui  voudront  être  inftruits  plus  amplement  furr 
cette  matière- 


CHAPITRE  X. 
l^e  U Collation  de  l'Ordinaire, 

I 

AP  R l’ s avoir  parcouru  les  droits  du  Roy  dans  là  nomi- 
nation, préfentation  ou  collation  des  Bénéfices,  & avoir 
examiné  les  differentes  maniérés  par  lefquelles  le  Pape  peut  con- 
férer i il  nous  relie  à parler  de  la  collation  de  l’Ordinaire , qui- 
comme  la  plus  ancienne  devroit  être  mife  en  tête  j mais  l’ordre 
que  nous  lui  donnons  dans  ce  Traité  , ne  préjudicie  ni  à fon 
antiquité , ni  à fa  prérogative. 

Nous  appelions  Ordinaires  en  France,  ceux  à qui  la' colla- 
tion des  Bénéfices  appartient  de  droit  commun  à caufe  de  leurs- 
dignités,  offices  6c  bénéfices  : comme  les  Archevêques,  Evê- 
ques , Abbez , Chapitres , Communautez  feculieres  ôc  réguliè- 
res,. Prieurs  & autres  Collateurs  inferieurs.  Les  grands- Vicai- 
res des  .Collateurs  font  mis  au  nombre  des  Colîateurs , quoi- 
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3u*ils  ne  confèrent  pas  en  leur  nom , mais  au  nom  & du  chef 
U Collateur  de  qui  ils  font  grands- Vicaires. 

Autrefois  les  Evêques  étoient  les  feuls  collateurs  de  tous  les 
bénéfices  de  leurs  Diocèfes  î ce  droit  faifoic  une  partie  eflen- 
tiellc  de  la  foUicitude  paftorale  > & du  fardeau  dont  ils  font 
chargez  > c’eft  à eux  particulièrement  à qui  Dieu  dit  dans  l’Ecri- 
ture : Jgnpfce  vultum  feeoris  tut  > tuofque.greges  diligenter  conjidera  '»  rrovtrb.  ir. 
c’eft  aux  Apôtres  & en  leurs  perfonnes  â tous  les  Evêques  leurs 
fucceffeurs  que  Jefus-Chrift-dit  dans  l’Evangile  ; Pafee  oves 
meus.  Ce  n’eft  donc  que  par  leur  ordre  & fous  leur  autorité  que 
tous  les  peuples  doivent  être  gouvernez , félon  la  plus  ancienne  & candie 

ia  plus  pure  inftkution  de  l’Eglifc.  Le  Canon  omnes  Baftlictt  du  pre-  torUnnt 
jnier  Concile  d’Orléans  en  51 1.  qui  ordonne  que  toutes  les  Egli-  ‘7* 
ies  du  Diocèfe  foient  fous  la  puiffance  &fous  la  Jurifdidion  de 
l’Evêque  > dans  le  territoire  duquel  elles  font  fituées  , ajoute  tl.q'uâ/.  ’?.  ^ 
que  c’eft  en  fuivant  la  réglé  preferire  par  les  anciens  Canons , 
jecundum  priorum  Canonum  régulante  En  effet  tous  les  Conciles 
des  cinq  premiers  ftécles  deï’Eglifc  font  pleins  de  dilpofitions 
•conformes  à ce  droit  { il  eft  fondé  fur  l’Ecriture  même  , & on 
ÆÛt  regardé  comme  un  intrus  & un  mercenaire  celui  qui  fe  fût 
ingéré  dans  le  gouvernement  de  quelque  Eglife  fans  la  mifiion 
Ai  l’approbation  de  l’Evêque.  Dans  la  fuite  des  temps  le  droit  ciajf»  , *w- 
de  conférer  certains  bénéfices  a P^dïé  aux  Ecclefiaftiques  infe-' 
rieurs  , foit  par  prefeription  , loit  par  partage  fait  pour  le 
bien  de  la  paix , par  conceffion , privilège  ou  autrement , & la 
qualité  d’Ordinaire  leur  a aufli  été  communiquée.- 

Une  des  principales  raifons  pour  laquelle  les  Evêques  confe- 
■roient  autrefois  tous  les  bénéfices  de  leurs  Diocèfes  > c’eft  que  • 

ces  bénéfices  n’étoient  que  des  ordres  mêmes  , ou  des  fonélions 
naturelles  & inféparables  des  Ordres  i & comme  les  fondions  des 
bénéfices  confiftoient  principalement  dans  l’adminiftration  des 
Sacrcmcns,  il  eft  hors  de  doute  que  la  difpofition  pleine  & en- 
tière en  devort  appartenir  à l'Evcque' comme  au  fuprême  dif- 
penfateur  des  Ordres  & des  Sacremens.  C’eft  ce  qui  eft  claire- 
ment marqué  dans  un  Concile  de  Vernon  en  755.  ou  il  n’eft  nean-  candU  de 
moins  parlé  que  des  Prêtres,  c’eft-à-dire  des  Curés  ; Vt  omnes  rtmcn.CA». 
Preshperi , qui  in  Parochiâ  funty  fub  potejlate  Epifeopi  effe  debeant  t.  des 

de  eorum  ordine  nullus  Prasbyter  preefumat  in  illâ  ParechiÀ  baptijdre  y Cenc,f.  1667. 
nec  miffas  celcbrare,  fine  juffione  Epifeopi  in  tujus  Parochiâ  efii  '- ^ 

X X X ij 
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Un  autre  raifon  de  ce  droit  des  Evêques  fe  tire  de  ce  que  les- 
Eçlifes  de  cjuelque  nature  quelles  ioient , ne  peuvent  être  fon- 
dées, dédiées  , dotées  , ni  delTcrvies  que  par  la  permiffion  de 
l'Evêque  à qui  le  foin  de  tour  le  Diocefe  a été  confié , & qui 
en  eft  comme  le  ^cre , l’Apûtrc  , & le  fucceffeur  des  Apôtres  &C 
des  premiers  Evoques  qui  ont  fondé  toutes  les  Eglifes.  Ainfi  il 
ell  collatcur  des  Eglifes  & des  Bénéfices  que  ics  predécefTeurs  y 
lui-même  où  le  corps  des  Fidèles  a fondé  fous  fon  autorité. 

Ccd  le  fondement  du  célébré  Capitulaire  de  Charlemagne  de 
l'année  814.  qui  cfl  G conforme  à i'efprit  & à la  police  de  l'E- 
glife  5 fuivant  laquelle  l’Evêque  comme  étant  lui-même  le  fon- 
dateur, ou  au  moins  le  fuccelleur  & l'héritier  de  celui  qui  avoic 
été  le  premier  fondateur  de  la  foy  & de  la  religion  dans  un  Dio- 
cefe , avoir  par  confequent  en  fon  pouvoir  fit  en  fa  difpofition 
toutes  les  Eglifes  avec  leurs  biens,  & toutes  les  perfonnes  qui  y 
étoient  attachées  pour  les  deflervir  ; Flacuit  ut  omnes  Ecclefut 
tum  dotihus  & omnibus  rebus  juis  in  Epifeofi  profrii  polejîate  çon- 
jijlant , atqae  ad  ordtnattonem  <vel  dJjjioJittonem  fuam  Jemper  perti<- 
néant.  ' 

Ce  n’étoieiK  pas  les  feuls  bencGces-Cures  on  dignités  des  Eglr- 
fies  Cathédrales  qui  étoient  en  la  difpofition  des  Evêques  j nous 
avons  fait  voir  ailleurs  que  les  Abbaïes  même  leur  étoient  foû- 
naifes , & depuis  que  le  privilège  des  Religieux  d’élire  leur  Abbé 
eût  pafle  en  droit  commun  y ce  fût  toû jours  aux  Evêques  à con- 
firmer  cette  élection  , & à bénir  cclin  qui  avoir  été  élii.  Le  Pape 
Adrien  1 1.  écrivant  à Charles  le  Chauve , lui  difoit  que  la  défo- 
lation  de  la  plupart  des  Abbaïes  ne  venoit  que  de  ce  qu’elles 
avoient  été  fouftraites  de  la  puiflance  des  Evoques  qui  en  font 
les  fupérieurs  & les  provifeurs  naturels  : Noftis  cnim  quia  omne 
Monajfer/um  in  poteftate  Epif  'copi  conftftere  dehet  juxta  canonieam 
auüoritatem  i & quia  hoc  ejb tranfgrcÿi.m  , idtb  plurima  Monajhria 
haientur  defirucla. 

. On  peut  croire  que  G le  pouvoir  des  Evêques  dans  la  difpo- 
Gtion  des  BeneGces  s’étendoit  fur  les  Abbaïes  , il  n’étoit  pas 
moindre  fur  les  autres  beneGccs  de  fon  Diocefe.  Dans  la  fuite 
les  fondations  & dotations  des  Eglifes  faites  par  des  perfonnes 
de  conGdération  & de  pieté,  introduifircnt  le  droit  de  patro- 
nage , & diminua  celui  des  Evêques  : quelques-uns  même  d’en- 
tr’eux  ratifièrent  les  Chapitres  oe  ce  droit  de  collation  ou  de 
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préfentation  ; ccs  privilèges  contraires  au  droit  commun  & pri- 
mitif furent  approuvez  des  Papes , qui  commencèrent  à s’ingé- 
rer dans  la  collation  des  Bénéfices  j peut-être  que  ce  qui  y don- 
' na  lieu  , furent  les  fonds  que  l’Eglife  Romaine  polTcdoit  en- 
France  , 8c  fur  lefquels  elle  avoic  le  droit  de  patronage  : aa 
droit  de  patronage  le  joignit  le  droit  de  dévolution , 8c  enfin  la 
prévention  qui  s’eft  établie  fur  les  ruines  du  droit  des  Ordl- 

naires.  . t 1 1.  . 

11  eft  vrai  8c  on  ne  peut  en  difconvenir,  que  pendant  les  nuis 

premiers  fieclcs  de  l’Eglife,  les  Papes  8c  les  Evêques  n’ont  gue- 
res  contefté  fur  les  limites  de  leur  pouvoir  Sc  de  leur  Jurildic- 
tion,  mais  fur  le  faint  ufage qu’ils  en  pouvoicin  faire.  L’cfprit 
de  concorde  Sc  de  charité,  8c  Vamour  du  bien  public  ont  réglé 
tous  leurs  fencimens  Sc  toute  leur  conduite  de  part  8c  d’autre  r 
ils  confideroient  plus  ce  qui  fe  devoir , que  ce  qui  fe  pouvoir 
faire  : ils  eroïoienc  que  dans  un  Empire  do  paix  Sc  de  charité , 
rinftitution  primitive  des  dignités  ccclefiaftiques , Sc  la  bonno 
intelligence  de  ceux  qui  les  pofledent , dévoient  rendre  tout  le 
pouvoir  8c  tout  l’exercice  du  pouvoir  légitime,  lorfqu’il  ne  ten- 
doit  qu’à  l’édification  de  l’Eglife  Sc  à l’alFermiffemcnt  de  la  Re^ 
ligion.  11  eft  encore  vrai  que  dans  quelque  rencontre  on  s’eft 
écarté  de  ccs  règles  : mais  ce  n’eft  pas  des  cas  par  ticuliers  qu’on 
doit  tirer  des  réglés  generales  de  conduite. 

Outre  ces  droits  dont  les  Papes  ont  usé  dans  la  difpofition  des 
Bénéfices,  les  Chapitres  s’en  lont  attribuez  d’autres  pendant  la 
vacance  du  Siège  Epifcopal  5 ils  ont  prétendu  que  la  collation 
de  tous  les  Bénéfices  qui  appaneiioit  à l’Evêque  , leur  étoit  dé- 
volue de  plein  droit  i il  y a des  difpofitions  dans  le  droit  ca- 
nonique qui  paroiflent  contraires  à cette  prétention  , puifque  le 
Pape  Honore  1 1 1.  y dit  en  termes  exprès  r A'uj^uam  tn-icmtiir 
mâture  cautum  , quod  ,Capitulum  , Sede  l’acante , fungatur  i-tct 
Epifeobi  I»  co/latienthas  pr.thendarttm.  11  y a cependant  de  bons 
Auteurs  qui  foùtiennent  le  contraire.  Nous  avons  fait  voir 
ailleurs  que  félon  l’opinion  commune , avant  le  douzième  fiécle , 
les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  n’étoient  point  chargez 
du  o'ouvernement  univerfel  de  tout  le  Diocefe  pendant  la  va— - 
caime  du  Siège  Epifcopal.  L’iifagc  conftant  du  Royaume,  eft 
que  les  Chapitres  confèrent  les  benefices-Cures , foit  qu’ils  dé- 
peiuknt  del’Evêtnie  Sé  du  Chapitre  conjointement , loit  qu’ils 
* ^ Xxx  iij 
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(oient  à la  collation  de  l’Evcquc  fcul  j nous  examinons  ici  le 
droit  des  Ordinaires  dans  la  collation  des  bénéfices , & la  ma- 
niéré dont  ils  y doivent  pourvoir.  Et  parce  c^u’il  y a des  Chapi- 
tres > des  Abbés,  des  Monaflieres  & des  Bencheiers  particuliers, 
qui  font  fondez  en  droit  8c  en  pofTeHlon  de  nommer , préfenter 
ou  conférer  à des  bénéfices  de  leur  fondation , ou  donc  les  droiu 
de  patronace  8c  de  nomination  leur  ont  été  cédez  par  les  fonda- 
teurs avec  fc  confemement  8c  l’approbation  de  l’Evêque,  ils  font 
fenfez  collateurs  ordinaires. 

I.  La  collation  des  Ordinaireseft  volontaire  ounéceflaire.  Elle 
eft  volontaire  8c  libre , lorfqu’ils  ont  le  choix  des  perfonnes , 8c 
qu’ils  peuvent  gratifier  qui  bon  leur  femble.  En  ce  cas  ils  doi- 
vent , félon  l’intention  de  l’Eglife , pourvoir  non  feulement  ceux 
qui  ont  les  capacités  requifes , mais  préférer  les  plus  dignes. 
C’eft  la  dccilion  du  Concile  de  T rente , fondée  fur  les  princi- 
pes d’équité  naturelle  8c  fur  les  Canons  des  anciens  Conciles, 
qui  défendent  d’avoir  égard  aux  recommandations  de  la  chair 
,8c  du  fang , 8c  de  ne  conûdérer  que  le  mérite  8c  la  vertu  dans  le 
choix  des  fujets  propres  à remplir  un  miniftere  formidable  aux 
Anges  mêmes.  Mais  cette  décifion  du  Concile  de  Trente  n’eft 
pas  obfervce  en  France,  8c  on  laifTe  à la  prudence  des  Ordi- 
naires de  fuivre  les  tnouvemens  de  leur  confcience. 

L’Ordinaire  a fix  mois  pour.confercr  j ce  terme  commence  à 
courir,  non  du  jour  de  la  vacance  du  bénéfice  , mais  du  jour 
qu’elle  cil  venue  à fa  connoiflanec  ; k die  notitU , non  à die  va- 
eationis.  11  peut  conférer  fur  .tous  les  genres  de  vacance,  à la 
réferve  de  la  réfignation  en  faveur  que  le  Pape  feul  peut  admet- 
tre i il  conféré  par  démiffion  pure  8c  fimple,  lorfqu’un  titulaire 
fe  démet  librement  8c  volontairement  du  bénéfice  dont  il  étok 
pourvu  : par  pernautation  , lorfque  deux  titulaires  pour  des 
caufes  julles  8c  approuvées  de  l’Evêque,  permutent  leurs  béné- 
fices de  fon  confemement  : par  nullité  du  titre  , .comme iî  quel- 
qu’un , étant  en  decret  de  prife  de  corps , avoit  obtenu  des  pro- 
vifions  d’un  bénéfice  : par  incompatibilité,  fuivant  le  principe  de 
droit  du  Concile  de  Latrap,  adeptione  jecundt  incompatihtlis  va- 
eat  primunt,  c’efl-à-dire  , qu’il  ell  impétrable  , Sc  que  l’on  en 
peut  demander  la  provifion. 

Mais  les  genres  de  vacance  fur  lefquels  les  Ordinaires  confè- 
rent le  plus  fréquemment , font  la  mort , la  démiffion  8c  la  per- 
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mutation  > car  pour  les  caufcs  qui  peuvent  donner  lieu  au  dé- 
volu , on  a coûtume  de  fe  pourvoir  à Rome , plutôt  que  par- 
devant  les  Ordinaires  qui  ne  font  point  abftraints , ni  obligez 
de  conférer  le  bénéfice  vacant  par  dévolu  au  donneur  d’avis , 
qiéoiqu’ils  en  aient  le  pouvoir , parce  que  quelques-uns  s’ima- 
ginent que  les  caufcs  de  dévolut  fuppofent  quelquefois  la  nullité 
ou  titre  du  poffefleur  j ce  qui  fait  que  le  oenefice  étant  réputé 
vacant  de  droit  depuis  long-temps,  le  pouvoir  de  conférer  eft 
dévolu  à Rome  , & eft  censé  ne  plus  appartenir  aux  Ordi- 
naires. 

Ils  font  en  droit  de  conférer  les  Bénéfices  qui  font  à Ieur«ol- 
lation  à caufe  de  leur  dignité , quand  meme  les  bénéfices  dé- 
pendans  (eroient  fituez  hors  le  Royaume,  & cela  contre  les  ré- 
lerves  & mandats  du  Pape.  11  a été  ainfi  jugé  par  plufieurs  A r~ 
rets  , tant  des  Parlemens  que  du  grand-Confeil , qui  font  rap- 
portez par  nos  Auteurs.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  11. 

Août  1633.  le  nommé  Didaaer  pourvû  par  le  Cardinal  de  Riche-  Fturn  , <f» 
lieu,  comme  Abbé  de  Clugny  du  Prieuré  de  Gigny  fitué  dans  * 

la  Franche-Comté,  fût  maintenu  dans  ce  Prieuré,  & dans  le 
droit  de  nommer  aux  bénéfices  qui  en  dépendent , contre  le 
nommé  Pelousé,  prétendant  avoir  droit  au  Prieuré  de  Douceaure, 
dépendant  de  celui  de  Gigny,  comme  aïant  la  nomination  du 
Roy  d’Efpagne,  lors  poflell'eur  de  la  Franche-Comté. 

1 1.-  Les  collations  néceflaires  ou  forcées,  font  celles  que  fait 
l’Ordinaire  fur  la  nomination  des  patrons,  furies  provinons  de 
Cour  de  Rome  qui  lui  font  adrclTées,  ou  fur  la  requifition  des- 
Graduez  ou  Brevetaires  : régulièrement  les  fignatures  de  Rome 
font  conditionelles , quand  elles  font  expédiées  in  ferma  dignum,, 

& elles  ferablent  n’être  en  effet  qu’un  mandat  de  providendo  s 
d’où  il  s’enfuit  que  le  v/fa  de  l’Ordinaire  fait  partie  de  lapro- 
vifiou  , ou  pour  mieux  dire,  eft  la  vraie  provifion,  puifqu’il. 
accomplit  la  condition  fous  laquelle  le  P^e  a conféré.  Gepen-^. 
dant  comme  en  ce  cas-là  l’Ordinaire  n’eftque  le  firople-execu-  sar  u cr*- 
tcur  de  ces  provifions  félon  M.  du  Moulin,  u n’en  peut  |>rendre 
la  qualité  de  Juge  fans  abus.  Les  Arrêts  ont  jugé  que  FEvèque  itUi- 
ou  fou  grand-  V icaire  étant  requis  de  donner  un  vija  , ne  pou- 
voir connoître  que  de  la  capacité  du  pourvû , & examiner  fa- 
fuffifance  aux  termes  & félon  la  difpofition  de  l’article  73.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  & de  l’article  it.  de  celle  de  Blois, 
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& non  point  connoître  de  la  validité  ou  nullité  de  'laprovifion. 
C’eft  le  motif  d’un  Arrêt  du  17.  Juillet  1601.  & d'unautre^lu 
Parlement  de  Dijon  du  18.  Juillet  1639.  dont  voici  l’cfpeccj 
M.  Cajjiard  de  Sehajiiane  aïant  été  pourvu  de  la  Prévôté  de 
l’Eglilc  deSifteron,  un  particulier  nommé  fojèph  Guérin,  Prê- 
tre &:  Avocat  au  Parlement  de  Provence > oucint  des  provifions 
du  même  bénéfice  par  dévolut  en  la  Légation  d’Avignon.  Le 
motif  du  dévolu  écoit  l’irrégularité  • la  fimonie  &:  1 inmifion 
du  premier  pourvu  > Çc  comme  Gajpard  de  Sehafitane  étoit  grand- 
Vicairc  de  l’Evêque  de  Sifteron  qui  lui  ayoit  conféré,  le  Lé- 
g-.u  adrclTe  la  conimillion  à l’Archevêque  d’Aix,  qui  au  lieu 
d’examiner  le  dévolutaire  & de  lui  donner  un'vifat  ordonne 
qu’il  fe  pourvoiroit  pardevant  l’Evêque  de  Sifteron  fon  Dio- 
cefain,  lauf,  en  cas  de  refus'  de  l’Ordinaire,  d’y  pourvoir  j 
appel  comme  d’.ibus  par  le  dévolutaire , la  caufe  évoquée  au 
Parlement  de  Dijon  , il  fiit  dit  y avoir  abus  dans  l’Ordonnance 
de  M.  l’Archevêque  d’Aix. 

III.  11  faut , Iclon  la  difpofition  dcParticle  la.  de  l’Ordon- 
nance de  Blois , que  le  pourvu  le  préfeme  lui-même  pour  de- 
mander Ion  vifa-  11  y a des  Parlemens  dans  le  Royaume  qui  font 
obfcrver  cet  article  à la  rigueur.  Il  y a même  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  mois  û Avril  1 581.  qui  l’a  ainfi  jugé.  L’Evê- 

?uc  qui  accorde  fon  vifa  fans  avoir  examiné  le  pourvii  par  le 
apc  , femble  renoncer  à fes  droits  & contrevenir  aux  faints 
Decrets  en  donnant  des  provifions , lans  avoir  examiné  la  fuf- 
fifance  & la  capacité  de  celui  à qui  il  les  donne-  Cer  article  de 
l’Ordonnance  porte  , qu'ils  ne  pourront  accorder  leur  vifa  fans 
avoir  vu  (j  examiné  ceux  qui  font  pourvii  s,  & dont  ils  Jêront  te- 
nus de  faire  mention  expreffe-  Cette  derniere  claiife  cil  encore 
répétée  dans  l’article  1.  de  l’Edit  de  1695.  appelle  vulgairement 
l’£dit  du  clergé.  Cependant  on  ne  tire  pas  ce  défaut  à la  rigueur, 
& on  s’en  rapporte  a la  confcience  des  Ordinaires. 

1 y.  Si  l’Èvêque  ou  le  collateur  Ordinaire  ne  peut  prendre 
connoiflance  de  la  validité  de  la  provifion , il  peut  encore  moins 
prononcer  deffus , & la  déclarer  nulle  fans  commettre  abus.  Un 
particulier  s’étoit  fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  delà  dignité 
de  Sacriftain  en  l’EgUfe  d’Angoulome  , comme  vacante  par  le 
décès  du  dernier  titulaire  > aïant  prefenté  fes  provifions  à l’Evc- 
que  pouren  obtenir  fon  vija  , l’Evêque  mit  au  dos  fon  refus, 
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anendu  la  nullité  des  provilions  , déclarant  de  plus  que  cette 
dignité  n’avoit  jamais  exifté  dans  Ton  Eglife.  Sur  ce  refus  > le 
pourvu  fe  retire  pardevant  l’Archevêque  de  Bordeaux  Métro- 
politain , qui  lui  donne  fou  vifa  , avec  lequel  il  fe  préfenie  de 
nouveau  au  Chapitre  d’Angouième  pour  prendre  pofleffion  j le 
Chapitre  le  refufei  appel  comme  d’abus  de  ce  refus , fur  le- 
quel la  Cour  faifant  droit  par  Arrêt  du  ii- Avril  1616.  fur  les 
conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Talon  , 'dit  qu’il  avoit  été 
mal  5c  abudvement  ordonné,  annullé  5c  procédé  par  l'Evêque, 
5c  pour  faire  droit  fur  la  maintenue , ordonna  que  les  parties 
(croient  oüies.. 

L’article  11.  de  l’Ordonnance  de  161^:  veut  qu’en  cas  de  re- 
fus par  l’Ordinaire,  de  donner  des  provifions  des  bénéfices  qui 
(ont  de  fa  collation , ou  d’accorder  le  vifa  fur  celles  qui  au- 
ront été  obtenues  en  Cour  de  Rome  , les  pourvûs  feroient 
renvoyez  pardevant  le  Collateur  fupérieur  pour  en  obtenir  un 
vifa  , fans  queles  Cours  pu ilTent  uler  de  contrainte  : mais  fi 
rÉvêque  eft  lui-même  Primat  qui  ne  reconnoille  que  le  Pape 
pour  lupérieur,  faudra-t’il  en  ce  cas  recourir  au  Pape  ou  au 
plus  prochain  Evêque  ? Il  n’y  a pas  d’apparence  d’avoir  recours 
au  Pape  , qui  ne  peut  connoitre  du  vija,  parce  qu’il  a renvoïé 
l’examen  du  pourvu  à l’Ordinaire  qui  eft  refufant  » 5c  de  qui 
d’ailleurs  on  fuppofe  que  le  pourvu  a la  fignature  en  bonne 
forme  j il  femblc  qu’on  ne  pourroit  non  plus  fe  pourvoir  par- 
devant  le  plus  prochain  Evoque  fans  blefler  la  hiérarchie , qui 
veut  qu’on  conferve  l’ordre  ôc  les  dégrez  de  Jurifdiélion.  Au- 
trefois le  Parlement  comraettoit  un  Confeiller-Clerc  de  la  Cour 
pour  donner  ce  vifa , ou  bien  renvoïoit  pardevant  un  aiitfe 
Evêque  pour  l’obtenir.  M.  Fevret  rapporte  un  Arrêt  du  Par-? 
lement  de  Dijon  du  11.  Mars  1638.  qui  commit  un  Confeiller- 
Qerc  de  la  Cour  pour  donner  le  vifa  d’une  Cure  à un  pourvû 
par  réfign.ation  , fur  le  refus  de  l’Archevêque  de  Lyon.i  5c 
un  autre  du  Parlement  de  Paris  do  14.  Avril  1657.  qui  fur  les 
conclufions  deM.  le  Procureur  general , commit  le  Chancelier 
de  l’Univcrfité  de  Paris , pour  tfonoer  le  vifa  de  la  Sacriftiede 
Bourg-en-Brefle , fur  le  refus  du  même  Archevêque  de  Lyon. 

Mais  par  l’Edit  du  mois  d’ Avril  1 695.  article  6.  il  eft  défendu 
aux  Bailtifs , Sénéchaux  ou  leurs  Licutenans , 5c  aux  autres  Ju- 
ges, même  des  Cours  de  Parlement , de  contraindre  les  Pr^cs 

Yÿy 


^5»  TRATTF  D£S  MAT.  B EKrETICI AXES. 

& CoUateurs  des  bc&e£ces  de  donner  ajux  panles  U coUarion 
des  bénéfices  qu’ils  pourrolent  précesidre  :■  mats  ils  les  doivent 
renvoier  aux  £updrieucs  des  Prélats , pour  pourvoir  fur  leur  re- 
fus par  les  voies  de  droit.  La  même  ohofe  eü  ordonnée  par  l’ar- 
ticle 64.  de  FOidoonance  de  Blois ><  comme  par  larticle  u.  de 
l’Ordonnance  de  Le  Parlement  pirend  un  julfcc  milieu  ^ 
car  for  te  refus  par  les  Officiers  do  Cour  de  Kome  d’expédier 
des  provifions,  bien  juftifié  > il  reçoit  appellani  comme  d’abus  >. 
permet  de  prendre  poffelPion  civile  pour  la  confervation  des; 
truies , ôt  rcnvQÏe  pardevanc  l’Lvêqneou  rArchevêque  du  licu> 
où  le  bénéfice  eft  fitué  pour  en  recevoir  des  pirovifions,  qui 
font  censées  de  messe,  ^icc , qtie  celles  qui  ont  . été  reftifées  à 
Rome  i fi  l’Eveqoe  ou  l’Archevêque  refbfe  de  donner  des  pro-- 
vifions  y &.  qu’il  D’ak  point  de  fupérieur  en  f ramee  >.■  pour  lors 
la  Cour  en  }ugcsmc>^- déclare  qu’il  y a aboS)  tant  dans  le.  refus 
de  Cour  de  Rome  , que  dans  celui  de  Evêque  ou  Archevo- 
que , & ordomie  quo  Jei  poturvû.  retirera  pardevant  le  Métro- 
politain ou  le  plus  ancien  Evêque  fiiffisaganr  en  (acre  pour  em 
obtenir  des  provifiooi  du  bénéfice  C’eii  ce  qui  vient  d’etre 
jogé  Douv^Icmenc  pat  trois  Arrêts,  contre  Moniteur  l’Arche- 
vêque Dnc  de  Reims.  On  ■ en  parlera  plus  au.  long,  dans  Ix 
luire^'  i • ' 

V.  On:  demande  fi.  les  fîx  mob  accorder  an  colbtear  Ordi- 
naire par  le  (froic  cjomman  >.  £c  confirmez  par  le  Concile  de 
Lacran^)  pour  confierec  les  bénéfices,,  ne  courrenr  poiiic  contre. 
• lui , & ne  donne  lieu  à la  dévolution  que  pur  fa  négligence  > on 

répond  que  nomde  forte  que  fi  le  Pape  ne  conféré  pas  dans  le  mois 
les  bene^es.  vacam  i»  Curia  psir  démifiion  > le  droit  efi  divohz 
à ^Ordinaire  qui  aura  fix  mois  entiers  pour  conférer , fans  qu’on; 
puifie  cois^er  le  mois  que  le  Pape  a - tailTé  écouler  >von  ne  doit* 
point  compter  dans;  ces  fix  mois  le  temps  oir  le  coilateur  ne' 
CÀf  U.  conférer , non  par  fon.fait>naais  parlefait  & l’ordonnance 

Bxtf»  d»  du- fopéricur  f comme  s’il  avoir  été  fulpeDs  ,’  excommunié  >' 
0enttjf.  ?rt.b,  ^ obligé  d«  fiûrc  q^clquc.  voyage  pour  parvenir  à fôn  abfolu- 

temps  ne  feroit  point  compté  fuivant  la  dirpofitioh’duK 
droit  canonique  ôt  le femimenc  de  M.  charks  du 

V l.  L’OraiDaire  peut  aufli  conférer  dans  le  mois  les  béné- 
fices qui  font  à la  collation  du  Pape , comme  vacans  in  Curia  ^ 
ceux  qui  font  à.  la  coüfttiocudn  patron  même  laïque,  avant 
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que  les  quatre  mois  qui  lôot  donnez  au  patron  pour  préfenter , 
{oient  écoulez  , & fa  provifion  fubfiAera  radicaicment  &incom- 
ntutablement,  û le  Pape  ne  coafiere  dans  le  mois , & lî  le  pa- 
tron ue  fe  plaint  &.  ne  préfcnce  dans  les  quatre  mois  ; parce  que 
ces  proviiîons  ne  font  pas  nulles  de  plein  droit , mais  elles  doi- 
vent être  annuUëes  par  la  plainte  du  patron  dans  le  terme  qui 
lui  ell  accordé  pour  préfenter. 

Vil.  Quand  l’Ordinaire  ne  conféré  qu’après  que  le  patron 
laïque  ou  eccleliaAique  a lailTé  pafler  le  tempsqui  lui  eft  accordé 

{)our  préfenter , c’eu-à-dire»  après  les  quatre  oufix  mois,  pour 
ors  il  conféré  jun  tnfrio  & frimhivQ  , ic  non  point  jure  deve- 
luto  i il  n'ell  point  ooligé  de  déclarer  qull  conféré  par  droit  de 
.dévolution , parce  que  la  négligence  du  patron  ne  fait  que  le- 
ver la  fervitude  qui  étok  imposée  â rOrdinaire,  & qui  len^- 
choit  de  conférer  librement  ; au  lieu  ^ue  le  patron  ne  faifant 
point  ufage  de  fon  privilège , l’Ordinaire  rentre  dans  fes  droits 
auaciens  & primitifs. 

VIII.  II  en  eft  autrement  , qiiand  celui  qui  conféré  , 
«l’acquiert  fon  droit  que  par  la  négligence  do  collatenr  infe- 
rieur j en  ce  cas  il  tioit  exprimer  que  c'eft  jure  dévolu to  qu’il 
confère , fans  quoi  il  feroit  préfunié  conférer  par  un  droit  ordi- 
naire, 6c  fa  collation  (croit  nulle;  parce  que  le  coHateurfupéricur 
n’avoit  originairement  aucun  drok  dans  le  bénéfice , maisfculc- 
jnent  pardévolucion.  Par  exemple,  T A rchevcqnc  n’a  aucun  drok 
primitif  fur  les  bénéfices  de  fes  fuflFragans  j mab  fi  la  collation'lui 
en  eft  dévolue  par  leur  négligence,  il  doit  exprimer  dans  fes 
provifions  qu’il  ne  conféré  que  jure  devoluto. 

I X.  On  romie  ici  uncqtieftion  6c  on  demande,  de  deux  pro- 
vifions du  même  bénéfice  fanes  le  même  jour  d deux  dififerentes 
perfonnes , laquelle  doit  prévaloir.  Si  on  jiiic  la  difpofition  du 
droit  canonique  nouveau  , le  pourvû  par  le  coUatcurftipérieur 
doit  être  jMCferé , à moins  sjoe  l’autre  n’eôt  jnispoireffioo  , au- 
quel cas  il  l’emporteroit  ; on  anroit  delà  peme  à faire  palier  la 
pcemicre  partie  de  cette  décifion  en  France,  où 'les  Supérieurs 
£cclefiafiiqites  n’ont  aucune  jurifdiftion  fur  leurs  inferieurs  que 
par  droit  de  dévolinion , 6c  où  l’on  ne  peut  fc  pourvoir  omilpt 
medto.  Mais  quand  deux -ou  plufieursperfoones  fetrouvenepour- 
vûsen  Cour  detl.ome  le  même  jour  & fur  la  même  vacance» 
le  coacour<  amniHe  egaleineac.touRsIes  previfionsqaifonc  de 
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même  dafte  > & non  quand  l’un  des  pourrûs  a un  autre  droit  t 
comme  une  nomination  ou  prëfcntation  de  patron  en  fa  faveur  > 
car  pour  lors  le  concours  n^auroit  pas  lieu  > jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  4.  Janvier  i6x^.  au  fujet  de  la  Cure  de 
fainte  Vaubourg,  Dioccfe  de  Reims^r  & le  pourvû  fur  la  prë- 
fentation  du  patron , fut  maintenu  en  polTemon  preférablcmeat 
à l’autre.  La  Jurifprudcnce  eft  uniforme  fur  cette  matière. 

X.  A l’égard  des  Chapitres  collateurs  Ordinaires  > les  Ar- 
rêts jugeoicnt  autrefois  qu’ils  ne  dévoient  conférer  que  par 
forme  d’élec'fion , en  prenant  les  voix  de  tous  les  Ch.inoines  ré- 
gulièrement adcmblés , & non  par  tour  de  mors,  de  femaine  ou 
de  jour.  C’eft  la  difpoGtion  de  deux  Arrêts  des  10.  Avril  1561. 
& 7.  Août  1615.  rendus  contre  les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales de  Oermont  êc  du  Mans  i mak  depuis  ce  temps-là, 
on  a autorisé  cette  partition  comme  un  moïen  d’éviter  les  bri- 
gues & les  cabales<jui,fe  rencontrent  quelquefois  dans  les  corps; 
neanmoins  il  faut  que  cette  partition  foit  fondée  fur  un  ftatut 
du  Chapitre  diiëment  autorisé;  car  G le  Chapitre  faifoit  cette 
‘innovation  de  fon  chef  & de  fon- autorité  privée , le  miniftére 
public  ne  manqueroit  pas  de  s’élever  contre.  Pour  jouir  de  cette 
partition , 8c  pouvoir  nommer  en  fon  rang  , il  faut  être  dans  les 
Ordres  facrez , auffi-bicn  que  pour  avoir  droit  d’entrer  tu  Cha- 
pitre. La  Jurifprudcnce  des  Arrêts  en  ce  point  eft  très-con- 
forme aux  Canons  des  Conciles  8c  aux  textes  de  droit.  Nous 
en  avons  un  du  7.  Février  16^7.  qui  l’a  jugé  pour  le  Chapitre 
de  Senlis  contre  les  femi-Prébendés  de  la  meme  Eglife  ; p.v 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , rendu  en  forme  de  reglo- 
ment  le- ai- Juin  1675.  défenfes  furent  faites  aux  Chapitres  du 
relTort  de  cette  Cour , de  conférer  aucuns  beneGces  fur  préfenta- 
tion  de  chanoines,,  qui  ne  foient  prorntis  aux  Ordres  facrez,  8c 
voici  ce  qui  donna  neu  à cet  Arrêt.  Un  Clerc  Chanoine  de 
l’Eglife  de  Coutances,  avoit  nommé  à fon  tour  de  préfenter , à 
une  Cure  le  nommé  Michel , quoiqu’un  nommé  ^efnel  fe  fût 
£iit  pourvoir  en  Cour  de  Rome  par  réfignation  avec  la  claufc 
ordinaire  quovis  modo,  ce  dernier  fût  maintenu  en  pofTefGon, 
parce  que  le  décès  du  titulaire  étoit  arrivé  entre  la  réGgnation 
& l’arrivée  des  proviGons  de  Rome.  A/irêr/ s’étant  ponrvû  au 
Confeil  en  caGation  contre  cet  Arrêt,  comme  contraire  à un 
Aatut  du  Chapitre  obfiervé  depuis  plus  de  trois  cens  aiu  » fa 
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requête  fût  rejettee,  & l’Arrêt  a eu  fon  exécution. 

X 1.  Le  Chanoine  qui  cft  en  tour  de  femaine,  eft  cenfé  le 
Coliateur  Ordinaire  y comme  étant  aux  droits  du  Chapitre»  & 
c’eft  à lui  qu’appartient  la  difpofition  des  prébendes  qui  va^ 
quent  dans  les  jours  de  femaine  5 de  recevoir  les  réfignations  & 
démiflions } & l’acceptation  qu’il  en  fait , fuffit  pour  dépouiller 
le  réfignant,  fans  qu’il  foit  nécelfairede  l’admiffion  du  Chapi- 
tre» comme  il  fût  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Mets, 
rendu  furlcS  conclulïons  de  M.  Corheron  le  31.  May  165? i-  au 
fujet  d’un  carionicat  de  Verdun»  dont  le  titulaire s’étoit  démis 
entre  les  mains  du  Chanoine  tournaire  j le  réfignant  avoit  ré- 
voqué fa  démiflion  le  lendemain  de  l’admillion , & étoit  mort 
quelques  Jours  après  > un  autre  Chanoine  qui  éioit  en  tour, 
avoit  prélenté  un  particulier  qui  avoit  obtenu  une  fentence  de 
maintenue  j le  pourviVpar  le  prenrier  Chanoine  en  femaine  & 
fiir  fa  démilfion  » étoit  appcllant.  L’Arrêt  mit  l’appellation  & 
ce  au  néant  y & maintins  le  premier  pourvu  en  poffeflion  du  be* 
nefice.  Mais- ce  Chanoine  en  tour  de  nommer?  le  doit  faire 
dans  le  terme  qui. lui  eft  preferit»  & ne  pas  le  ||ilTer  paflèr  » au- 
trement ce  feroit  à celui  quj  eft  après  lui  à y pourvoir  5 j*ugé 
fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  genetzl  df  ^Harlay , par  Ar- 
rêt du  13.  Août  id^r.-pour  un  cahonicat  de  Pithiviers»  Dio- 
cefe  d’Orléans.- 

X 1 1.  A l’égard  des  Chapitres  qui  ont  confervé  l’ufage  de 
nommer  ou  de  conférer  par  voix  d’éleétion  , ils  doivent  ^fer- 
ver  les  formes  preferites  par  le  Chapitre  ^ia  propter , & faire 
appeller  au  Chapitre  tous  les  Chanoines  vocaux  » & s’en  tenir 
à la  pluralité  des  voix  j neanmoins  le  deffaut  de  quelque  forr 
malité  légère  ne  feroit  pas  capable  de  faire  déclarer  nulle  l’élec- 
tion faite  d’un  bon  fujet.  Nous  avons  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  17.  Décembre  i668.  par  lequel  il  fût  dit  n’y  avoir 
abus  dans  Féleelion  du  Prévôt  d’une  Eglife  Collegiale  » à la* 
quelle  les  Chanoines  parens  de  l-élû  avoient  afllftc,  & où  toutes- 
les  formalités  preferites  par  le  Ch^L^nre- propter  y n’avoiens 
pas  été  exadement  oblervées.  Les  deffauts  qu’on  reprochoic 
cette  éledion»  & qui  fervoient  de  moïens  d’abus  » étoient  j qu’on  • 
n’avoit  point  appcllé  les  abfens  » qu’on^n^avoit  eu  aucun  égard  à 
lâproteftation  de  trois  Chanoines  & à leur  appel  comme  dabus  » 
que  l’élodion  s’étoit  ^aite  précipitamment  & avant  le  délai  de  trois 

Y'yy  iij 


7»umMl  it% 
AmU.  tom.  f. 
liv.  7.  f.  xp. 


liiJ, 


ffttryt'f.t  Jfs 
Aud.  tàm.  3. 
Uv.  %.‘  t, 


Digüized  by 


C.Tfit.  E* 
»oÇcitur4.Ex^ 
tri  , Dt  Us 
(jHê,  finnt  i 
Prael.  fins 
C»nf.  CMfis- 


TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICIALES. 
jours  prefciU  parl’Of^aonanoe.  Le  mcrk«du  fujet  Ici^poirca^* 
quoique  M.  l’Avocac  ^eoeral  qui  porta  la  parolie  dans 

cette  cauCe , eût  trouve  faeaucoup  à reaire  de  ce  que  Icledio» 
s’étoic  faite  au  prqudice  <ie  f appel  cornme.d’^Usus: 

X 1 1 1.  Les  Aobaïes  de  Mooaûeres  ie  «rétcadentren  droit 
de  nommer  aux  bénéfices  dépendant  de  l’Abbé  pendant  la  va- 
can(x  du  Siège  Abbatial  j ils  réclament  <cn  leur  ^faveur  le 
droit  commua  > la  pofl’effian.&  le  prc^ii^  dc*s  Arrêts  i ils  pré- 
tendent que  tous  les  biens  qui  leur  ont  été  donnez,  lesdomai. 
nés , les  droks  utils  Bc  bouoriHques , les  droits  (pirituels  A 
temporels , en  un  mot  tout  ce  qui  compofe  le  patrimoine  & la 
dotation  d’une  Abbaïe,  n’appartient  ni  à l’Abbé  à l’exclu  lion 
des  Religieux,  ni  aux  Religieux  à l’exclu fion  de  l’Abbé,  mais 
tmiquement  au  Corps  de  l’Abbaïe  , & que  la  propriété  en  efl: 
iblidaire  entre  l’Aboé  & le  Monallcre  , Ahhati  fir  M<majleri*^ 
comme  ne  faifant  qu’un  Corps  de  propriété  indivifiblci  & par 
-un  arguiThcm:  ciré  des . Chapitres , qui , félon  la  difpoûcjoo  du 
drok  canouiqitc , doivent  avoir  part  dans  -la  préfentation  des 
'bénéfices  conjqjptcracnc  avec  les  Evêques 4 & feuk  pendant  la 
yacance  du  Siege  Epifcopali  As  prétendent  que  la  copropriété 
qui  eft  entr’eux  & l’Abbe,  eft  plus  étroite.,  que  celle  qui  eû 
entre  l’Evêque  & Ton  Chapitre  puifqu’on  ne  peut  concevoir 
un  Abbé,  qu’on  né  conçoive  des  Religieux  fous  fa  conduite  4 
au  Ucu  qu’un  Evêque  peut  parfaitement  bien  être  fans  Cha- 
pitre j ib  rapportent  même  .quelques  Arrêts  rendus  au  Parle- 
ment  de  Paris , qui  fcmblent  avoir  adapté  ces  principes , & eii- 
tr’autres  deux  jugemens  allez  nouveaux  i l’im  eft  un  Arrêt  d« 
<3.  Juillet  1711.  rendu  furies  conclufions  de  M.  l’Avocat  gene- 
ral de  Lansoiçnon , qui  a maintenu  les  Religieux  de  faint  Remy 
de  Reims  dans  le  droit  & la  polTelîion  de  nommer  aux  béné- 
fices dépendansde  cette  Abbaïe  le  Siège  Abbatial  vacant  j l'au- 
tre eft  une  Icntence  des  Requêtes  du  Palais  du  7.  Mars  1711. 
qui  a maintenu  les  Religieux  de  juraieges  dans  le  droit  de  nom- 
mer & de  préfencer  aux  bénéfices  de  leur  Abbaïe  pendant  U 
vacance  du  Siège  Abbatial , quoique  dansrune  & dans  l’autre 
de  ces  conteftations , il  s’agît  de  Cures,  fur  lefquelles  il  eft  plus 
naturel  que  l’Evêque  ait  une  Jurifdiclion  immédiate. 

. On  oppofe  à toutes  ces  raifons  des  principes  qui  femblent 
plus  folldes  & plus  naturels,  & qui  font  aucoriièz  par  la  Jurif- 
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prudence  des  Arrêts.  Pour  les  tnetue  daos  kiu  jour , il  faut  diL 
dnguer  deux  forces  de  bénéfices  qui  font  à la.  oominatio»  de 
l’Abbé  i les  uns  font  des.  bénéfices  à charge  d’anes  fie  le»  autres 
dca  bénéfices  fimplcs  î la  nomination  des  uns  fie  des  auues  appar- 
ticm  à l’Evêque  pendant  la  vacance  du  Siège  Abbadal  > à moins 
que  par  la  coutume , la  pofieiCeo.  ou  un  privilège  , les  Reli' 
gieux  ne  Iblent  en  droit  d’y  ponrvoir. 

Pretnleremenc  par  rapport  aux  Cures  i ce  font  des  bénéfices 
à charge  d’ames , qui  font  incompatibles  avec  la  vie  d’un  Moine 
fie  d’un'  Religieux  1 fie  qui  fuivant  leur  première  inftitucion  » 
doivent  être  dans  la  dKpofuioa  de  l’Evêque  » qui  comme  Paf- 
teur  uoiverfitl  de  fon  Diocèfe  > cA  chargé  knmédiatenMnt  du 
foin  fit  de  la  conduite  des  aines  qui  le  compofent.  M.  Loiiet  en  u.  uutt  ;» 
Élit  une  maxime  > Si  foùtient  que  les  Evêques  qui  font  en  droit  “'î»*"  <<' '»- 
de  cœferer  les  Eglifes  ParoHfiales  fur  la  nomination  de  l’Abbé 
d’im  MonaAerci  peuvent  les  conférer  de  plein  droit  pendant  la 
vacance  du  Siège  Abbatial  ;■  en  effet  > dit'il  > la  collation  fie 
l'iDAttutLonr  des  Cures  appartient  de  droit  primitif  fiC'  véritable 
aiTX  Evêques  j les  chofes  retournent  facilement  à leur  premkre 
nature  i la  pvréfentacion  ou  le  droit  que  les  Abbés  ont  de  nom- 
tner  à ces  fortes  de  benefice^>  cA  une  efpecede  fervnude  > qui 
fe  crouve  dans  ce  cas,,  unie  avec  la  collation  ) ee  font  les  Evê- 
ques qiùont  concédé  autrefois  le  droit  depréfencationaux  Ab- 
bés en  leur  faveur  > toute  collation  d’tui  bénéfice  enpatrocageK- 
faite  par  l’Ordinaire , eA  valable,  fi  le  patron  ne  fc  |}iaiiK point* 
ainfi  cdlrqaun  Evêque  fait  des  Cures  de  fon  Dioeefe,  qui  font 
au  patronage  d’une  Abbaïe  dont  l’Abbé  eA  décédé , cA  bonne 
fit  valable  i Sc  une  preuve  que  ce  fçavant  MagiArai  necroïoit 

Es  que  le  droit  dénommer  aux  bénéfices  dépendans  des  Ab- 
ïes , fût  dévolu  aux  Religieux  après  la"  mort  de  l’Abbé , maix  - 
plûtôtau  P^jc’eA qu’il  ajoitte:  quel’utirité  publique  du  Royau- 
me ne  fouffroit  pas  qu’on  donnât  à Rome  un,  bénéfice  à un  in- - 
connu. 

Le  droirancien  fie  nouveau,  la  Jurifprudence  des.  Arrêts,  le-' 
fgntitnenc  des  DoAeurs , tout  fe  réunit  en  favair  de  l’Evêque.  • 

Le  fameux  Canon  omnes  BajLiex  , quleA  tiré  du  premier  Coo-  t.>».  «. 
ciTc  d'Ûrleansen  511.  veut,  que  fuivanc  la  difpoficion  des  an- 
ciens  Canons  , toutes  les  Eglifes  foienc  dans  U dépendance  fie 
datas,  là  puifTaocc.  de  l’Evêque  dans  le  Diocefe  duquel  elles  font 
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étuées  > ce  que  le  même  Concile  étend  jufqü’aux  Abbaïes  & 
Monafteres,  füivanc  le  Canqn  > ciré  du  même  Concile  * 

& inféré  dans  le  Droit  Canon.  Or  s’il  ell  vrai , que  luivantle 
droit  ancien  & primitif,  les  Abbés  eux-mêmes  doivent  être 
ibûmis  à la  JurlfdiéUon  dé  l’Evêque , & dépendre  de  lui'j  à plus 
forte  ralfon  tous  les  bénéfices  qui  font  à la  nomination , préien- 
cation  ou  collation  de  l’Abbé  ; c’eft  une  chofemonftrueule  dans 
l’Eglife  de  voir  dcs>Curés  indépendans. .de  leurs  Evêques,  Sc 
fournis  à des  Moines. 

. Le  Droit  Cationique  nouveau  cft  conforme  à l’ancien  fur  ce 
point  i & par  un  argument  tiré  des  Chapitres , qui  ne  font  point 
aucorifez  dans  le  droit,  à conférer  les  prébcirdes  qui  font<à  la  col- 
lation de  l’Evêque  , pendant  que  le  Siège  Epifcopaleft  vacant  i 
.on  refufe  au  Monaflere  pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial , 

,un  pouvoir  que  les  Chapitres  mêmes  n’ont  pas  le  Siège  Epifeo- 
■ pal  vacant.  M.  l’Avocat  general  TWov  portant  la  parole  au  Par- 
lement en  16510.  dans  la  caufe  de  M.  Pernthel  Abbé  de  faine 
.Crêpinde  Soiflons,  dit  : qu’il  écoit  ceruin  par  la  difpofition  de 
droit  , que  les  Religieux  ne  pouvoient  au  -defFaut  de  l’Abbé 
pourvoir  aux  bénéfices  vacans , G ce  n’efl  dans  les  cas -marquez 
dans  le  Droit  Canon  5 comme , lorfque  l’Abbé  & les  Religieux  '■ 

nomment  alternativement , lorfqu’ils  nomment  conjoincement* 
ou  lorfque  l’Abbé  ne  peut  nommer  que  du  confentemeni  & par  1 

d’avis  de  les  Reiit^ieux  : que  hors  ces  cas,  la  nomination  aux  1 

beneheesou  la  collation,  n’appartient  point  aux  Religieux  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  ; mais  celle  des  Cures  à l’Evêque,  & 
celle  des  autres  benehees  au  futur  fuccclTeur.  La  gloffc  de  la 
Pragmatique  eft  conforme  à ce  feutimentj  car  en  parlant  des 
.Supérieurs , elle  dit  : f 'acit  ilit  textus  , quoi  uhi  c^latio  jfeefat 
ad  folum  Fralatum  regularem . convonius  non  fuppleat  tjus  dtfeÛum 
vel  ntgUf^entiam.  En  effet  le  Monaftere  ne  peut  avoir  ce  droit 
par  dévolution  i car  c’ell  un  principe  conGant  parmi  tous  les  Ca- 
noniftes  François,  que  jamais  la  dévolution  n’a  lieu  du  fupèrieur 
àJ’inferieur,  mais  feulementde  l’inferieur  au  fupérieur,&  qu’elle 
ne  fe  fait  jamais  que  par  la  négligence  du  premier.  Or  il  y au- 
rait du  danger  d’attendre  qu’un  fuccclTeur  fût  en  état  de  nom- 
mer ou  de  conférer  desbenehees  j les  courreurs  proGteroient  de 
ce  délai , & fe  pourvoiroient  à Rome  où  ils  obtiendroient  des 
proviGons,  qui  en  fruGrant  les  Ordinaires  -du  droit  qui  leur 
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ippartient  1 rempliroicnx  l’Eglifc  de  fujets  > qui  n'ont  fouvcnc 
d’autre  dilpofition  qu’une  exticme  avidité  pour  en  avoir  les 
biens.  Ainfi  il  eddonc  plus  naturel  & plus  julle  que  l’hvèquc 
difpofé  de  ces  benefices-Cures , quand  les  Religieux  ou  le  Mo- 
nauere  ne  fc  font  pas  confervez  dans  la  polTeilion  d'y  nommer. 

C’eft  la  Jurifprndencc  des  Cours  Souveraines  du  Royaume. 

M.  L$ùet  en  cite  un  Arrêt,  rendu  en  la  fécondé  Chambre  des  En- 
quêtes au  mois  d’Août  1586.  pour  une  Cure  du  Diocèfe  de 
Meaux.  La  même  chofe  fut  jugée  le  ii.  May  1669.  pour  le 
Prieuré  d’Evrune,  dépendant  de  laint  Michel  eu  l’Herm  » dans  »•  17. 
la  polTcffion  duquel  le  pourvu  par  l’Evêque  Diocefain  fût  main- 
tenu contre  le  pourvu  par  le  Pape.  La  même  chofe  avoit  déjà  d„ 

été  jugée  le  xo.  May  1661.  en  faveur  de  M.  l’Evêque  d’Angers,  *• 

contre  les  Religieux  de  faint  Aubin  de  la  meme  Ville.  M.  yln-  ’ 
uiite  le  yaillant  témoigne  que  la  Jurifprudentc  du  grand-Con-  ^LtmiUnt 
feil  différé  un  peu  de  celle  du  Parlement  fur  cette  matière  } le 
dernicr,  dit-il,  juge  que  l’Evcque  Diocefain  peut  nommer  Sc  firmu 
pourvoir  aux  benehees , tant  Cures  que  fimples , dépendans  d’une 
Abbaïe  pendant  que  le  Siège  Abbatial  eft  vacant  j au  lieu  que  le 
grand- Confcil  eu  donne  la  difpofidon  au  Pape  par  dévolu- 
tion. 

Tous  les  plus  habiles  Canoniftes  font  de  cct  avis,  & confir- 
ment la  réglé  générale  du  droit  & la  Jurifprudence  des  Arrêts,  Exiri“dtm^. 
fur  ce  fujet.  Ils  en  exceptent  feulement  le  cas  d’une  inftitution  &thdinn. 
néceffairc  fur  la  nomination  ou  préfentation  du  patron , ^ui  ap-  d»  MduUb, 
partient  au  Monaftere , parce  qu’elle  ne  fait  aucun  préjudice 
aux  droits  des  Abbés.  ’* 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  des  Cures,  peut  s’appliquer  aux  ü- 

bénéfices  fimples , tels  que  font  la  plupart  des  Prieurés , qui  com- 
me  on  a ditci-delTus,  n’étoient  originairement -que  des  Celles,  t.*f.  4., 
des  Obédiences,  où  l’Abbé  envoïoit  deux  ou  trois  Religieux  de 
fon  monaftere  pour  mener  une  vie  plus  parfaite  , & pour  fatiC- 
faireaü  défir  .du  fondateur-i  mais  toùjours  poury  vivre  dans  la 
dépendance  immédiate.dc  J’Abbé  feul  du  Monaftere , qui  pou- 
voir les  ôter  &:  les  faire  revenir  quand  il  le  jugeoit  à propos. 

Ces  Prieurés  originairement  conventuels  font  devenns  benehees 
fimples  i la  collation  ou  la  nomination  fait  par  confequent  par- 
tie des  fruits  & des  droits  honorifiques  j ces  fruits  & tous  les 
droits  bonorifiqiies. des  Abbaïes  appartiennent  à l’Abbé  Com- 
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tncndacaire  qui  a fuccédé  aux  Abbés  réguliers , à l’exclufion  dix 
Monaftere  qui  n’y  a aucun  droit , à moins  qu’il  ne  l’ait  acquis 
par  prefcripcion. 

Audi  quand  même  on  ruppoferok  que  la  difpofition  des  be- 
nedces  eût  appanenu  originairement  a l’Abbé  & au  Monaftere 
en  commun , ic  par  une  efpece  de  copropriété  qui  étok  en- 
tr’cHX , on  n’en  pourroit  tirer  aucune  conTcquencc contre  l’ufa- 
ge  d’aujourd'hui  j parce  que  depuis  l’étabhffenKnt  des  Com- 
mendes , il  s'eft  fait  un  partage  entre  l’Abbé  & les  ReKgieux 
de  tous  les  biens  du  Monakere  > & on  a commencé  à dikinguer 
la  manfe  Abbatialle  d’avec  la  manfe  conventuelle  } le  lot  de 
l’Abbé  d’avec  le  lot  des  Religieux  & le  tiers loc  5 ce  partage , qui 
cft  une  fuite  nécelTairc  de  la  Commende  > a fépare  emieremenc 
les  biens  de  l’Abbé  d’avec  ceux  des  Religieux  } tous  les  droit» 
honorifiques  & utils,  tek  que  font  la  nominarion  aux  bénéfi- 
ces , la  difpofition  des  places  monacales  , les  droits  de  JulUce 
& Seigneuriaux , font  communément  dans  le  lot  de  l’Abbé  > de 
forte  que  ce  font  aujourd’hui  des  biens  féparex  & diftinguei , 
dans  la  polTeflion  defquels  il  ne  peut  y avoir  aucun  droit  d’ac- 
croilTement  entre  l’Aobé  & le  Monaftere.  L’autorité  Apoflo- 
lique  & l’autorité  Royale  fe  font  réunies  pour  fortifier  cet  éta- 
bliû'ement  & cette  féparation , qui  a introduit  un  changement 
dans  les  principes.  Aink  cm  ne  peut  argumenter  de  ce  qui  fe 
faifoitr  pendant  que  les  Abbaïes  étoient  en  réglé,  à ce  qui  fe 
fait  aujourd’hui  qu’elles  font  en  commende.  Les  chofes  retour- 
neront plûtôt  à leur  première  origine , qu’elles  ne  fuivront  l’ufa- 
ge  particulier  qui  lui  a fuccedé,  iuivant  lequel  les  Religieux  ont 
pû  avoir  dans  quelques  endroits  la  difpofïtion  des  bénéfices  au 
defFaut  de  l’Aobé  : Parrochialiiim  cn  'm  EccleJianuB  çoüatu  ^ 
infiitntio  primxvo  éf  ven  j$trt  mimtris  eji  Epijcofdis  ex  Coxomt 
Aurtlianenfi , & res  de  fatili  ai  fuam  veram  & frimavam  boSb- 
ram  reieae. 

Cette  queftion  s’eft  préfentée  cette  armée  1719.  an  Parlement 
de  Paris , entre  M.  Tamhonneatt  pourvû  du  Prieuré  régulier  de 
Condans-Sainte-Honorine,  dépendant  de  l’Abbaïe  du  Bec,  par 
M.  le  Cardinal  ie  Noaifles  Areneveque  de  Paris  > & Frere  Ro- 
bert Efiienne  Religieux  Benediftin  de  la  Congrégation  de  faine 
Maur , pourvû  mi  même  Prieuré  jpar  les  Religieux , le  Siège 
Abbatial  vacant.  La  caufe  avoit  éce  plaidéc  folemnellemeQt  à la 
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iècoDilc  Chambre  des  Requêtes  du  Palais , où  étoic  intervenu 
d’abord  une  première  fentence  qui  avoir  ordonné  un  délibéré» 
■&  fur  le  délibéré,  une  .fécondé  fentence  le  19.  Août  1718.  qui 
avoir  appointé  les  parties  à mettre  fur  la  récreance , & en  droit 
fur  la  pleine  maintenue.  11  y avoit  eu  appel  de  cette  fentence , 
Sc  demande  en  évocation  du  principal  de  la  part  de  M.  Tam- 
hoHntaHi  la  caufe  plaidée  une  fécondé  fois  ü la  grand’Chambre 
par  deux  des  plus  célébrés  Avocats  , M.  l’Avocat  general  de 
jLamoignon  de  SUmcmefnil  avoit  conclu  pour  l’appellant  } mais 
xomrae  les  Religieux  alléguoient  beaucoup  d’aéîes , qui  prou- 
voient  leur  poflellion  dans  les  Diocèfes  de  Roiien,  d’Èvreux  Sc 
de  LiCeux  ; la  Cour  qui  ne  trouvoit  pas  fa  religion  fuiHfammcnt 
inftruite , confirma  la  léntence , & renvoïa  les  parties  pardevant 
les  premiers  Juges. 

. Il  faut  avoiier  que  nonobftant  les  principes  & les  autorités 
.qu’on  a établis  & rapporter  ci-deffus,  il  n’y  a point  d’ Arrêts 
.qui  aient  jugé  in  termmis  l’efpece  de  la  caufe  qu’on  vient  de 
japporter  , & qui  puifFe  fervir  de  préjugéz  pour  fa  décifion. 

I®.  Le  Prieuré  dont  il  s’agifTok , cft  un  bénéfice  régulier , 8c 
Je  pourvu  par  l’Evêque  Oiocefain  eft  un  feculier  » qui  avoit  pris 
d’autres  provifions  de  Cour  de  Rome  en  commende»  jura  juriy 
hns  éddendei  parce  que  les  premières  provifions  de  l'Ordinaire 
étoient  fimples. 

1°.  Les  Religieux  du  Bec  avoient  nommé  intermédiairement 
«ntre  ces  premières  & ces  fécondés  provifions  accordées  par 
l’Ordinaire  > & par  confequent  avoient  prévenu  le  Pape. 

3'.  Ils  rapportoicnc  vingt-un  aéles  di&rens  pour  jnftifier  la 
poÏTeifion  dans  laquelle  ils  s’étoient  maintenus  tuuis  trois  dif&' 
rens  Diocèfes,  de  conférer  les  bénéfices  dépendant  de  leur  Ab- 
baïe  pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial  ) ils  rapponoient 
même  un  aâe  de  préfcntacion  dans  le  Diocèfe  de  Paris»  qui  à 
la  vérité  n’a  voit  pas  eu  fon  effet , parce  qu’un  paniculier  secoic 
fait  pourvoir  à Rome.  Ces  trois  circonitances  formoient  trois 
difficultez  dans  cette  caufe  qui  la  rcndoicnc  finguliere , 8c  qui 
en  font  attendre  avec  impatience  la  décifion- 

X I V.  A l’égard  des  bénéfices  qui  dépendent  des.  Abba'ies 
4iont  les  Abbez  ne  font  que  nommez , & qui  n’ont  poiitt  de  Bul- 
les > il  en  faut  dire  lam^e  chofe.  Cependatx  quand  les  nom- 
mez par  le  Roy  ont  obtenu  un  Arics  w Confeu.  qui  les  auto- 
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rile  à prendre  pofleflion  8c  à jouir  des  fruits  , ils  peuvent  difî- 
pofcr  desbenehces  qui  font  à leur  collation.  C’eR  la  difpofition 
d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18.  Août  1691.  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  de  Harlay , lors  Avocat  general , 8c  mort 
Confeiller  d'Etat,  qui  l’a  ainfi  jugé  en  faveur  du  Sieur  Courtier 
Doélcur  de  Sorbonne , attendu  l'injuftice  du  refus  que  les  Odv> 
ciers  de  Cour  de  Rome  faifoient  de  lui  expédier  les  Bulles  de 
l’Abbaïe  de  Talmond  à caufe  qu’il  avoit  été  de  l’Aflcmblée  d« 
i68i.  Les  motifs  de  l’Arrêt  font , que  le  Pape  eft  obligé  de  don- 
ner des  Bulles  à celui  qui  eft  nomme  par  le  Roy  à un  bénéfice  con* 
fiftorial,  quand  il  a les  qualités  requifes  par  le  Concordat  j 8< 
qu’il  n’eft  pas  jufte  de  laiUer  fans  lêcours  ceux  qui  n’ont  commit 
d’autre  crime,  que  d’avoir  expliqué  les  vérités  qii’iis  ont  puileet 
dans  l’Evangile  , dans  les  Conciles  & (îans  les  Peres  ; ou  pour 
avoir  foûtenu  dans  des  Aftemblées  ou  dans  des  Tfaèfes,  les  Li- 
bertés de  l’Eglife  Gallicane,  Scies  droits  du  Roy,  de  la  Cou* 
ronne  8c  des  hvêquès. 

En  effet , fi  fui  vant  le  t.6.  Canon  du  quatrième  Concile  de  La* 
tran  tenu  en  1x15.  fous  Innocent  1 1 L ceux  qui  ont  été  élus  dans 
les  Eglifes  éloignées  de  Rome,  ont  le  pouvoir  d’adminiftrer  le 
temporel  8c  le  fpiritucl  de  leurs  Eglifes  avant  leur  confirmation  r 
ce  doit-on  pas  accorder  la  même  juftice  à ceux  qui  font  nom* 
mez  par  le  Roy , lorfque  les  Officiers  de  Cour  de  Rome  leur  re* 
fiifeot  des  Bulles  fans  jufte  caufe.  On  a toujours  fuivi  en  France 
cet  ufage,  comme  on  le  voit  par  les  Arrêts  qui  font  rapportes 
dans  les  preuves  des  Libenés  de  l’Eglife  Gallicane  j 8c  par  ira 
Arrêt  tout  nouveau  du  i6i  Février  1690.  rendu  en  faveur  du 
fieur  Perrochtl  ,.qui  ne  pouvoit  obtenir  des  Bulles  de  Rome , non 
parce  qu’il  avoit  été  de  l’Affembléede  i68x.  (car  en  effet  fon  nom 
ne  fe  trouve  point  dans  les  procès  verbaux  de  cette  AfTemblée , 8S 
il  n’eft  point  fait  mention  cie  ce  motif  dans  la  d ifpofition  de  l’Ar- 
rêt ) , mais  à caufe  du  refus  du  Pape  Innocent  X 1.  de  donner  des 
Bulles  à tous  les  nommez  parle  Roy.  M.  l’Avocat  general  Talon 
portant  la  parole  dans  cette  caufe , obferva  que  le  feul  motif  de 
ne  vouloir  pas  païer  les  droits  de  la  Cour  de  Rome  fans  avoir 
quelque  remife,  ne  fufiîfoit  pas  pour  fur  le  refus  des  Bulles  fe 
pourvoir  au  grand-Confeil , 8c  obtenir  la  joiiifTance  des  fruits] 
que  ce  n’eft  pas  fur  le  fimple  expofé  d’un  banquier  que  le  grand* 
Confcil  permet  de  prendre  poUeflion  en  verta  d’un  Arrêt  > mais 
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• dansTe  cas  d’un  empêch'emenr  public  & notoire  atout  le  monde , 
contre  lequel  on  devoir  fe  pourvoir,  pour  ; faire  connoître  à la 
Cour  de  Rome  que  cet  empêchement  qu’elle  veut  mettre  aux 
nominations  du  Roy,  ne  prive  pas  les  nommez  de  la  joiiilTancé 
•des  fruits  de  leurs  bénéfices,  même  des  honorifiques  tels  que 
font  les  collations.  : ’ • , , ; ■ ■ 

La  meme  chofe  avoitdéja  été  jugée  par  unArrêt  rendu  furies 
conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Talo»  le  ii.  Mars  164^.  au 
profit  de  M.  l’Archevêque  de  Bordeaux,  dans  des  circonftancei 
^aucôup  moins  favoraoles  que  celles  des  ‘ deux  précédées-  > il 
s’agifloit  d’une  permutation  d’Abbaïcs  faite  emrC‘B Archevêque 
&le  SïeuT  des  jfygues,  L’Archevêque  qui's’étoic  chargé  des  frais 
de  l’obtention  des  Bulles,  n’en  avoir  pû  obeenir  de  Rome,  Sc  avoii 
feulement  pf  is  pofleffion  en  vertu  d’un  . Arrêt  du  grand-Conferl , 
&.  avoir  conféré  un  bénéfice  dépendant  de  l’ A bbaïe  permutée  ! 
fon  copermhtànc  avoir  aulfi  conteré  defomcôtéà  un  autre  parti-» 
€ulicr,qui  avoir  prispoffclîîon  &'fbrméoppofition  à celle  du  pour-i 
vû  par  f Archevêque.-  La  complainte  avoir  été  portée  aux  Requê- 
tes de  l’Hotef,  où  ce  dernier  fut  maintenu  & gardé  en  la  poffeflion 
du  beneficc'contentieux  i il  y avoir  appel  de  la  part  du  pourvu  pas 
le  Sieur  Abbé  des  Aygues^  l’Arrêt  mit  1 appellation  au  néant,  & or-* 
donna  que  ce  dont  écoit  appel , foniroitfon  plein  & entier  efiPer; 

* X V.  Un  collateurncpeut  pas  fe  conférer  un  bénéfice,  quand 
ceferoit  parl’interpofitionde ion  grand- Vicaire;  Sc les  dtfpenfes 
qn’il  pôurroit  obeenir  pour  le'poâcder , font  extraordinaires  êl 
blcflent  la  bienfeance  r.qirand  même  le  motif-de  la  difpenfe  fe- 
roit  ’dç  rétablir,  la .’convcntualité  ou  îles -batimens.-  La  quedion 
s’érânt  pféfentée'au  Parlement  de  Parisrau  fu jet  thr Prieuré  des 
Roziers  Diocêfe  de -Reims ,'  elle  fut  appointée; par  -Arrêt  du  6; 
May  C’eft,  une  chofe  monfbrueufe^  dit  M.,  l’Avocat  générai 

£/^»a»<'&.quibleflc  i’honRcbépublique^de■vQrr  une  même  per», 
fonne  qui  foit  le  fupéricur  & l’inférieur , l’agent  & le  patient  ç le 
chef  &I  es  membres  5 de  pareilles  difpcnfes  autorifent  le  mariage, 
de  la  mere  Sc  delà  fille  en  une  même  perfonne.  - 
Un  collateur  ne  peut  céder  fon  droit , ni  le  tranfportcr  àd  a'u-- 
tres , moyennant  une  penfion.  C’eft  la  difpofition  a’un  Arrêt  du- 
10.  Mars  i6(j8.  qui  déclara  une  pareille  penfion  fimoniaque  , & 
qui  ordonna  |la  reftitution  des  arrérages  pour  être  appliqués 
aux  réparations  du  bénéfice  êc  aux  befoins  de  l’Hôpital.  ■ 
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Mais  il  peuc  conférer  par  fon  Vicaire  à qui  il  adonné  poti« 
voir  de  le  faire  i quoiqu’après  que  fon  Vicaire  a conféré  i il 
puifTe  lui-même  donner  une  nouvelle  proviitoa  du  même  bene- 
gee  h un  autre  « pourvû  toutefois  c^n^il  n^ait  pas  ;q)prouvé  Pre- 
mière * & que  le  pourvu  par  le  Vicaire  n’ait  pas  pris  polTeiEom 
11  a été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouie  du  14» 
Mars  1^7^,  <ju’iin  collateuf  poiivôit  conférer  im  bénéfice , que 
fon  Vicaire  avok  conféré  à un  incapable  fur  la^réieotàtion  du 
patroo. 

. X V I.  Une  des  ebofes  dans  lefquclles  on  manqi^  le  plus  fou- 
vent  , ce  font  les  proviüons  des  bénéfices  j c’eft  aum  celle  dans  ia- 
r^uelle  il  fe  commet  pius  de  fraude  • & fur  laquelle  les  Ordonnan- 
ces ont  prefcric  plus  de  formalités  à obfervcr.  XZe  n’çft  point  ici 
le  lieu  d^en  parler  fort  au  long  i on  fc  contentera  feulement  d’ob- 
ferver  que  ces  provifions  doivent  porter  en  tête  le  nom  & les 
qualités  du  collateur.i  le  nom  & les  qualités  de  celui  qu’on  veut 
pourvoir  & l^cifier  > s’il  cA  préfent  ou  non.;  le  nom  6c  la  qua- 
lité du  benence  avec  celui  ou  dernier  titulaire  paifible  pofle&> 
feur  i le  genre  de  vacance  du  bénéfice  ; le  Diocèfeoti  il  eftfituéj 
le  nom  du  procureur  ou  patron  t quand  le  bénéfice  ell  vacant 
par  réfignation  ou  permutation , ou-  qu’il  ed  en  patronage  j le 
mandement  a un  Prêtre»  ou  a un  Notaire  pour  mettre  le  pourvA 
en  poiTefilon  > 1a  datte  & le  lieu  d’où  elles  fonedattées  > 6c  l’heure 
même  d’avant  ou  d’après  midi  par  précaution  ; U faut  outre 
cela  qu’elles  foient  fignées  du  collateur  » & de  deux  témoins  qtû 
yétoient  nommez,  & qui  ne  foient  ni  parens  ni  domefUquesj 
^ re^cs  par  un  Notaire  Royal  Apc^olique à moins  qu’elles 
ne  foient  accordées  par  un  Evêque;  .enfin  qu’elles  foient  infî-  ' 
nuées  au  Greffe  des  )lnüouations  Ecclefiaftiques  du  Diocefe  où 
elles  font  paâées , ou  de  celui  où  le  bénéfice  ed  fitué  dans  le  mois 
4e  leur  datte,  i peine  de  nullité,  fuivanc  l’article  14.de 
4c  lépl.  • ■ ■ . 
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DANS  LE  (^U  EL  ON  EXAMINE 
tout  ce  qui  a rapport  aux  Bénéfices  Ôc  aux  Bene- 
ficiers , mivant  les  faints  Decrets  y les  Ordonnan- 
ces du  Royaume , & la  Jurifprudence  du  Palais, 


L I rK  E CI  N I £’  M E. 

Des  differens  genres  de  'vacances  des  Bénéfices, 

P R E*^S  avoir  examÎHé  Poriginc,  la  nature,  les 
difi&reiKes  des  benefkes , les  qualités  nécellàires 
pour  les  pofleder , & les  principaux  moyens  de 
les  obtenir  > il  faut  préfentemenc  parler  des  dif- 
ferens  genres  de  vacances  qui  peuvent  arriver. 
On  auroit  peut-être  du  traiter  cette  matière 
avant  celle  des. collations  : mais  comme  les  differentes  vacances 
dont-  oa  va  parier,,  fuppofenc  une  poflelEon  dans  celui  qui  caufe 
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la  Tacance  , on  n’a  pas  crû  préjudicier  au  droit  & aux  préroga- 
tives des  titres  des  Bénéficiers  > en  fuivanc  l’ordre  qu’on  Te  pro- 
pofe. 

I.  La  première  & la  plus  ordinaire  de  toutes  les  vacances , eft  la 
mort  naturelle  du  Bénéficier , fur  quoi  il  y a trou  réflexions  inqjor- 
tantes  à faire,  i^.  11  faut  que  la  mort  du  titulaire  foit  arrivée, 
avant  qu’on  puiûe  courrir  Ibn  bénéfice  à Rome  , ou  l’obtenir  du 
collateur  ordinaire.  C’eü  la  difpofition  du  droit  canonique  qui 
eft  tirée  du  troifiéme  Concile  de  Latran  en  1 179.  & fondée  fur  un 
principe  d’équité  naturelle , qui  ne  permet  pas  de  dépouiller  un 
nomme  d’un  bénéfice  pendant  fon  vivant , à moins  qu’il  ne  s’en 
foit  rendu  indigne.  La  vingtième  Tcgle  de  la  Chancellerie  Ro- 
maine à kiquelîe  fe  rapporte  prefque  tout-lc  titre  des  Décrétales 
de  concejfione  Pr^hendit  , veut  que  celui  qui  a aquis  le  bénéfice 
d’un  homme  vivant , foit  déclaré  déchu  de. tout  le  droit  qu’il  y 
pourroit  acquérir  pour  cette  Fois,  même  par  une  nouvelle  & lé- 
gitime polFclCon  cela  pour  le  punir  de  fa  courfe  ambicieufe. 

I*.  Pour  aflurer  l’exécution  de  la  réglé  ei-deflus , il  faut , fui- 
vant  la  difpofition  de  la  Réglé  de  'venjtmilt  notitii  obitis  , qui  eft 
obfervéeen  France  à caufe  de  fonrutilité  j qu’entre  la  mort  du 
titulaire  & la  datte  de  la  nouvelle  provifion  , il  fe  foit  écoulé 
autant  de  temps  qu’il  en  faut  pour  porter  la  nouvelle  de  cette 
mort  du  lieu  où  le  défunt  eft  décédé , en  celui  où  la  collation  eft 
accordée.  Le  motif  de  cette  réglé  qui  eft  toute  de  droit  com- 
mun, eft  de  réprimer  l’avarice  & l’ambition  des  Ecclefiaftiques , 
& de  les  contenir  dans  les  bornes  de  la  nécelTué  naturelle  & des 
bonnes  moeurs,  puifqu’il  eft  certain  qu’on  ne  p£ut.la  .violer  fans 
renverfer  l'une  &i  les  autres. 

5».  Suivant  la  difpofition  de  l’Ordonnance  de  1539.  articles  54. 
& fuivans , le  décès  des  Beneficiers  doit  être  publié  , fwôt  qu’il 
eft  arrivé,  & il  eft  fait  défenfes  de  garder  les  corps  des  Bencfi- 
«iers  décédez  , à peine  contre  les  laïques  de  coofiication  de  corps 
& de  biens  5 & contre  les  Ecclefiaftiques  de  privation  & dé- 
chéance de  tout  le  droit  qu’ils  pourroienc  prétendre  dans  les  bé- 
néfices vacans  de  cette  manière.  On  parlera -plus  amplement  de 
cette  difpofition  ailleurs. 

I I.  Le  fécond  genre  de  vacance , eft  la  mort  civile  du  titu- 
laire. 11  y auroit  bien  des  chofes  à dire  fur  cet  article.  Mais  le 
détail  nous  jetteroit  trop  loin.  On  fe  contentera  fèuJemeDC  d'ob- 
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fervcr  cjiic  ceite  mort  civile  peut  arriver  de  trois  ou  quatre  ma- 
nicres.  i”.  Par  la  condamnation  à mort , dont  il  n’v  a point  d’ap-i 
pci.  .1’.  Par  une  Sentence  ou  Arrêt  rendu  par  contumace,  & 
exécute  par  dEv;ie.  3".  Par  la  condamnation  aux  galères  à per- 
pétuité, ou  au lianHEtment  perpétuel.  4''.  Par  la  profellion  nio- 
naftique , par^aqutlle  non  leulcment  les  bénéfices  feculiers  di'nt 
étoit  pourvù  celui  qui  fait  profelfion  vaquent , mais  encore  les 
Eencfices  réguliers  ipa’il  tenoiten  commendc  : parce  que  la  com- 
mende  ne  peut  être  convertie  en  titre  fans  l'autorité  du  fupé- 
rieur  & fans  une  provifion.  C’ell  le  fentiment  de  M.  Louet  ■ 
confirmé  par  la  JurUprudencc  des  Arrêts. 

III.  Le  troifiéme  genre  de  vacance  cft  la  rélîgnation  du  ti- 
tulaire admife  par  le  luperieur.  Les  Canon iiles  en  comptent  de 
quatre  fortes  : la  première  cft  la  réfignation  fimple  qu’on  ap- 
pelle ordinairement  démilîîon.  1®.  La  réfignation  pour  caufe  de 
permutation.  }‘^  La  réfignation  pour  caufe  d’union.  La  qua- 
trième enfin  , la  rélîgtution  en  faveur.  On  en  parlera  plus  bas. 

1 V.  Le  quatrième  genre  de  vacance  eft  le  délit  comnais  par 
Le  titulaire  d’un  bénéfice  : fur  quoi  il  fuit  obfervcr  qu’il  v a 
certains  délits  , qui , dès  qu’ils  font  commis,  font  vaquer  les  be- 
ocficcs  de  plein  droit  & les  rendent  impétrablcs,  en  forte  qu’il 
n’ell  plus  permis  aux  titulaires  de  les  réfigner.  De  ce  nombre 
font  le  crime  de  leze  majcllé  divine  & humaine  au  premier  chef , 
l’aflaillnac,  l’incefte  fpiritucl,  la  fimonic,  l’hcréfie  j d’autres  ne 
font  pas  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit,  mais  peuvent  don- 
ner lieu  à le  déclarer  vacant  & impétralc>lc  5 tels  font,  par-exem- 
ple , le  blafphème , l’adultere  &c.  Dans  cvs  cas  l’acculé  peut  ré- 
figner non  feulement  avant  la  fentence , mais  après  & pendant 
l’appel  i & le  bénéfice  ne  peut  être  conféré  par  les  collateurs  , 
s’u’après  que  la  fcntcncc  de  condamnation  a pafle  en  force  de 
choie  jugée. 

.V.  Le  quafi  délit  du  Bénéficier  j IcsCanoniftcs  en  comptent 
quatre,  qui  emportent  la  vacance  du  bénéfice  de  plein  droit. 

L’obtention  de  deux  bcneficcsincompatiblcs.’  t*.  Le -mariage 
du  Bénéficier.  3’.  Le  delFaut  .de  promotion  aux  Ordres.  4°.  L’ir- 
régularité  encourue  parun  Bénéficier  qui  a allilléü  un  -jugement 
de  mort.  Il  faut  obferver  que  fuivant  l’ufage  du  l{oyaume< 
celui  qui  elL; pourvù  de  deux  bénéfices' incompatibles,  a'  un  aiV 
puur  ie  démettre  de  lun  des  dciix  à fon:choix  , à .^-ompter  di* 
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jour  de  U paifible  polTelIîon  > & la  vacance  dont  U eil  parlé  etr 
ce  lieu , ne  commence  qu’après  l’année  de  la  paifible  pofledlon 
révolue.  La  négligence  de  celui  qui  manque  à fe  faire  promou- 
voir aux  Ordres , ne  fait  vaquer  que  les  benedces  qui  demandent 
ces'Ordres , foit  par  le  titre  de  la  fondation , foit  par  la  Loy  ; en 
cas  qu’il  n’ait  pas  été  canoniquement  difpenfé.  * 

VI.  11  y a pluCeurs autres  genres  de  vacances,  mais  qui  fe-' 
peuvent  rapporter  à ceux  dont  on  vient  de  parler. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  U démijjîon  , ou  réJîgMtion  pure  <5*  Jtmple. 

La  rélignation  eft  une  démilTion  libre  & volonuire  du  droir 
qu’on  a à quelque  chofe. 

Dans  les  matières  beneficiales  il  y a deux  fortes  de  rélïgna- 
lions  : les  unes  ibnt  exprelTes  , les  autres  font  tacites. 

La  rélignation  tacite  fe  fait  de  plein  droit  fans  aucune  expref- 
lion,  mais  par  une  interprétation  de  la  conduite  du  titulaire 
somme,  par  exemple , lorfqu’un  Clerc  bénéficier  contraéVe  ma- 
riage , lorfqu’il  embrafie  la  profelfion  des  armes , ou  qu’il  reçoie 
un  fécond  bénéfice , qui  de  droit  ell  incompatible  avec  celui  qu’il 
a déjà}  parce  qu’en  acceptant  ce  fécond,  il  eft  cenfé  renoncer 
tacitement  au  premier.  Latéfignation  exprefife  eft  celle  qui  fe 
fait  par  le  Bénéficier  titulaire  librement  & en  termes  exprès,  en- 
tre les  nuins  du  Collateur  Ordinaire  du  bénéfice. 

Cette  demiere  rélignation  fe  divife  en  deux  j l’une  eft  pure  8c 
fimplei  l’antre  eft  conditionelle.  La  première  vient  de  la  volonté 
feule  de  celui  qui  fe  démet } la  feconde.eft  faite  fous  condition 
& en  faveur  de  quelqu’un.  La  réûgnation  pure  & fimple  fe  peut 
hire  librement  entre  les  mains  du  collateur  j l’autre  ne  fe  peut' 
faire  qu’entre  les  mains  du  Pape.  Dans  l’une , le  collateur  con- 
féré à qui  il  lui  plak , pourvu  que  ce  foit  à une  perfonne  qui  ait 
les  qualités  requifes  pour  polTeder  le  bénéfice  } • dans  l’autre , le 
Pape  ne  peut  conférer  qu’à  celui  qui  eft  exprimé  dans  le  mandat  ; 
dans  la  rélignation  (impie,  le  régnant  fe  dépodille  de  tout  fon 
droit , tant  par  rapport  au  titre , que  par  rapport  à la  polTeinon  ; 
dans  la  réfignation  en  faveur,  le  droit  demeure  en  fufpens  juf- 
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qu’à  i’entier  aceompliffemeni  de  la  condition  : le  réfignatairc 

• tire  Ton  droit  du  collateur  & non  du  rélîgnant , dans  la  démillion 

• Ample  } au  lieu  que  dans  l’autre  le  collateur  n’eft  qu’un  Ample 
exécuteur  du  mandat , qui  n’a  point  le  choix  de  la  perfonne  : en 
un  mot  dans  les  réAgoatiuns  pures  & Amples,  A le  pourvu  par 
l’Ordinaire  n’accepte  point  laproviAon  , le  collateur  peut  con- 
férer à nn  autre  , quoique  le  rcAgnant  foit  vivant } parce  que  ce 
dernier  par  fa  réAgnation  s’eft  àépoiiillé  de  tout  le  droit  qu’il 
avoit  au  bencAce  j au  contraire  dans  la  réAgnation  en  faveur , 
A le  réAgnataite  meurt,  ou  ne  veut  pasaetepter,  le  réAgnant 
demeure  en  poflcflîon  & conferve  fon  bencAce , fans  qu’il  ait  bc- 
foin  de  nouvelles  proviAons. 

L’idée  qu’on  a aujourd’hui  des  démiflîons  ou  réAgnations  de 
^bencAces  , eA  bien  differente  de  celle  qu’on  en  avoit  dans  les 
premiers  Aéclesdc  l’Eglife.  On  confidéroit  alors  les  beneAcespar 
rapport  à leurs  charges  & à leurs  obligarions  : on  envifageoit  les 
'fervices  que  les  titulaires  peuvoient  rendre  à l’Eglife  , & non 
-l’avantage  qui  en  revenoit  aux  titulaires.  Dès  qu’un  Clerc  étoit 
■ord^ne  pour  fervir  une  Eglife , il  contraéloit  avec  elle  un  ma- 
riage fpirituel , dont  on  regardoit  le  noeud  comme  indiffoluble  i 
aum  n etoit-il  pas  permis  à ceux  qui  étoient  ordonnez  de  renon- 
cer à leurs  Fglifes  : les  renonciations,  abdications  ou  démiffions 
qu’ils  en  faifoient , n’étoient  pas  facilement  admifes  par  les  fupé- 
rieurs , qui  fe  fervoient  quelquefois  de  cenfures  pour  les  con- 
traindre de  retourner  à leurs  lonftions  : on  les  regardoit  comme 
des  mercenaires  qui  abandonnent  leur  troupeau  5 comme  des  dé- 
ferteurs  cpii  quittent  la-  milice  dans  laquelle  ils  fe  font  enrôlez  î 
comme  des  fâcrileges  qui  xompcnf  Le  .uen  (acre  qu’ils  ont  coo- 
trafté. 

Quoique  faine  Grr foire  de  Nazianze  u’eût  fait  aucunes  fonc- 
tions épilcopales  à SaAme , dont  il  avoit  été  ordonné  Evèque  mal- 
gré lui  & par  le  feul  choix  de  faint  BafiUt  quoiqu’il  n’eût  point 
été  dans  cette  Ville , & qu’il  eût  des  raifbns  légitimes  & canoi 
niques  de  ne  pas  accepter  le  gouvernement  de  cette  nouvelle 
EgVife  5 neanmoins  fon  ordination  pour  Safime  fit  quelque  diAi- 
emté , lorfque  quelques  années  apres  il  fût  élà  Archevêque  de 
ConAantinople.  ..  , 

Cette  difeipline  n’étoitpointnouvelledansI’Eglife.  O»  la  :S.ok 
Aalemnellement  étabüe  & défendue -dans  le  Concile  de  Nicée  en 
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31^.  Le  quinziéme  Canon  défend  abfolumcnt  les  tranflations  nos 
feulement  des  Evêques , mais  encore  des  Prêtres  & des  Diacres  : 
le  feiziéme  Canon  étend  cette  • difpofition  jofqu’aux  fiinple» 

Clercs  ; Si  qui  vet  o fine  rtfpeüu  avenus  & timorem  Dei  ante  ocu~  \ 

los  non  habentes  , oeque  Eeclejiafiica  JiatutacufioÀientes  ^recefferintuA  | 

Eeclefii  fui  , fve  Pr^sbjier  , Jive  Diatmus , vel  in  quoeum^ue  or-  j 

init  Ectlejiajl/eo  pojiti  fuerint  > hi  non  debent  jufeipt  in  alia  Eccle-  \ 

ftà.Jed  cum  omni  necejjitate  cogant ur,  ut  redeant  ad  Etclefiam  fuam. 

’^uod  fi  fermanfitrint , txcotmnunican  cos  oporteti 
■ Plufieurs  croient  que  ce  fut  la  tranllation  A'Eufebe  fameux 
Arrien,  qui  , du  Siège  de  Berite,  avoit  paffé  à celui  de  Nico- 
médie , qui  donna  lieu  à ces  Canons,  qui  font  rappeliez  & confir- 
inez  par  le  ii.  du  Concile  d’A«tioche  en  34J.  qui^rctranche  tous 
les  prétextes  d’en  éluder  la  force  > comme  d’avoir  été  forcé  par 
l’affedion  du  peuple , ou  par  le  choix  des  Evêques  &c. 

Le  Concile  de  Sardique  tenu  en  54.7.  du  conlentement  & par 
l'ordre  des  Empereurs  Confiant  hi  Confiantius , enchérit  encore 
fur  la-  difpofition  des  Conciles  de  fs'icéc  & d’Antioche  j car  dans 
les  deux  premiers. Canons  il  déclare,  que  pour  déracinej^ en- 
tièrement la  coùnimc  de  quitter  l’Eglife  pour  laquelle  on  avoit 
été  ordonné , qu’il  appelle  pernicieufe , fondée  fur  l’avarice  S: 
l’ambition ceux  qui  en  feroient  convaincus , féroient privez  dc‘ 
la  communion  me^me  laïque  à la  mort. 

Qiioique  tous  ces  Canons  ne  parlent  des  Eglifes  qu’en  genc» 
ral , leur  difpofition  doit  s’étendre  à tous  les  Dcnetices  en  parti- 
culier, qui  dans  ce  tcmps-là  n’étoient  pas  érigez  en  titres  com- 
me ils  font  aujourd’hui , & qui  n’étoient  originairement  que  des 
charges  Si  offices,  qui  demandoient  réfidence. 

Cependant  malgré  la  rigueur  apparente  de  ces  Canons , Sc 
l'exaflltude  avec  laquelle  on  tenoit  la  main  à leur  exécution , on 
reconnoiflbit  dès  ce  temps-là  des  caufes  légitimes  non  feulement 
de  démiffior»,  mais  encore  de  tranflation  d’une  Eglife  à une  au- 
tre Eglifej  une  infirmité  réelle- & perpétuelle,  qui  mettoit  hoçs 
d’état  d’agir  celui  qui  étoit  attaqué , étoit  regardée  comme  un 
juflc  motif  de  demiflion  &c  approuvé'par  les  Canons  : Non  béni 
inte/iigunt  Ecciefiaficas  régulas  t qui  mutationes  Epifeoporum  negant 
tausi  neteffitatts  vel  utihtatis  fieri  pojfe. 

- A l’égard  des  tranflations,  nous  voïons  que  faint  Pierre  le 
premier  des  Apôtres,. transféra  foa  Siège  d’Antioche  à Romci: 
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& bien  loin  que  l’Eglife  ait  defaprouvé  ce  changement , elle  en 
fait  la  Fête  tous  les  ans.  Saint  Euftathe  célébré  Confefléur , qui' 
aflîfta  au  Concile  de  Nicce,  après  avoir  été  quelque  temps  Evc-< 
que  de  Berée  en  Syrie,  avoit  été  appelle  à l’Evêché d’ Antioche, 
après  la  mort  de  l'aine  Philogone.  Saint  Melece  fût' élu*  Evequé 
d’Antioche  dans  un  Concile  tenu  en  cette  Ville  en  360.  par  or- 
dre de  l’Empereur  Confiantins , quoiqu’il  eût  été  Evêque  de  Sc-< 
balle,  dont  il  n’avoit  pù  vaincre  l’indocilité  du  peuple» 

Proclus  aïant  été  ordonné  Evêque  de  Cyfique,  & le  pcuplo 
de  cette  Ville  n’a'iantpas  voulu  le  recevoir,  refta  à Cbnibnti- 
noplc  où  il  fit  les  fonélions  de  Prêtre,  jtifip’à  ce  qu’il  en  fût  dû 
Evêque  après  Maxtmitn  , par  le  Clergé  & par  le  peuple.  Socrate 
«bferve  que  ce  fut  avec  la  permiflion,  du  Pape  CeUfttn  , qui  leva' 
les  difticultés  qui  fc  rcncontroient  dans  cette  tranflation.  ' 

Mais  fans  fortir  de  France,  où  l’on  a toujours  fair  profèHiotï 
dc-fuivre  exaftement  les  Canons  anciens,  les  Lettres  du  Pape 
Jean  V 1 1 1.  nous  apprennent  que  Frotaire  Archevêque  de  Bor- 
deaux dans  le  neuvième  fiéclc  , fut  transféré  an  Siège  de  Boifr- 
ges,  parce  que  les  incurfions  des  Normands  dans  la  Province  de 
Guyenne-cmpêchoicnt  qu’il  n’y  fit  aucun  fruit.  Le  Pape  vou- 
lant lui  donner  lien  d’exercer  fes  talens , & à la  priere  de  l’Ein.^ 
pcrcur  Charles  le  Ghaiwe  , le  transféra  au -Siège  de  Bourges,’ 
vacant  par  la  mort  de  P'ulfadt  , mais  fans  tirer  à confeqnence 
attendu  que  cette  tranflation  fe  faifoit  contre  les  règles  & pour 
des  raifons  particulières.  C’efl  ce  qui  paroît  en  effet  par  les  Let- 
tres qirc  le  Pape  en  écrivit,  tant  à VEmperenr , au  Clergé  &-au 
peuple  de  Bourges  qui  demandoienr  Frora/Vf , qu’aux  Evêques* 
de  la  Province  & à Frotaire  lui- même.  Elles  font  du  18.  Gêlobre* 
876.  Ou  y voit  les  formalités  néceffaires  pour  les  tranflations 
Finformation  fur  l’état  del’Eglife  qwEEveque  dâaiffc , & la  re- 
quête ou  demande  de  celle  où  on  le  transféré.  Cependant  le* 
l'apc  Ejiieme  V,  regardoit  li  peu  cette  trairflation  comme  ca- 
nonique, qu’il  en  Ærivit  à Fw</y»«  Archevêque  de  Reims, 
Âurelten  de  Lyon  , êc  aux  autres  Evêques  des  Gaules  , pour 
ordonner  à Frotaire  de  retourner  à Bordeaux  , fous  peined  ana-*^ 
thème  ; prétendant  qu’il  n’avoit  eu  le'Siége  de  Bourges  que  par 
provifion , & pour  auunc  de  temps'  qüe  Bordeaux  feroir  occupé 
par  les  Barbares/  ' . . j . 

Tous  ces  exemples  prouvenrqu^il  yb  des  caufes  canoniques 
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qui  doivent  fervir  d’exceptions  aux  réglés  de  l’Eclifc  fur  la  dé- 
millîon  des  bénéfices.  Outre  celles  dont  on  vient  oe  parler  , nous 
en  trouvons  établies  par  une  déciCon  du  Pape  Innoetmt  111.  qui 
eft  inférée  dans  le  droit  canonique.  Ce  fijavanc  Pape  écrivantà  ua 
Evêque  de  Cagliari  en  Sardaigne,  lui  marque  ftx  motifs  qui 
peuvent  autoriier  les  dénaUIiops.  On  a ren&rmé  tous  ces  motifs 
dans  ces  deux  vers. 

Dcbilis , ignarus , malè  eenfcius , irregularis  : 

mala  plebs  ed:t , dMs  Jcandala  tedere  pojjit. 

1°.  Dchilis  : On  a déjà  dit  que  toute  inârmicé  n’efl  pas  une 
caufe  légitime  de  quitter  fon  bénéfice , & de  fe  difpenfcr  de  ren-  ! 

dre  à rtglife  les  fervices  qu’on  lui  doit  j qu’il  falloit  que  cette 
infirmité  fût  telle,  qu’elle  empêchât  celui  qui  eaed  attaqué  de  i 

remplir  fes  foncUons. 

1°.  IgKorus  : Après  ce  qu’on  a dit  ci-deflus  des  qualités  nécef-  { 

(aires  pour  polFeacr  les  bénéfices,  &.de  la  fcience  que  les  Ca-  i 

nons  défirent  dans  un  Ecclefiaftique  , il  cft  facile  de  compren-  j 

_dre  que  le  dcffauc  de  capacité  doit  tenir  lieu  d’une  exeufe  légi- 
time pour  quitter  un  bénéfice.  Scion  faint  Jerimt , ignorer  les 
écritures , c’ell  ignorer  Jefus-Chritt  i & faint  Leon  écrivant  au 
Clergé  & au  peuple  de. Conftantinople , leur  dit  : que  l’igno- 
rance dans  les  Prêtres  n’eft  ni  excufable , ni  digne  de  pardon- 
Les  Canons  demandent  du  moins  une  fcience  médiocre , qui  fuf> 
fit , quand  elle  cil  jointe  à la  charité. 

3".  Male  conjfius  : Toutes  fortes  dépêchez  n'excluent  pas  des 
foncUons  facrees,  mais  feulement  ceux,  qui  après  l’accomplUIc- 
ment  de  la  pénitence  , empêchent  l’exécution  des  fonêUons  ec-  ■ 

clefialUques  i autrement , fi  tous  ceux  cpii  fe  fentent  coupables , \ 

étoienc  obligez  d'abandonner  leur  minillerc,  il  s’en  trouveroic  j 

ucs-peu  pour  remplir  les  charges  de  l’Eglife.  ■ 

4®.  Jrregularis  : On  a prdque  toujours  mis  l’irrégularité  au  '■ 

nombre  des  motifs  qui  excluent  des  faints  Ordres,  ou  qui  peu-  1 

vent  faire  dépofer  ceux  qui  les  ont  reçûs  i particulièrement  celle 
qui  naît  de  la  bigamie  ou  du  mariage  avec  une  veuve , parce  que  1 

l’Âpotre  faint  Paul  écrivant  à Timothée , lui  défend  d’ordonner 
pour  Evêque  un  homme  qui  auroit  câplufieurs  femmes  j & que 
lufage  confiant  &:  la  difcipline  de  rEglifc  a toujours  été  de  oe 
point  admettre  les  gens  mariez  aux  Orcues  facrez , à moins  qu’ils 
n’eulTent  époufé  une  vierge. 
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6°.  £h*em  mala  pUbs  odû  : La  haine  du  peuple,  la  prévention , 
l’animomé  peut-ctre  quelquefois  fi  grande,  quelle  empêche 
tout  le  fruit  que  pourroit  faire  un  Pretre , un  Curé  dans  fa  Pa- 
roifle  ou  dans  un  autre  lieu.  L’endurciffemenc  eft  quelquefois 
tel,  qu’il  force  un  miniftre  d’abandonner  fon  peuple  à lui-mcine, 

' 6c  de  fe  retirer  pour  aller  travailler  dans  un  lieu  où  U aura  plus 
d’efpérance  de  Faire  du  froic.  On  en  voit  un  exemple  dans  les 
Aûes  des  Apôtres , où  il  eft  dit  : que  faiht  Paul  & laint  Baruabé 
apres  avoir  prêché  à Antioche  la  parole  de  Dieu,  votant  que 
les  Juifs  remplis  d’envie  & de  colere , s’oppofoient  avec  des  pa- 
rolesde  blafphême  à ce  qu’ils  difoienti  ils  fecouërenc  contr’eux 
la  pouffiere  de  leurs  pieds,  & leur  dirent. en  les  quittant  ; f'ous 
étiez,  les  premiers  à qui  il  fallait  annoncer  la  parole  de  Dieu  > mais 
puifque  vous  la  rejetiez, , ••  & que  vous  vous  jugez  vous-mêmes  in^ 
dignes  de  la  vie  étemelle  , nous  nous  en  allom  préj'entement  vers  Us 
Gentils  , comme  le  Stigneur  nous  Ca  commandé. 

6°.  Dans  jcandala  : Le  fcandale  eft  un  fi.  grand  mal  ^ qu’on 
ne  peut  trop  prendre  de  précaution  pour  l’éviter  : mais  il  faut 
que  ce  fcandale  foit  confiderable  ',  & qu’on -ne  puifle  l’éviter 
autrement  que  par  la  retraite  de  celui  qui’ en  eft  caufe,  pour 
qu’il  ferve  de  motif  de  démiffion  d’un  bénéfice. - 

Voilà  les  fix  caufes  les  plus  ordinaires  de  démilKon  , & auf^- 

Îuelles  toutes  les  autres  fe  peuvent  rapporter.  Le  Pape  Innocent 
1 1.  y joint  d’excellentes  réglés  de  conduite  qu’on  doit  fuivre 
dans  une  affaire  aulfi  importante  pour  ne  pas  fe  tromper  î « Car 
fouvenc,  dit-il,  le  Démon  fe  fert  de  la  parefie  & de  l’amour  u 
du  plaifir  pour  tromper  les  âmes  , & on- croit  quelquefois  être  « 
poulTé  par  l’efprit  de  Dieu , quand  ce  n’eft  que  le  propre  inte-  a 
rêt,  & l’inclination  de  vivre  à fon  aife  qui  font  agir.  Le  tra-  ù 
vail , les  peines , les  contradictions , la  perfecution  môme  , ne  w 
doivent  pas  faire  abandonner  une  Epoufe , à qui  on' a donné 
fa  parole  & engagé  fa  foy,  & dontODieu  doit  un  jourdemam  k 
der  un  compte  exaët.''  La  prieré,  la" douceur,  la  patience,  le  c« 
définter^ement  i la' charité,  peuvent  furmonter  les  obftaclcs« 
les  plus  invincibles  s ce  n’eft  qu’à  la  perfevérance  dahs  le  bien,  u 
que  là  Couronne  eft  pfomife  > & ce  ne  font  pas  tous  ceux  qui  n 
foufFrent’ qui  font  déclarez  bienheureux  , mais  ceux  quf  fouf.  *< 
frcnc  pour  la  juftice.  ct  ^ .r,:  \-. 

" Quoiqu’on  ne  refufè-  prcfque  plus  ks  démiffions  , on  a c(f- 
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pendant  conlcrvé  qiLelqucs  reftes  de  l’ancienne,  dilçipline  qu’on 
luit  alTe* régulièrement  en  France,. 6c  fur  lefquels  on  va  faire 
quelques  obfervations.  ^ , . . • . 

I.  C’eft  une  maxime  conftantc  que  la  réfignation  pure&  fim- 
ple  fait  vaquer  le  bénéfice , fuit  pour  le  titre,,  loit  pour. la  poflefi- 
fion,  tut»  ad  tiitilum  , tum  quo  ai  j.-i>\feJione»i , pourvu  toute-  ' 
fois  qu’elle  ait  ét  ' admife  par.  celui  qui  a pouvoir  de  le  faire  i 
parce  que  comme  b Etnple  promdle  non  acceptée  n'ell:  pas  un 
p.ict  ni  une  obligation  , mais  feulement  une  difpofition  pour  U 
former.  11  en  eft  de  même  d’une  fimplc  démilfion  , qui  n’ell  cen- 
fée  parfaite  que  du  jour  qu’elle  a été  admife  par  le  fupéricur 
légitime.  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Mets , rendu  fur  les 
concliifions  de  M.  M'  Corberen  le  51.  May  1691.  il  fut  jugé  qu’une 
démiliion -faite  entre  les  mains  du  Chanoine  qui  étoic  en  tour 
de  conférer , 2c  qui  avuit  été  acceptée  j étoit  fuffifante  pour  dé- 
pouiller le  réfignant , 2c  que  fa  révocation  faite  dès  le  lende- 
main n’etoit  pas  recevable  , quoique  le  bénéfice  ne  fut  pas  en- 
core rempli.  Quand  même  le  réfignant  demeureroit  en  polIeC* 
liüu.pendaut  trois  ans  , il  ne  pourroit  fe  fervir  du  decret  d< 
taapcts  , parce  qu’il.ii’a  pas  meme  un  titre  coloré  j 2c  fi  le  col- 
latcur  lui  donnait  de  nouvelles  provifiops  du  même  bénéfice,  U 
ne  reprendroit  pas  fon  ancien  rang  , mais  feulement  du  jour  de 
leur  datte.  C’cll  la  difpofition  de  l’article  ao.  de  l’Edit  du  Corv- 
trôle  du  mois  de  Novembre  J637.  rcgillré  au  grand-Confeil. 

I I.  La  démilfion  pour  être  valable,  doit  avoir  deux  condi- 
tions ; la  première,  qu’elle  foit  faite  avec  liberté  5 toute  démif- 
fion  faite  par  crainte , par  dol , par  fraude  cil  nulle  : la  féconde , 
qu’elle  foit  admife  par  Je  fupérieur  Ecclefiallique , c’eft- à-dire , 
par  l’Ordinaire.  Les  patrons  ne  perdent  point  leur  droit  de  pré- 
ienter  par  la  démilfion  des  , titulaires  de  bénéfices , quoiqu’ils 
ne  puillcnt  l’admettcc. 

1 1 l.  Les  Archevêques  & Primats  n’ont  pas  droit  d’admet- 
tre les  démilfions  des  EccLcfiâftiques  des  Diocèfes  de  1/èjurs  fuf- 
fragans.  Les  Légats  du.  Pape  n’ont  pas  ce  pou  voir,  s’il  nç  leur 
cil  donné  dans  leurs  facuUés  V.érifiées  eta  4Cqur.  ^U.^ppârtiçuc 
aux  Ordinaires  de  drok  commun  j ce  qu’on  doit  d;’auiai)t  plus 
favorifer , que  par-là  on  pept  rémedier  aux  fraudes  qui  loue 
fréquentes  fur  cette  matière.  , ^ 

. X -V-  Les  Ordinaires  peuvent  coiiferefi  les  l^geficta  aihfi  va- 
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c^ns  à qui  bon  leur  femble , & choifir  la  perfonne  la  plus  ca* 
pable  de  les  poffcder.  Neanmoins  ils  ne  peuvent  les  donner  au 
fils  du  dernier  titulaire  & poffeffeur  ^qui  s’en  eft  démis , quand 
même  ce  feroit  fous  prétexte  de  zele , de  religion , ou  par  d’au- 
tres raifons  canoniques  j mais  le  P^e  peut  difpenfer  le  fils,  même 
bâtard,  du  dernier  titulaire , à l’effet  de  pouvoir  pofleder  les  be-  ’ 
nefices  que  poffedoit  fon  pere. 

V.  Suivant  l’article  lo.  de  l’Edit  du  mois  de  Novembre  1^37. 
portant  reglement  pour  le  Contrôle  des  1>enefices , il  eft  dit  ; 
qu’après  la  réfignation  & démillîon  pure  & fimple  faite  entre  les 
mains  de  l’Ordinaire  ou  du  Légat , & par  lui  admife , le  ré- 
fignant  demeurera  entièrement  privé  de  fon  bénéfice  & du 
droit  qu’il  y avoit,  & qu’4l  ne  pourra  y rentrer  fans  de  nou- 
velles provifions , foit  que  cette  renonciation  ait  été  faite  en  ma- 
ladie ou  autrement.  La  difpofition  de  cet  Editparoît  affez  con- 
forme à celle  d’un  Chapitre  du  droit  canonique , danslequel  le  • 
Pape  Alexatdre  III-  décide,  qu’un  Clerc  qui  a quitté  un  be- 
.nehee  dans  une  Eglilè,  ne  dok  plus  y être  reçu  cju’cn  qualité- 
d’aflbcié  en  prenant  de  nouvelles  provifions.  On  ftik  cette  Ju-. 
rifprudence  au  grand-Confeil  où  cet  Edit  a été  vérifié}  mab. 
comme  il  ne  l’a  point  été  au  Parlement , & que  cette  difoofition; 
n’a  point  été  inférée  dans  la  Déclaration  du  mois  d’Oélobrc 
IJ646.  qui  a étéenregiftree  au  Parlement  à la  recpiête  & follici-- 
tatioD  desAgens  du  Clergé,  le  1.  Août  1649.  le  regrés  a lieu 
& eft  autoriie  au  Parlement  dans  les  réfignations  ou  démiflions 
pures  ôc  fimples.  C’eft  le  motif  deMeux  Arrêts  du  Parlement 
le  premier  du  30.  May  1631.  rendu  fur  les  condufions  de  M.' 
l’Avocat  general  Talon , au  fujet  d’une  prébende  de  l’EglifeCol-' 
Icgiale  de  Nôtre-Dame  de  Chatellerault  , dont  .voici  l’efpece  : 
Jean  Adhumeau  étant  malade , fait  une  démilfion  pure  & -fimple 
d-’une  prébende  qu’il  avoir  en  cette  Eglifei  cette  démiflion  eft 
admife  par  le  Chapitre  , qui  la  conmre  à François  Adhumea» 
frere  du  réfignant , qui  en  prend  pefleffion  .&  eft  inftallé  j en- 
fuite  & en  vertu  de  cette  inftallation , les'Chanoines  font  l’option 
des  maifons  canonialles , & l’ordre  du  tableau  eft  changé  j Jean 
Adhumeau  revient  en  convalelcence , & demande  à rentrer  dans 
fon  bénéfice,  fon  frere  y confent,' le  Chapitre  s’y  oppofej  par 
.Arrêt  il  eft  débouté  de  fon  oppofition , & le  réfignant  rétabli 
dans  cousfes  droks-  L’autreAi^rêt  eft  du  30.  JuiUet  1(251;  qui  a 
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jéi  TRAITÇ’  DES  MAT.  BENEFICI ALES.- 
jugé  la  picmc  chofe , au  fujec  d’une  j^gnation  pure  & finiple 
d’une  prébende  de  Mâcon  faite  par  un  malade  < qui  fut  rétaoli 
dans  le  meme  rang  & les  mêmes  avantages  qu’il  avoir  avanc  fa 
démüTion. 

Il  ed:  bon  d’obfcrver  que  dans  rcfpcce  de  ces  deux  Arrêts , la 
démiilion  avoit  été  faite  par  des  malades , ^i  font  toujours  cenfez 
agir  conumflatiàne  mortisy  ce  qui  autqrife  tort  le  restés.  11  y en  a 
une  autre  efpcccproporéc  par  M.  Loùety  qui  fût  meme  agitée  de 
fon  temps  au  Parlement)  mais  il  y eût  deux  fois  partaged’opinions;- 
& les  parties  s’éuot  accommodées  > il  n’y  eût  point  d’Arrèt  dif> 
ftnitifT  ’ ' 

V I.  On  a prétendu  que  la  réglé  des  vingt  jours  devoit  avoir 
Ucu  dans  les  démiflions  ou  réfignations  pures  & Cmples  admifes 
par  l’Ordinaire  , & c^ue  le  benefee  devoit  être  réputé  vacant 

Î>ar  mort,  lorfque  lereû^nant  n’avoitpas  veçû  vingt  jours  après 
â réfignation  admife } ceftlefentimentde  Rehufft  , <\m  prétend' 
que  ce  font  deux  vacances  toutes  differentes  > qui  donnent  lieu 
à l'Ordinaire  de  conférer  deux  fois  ; en  forte  que  la  premier» 
provifion  accordée  fur  la  démillion  , n’empêcne  pas  qu’il  ne 
puilTe  conférer  une  fécondé  fois  le  même  bcnefîce  comme  va- 
cant par  mort , û le  réfignant  vient  à mourir  dans  les  vingt 
jours  5 en  quoi  il  a été  fuivi  par  M.  âe  Selve.  Mais  M.  Chorus 
du  Moulin  loiitient  le  contraire  par  de  bonnes  raifons.  IL  fait 
voir  que  les  inconvéniens  & les  fraudes  aufquelles  le  P^>e  a- 
vuulu  rémedier  , ou  qu’il  a voulu  prévenir  par  cette  réglé , ne 
peuvent  jamais  avoir  lieu  daits  les  provifîons  données  par  l’Ordi- 
naij-e.  Le  titre,  les  ternies  & la  fin  de  cette  règle , prouvent  alTez 
qu’elle  ne  comprend  que  les  réfignations  qui  le  fout  en  Cour  de 
Rome } elle  clt  intitulée , de  ChmeeUerit  Romaine , elle  ne  > 
doit  donc  regler  que  les  affaires  & les  réfignations  qui  fe  font 
en  Cour  de  Rome  : les  termes  de  la  réglé  ne  peuvent  être  ap- 
pliquez aux  réfignations  reçues  par  les  Ordinaires  s parce  que  la' 
réglé  dit  , que  les  vingt  jours  doivent  être  comptez  du  jour  que 
le  réfignant  aura  donné  fon  confentement  à cet  effet , à die  per 
ipjum  refignantem  prxjiande  conjemùs  , cemputandos  < or  dans  les 
refigçatiuns  admîtes  par  l’Ordinaire , le  confentement  n’elL  point 
diffingué  de  l’admiflion  : la  fin  de  cette  règle  eff  de  rémedier- 
aux  abus  qui  peuvent  fe  commettre  dans  les  réfignations  en  fa- 
veur i ce  font  ces  abus  qui  ont  donné  lieu  à cette  réglé  : un  des 
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-'principaux  , efl:  là  fucceilîon  dans  les  beneBces  (l 'condamnée 
• par  les  faines  Canons  j ce  qui  n’eft  point  â craindre  dans  les  pro- 
vilions  accordées  par  l’Ordinaire  lur  démillîon  i puifque  nous 
avons  fait  voir  que  le  collateur  qui  reçoit  la  démiuion , ne  pou* 
voit  conformément  aux  difpolîtions  du  droit  canonique  confé- 
rer immédiatement  aux  enfans  des  réfigiiataires  j qu’il  avbit  la  iMm, 
liberté  dé  choifir  & de  conférer  à qui  bon  lui  femole , & à ce- 
lui qui  lui  parole  le  plus  digne.  Un  autfe  abus  auquel  la  réglé  a 
sroulu  rémedier , a été  d’enmêcher  que  les  Ordinaires  ne  fuf- 
fene  privez  du  droit  de  conférer,  ce  qui  arriveroit prefque  toû- 
jours  fans  cette  réglé  » puifque  n’aïant  à conférer  librement  que 
les  bénéfices  qui  vaquent  par  mort  ou  par  démifiion  j ce  dernier 
cas  arrivant  rarement , ils  feroient  entièrement  privez  de  leur 
<lroit  dans  le  premier  cas  qui  cil  la  vacance  par  mort  i & cela 
par  la  prévention  du  Pape,  dont  les  courriers,  dit  cet  Auteur, 
vont  plus  vite  que  les  aigles. 

C’eft  par  ces  raifons  iolides  que  ce  Doéleur , lî  habile  d^t 
nôtre  Droic,  foûtient  l’équité  de  deux  Arrêts  célébrés  du  Par- 
lement de  Paris  qu’il  rapporte.  Le  premier  eft  du  14.  Août  1550. 

<lont  voici  l’efpece.  Le  14.  Juillet  1541.  M.J’Evêque  d’Angers  , 
collateur  ordinaire , conféré  la  Cure  de  la  Boiluere , vacanté 
par  la  démitfion  du  titulaire  malade , de  la  maladie  dont  il  mou> 
rut  dans  les  vingt  jours.  Après  la  mort  du  réfignant , lé  même 
Evêque  croïant  que.ee  bénéfice  avoit  vaqué  par  mort  fûivant 
cette  réglé  , le  conféré  une  fécondé  fois  à un  autre  particulier , 
qui  obtient  fcmence  de  recréance  à fon  profit  pardevant  le  Sé- 
néchal d’ Angers,,  contre  le  pourvu  fur  demillîon  -,  la  caufe  por- 
tée par  appel  en  la  -Cour  , intervint  Arrêt  qui  prononça  mal- 
juge , bien  appellé^  fc  condamna  robitirtifC  intimé  aux  dépens  { 
évoquant  le  principal  êc  y farfant  droit , maintint  &'  garda  le 
pourvu  par  refignation  en  la  polfeflron  te  joûilfance  de  la  Cure 
coBtemieufe  avec  dépens  , dommages  & intérêts  de  ht  caufe 
principale.  L’àùtre  Arrêt  eftdu  / J-  Décenibre  1551.  reftdu  dans 
une  eipcec  tofttc  fcmblaWe. 

Çe  qu'il  y a de  remarquable  dans  ces  deux  Arrêts , t’eft  que 
le  même  Ordinaire  qui  avoit  admis  les  réfignations  & pourvû 
en  Confequence , avoit  auffi  donné  la  ptovifion  par  mort } ce^ 
qui  formoit  de  la  difficulté;  parce  qüe  comme  la  réglé  à été, 
faite  PB  faveur  des  Ordinaires,  Si  que  c'éioit hii-raêmie  dut  ré- 
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564  TRAITF;DES  MAT.  BENEf ICIALES. 
voquoit  la  réficnation  ou  démUTion  qu’il  aroic  admife  > xrela 
Tcodoic  la  cauiTc  ^lus  épineufe  > que  n les  provifions  par  more 
culTenc  été  données  par  le  Pape  ou  par  le  L- gat. 

Vil.  Par  l’article  8.  du  titre  5.  de  l’Ordonnance  criminelle 
de  1670.  le  Bénéficier  qui  déclare  ne  vouloir  fe  fervir  d’une 
pièce  qu’il  a produite»  Sc  qui  a été  attaquée  de  faux,  eft  privé 
du  bénéfice  conteûé  ».  s’il  a fait  ou  fait  faire  la  pièce  faufi'e  r ou 
connu  fa  fauileté.  Ce  qui  e(l  conforme  à l’Ordonnance  du  R.oy 
Henry  1 1.  de  l’année  15^0.  article  16.  par  laquelle  celui  qui  a 
ufé  de  faux  titres  & inltrumcns  en  matière  bénéficiais  » cit  privé 
de  fon  droit.  11  femble  s’enfuivre  delà  qu’il  ne  feroit  plus  reçû 
à faire  une  démilfion  de  fon  bénéfice  » après  avoir  encouru  la 
peine  duc  au  crime  de  faux  » non.  plus  qu  après  une  fentcnce  de 
mort  dont  il  n’y  auroit  pas  d’appel  j au  lieu  que  s’il  y avoit  appel 
de  cette  fentence  ; ou  qu’il  y eut  un  Arrêt  de  mon  rendu  par 
contumace,  & que  cet  Arrêt  ne  fût  pas  mis  à exécution  par  ef- 
figie , le  condamné  aïant  cinq  ans  pour  fe  prèfenter  félon  Parti-  I 

cle  i5>.  du  titre  «7.  de  l’Ordonnance  de  1670.  il  pourroit  pen-.  I 

dant  ce  délai  fe  d 'mettre  de  fes  bénéfices,  foit  par  une  réfigna-  i 

tion  pure  & fimple , ou  par  une  réfignaiion  en  faveur , à fon 
choix , en  fe  repréfentant  dans  le  terme  qui  lui  eft  preferit  par 
l’Ordonnance , pour  purger  la  contumace  j car  s’il  laifibit  écou- 
ler les  cinq  ans  lâns  le  repréfenter,  ou  qu’il  vint  à mourir  pen- 
dant ce  temps-là,  la  difpofition  qu’il  auroit  faite  feroit  nulle  , & 
les  bénéfices  feroienr  cenfez  vaquer  du  jour  de  la  fenrence  ou 
de  l’Arrêt  rendu.  Neanmoins  c’eft  une  maxime  certaine  que 
toute  réfignation  de  bénéfice  faite  ponr  en  éviter  la  privation  , 
ell  cenfèe  frauduleufej  & que  félon  la  difpofition  dudroit  civil 
& canonique  , toutes  aliénations  faites  en  fraude  de  la  Loy,  doi- 
vent être  révoquées  Scies  parties  remifesen  l’état  où  elles  éioienc 
auparavant.  Ceft  l’opinion  de  M.  Charles  du  Moulm  Sc  des  Doc- 
teurs par  lui  citez  fur  la  Réglé  de  Jnfirmis  , où  il  traite  cette 

Îuellion  avec  toute  l’étendue  6c  la  folidité  qu’on  peut  fouhaiter.  J 

,es  bornes  de  ce  Traité  ne  permettent  pas  de  s’é  tendre  davan.; 
tage  fur  cela } il  .fuifit  d’indiquer  les  fourccs , 6c  d’y  renvoïer  les 
curieux. 

V 1 1 1.  H y a une  elpece  de  démHfion  pure  6c  fimpic  rappor- 
tée au  Sexte , qui  eft  reprouvée  , 6c  qui  eft  telle  : une  per- . 
fonne  a une  grâce  expedative  pour  polleder  la  première  dignité 
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ou  la  première  prébende  qui  viendra  à vaquer  dans  une  Eglife  j 
cette  dignité  ou  prébende  étant  prête  à vaquer,  foit  par  la  mort 
du  titulaire , foir  autrement  ; un  Chanoine  de  cene  meme  Eglife, 
qui  a des  vues  fur  le  même  benchce,  & qui  eft  d*accord  avec  le 
collateur  , fe  démet  de  fa  prébende  purement  & limpiement , 
afin  que  fa  prébende  devenant  par  ce  moyen  la  prenflere  va- 
cante, le  collateur  en  puilTe  gratifier  celui  qui  a rexpeâativea 
& l’obliger  de  l’accepter  pour  le  priver  de  celle  qu’il  efperoic  , 

6c  dont  la  vacance  «oit  prochaine.  Le  Pape  Bonifaee  VIII,  Hidtm. 
aïant  été  confulté  fur  ce  cas,  répondit  : que  fi  on  prouvoit  que 
cette  démifiîoD  fut  faite  pour  frauder  l'expeélant  j ce  qui  pou.* 
voit  fe  connoître  par  des  conjeélures  j comme  , par  exemple , fi 
lors  delà  démUIion,  le  titulaire  d’une  autre  prébende  ou  dignité 
d’un  plus  grand  revenu , étoit  malade,  ou  que  par  quelqu’autre 
oirconllance  cette  prébende  fut  prête  à vaquer,  en  ce  tas  cettef 
démifiion  ne  pourra  pr^udicier  à l’expeélant  ; & nonobfiant  c«t<^ 
démiiCon,  il  aura  la  dignité  ou  la  prébende  du  plus  grand  r«ve-’ 

Du  donc  on  prévoïoit  la  vacance  j en  cas  qu’elle  vienne  à vaquer  ÿ 
le  Pape  ajoute:  que  fi  le  collateur  conféré  la  dignité  ou  prél^nde 
d’un  plus  grand  revenu  à celui,  qui  peu  de  temps  >auparavanr 
s’efl  démis  delà  ficnne  j en  ce  cas  l’emedant  fera  déchargé  d» 
faire  preuve  de  la  fraude  qui  eft  manifefle , & celui  qui  s’ell  dé- 
mis, fera  privé  du  bénéfice  qu’il  a quitté  , 6c  de  celui  qù’on  luk 
a.  conféré.  . c ' 

M.  Charles  du  en  rapportant' cette  efpece  de  démif- 

fion  du  Chapitre  fécond  du  Sexce,  fait  voir  qu’elle  n’a  aucun 
rapport  avec  la^regle  dont  il  traictc,  cependant  il  prouve- fort» 
folidemenc  qu’une  pareille  démifEon  ne  peut  nuireà  celui  qui  a^ 
l’expeélatlve.i  6c  qu’encore  que  cette  démifiion  ne  foit  point  an-i 
nulléc  & révoquée  , 6c  qu’il  n’y  air  point  de  changement  dans  < 
le  genre  de- vacance  du  ^nefice  qui  demeure  toujours  réfigné6c/ 
vacant  par. la  réfignaûon  ,> neanmoins  le  porteur  de  l’expeéla.>i 
tive  ne  fera  point  obligé  de  l’accepter  s’il  nc‘  vent,  8c  pour»  va.^[ 
lablemcnt  requérir  le  premier  bénéfice  qui  viendra  a vaquer  , 
fiilbce  même  un- autre,  que  celui  pour  lequel  la  fraude  avotir. 
été  commife. 

On  peut  joindre  à cette  efpece-de  fraude  celle  que  le  même  î ». 

Auteur  rappone  d’une  démifiion,  faite  par  un  nialade  dans.lei"o.6*oi.' 
nuisxle.Juillec^inoipLdeiigüeura&éléaax  Graduez-]  en  vctol' 
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kc  laquelle  le  collaceur  avoic  conféré  le  bénéfice  au  neveu  du  ré» 
ügnanc  >.'leqüel  étant  venu  i mourir  peu  de  jours  après  f le  bene» 
fice  fût  requis  par  un  Gradué  i qui  lu r le  . refus  de  l'Evêque  fe 
pourvût  pardevanc  le  Tupérieur  qui  lui  donna  des  proviGous.  Il 
écoic  quciUon  de  Gçayoir  lequel  des  deux  dévoie  être  préféré  t du 
réGgnafaire  oudu  Gradué  obicuaire.  Le^préfomptlons  de  fraude 
qui  fe  trouvoient  dans  cette  démilTion firent  décider  en  faveur 
pu  Gradué  3 ces'préfomptions  étoient  ,-i*.  La -maladie  du  réfi- 
gnant.  x".  La  parenté  qui  écoit  entre  lui  & le  réfignataire.  3*.'  Le 
mois  auquel  la  réfignation  étoic  faite.  Ce  qui  a même  lieu  eu 
faveur  des.Graduez  Gmplcs  > au  préjudice  defquels  les  démiflions 
fout  faites»  êc  cela  non  en  vertu  de  la- Réglé  des  vingt  jours« 
mais  fuivant  la  difpoGtion  du  droit  commun.  . 

• 1 X.  Le  meme  Auteur  rapporte  au  ncmibre  5?4.  une  autre  eù 
pece  de  démifiion  qui  s’ed  prefentée  de  foo  temps  > & qui  peut 

tï  préfenter  tous  les  jours.  Nous  la  rapporterons  ici  pour  fervir 
non  de  principe  * du  moins  db  préju^j  Tautorité  de  cet  Au» 
tcur.étant  d’un  grand  poids  dans  nôtre  Jurifpnidence  françoife. 
Les  Chanoines  d’unc  Eglife  Cathédrale,  foit  par  coutume . foie 
par  (fatut  ou  pan  privilège  >-confcroient  chacun  par  femaine  les 
Dcnefices  dépendansde  la  collation  du  Chapitre.  Un  de  ces  Cha- 
noines étant  malade  , - & Voulant  gratifier  uh  particulier  de  fa 

Îlrébende  , attend' le  toin:  &;  la  femaine  d’ud  autre  .Chanoine  de 
es  amis , ou  d’un  ami  de  celui  qu’il  veut  gratifier , & fait  encre 
; fes  mains'  une  démifiion  pure  & fimpie  de  fod  bénéfice  > le  Cha» 

• ■ noinc  en  femaine  le  conféré  au  particulier  qu’il  fçavoit  qu’on 
! en  vouloit  gratifier  3 la  femaine  étant  paflee , le  réfienant  meure 
de  fa  malacüe  la  femaine  fuivance  3 le  Chanoine  en  li^aine  con- 
fère lecanonicat  à un  autre  comme  vacant  par  more,  prétendant 
' que  la  démifiion  n’avoit  été  faite  qu’en -fraude  du  femainier  fui- 
• vaut.,  & que  c’écoit  la  raifon  pour  laquelle  on  avoit  pris  l’occa- 
fmn  de  la.- femaine  d’un  ami  du  réfignant  ou  du  réfignauii:e,  ou 
peuc-ctre  même  d’un  ami  commun.  . • 

. Le  cas  aïanc  écé  proposé  , M.  Charles  âu.  MoulmàXt  que  fem 
avis.&  celui  des  plus  habiles  Avocats.,  fut  que  la  regledes  vingt 
jours  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu  j que  la  démifiion  etoit  pure  Sc 
. fitnplc > qu’elle  deroit  fubfifter , A que  la  fraude  qu’on  alleguoit , 

• n’étoic  pas  fuîEfante'pour  la  faire  annuller  { parce  qu’il  n’y  a ricri. 
-contre  les  bonnes  moeurs  5c  contre  la  dÜpQÛclonr.du  droit  dans- 
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la  conduite  d’un  Chanoine , qui  voulant  faire  tomber  fon  bene^  ■ • 
fice  entre  les  mains  d’une  perlonne , fe  fert  de  l’occafion  que  lui  , 
donne  la  femaine  & le  tour  d’un  de  fes  amis  à conférer  les  bé- 
néfices à la  collation  du  Chapitre , & éviter  par-là  le  tour  & U. 
femaine  d’un  autre  Chanoine  avec  qui  il  a quelques  démêlés  i 
pourvû  toutefois  qu’il  n’y  ait  aucun  paft  , ni  ftq>ulation  précé- 
dente funoniaque  ou  contre  les  faims  Canons  J auquel  cas  la  pro- 
vifion  accordée  fur  cette  démiflîon  feroit  nulle  » te  le  bénéfice 
vaqueroit  par  mort,  non  en  vertu  de  la  Réglé  des  vingt  jours,! 
qui  n’a  pas  lieu  chez  les  Ordinaires  > mais  à caufe  des  pacliom> 
illicites  intervenues i dans  la  démUGon  i comme,  par  exemple,! 
fi  le  réfignant.&.le  coUateur , ou  le  réfignatairc.&  le  collateuri 
étoient  demeurez  d’accord  enfemble,  que  la  démillion  pure  &. 
fimple  ne  fe  feroit  qu’à  la  charge  de  donner  le  bénéfice  réfigné. 
au  réfignataire.-  . ■ ‘ ' ‘ • 

• G,\H‘ A P I T R E ^ -U 

I 

Des  réfigmtions  a»  fa^euri  ’ ' , ' \ 

. i ; ■*  .J  ■ 

Le  s plus  habiles  Canonises  regardent  les  réfignations  cai 
faveur  comme  contraires  à la  difeipline  des  premiers  fié-*.; 
edes  5 parce  que  par  leur  moïen  ,1e  titulaire  fe  décharge  noni  " 
feulement  du  minifiere  auquel  il  étoit  attaché  par  le  titre  de  foo-^ 
ordination  > mais  fe  choifit  encore  un  fuccefieur,  en  difpofant  * 
de  fon  bénéfice  comme  d’un  bien  héréditaire  dans  une  famille.  - ■ 

Elles  font  même  fi  nouvelles  dans  l’Eglife  , que  félon  Flami-  Ot.Rt/!iaiu. 
fûus  Parijiust  U n’en  eft  point  parlé  dans  tout  le  Corps  du  droit  *• 

canonique  j elles  n’ont  été  inventées  que  vers  le  commencement  ^ 
du  quatorzième  fiécle  , dans  le  temps  du  fchifme  d’Avknon  j 
elles  répugnent  fi  fort  au  drmt  commun que  nos  Ambafladeurs  rR*/.  »»«•  ••  ^ 
au  Concile  de  Trente  firent  de  fortes  inflances  pour  en  abolir 
l’ufagc  : on  les  appelle-réfignations  en  faveur,  parce  que  le  ti-- 
tnlairc  ne  fe  d.  met  de  fon  bénéfice  que  pour  en  gratifier  une- 
certaine  perfonne , avec  la  condition  exprefle  qu’il  lui  fera  con-  ; 
feré , fans  quoi  la  réfignation  demeureroit  fans  effet  i enfin  elles  * 
reflentent  tellement  la  fimonie  , qu’elles  ne  fe  peuvent  faire Ttm.  t.  • 
qu’entre  les  mains  du  Papç  , à caufe  de  la  défenle  du  Concile*^ 
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de  Latrati  t .de  conférer  un  beneHce  ecclefiaAiq^ue- avant  la  vif- 
cance,  tant  pour  ne  point  donner  lieu  de  défifer  la  mort  de  ce-‘ 
lui  en  la  place  de  qui  on  cfperc  de  fuccédcr , qu'à  caufe  de  la 
condition  que  cette  réfignationconticnt'qüe  le  oenctice  ne  fera 
conferéqu’aunommé  par  leréfignant.  ' ' . i . 

' 11  eft  vrai  que  dès  le»  premiers  fiéclés'  de  l’Eglife  , quand  le 
titulaire  d’un  bénéfice  devenoit  incapable  d’en  faire  les  fonc- 
cionst  foit  par  infirmité  ou  autrement,  il  prenoit  lui-même,  ou 
le  fupérreur  lui  donnoit  un  Aide  qu’on  nommoit  Coadjuteur  , 
qui  faifoit.les  fonêUons  pendant  la  vie  du  titulaire  feulement 
fans  aucun  droit  fur  le  bénéfice.  Après  la  mort  du  titulaire  on  ; 

en  choifilToit  un  nouveau.  On  s’imagina  dans  la  fuite  de  faire 
fuccëder  le  Coadjuteur , afin  de  le  rendre  ^lus  foigneux  dans  le 
maniement  d’un  bien  auquel  il  devoit  fucceder,. comme  un  hom- 
me qui  d’ailleurs  avoit  plus  d’expérience  dans  le  minifiete , & I 

qui  etoit  dé^  ^réable  au  peuple.  Cet  ufage  de.défigner  fon  lue-  | 

ceiTeur  Toujfrit  beaucoup  d’oppofitions  , & laint  ÂHgujltn  qui 
avoit  lui-même  été  défigné  pour  fuccéder  à VaUre  dans  le  Si^e  ) 

d’Hyppone,  blâme  fort  fon  prédécéfleur , &accufefa  conduite 
& la  fienne  d’ignorance  en  cela.  Alexandre  Evêque  de  Confian- 
tinople  âgé  de  <>8.  ans , aïant  à l'inflante  prière  de  fon  Clergé 
défignéen  mourant  fdi»/^  Macedmius ycomme  ceux  qui  étoienc 
les  plus  capables  de  lui  fuccéder.  Socrate  & Sozemene  remar- 
quent que  cette  nomination , quoique  faite  par  un  motif  de  bien 
public , caufa  de  grands  troubles  dans  cette  Eglife , & fût  prêt  . 

que  caufe  de  l’établilTement  de  la  fadion  des  Arriens  dans  Conf-  | 

tantinople.  I 

Mais  rien. ne  fait  mieux  voir  l’éloignement  qu’on  avoit  pour  1 

ces  fortes  de  réfignations  que  ce  qui  arriva  à Boniface  1 1.  Ce  i 

Pape  avoit  aflcmblé  un. Concile  dans  la  Bafilique  de  faint  Pierre 
en  5)1.  il  y avoit  fait  un  decret,  qui  lui  donnoit  pouvoir  de  dé-  ' 

.figner  fon  fuccefiTeur  j on  vertu  duquel  il  obligea  les  Evêques 
par  écrit  & par  ferment  à reconnoître  le  Diacre  VigUe  : mais 
peu  de  temps  après  on  afiembla  un  autre  Concile  oii  ce  decret 
fut  caCTé  &•  brillé  en  préfence  des  Evêques  du  Concile,  comme 
contraire  aux  Canons  & à la  dignité  du  faint  Siège , & le  Pape 
Boniface.  fe  confeffa  coupable  de  leze  majefté  j parce  que  ce  cic- 
crec  avoit  été  fait  fans  le  confentement  du  Roy  , qui  devo)t 
avoir  la.meilleurc. part  dans  l’éledipn  du  Pape. 

On 
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Oa  a déjà  dit  que  non  feulement  les  réfignations  en  faveur 
étoient  inconnues , mais  les  tranllations  mêmes  que  l’iitilité  de 
de  l’Eglife  aucorifa  dans  la  fuite.  On  a obfervé  en  paflant , que 
les  caufes  qu’on  regardoit  alors  comme  légitimes  , étoient  le 
bien  de  l’Eglife,  Tutilité  publique , le  danger  de  réfider  dans 
un  lieu  où  on  avoir  de  puiflans  ennemis  > raifon  que  l’Hiftoire 
Ecclefiaftique  nous  apprend  , qui  détermina  faint  Meltce  dans 
le  quatrième  fiécle  à quitter  l’Èglife  de  Sebafte  pour  pafler  à 
celle  d’Antioche , parce  qu’il  n’a  voit  pû  vaincre  l’indocilité  de 
(on  peuple. 

Ces  réllgnations  & trandations  favorables  dans  leur  principe  > 
étoient  reçues  5c  admifes  par  ceux  qui  avoient  droit  d’éleâion 
5c  par  les  fupérieurs.  Dans  la  fuite  cet  ufage  le  tourna  en  coû- 
tume,  6c  la  coutume  dégénéra  en  abus.  On  fut  obligé  pour  en 
arrêter  le  cours  de  faire  des  défenfes  très-expredes.  Rien  n’cft 
plus  précis  ni  plus  fort  fur  les  tranllations,  que  ce  que  faint 
Leon  le  grand  Pape  en  écrivoit  en  445.  à ^inafiafe  Evêque  de. 
Theflalonique  : après  avoir  blâmé  l’ambition  & l’avarice  de 
ceux  qui  fe  laiflbicnt  flatter  par  l’éclat,  ou  par  les  richeflés  d’un 
Siège  plus  éminent,  que  celui  pour  lequel  ils  avoient  été  ordon- 
nez } il  veut  5c  ordonne  que  ceux  qui  palFeront  d’une  Eglilé  à 
une  autre  par  des  motifs  humains  5c  criminels  , foient  privez 
des  Sièges  qu’ils  abandonnent , 5c  de  ceux  qu’ils  ont  ambition- 
nez ; 5c  il  ajoute  ces  belles  paroles  : Vt  ntc  tllis  prxftdtat  quos  fer 
avaritiam  coruupivit , nec  illis  quos  per  Juferbiam  Jf  revit  i Jitis  igi- 
tur  contentus  terminés  Jît  quif^ue , nec  Juprèe  menjuram  iuris  fui  af- 
feilet  augeri.  Saint  Jerome  écrivant  a Occeanus  , 6c  lui  parlant 
de  .la  témérité  6c  de  l’ambition  de  ceux  qui  abandonnoient  leurs 
Eglifes  pour  pafler  à d’autres,  lui  dit  ces  paroles  fi  énergiques: 
yirginis  paupercuU  focietate  contemptâ  , ditioris  adultère  queerunt 
amplexus.  On  fe  familiarifa  neanmoins  dans  la  fuite  avec  cet 
ufage  qui  favorifoit  fi  fort  la  cupidité  , quelque  contraire  qu’il 
fut  à l’ancienne  difeipline,  6c  les  réfignations  en  faveur  commen- 
cèrent à être  mifes  en  ufage. 

M.  chartes  du  Moulin  rapporte  de  quelle  maniéré  elles  fe  font 
établies  dans  le  .Royaume.  Jj’abord , dit-il , en  fe  choififlant  un 
fuccefleiir , on  avoit  en  vue  le  bien  de  l’Eglife,  6c  on  ne  fe 
déterminoit  que  par  le  mérite  du  fujet  qu’on  avoit  choifi  , 
dont  on  dèguifoit  le  nom  avec  foin.,  dans  la  crainte  de  faire 
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foupçonner  quelque  intelligence.  Dans  la  fuite  on  fe  laifla  tou- 
cher par  les  mouvemens  du  fang,  de  la  nature  & de  l'intérêt  i 
on  impliqua  l’utilité  du  réfignataire  avec  celle  de  l’Eglife  > & 
fous  prétexte  d’avoir  foin  de  l’une  > on  trouva  moïen  de  fatif- 
faire  Ion  inclination  pour  l’autre.  On  fe  contentoit  cependant  de 
réfignep  purement  & fimplement  le  bénéfice  qu’on  poITedoic 
entre  les  mains  du  collateur,  qiii  conferoit  librement  à qui  ü 
vouloit  > le  réftgnani  ajouta  enluiteune  priere  ou  fupplique  ea 
faveur  de  celui  qu’il  vouloit  gratifier,  lans  impofer  fur  ce  choix 
aucune  nécefllté  au  collateur  j on  regardoit  meme  comme  une 
grâce  l’attention  qu’il  vouloir  faire  à cette  priere , qu’on  ne 
manquoit  pas  de  colorer  du  fpécieux  prétexte  de  bien  de  l’Eglife- 
Le  fuccèsde  cettepremiere  démarché  infpii  aledeffcin  d’en  tenter 
une  autre  qui  réüITit  encore  3 ce  fut  d’ajoûter  dans  les  procurations 
à réfigner  la  claufe  , nee  alias,  en  faveur  d'un  tel  & non  autre- 
ment, pour  alTùrer  davantage  l’exécution  du  choix  du  réfignant: 
cette  claufe  n’impofoit  encore  aucune  nécefllté  au  fupérieur  qui 
admettoit  la  réfignation , ni  aucune  contrainte  de  conférer  le 
bénéfice  à celui  qui  étoit  nommé  > mais  elle  obligeoit  feulement 
le  procureur  conftituépour  réfigner,  de  fuivre  exadement  la 
forme  qui  lui  étoit  prelcrite  , afin  qu’après  avoir  fait  purement 
& fimplement  la  reTignation  pour  laquelle  il  avoit  été  créé,  tC 
après  Ventcrlnement  de  cette  fignature  par  le  fupérieur,  il  le 
priât  de  conférer  le  bénéfice  à celui  qui  lui  étoit  nommé  i c’eft- 
a-dire  , que  par  cette  claufe,  le  procureur  étoit  chargé  de  ne 
point  faire  la  réfignation  fans  la  fupplique , non  alias,  nee  aliter, 
nee  alto  modo.  Mais  cette  obligation  du  procureur  n’en  impofoit 
aucune  au  fupérieur  , qui  nonobAant  cette  priere , pouvoir  con- 
férer le  benehee  à qui  bon  lui  fiembloit,  Sc  a tout  autre  que  ce- 
lui qui  lui  étoit  nommé. 

M.  Dn  Moulin  qui  rapporte  cet  établiflement  , alTûre  que 
dans  le  temps  qu’il  entra  au  barreau  , les  proenrations  pour  ré- 
Cgner  ne  portoient  d’autre  ordre  que  ae  fe  démettre  pure- 
ment & fimplement  des  bénéfices  entre  les  mains  du  Pape  ou 
d’autre  pcrfonneaïant  pouvoir  légitime  de  les  admettre;  & de  le 

firier  apres  l’admiflion,  en  faveur  de  celui  qu’on  avoit  défigné  dans 
a fupplique  5 avec  ferment  de  la  part  du  conftittiant , que  dans 
cette  réfignation  il  n’écoit  intervenu  ni  interviendroit  aucun  dol , 
fraude  , iimonie , ni  padion  illicite  ; & avec  pouvoir  de  confeiu 
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tir  à l’expédicion  de  toutes  les  provifions  fur  ce  requifes  iC  aé- 
cedaires. 

Enfin  l’abus  monta  plus  haut , & on  tourna  contre  le  colla- 
teur  meme  la  claufe  qu’on  n’avoit  d’abord  inferée  que  contre  le 
procureur}  de  forte  qu’aujourd’hui  cette  claufe  n’cft  plus  mife 
dans  une  fupplique  à part  > mais  dans  la  réfîgnation  même  qui 
demeure  nulle  & fans  effet,  fi  le  réfignataire  ne  l’accepte  expref* 
fément  , fi  le  Pape  ne  conféré  à celui  en  faveur  de  qui 
elle  eft  faite , qui  doit  prendre  pofTeffioB  réelle  & aduelle  du  bé- 
néfice ainfi  réfigné  pour  dépofleder  le  réfignant. 

Comme  en  la  provifion  du  bénéfice , il  faut  le  concours  de 
deux  perfonnes,  fçavoir  du  collaceur  qui  donne  le  titre,  & du 
pourvu  qui  l’accepte  & le  reçoit}  de  même  en  la  démiffion  ea 
faveur,  il  faut  le  confentement  de  celui  qui  l’a  fait , & du  coUa- 
aeur  cQtrc  les  mains  de  qui  elle  efi  faite.  Ainfi  pour  traiter  cette 
matière  avec  ordre,  on  parlera  d’abord  des  qualitis  que  doit 
.avoir  la  perfonne  qui  réfigne , pour  qu’elle  le  puilTe  faire  valide- 
ment.  X®.  Des  conditions  que  doit  avoir  l’aftc  de  réfignation. 

5^.  De  ceux  qui  peuvent  recevoir  les  réfignations. 

I.  Qiioique  par  l’article  14.  du  titre  15.  de  l’Ordonnance  de 
•1667.  les  mineurs  de  15.  ans  pourvus  de  bénéfices , foient  dé- 
clarez capables  d’agir  en  jufiice  fans  l’autorité  & afiiftance  d’un 
tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qui  concerne  le  pofiefioire , que 
pour  les  droits,  fruits  Sc  revenus  de  leurs  bénéfices } ne.mmoins 
ils  ne  lès  peuvent  réfigner  direâemcnt  xti  tndiredement  au  pro- 
fit de  leurs  tuteurs,  curateurs  , précepteurs,  ou  autres  pcrlon- 
nes  fous  la  puiflance  ou  la  conduite  defquek  ils  font,  ni  en  fa- 
veur de  leurs  enfans,  foie  pareux-mêmes,  foie  parperfonnes  in- 
terpolées : la  raifon  eft , que  dans  ces  fortes  de  réfignations  on 
fuppofe  toujours  qu'il  y a du  doU  de  la  fraude,  furprife,  ou  au- 
tres mauvais  artifices  qui  empêchent  qu’un  mineur  ne  pyifie  agir 
librement,  & qui  pourroient  même  lervir  de  moyens  de  reui- 
tution  à un  majeur  : Cum  inter  «mnts  confiât  fragile  e{fe  & infir^  ^ft-  «;  JT  * 
nmm  ejufmodi  atatis  etmfilium  , ^ multis  caftionikus  fuppofit$tm. 

C’eft  le  motif  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  lil.  Juin  m.  ut. 
15^4.  par  lequel  la  Cour  fit  défenfes  à tous  maîtres  , pédalo-  *•/'*'"■  r- 
gués  & perfonnes  qui  ont  charge  d’enfans  ou  d’écoliers  , d ex- 
K>rquer  d’eux,  ou  d accepter  aucunes  réfignations  faites  en  leur 
faveur  diffiêlemcnt  on  indiredement , fur  peine  de  nullité  de 
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telles  rëfignations , & de  toutes  provifions  qui  s’en  enfuivroient , 
d’amende  arbitraire  & de  telle  punition  qu’il  appartiendroit  } 
ordonné  que  l’Arrêt  feroit  lû  & publié  en  la  première  aflem- 
bléc  de  rUniverfité  de  Paris  & par-tout  ailleurs  où  befoin  fe- 
roit , à ce  qu’aucun  n’en  prétendît  caufe  d’ignorance. 

La  difpontion  de  cet  Arrêt  a été  fuivie  de  plufieurs  autres, 
oui  ont  jugé  les  réfignations  de  bénéfices  faites  par  des  mineurs 
lans  le  confentement  de  leur  pere,  merc , tuteurs  ou  curateurs, 
& dans  lesquelles  il  y avoir  des  préfomptions  de  fraude  , nulles 
& fans  effet.  Nous  en  avons  un  du  15.  Février  1666.  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Simon,  qui  a déclaré 
nulle  la  réfignation  faite  par  un  fils  de  famille , d’une  Chapelle 
en  l’Eglife  d’Amiens  ; quoique  le  pere  du  mineur  eût  Cgné  la 

Iirocu ration  ad  rejignandum -,  & un  autre  du  i8i  Août  lô}^.  par 
cquel  la  réfignation  faire  par  un  Diacre  âgé  de  ii.  ans , d’une 
Prébende  en  l’Eglife  de  Cnâlons  , fût  déclarée  nulle  & fraudu- 
leufe  , & les  parties  remifes  au  meme  état  qu’elles  étoient  avant 
la  rétignation  î parce  qu’il  paroiflbit  de  la  fraude  du  côté  du  ré- 
fignataire , & un  deffaut  de  conduite  dans  le  réfignant.  Cette 
Jurisprudence  eft  certaine  dans  tous  les  Parlemcns  } elle  eft  fui- 
vie dans  le  cas  même  où  le  mineur  fe  feroit  réfervé  une  penfion 
fur  fon  bénéfice , & elle  n’empêcheroit  pas  que  l’on  ne  Soupçon- 
nât de  la  féduélion  , & par  confequent  que  la  réfignation  ne  fut 
déclarée  nulle.  Dans  l’efpece  du  premier  Arrêt  qu’on  vient  de 
citer,  le  mineur  s’étoit  réfervé  une  penfion  de  150.  liv.  c’eft-à- 
dire,près  de  la  moitié  du  revenu  de  fon  bénéfice,  & fon  pere 
l’avoit  conféntie  s mais  comme  il  avoit  reçu  de  l’argent  pour 
donner  ce  confentement , & que  le  mineur  avoit  été  cny  vré  dans 
un  cabaret , la  réfignation  fut  déclarée  frauduleufe. 

Si  neanmoins  les  préfomptions  de  fraude,  dol,  tromperie  ou 
mauvai^rtifice , ceUbient  ; les  réfignations  faites  par  les  mineurs 
feroient  valables,  puifqu’ils  peuvent  de  leur  cher  & fans  l’auto- 
rité ni  l’alfillance  de  qui  que  ce  foit , réfigner , agir  & défendre, 
même  contre  les  défenfes  par  écrit  de  leur  pere  & mere,^qui  ne 
peuvent  pas  interpofer  l’autorité  que  Dieu  & les  hommes  leur 
donnent  fur  leurs  enfans , pour  les  engager  dans  un  état  dange- 
reux pour  leur  falut  , & leur  faire  violer  les  Loix  facrées  de 
rEglife  & des  Canons.  M.  Bignon  portant  la  parole  dans  un% 
caufe  plaidée  au  Parlement  le  a8.  Août  i6}y  dont  on  vient  de 


Digitized  by  Google 


Liv.  V.Chap.  II.  DES  RESIGNATIONS  EN  FA  V.  575 
citer  l’Arrêt,  foûtint  que  régulièrement  les  réfignations  des  bé- 
néfices Ecclefiaftiqucs , quoique  faites  par  des  mineurs  de  15. 
ans  étoient  valables , principalement  quand  le  réfigtiant  étoit  eu 
âge  de  pleine  puberté,  Sc  quand  elles  n’étqient  pas  faites  au  pro- 
fit, ni  en  faveur  des  perfonnes  dont  on  a parlé.  Deux  Arrêts  du 
même  Parlement  l’ont  ainfî  jugé.  Le  premier  eft  du  15.  Juin 
i^i8.  par  lequel  la  réfignation  faite  par  un  fils  de  famille  de 
XI.  ans  avec  rétention  de  penfion , fût  déclarée  bonne  & vala- 
ble , noBobftant  l’oppofition  du-  pere  , qui  prétendoit  que  fon 
fils  devoir  réfigner  en  faveur  d’un  de  fes  autres  enfans.  M.  Dtt- 
frtfne  rapporte  trois  circonftances  de  cet  Arrêt.  1°.  L’âge  du 
réfignant.  x’.  Bien  loin  de  fe  plaindre  , il  étoit  intervenant  au 
procès.  3-.  11  n’avoit  point  été  pourvu  du  bénéfice  par  le  canal 
de  fon  pere.  Le  fécond  Arrêt  eft  du  2.  Mars  1645.  par  lequel  la 
Cour  déclara  la  réfignation  faite  par  un  mineur  âçé  de  11.  ans 
6c  plus,  bonne  & valable  j & fur  les  offres  du'refignataire  de 
remettre  le  bénéfice  au  réfignant,  en  déclarant  par  lui  qu’il  vou- 
loir refter  dans  l’état  Eccleuaftique , on  le  condamna  de  fon  con- 
fentement  à paffer  procuration  ad  refignanium  du  bénéfice  en- 
queftion  fans  reftitution  de  fruits- 

Les  préfomptions  de  fraude  dont  on  a parlé , peuvent  encore 
fe  rencontrer  dans  les  réfignations  faites  par  des  vieillards  d’un 
âge  caduc  & valétudinaire  , fur-tout  quand  elles  font  accoms- 
pagnées  ou  fuivies  de  variations  de  la  part  du  réfignant»  Le  Par- 
lement de  Paris  par  fon  Arrêt  du  6.  Juillet  1616.  déclara  nulle 
la  réfignation  faite  par  lA.  Nicolas  Thomas  âgé  de  <;S.  ans,  d’un 
canonicat  de  l’Eglife  du  Mans quoiqu’elle  fût  revêtue  de  tou- 
tes les  formaliiex  preferites  par  les  Ordonnances,  & que  le  ré- 
fignant fe  fut  réfervé  une  penfion  de  50O-  liv. 

Ainfi  ce  n’eft  point  tant  comme  mineurs  que  comme  lezez', 
que  les  Arrêts  ont  jugé  que  les  mineurs  doivent  être  reftituez 
en  matière  bénéficiai , comme  en  matière  civile  j & on  ne  leur 
accorde  cette  reftitution  que  pour  les  mêmes  caufes  qui  com- 
battent en  faveur  des  majeurs , quoiqu’on  admette  en  faveur  des 
premiers  des  caufes  plus  légères  & moins  marquées  de  dol  & de 
fraude,  qui  les  peuvent  faire  relever  dans  les  trois  ans.  Il  y a 
plufieurs.Docfcurs  qui  prétendent  qu’ils  ont  befoin  de  lettres  de 
reftitution  du  Prince  pour  y parvenir,  quoique  ces  fortes  de  ré-- 
fignations  frauduleufcs  foient  nulles,  & que  les  mineurs  de  qui 
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on  les  a extorquées , puilTent  y rentrer  de  plein  droit  fans  pren- 
dre de  referit  ne  Rome>  félon  M.  Charles  du  Moulin  j qui  rap- 
porte des  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

Outre  ces  préfomptions  de  fraude,  on  admet  encore  celles  de 
la  crainte  & ne  la  violence  fuivant  la  difpofition  du  droit  Canon. 
Mais  U faut  que  la  crainte  Toit  confiderable , Ôc  capable  de  faire 
impreffion  fur  un  homme  courageux  j & en  ce  cas  c'eft  au  ré- 
fignant  à la  prouver.  Celui  de  qui  on  a extorqué  une  pareille 
rdignation,  n’a  pasbefoin  de  nouvelles  provifions  pour  rentrer 
dans  fon  bénéfice,  quoique  le  réfignataire  eût  pris  polTeirion. 

1 1.  La  fécondé  cialTe  de  ceux  qui  ne  peuvent  réfigner  leurs  bé- 
néfices , renferme  les  coupables  de  crimes  j fur  quoi  il  faut  fe 
fouvenir  de  ce  qu’on  a remarqué  au  commencement  de  ce  Li- 
vre , qu’il  y a des  crimes  qui  emportent  vacance  de  plein  droit, 
& d’autres  qui  demandent  une  faitence  du  Ju^e.  Les  premiers 
font  l’héréfie , le  crime  de  leze  majelié  , la  f^omie , l’incefte 
fpiritucl , l’homicide  i ces  crimes  font  vaquer  un  bénéfice  par  le 
feul  fait , & empêchent  que  ceux  qui  en  font  pourvûs,  les  puif- 
fent  réfigner.  Mais  il  ne  dépend  pas  du  collateur  ni  même  des 
Juges  de  fupplécr  ces  cas  d’incapacité  & de  vacance.  M-  Moi- 
nard rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  qui  a exclut 
le  réfignataire  d’un  Bénéficier  aceufé  de  fomodie  i & nous  avons 
2.  Arrêts  du  Parlement  qui  ont  jugé  la  même  chofe , pour  le 

fuet-  à -pend  &pourl’adultere  & l’incefte  fpirituel.  Le  premier 
c ces  Arrêts  eu  du  5.  Décembre  1É15.  contre  la  Prieure  du 
Valdofnes  l’autre  du  ii.  Juin  i6ié.  contre  le  Curé  de  Baugé  en 
Anjou , aceufé  d’incefte.  Ces  crimes  font  fi  déteffables , qu’ils 
font  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit , dès  le  moment  meme 
qu’ils  font  commis. 

A l’égard  des  autres  crimes , même  des  cas  royaux , il  eft 
certain  que  fuivant  nos  mœurs  , ils  n’emportent  pas  la  vacance 
de  plein  droit } & que  le  Bénéficier  qui  en  eft  aceufé,  peut  ré- 
figner Tes  bénéfices  avant  l’accufation , & même  dans  les  cinq 
années  après  la  fentence  ou  Arrêt  de  condamnation  , pourvu 
qu’il  y en  ait  appel  interjetté  i puifqu’un  criminel  condamné  à 
mort , qui  appelle  de  la  fentence,  peut  pendant  l’appel  faire  fon 
tcllamcnt  Sc  difpofcr  de  fes  biens.  Mais  fi  avant  l’admifiîon  de  la 
réfignation  intervient  fentence  de  mort  contre  le  réfignant , & 
qu’iîn’en  puiffe  interjetter  appel  ,1a  réfignation  fera  nulle  & fans 
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effet.  Toutes  ces  raifons  furent  amplement  difctuécs  au  Parle-  du 

ment  dans  une  caufe  jugée  par  Arrêt  du  17.  Juillet  1657.  fur  les 
conclulions  de  M.  l’Avocat  general  de  Lamoi^noti,  en  faveur  du 
réfignatairc.  Ainû  celui  qui  pour  crime  auroit  été  condamné  à 
mort  > aux  galeres  à per^uité>  ou  à une  autre  peine  qui  era-' 
porte  la  mort  civile , ne  peut  plus  réfigner  Tes  bénéfices,  dès 
que  la  fentence  ou  l’Arrêt  qui  l’a  condamné , a été  exécuté  par 
elEgie,  & qu’il  a laiffé  paffer  les  cinq  années  qui  lui  font  don- 
nées pour  fe  pourvoir  j parce  qu’il  eft  cenfé  mort  civilement  dès 
ce  jour-là  : mais  s’il  avoit  appdlé  de  la  fentence , ou  que  cette; 
fentence  ou  Arrêt  n’eût  point  été  mis  à execution  i il  pourroic 

fiendant  l’appeUou  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace  difpofer 
ibrement  aefes  bénéfices  en  faveur  de  qui  il  lui  plairoit,  pourvu 
toutefois  qu’il  fe  préfentât  dans  ce  terme  pour  purger  la  contu- 
mace j car  s’il  decede  après  les  cinq  années  fans  s’être  repré- 
fenté  , ou  apres  avoir  été  conftitué  prifonnier , il  fera  réputé 
mort  civilement  du  jour  de  l’execution  de  la  fentence  de  contu- 
mace , & toutes  fes  difpofitions  feront  nulles  de  plein  droit , & 
donneront  lieu  au  dévolu.  C’ell  la  difpofition  de  l’article  i<^. 
du  titre  17.  de  l’Ordonnance  de  1670.  & le  fentiment  des  Doc- 
teurs citez  ci-delTus. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  celui  qui  poffede  deux  béné- 
fices incompatibles  , & qui  n’aïant  point  opte  dans  le  temps  qui 
lui  eft  accordé , a donne  lieu-  à un  dévolu. 

1 1 1.  Par  un  Arrêt  du  grand-Confeil  du  11.  Mars  1701.  il  fiic 
jugé  que  le  fils  d\m  Juge  ne  pouvoir  profiter  de  la  réfignation 
d’un  bénéfice  litigieux,  quefon  pore  qui  avoit  pris  connoiffance 
du  litige , lui  avoit  procuré  -,  &:  que  le  pere  en  ce  cas  étoit 
refponlable  folidairement  de  tous  les  dommages,  intérêts  & dé- 
pens. Et  par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , rendu  le 
Avril' 1655.  il  fut  jugé,  luivanc  les  conclufions  deM.  de  La- ^ 
moignon , & conformément  à la  difpoficion  de  l’article  176.  delà 
Coiitume  de  Paris , qu’une  réfignation  faite  en  faveur  du  fils 
d’un  Médecin , qui  n’avoit  connu  le  malade  que  pendant  fa  der-^ 
niere  maladie , étoit  nulle.  Ce  fçavant  MagiUrat  obferva  que  la 
prohibition  de  cet  article  de  la  Coiuumc  dévoie  s’étendre  aux- 
Dcnc.ices,  parce  qu’un  malade  donnoit  auffi-bicn  un  bénéfice- 

Jue  toute  autre  choie  j que  l’on  pourroit  s’écarter  de  cette  réglé, 
le  Médecin  eût  été  ancien  ami -du  rélignant,  ou  qu’il  y eux  eue 
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quelque  confideratiôn  favorable  d’ailleurs  ,*  mais  que  n’aïanc  vii  le 
malade  que  dans  fa  aerniere  maladie  i il  y avoir  lieu  de  croire 
que  le  befoin'que  le  malade  avoir  de  lui  l’avoir  engagé  à gra- 
tifier fon  fils  du  bénéfice.  Certe  maxime  eil  d’autant  puis  véri- 
table, que  l’article  $.  du  titre  14.' de  l’Ordonnance  de  i6<>7. 
déclare  recufables  les*  Juges  qui  ont  obtenu  quelque  bénéfice 
des  Prélats  ,'Collateurs  Patrons  Eccîcfialliques  ou  Laïques, 
qui  foient  parties  ou  intereiiécs  dans  l’atFaire  3 ce  que  l’Ordon- 
nance étend  aux  enfans,  peres,  freres  , oncles , neveux  ou  alliez 
du  Juge  en  pareil  degré  3 pourvti  toutefois  que  les  collations  ou 
nominatibns 'foient  volontaires  S:  non  nécelTaires. 

1 V.  Celui  qui  a fait  profelfion  dans  un  Ordre  Religieux, 
étant  cenfé  mort  civilement , ne  peut  plus  difpofer  par  refigna- 
tion  en  faveur  des  bénéfices  feculiers  dont  il  étoit  pourvu  , ni 
des  bénéfices  réguliers  qu’il  tenoit  en  commende  3 parce  qu’une 
Commende  ne  peut  ctre  convertie  en  titre  fans  l’autorité  du 
fuperieur,’  ni  fans  une  nouvelle  provifion , félon  qu’il  ftit  jugé 
par  un  Arrêt  du  i.  Mars  léoz.  au  rapport  de  M.  toucher,  en  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes.  Mais  pendant  le  noviciat  il 
peut  difpofer.  11  faut  dire  la  même  chofe  de  celui  qui  a con- 
trarié mariage  fans  s’être  démis,  pu  avoir  réfigné  les  bénéfices 
qui  vaquent  par  le'feul’fait.  ' 

Quant  aux  conditions  de  la  réfignation , il  faut  obferver  • 

Que  pour  pouvoir  réfigner  un  bénéfice  il  faut  y avoir  un 
droit  aquis  & cfFeftif , afin  de  pouvoir  le  tranfmettre  à un  autre. 
C’eft  pourquoi  les  Graduez  ,-  Indultaires  , Mandataires  & autres 
Expeftans  'ne  peuvent  pas  réfigner  les  bénéfices  aufquels  ils  pré- 
tendent 3 car  bien  que  les  Loix  permettent  de  vendre  l’efoerance 
d’une  aftion  qui  n’eft  pas  encore  intentée,  & celle  d’un  nllet  qui 
n’eft  pas  encore  tendu  3 neanmoins  cette  difpofition  n’a  pas  lieu 
dans  les  bénéfices , où  l’on  n’a  pas  aquis  de  aroit  par-une  Infti- 
tution  canonique.  Ainfi  celui  qui  n’a  point  encore  deprovifions,' 
ne  peut  pas  non  plus  réfigner  un  bénéfice  qui  lui  fert  ae  titre  fa-' 
cefdotal,  fans  faire  mention  de  fon  affeftationi  encore  faut-il' 
que  le  réfignant  ait  de  quoi  vivre  d’ailleurs. 

• Celui  en  faveur  de  qui  un  bénéfice  fimple  eft  réfigné,  aïant 
été  qualifié  Clerc  tonfuré  dans  la  procuration,  quoiqu’il  ne  le 
fut  bas,  ne  laifle  pas  d’être  valablement  pourvû , s’il  prend  la 
tonuire  pendant  l’envoi  de  la  -procuration , & avant  qu’elle  foit 

admifè. 
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admifc.  La  raifon  eft,  que  les  qualités  pour  poflcdcrun  bénéfice 
n’étant  néceflaircs  qu’au  temps  de  l’admifllon  delà  procuration, 
le  réfignataire  n’aïant  aucun  droit  au  bcncfice  avant  ce  temps- là  j 
l’cxpol’é  fait  dans  la  fuppliquc,  demeure  en  fufpcns  jufqu’à  ce 
qu’elle  ait  été  admife  ; quand  meme  cette  fauITe  qualité  inférée 
dans  la  procuration  la  rendroit  nulle  ,1c  bénéfice  ne  pourroit  pas 
être  impetré  par  devolut , parce  que  le  réfignant  conlerveroit  Ion 
dr  I à caufe  de  l’incapacité  du  réfignatairc. 

1 1.  Que  les  réfignations  en  faveur  ne  fe  peuvent  faire  qu’en-  d«  Mmii» , 
tre  les  mains  du  Papes  parce  qu’il  n’y  a que  lui  qui  puilTe  pur-  ^ 

eer  le  vice  de  fimonie.  Les  Légats  même  à lateri  n ” * 
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droit,  s’il  ne  leur  eft  accordé  par  leurs  facultés  dûëment  enre- 
giftrées  au  Parlement.  Il  n’y  a qu’un  fcul  cas  dans  lequel  l’Or- 
dinaire en  joüilTej  ftavoir,  lorfqu’un  titulaire  réllgne  fon  be- 
r>cfice  purement  & umplement  pour  favorifer  une  union  que 
l^vêque  veut  faire. 

Le  Pape  eft  tellement  obligé  de  conférer  le  bénéfice  à celui 
qui  lui  eft  nommé  dans  la  procuration  du  réfignant,  que  s’il  s’en 
^ignoit,  fa  provifion  feroit  nulle.  Cette  maxime  a lieu,  quand 
Blême  il  n’y  auroit  qu’une  datte  prife  fans  expédition  d’aucune 
provifion  j le  Papfe  étant  forcé  de  conférer  avec  les  conditions 
contenues  dans  la  procuration , en  vertu  de  laquelle  la  datte 
auroit  été  retenue,  autrement  fa  provifion  feroit  déclarée  abu- 
fïve.  Le  Parlement  de  Paris  l’a  ainfi  jugé  le  7.  Septembre  ruvrut , a, 
1^15.  pour  uncanonicat  d’Angoulèmcj  à moins  que  la  procura- 
tion  ne  renfermât  des  claufes  abufives  & réprouvées  j comme  une 
referve  de  tous  les  fruits,  ou  une  condition  de  remettre  le  bé- 
néfice réfigné  à une  tierce  perfonne  dans  un  certain  temps. 

. Le  grand  nombre  d’abus  & de  fraudes  que  la  cupidité  & le 
4eûr  d’avoir  des  bénéfices  Sc  de  les  perpétuer  dans  les  familles 
avoient  introduit,  a donné  liéu  à pluiieurs  Loix  qui  ont  été  faites 
pour  les  réprimer.  Dès  que  les  réfignations  en  faveur. commen- 
cèrent à être  en  ufage , & qu’on  les  autorifa  dans  la  pratique  , 
pn  vit  un  débordement  affreux  de  fcandale  & de  fitnonie  plus 
O’ians  les  uns  que  les  autres.  Les  titulaires  des  bénéfices  feenoi-- 
fiflbient  des  fuccefleurs  fans  fe  démettre  j le  droit  des  Colla- 
çcurs,des  Graduez,  des  Jndultaires  fe, trouva  fruftré } l’ordre 
de  la  difçipline  en.  fouffrît , & pn  fût  obligé  de  faire  des  Rcglc- 
mens  pour  le  maintenir  coqtrp  l’avîiriçe  des  Bénéficiers 
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L’abus  le  plus  frequent  venoit  de  ce  que  le  rëfignant  tenoic 
procuration  fecrette , en  gardant  la  minute  pardcvers  lui.  Com- 
me les  dattes  des  beneHces  fe  prennent  à Rome  fur  le  fimple 
mémoire  du  banquier  > le  jour  même  de  l'arrivée  du  courier  > le 
banquier  retenoit  une  darte  fur  cette  procuration  qu’il  renou- 
velloit  ) & fur  laquelle  il  prenuit  de  nouvelles  dattes  autant 
qu’il  en  avoit  befoini  ce  qui  étoit  d’autant  plus  facile,  qu’on» 
ne  pouvoir  juilifîer  cette  pluralité  de  procurations  Sc  de  dattes, 
parce  qu'il  ne  reRoit  point  de  minutes  des  premières  chez  les  ■ 
Notaires , & qu’on  ne  tient  point  à Rome  r^iflre  des  fécondés. 
Par  ce  mo^  le  titulaire  demeuroie  en  poflelfion  de  fon  benc-  • 
fice  & joiiiuoit  de  tous  les  fruits , ^quoiqu’il  l'eùc  rélîgné.  Après  fa» 
mort  ou  dans  l’extrémité  de  fa  vie , on  envoïoit  à Rome  la  procu- 
ration pour  faire  expédier  les  provHîons  fur  la  datte  retenue  , & 
pour  étendre  le  » par  ce  moyen  le  réfignataire  qu’on  ■ 

n’avoit  pu  prévenir  a caufe  de  la  datte  qu’il  avoit  prife,  entroit  - 
en  pofTelFion  du  benehee  après  la  mort  dn  réfîgnanr. 

Qiielquefois  auffi  ce  dernier  faifoit  une- révocation  dont  il  - 
gardoit  la  minute,  l’original  & la  copie  de  la  fignifîcation  par-- 
oevers  lui  > ou  bien  il  confioit  le  tout  à une-tierce  perfonne  pour  ^ 
s’en  fervir,  & la  fupprimer  félon  les  divers  évenemens.-  Par  ces- 
moïens  le  titre  du  benehee  demeureroit  en  fufpens,  & étoit  tel- 
lement flotunt  entre  le  réfignant  & le  réiignacaire , qu’il  nepott* 
voit  vaquer  par  b mort  de  l’un  ni  de  l’autre  i parce  que  le  fur- 
vivant  des  deux  qui  étoit  feul  du  fecret , accommodoit  les  chofes 
à fon  avantage , en  faifanc  paroîcre  les  aéles  qui  lui  étoient  favo^  ■ 
râbles,  & fupprimanr ceux  qui  lui  étcâent  contraires , fetrotv- 
vant  le  maître  des  uns  & des  autres. 

Pour  obvier  à toutes  ces  fraudes , Hettn  1 1.  par  fon  Edit  du'" 
mois  de  Juin  1550.  vérifié  an  Parlement  le  >4.  Juillet  fuivant , 
ordonna  qu’on  n’aioûteroic  point  foy  aux  procurations  pour  ré- 
fieoer,  ni  à leur  révocation , prifes  de  pofTeilion  & autres  aéles , 
s’üs  n’étoient  paiTez  pardevant  des  Notaires  A^oftoliques , exa- 
minez & reçûs  par  tes  Evêques  , & qui  auroient  fait  fermenr' 
entre  leurs  mains  ; que  ces  Notaires  feroienc  tenus  de  faire  men- 
tion dans  ces  aéles  de  leurs  demeures  & qualités  3 d’appeller  avec> 
eux  deux  témoins , gens  domiciliez  & connus , non  parens  ni  do- 
mefliques  du  réfignant  ni  do  réfignataire , jufqu’au  degré  de 
couhn  gennaiocxattâvemeBcj  que  cea  Notaires  garderoieot  uer 
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‘bon  & loyal  regiftrc  j tant  des  procurations  > que  du  temps  qu’ils 
les  auroienc  délivrées , combien  de  fois  & à quelles  perfcnncs  ; 
duquel  regiftre  ils  lëroient  tenus  de  mettre  chacun  an  une  co- 
pie en  bonne  forme  , collationnée  & lignée  d’eux  au  greffe  des 
Archevcchez  & tvèche:^  oii  ils  auroient  inftrumente»  que  les 
banquiers  feroient  pareillement  tenus  de  faire  ferment  parde- 
vant  les  Juges  ordinaires  de  leurs  demeures , de  bien  & loyale- 
jnent  exercer  leur  profcllîon , faire  bon  & loyal  regiftre,  même 
iermenc  de  prendre  la  datte  fur  les  procurations  à réfigner,  dès 
■qu’ils  les  auroient  reçûcs  > de  marquer  fur  leurs  regiftres  le  nom 
des  Notaires,  des  témoins  & du  lieu  des  procurations  -,  le  jour 
-qu’ils  les  auroient  envolées  à Rome  ou  à la  Légation , & celui 
•où ils  en  auroient  reçu  réponfe  j de  mettre  leurs  noms  & demeu- 
.res  fur  les  expéditions  qu^’ils  délivreroient , fur  peine  d’être  pri- 
vez de  leurs  charges  « d’amende  arbitraire,  & dommages  & in- 
terets des  parties  î d’enregiftrer  les  jour  & heure  du  départ  de 
Jeurs  cowners  ) il  leur  eft  très-expreffément  défendu  de  retenir 
.aucune  datte  à Rome  fur  une  procuration  à réfigner,  fansavoir 
envoie  en  même  temps  & par  le  meme  courier  la  procuration , 
>qui  doit  être  executee  dans  l’année  même  de  fa  datte  > les  pro- 
curations fu  tannées  étant  déclarées  nulles,  fans  qu’on  puilfe  ^ 
avoir  aucun  égard  5 le  même  Edit  veut  que  les  rélignataires  qui 
auront  obtenu  des  provifions  fur  une  autre  datte  à part  ou  fans 
procuration , foient  déchus  du  droit  pofTciroire  des  bénéfices  par 
.eux  prétendus  en  •vertu  de  ces  proyinons  j & que  les  banquiers 
qui  auront  manqué  de  fatisfaire  à toutes  les  conditions  qui  lair 
iont  prelcrites loient  condamnez  aux  dépen.s , dommages  & in- 
térêts des  parties,  & à l’amende  ; le  même  Edit  permet  aux  par- 
,tics  intereUées  de  faire  preuve  du  contraire } & défend  aux  Juges 
-d’avoir  aucun  égard , en  adjngeanc  le  pofleffbirc  des  bénéfices  • 
aux  provifions  ^tenues  contre  les  difpoficians  des  Ordonnances 
des  relies  de  Chancellerie  reçûcs  dans  le  Royanme-  . 

Maigre  toutes  les  précautions  pri£es  par  cet  Edit  à’Htwy  1 L 
.âppellé  communément  VBdti  des  petites  dattes , pour  établir  la  cer- 
titude de  l’envoi  des  procurations  pour  réfigner  en  Cour  de 
Kome,  .&  pour  couper  racine  aux  abus  qui  ic  commettoient  » 
îls  ne  laifferenc  pas  de  fe  multiplier.  Lo'àis  X 1 1 L voulut  y ncn 
Jïncdieï  parFEcfic  du  Contré  du  mois  de  Novanbre  1657.  en 
èrdonnaneque  toutes  procurations  pour  réfigner  ,préiej^tioos« 
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collations,  & autres  actes  conccmans  l’impétration  & poflcffion 
des  bénéfices , & les  c^acitez  requifes  pour  les  pofleder  , fe- 
roient  enregiftrées  au  (Greffe  des  Infinuations  j fçavoir  les  pro* 
curations  pour  réfigner,  avant  que  d’être envoïées à Rome,  & 
les  autres  a<Etes , au  plùtard  dans  un  mois  après  leur  datte , autre, 
ment  & à faute  de  ce  faire , ces  aftes  font  déclarez  nuis  & de 
nul  effet  & valeur , & défenfes  aux  Juges  d’y  avoir  égard  en 
jugeant  le  poffdToire  des  bénéfices } l’Edit  ordonne  à tous  No- 
taires, Royaux  , Apolloliques  Sc  autres,  de  faire  deux  grofles 
de  chaque  minute  de  Concordats , de  procurations  & de  tous 
aétes,  pour  réfigner  purement  & fimplement  en  faveur  ou  pour 
caufe  de  permutations  , defquelles  groffes  fignées  des  Parties  Sc 
des  Notaires , l’une  devoir  relier  entre  les  mains  du  Control- 
leur  qui  en  feroit  le  contrôle  & l’enregillremcnt , 8c  feroit  par 
lui  contre-fignéepoury  avoir  recours,  l’autre  rendue  au  porteur 
pour  le  fait  de  l’expédition  ,.  & enjoint  aux  Notaires  de  garder 
ioigneufement  les  minutes  de  tous  lesaéles,  & défenfes  de  les 
délivrer  aux  parties,  à peine  de  faux  de  nullité de  tous  dé- 
pens, dommages  & interets. 

Les  dirpofitions  de  cet  Edit,  & particulièrement  celles  qui 
Tiennent  d’être  rapportées , furent  confirmées  par  la  Déclara- 
tion du  mois  d’Oéloore  vérifiée  au  Parlement  le  xt.  Août 
1649.  L’article  }.  de  cet  Edit , ordonne  en  outre  que  le  decret 
à'Vrhain  VIII.  de  l’année  1^54.  par  lequel  il  eft  ordonné  que 
toutes  les  procurations  ad  refignandum  feroient  accomplies  &i  con- 
Ibmmées  en  la  Chancellerie  Romaine  dans  les  vingt  jours , &: 
qu’à  la  fin  de  toutes  les  fignatures  des  réfignations  8c  penfions, 
fût  inféré  le  decret  ; Et  dummodo  fuftr  rtjîgnatione  talis  he~ 
tieficii  alla  data  cafta  , ^ eenjtnjus  extenjus  non  fàcrit  , aliàs 
fTâfens  gratta  nulla  ftt , Toit  étroitement  gardé  8c  obfcrvé,  ainfi 
<^ue  les  réglés  de  Chancellerie  qui  fervent  de  Loy  dans  ces  ma- 
tières. Mais  cet  article  n’eft  point  obfcrvé  , 8c  l’ufage  eft  con- 
traire ,.  comme  on  le  dira  plus  bas. 

La  fagedifpofition  de  cet  Edit  Sc  de  cette  Déclaration,  n’étanl 
pas  obfervée  a la  rigueur,  excepté  dans  les  cas  où  il  y avoit  pré- 
ibmption  de  fraude,  8c.  où  il  s’agiffoit  du  droit  6c  de  l’intérêt 
des  Graduez  Sc.  autres  expeftans  j cet  Edit  étant  d’ailleurs  in- 
terprété fle  exécuté  diverfement  dans  les  Parlemens  & au  grand- 
Confcil;  les  uns  fuivaot  la  dUpofulon  de  l’article  i^.  de  l’Edic 
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du  Contrôle  j les  autres  jugeant  aue  les  procurations  pour  ré-' 
figner  & autres  a£l:es , n’étoient  nuis  parle dcfFaut  d’infinuation 

3ue  quand  ils  étoient  fufçeds  de  fraude  ou  de  faux  > ce  qui  ren* 
oit  l’infinuation  de  la  plupart  des  ades  arbitraires , les  bénéfices 
litigieux , & faifoit  que  l’évenement  des  complaintes  au  fond 
ne  dépendoit  le  plus  fouvent  que  de  Tifluc  d’un  reglement  dè 
Juges  i le  feu  Roy  de  glorieufe  mémoire , auflr  zélé  pour',  la 
dilcipline  de  TEglife  , que  pour  celle  de  l’Etat  , voulut  faire? 
une  Loy  generale,  & établir  une  Jurifprudcnce  uniforme,  tant 
pour  regler  les  aéfes  qu’il  étort  néceflaire  d’infinuer  , que  pour 
déterminer  le  temps  dans  lequel  ils  doivent  être  infinuez , ert 
publiant  l’Edk  des  Infinuations'EcclefiaAiques  dir  mob  de  Dé- 
cembre 1691.  vérifié  au  Parlement  1e  r.  Janvier  fuivant.  Comme 
il  renouvelle  & confirme  les  principales  difpofitions  des  autres 
Edits  fur  cette  matière  , & qu’il  fait  une  Loy  nouvelle  fur  plu- 
iîeurschefs  importans  5 on  le  mettra  à la  fin  de  ce  Traité",  avec  le 
tarif  desdroks  des  Infinuations  y arreté  au  Confèîl  des  Finances; 
Ainfi  par  rapport  aux  formalités  qu’il  faut  obferverdans  les'ré- 
fignations  en  faveur , on-va  établir  les  maximes  fuivantes  -,  côn*' 
formes  aux  Loix  & à'  l’ufage  préfent.^  V 

I.  Tous  ceux  qui  veulent  te  démettre  deieurs  bénéfices , otr 
les  réfigner  purement  & Amplement  ,•  en  faveur  ou  pour'ca’ufe 
de  permutation  , ou  en -quelque  façon  que  ce  foit,  font  obügeî^ 
de  faire  infinucr  les  procurations  qu’ils  pafferont  pour  s’en  dé- 
mettre , avant  que  de  les  envoïer  à Rome , &•  cela  dans  les  Gref- 
fes des  Diocèfes  où  demeurent  les  Notaires  qui  les  auront  re- 
çues î & fi  elles  avoient  été  paflees  hors  les  Diocèfes , oit  les  b'c- 
nefices  réfignez  font  fituezi  les^pourvûs  de  ces  bénéfices  fur  ceS 
procurations,'  feront  en  outre  tenus  de  les  faire  regiftrerdûns  le 
Greffe  des  Infinuations  du  Diocèfe  , aü-dedans  duquel  les  bé- 
néfices font  aflis  , dans  trois  mois  après  l’expédition  de  leurs  pro* 
vi fions le  tout  à peine  de  nullité.  On  fuit  régulièrement  cette* 
difpofition,  quielt.  tirée  de  l’Edit  des  Infinuations  j-quoiquepar 
un  Arrêt  du  4.  Avril  1675.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.- 
l’Avocat  general 'Jÿ  Lamoignon  ^ on  eût'jùgé  que  le  deffa'ut  d’iiv 
finuation  o'étoic  pasconfidcrable,  lorfque  la  fraude  n’eft  pasma*-' 
nifefie.  Cet  Arrêt  qui  eft  anterieur  à l’hdit , ne  peut  fervir  de  pré-- 
jugé , & la  force  de  la  Loy  demeure- dans  toute  fa  viguedr.  ■ 

. 1 Suivant,  l’article  premier- du  même  Edk  dû  mois  de  De-' 
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TRAITE*  DES  MAT.  BENEFICIALES. 
«embre  1691.  porunt  création  des  Notaires  Royaux  fie  Apollo. 
liques , vérifié  au  Parlement  le  2.  Janvier  fuivaot»  il  n’y  a que 
les  Notaires  Royaux  èc  Âpoftoliques  qui  aient  le  pouvoir  depaf* 
fer  les  procurations  pour  réfigoer , privativemenc  à tous  .autres 
Nouires  & Tabellions  , & de  faire  tous  les  autres  aûes  qui  re- 
gardent les  bénéfices } la  même  ebofe  avoit  déjà  été  ordonnée 
par  l’article  9.  de  la  Déclaration  du  mois  d’Odobre  164^.  l’ar- 
ticle 3-  du  même  Edit , fait  une  exception  touchantJcs.GrefHecs 
des  Eglifes  Cathédrales  > Collegiales  & Conventuelles , qui  font 
autoriiec  par  l’article  13.  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1530.  à expé- 
dier les  aâes  de  réception , de  ceux  qui  font  pourvûs  de  beae- 
fices  dépendant  des  mêmes  Eelifes , & qui  font  confirmez  dam 
cet  ufage  » mais  en  cas  de  relm  par  les  Chapitres  de  mettre  les 

Eourvùs  de  ces  bénéfices  en  pofielGon  j ,&  defdits  Greffiers  d’en 
ailler  acle  , les  pourvûs  peuvent  en  faire  drefTer  procès  verbal 

Siar  l'un  des  Notaires  Royaux  Apofloliques  du  Oiocèfe  en  pré- 
cnce  de  deux  témoins  pour  le  moins  i & le  procès  verbal  aura 
le  naême  effet,  que  celvti  qui  leur  aurqit  été  délivré  par  le  Gref- 
fier du  Chapitre- 

111.  Avant  la  création  des  Banquiers  expédhieoaires , l’Edie 
du  Contrôle , article  12.  avoit  permis  d’en  voter  ces  procuratiom 
pour  réligner  par  vQje  d’ami , pourvu  que  les  pièces  fujetes  au 
Contrôle , eufîent  été  contrôlées , & toutes  pkees..  mémoires  8c 
expéditions  cnregiflrées  Si  cottées  par  un  des  banquiers  de  Fran- 
ce , chacun  en  ion  dépanemenc  i mais  comme  cette  vote  .étoit 
fujette  à beaucoup  de  fraudes , & que  d’ailleurs  il  faut , félon 
l’article  j i.  de  l’Edit  de  1550.  contre  les  petites  dattes , aiTurer  la 
datte  de  l’envoi  par  le  regiffre  ôc  par  le  miniftere  d’un  Officier 
public , il  a été  fait  défend  à tous  particulieespar  plufieurs  Ar- 
rêts du  Confeil  8c  par  la  Déclaration  du  20.  Février  1675-  d’en- 
Yoïer  diceéleraeac  ou  indireéleraent  en  leurs  noms  & pour  au- 
tres perfonnes , finon  par  le  minifiere  des  Banquiers  expéditio- 
naires,  à peine  de  nullité  des  Refctlts,  Brefs,  Bulles,  figoatures 
Si  autres  expéditions. 

I V.  Ces  oanquieri  font  obligea  conformément  à l’article  5. 
de  l’Edit  de  1550-  d’envoyer  à Rome  les  procurations  ainfi  infi- 
nuées.  Si  d’en  charger  leur  regiifre  avec  le  nom  des  Notaires 
qui  les  ont  palTées , & des  témoins , pour  .en  délivrer  des  extraits 
en  cas  de  cqmpulfoire  > fans  quoi  on  n’expédieroit  point  i Rome 
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Li  V.  V.  Chap.  II.  DES  RESIGNATIONS  IN  FAV. 
de  provifions  j l’ufage  étant  aujourd’hui  de  mettre  fur  le  dos  des 
lîgnatures  le  nom  du  procureur  » chargé  de  faire  la  démiffion  du 
bénéfice»  qui  eft  ordinairement  le  banquier  de  Rome»  corref-* 
pondant  de  celui  de  France  » dont  on  fe  fert  pour  l’envoïer. 

V.  Cette  procuration  ainfi  envolée , n’eft  encore  qu’un  pre^ 
paratoirc  pouf  la-  réfignation  , qui  n’eft  cenfée  parfaite  & 
avoir  fon  effet  qu’au  moment  qu’elle  eff  admife  par  le  Papo 
ou  par  le-  Légat  qui  en  a le-  {wüvoir  > parce  qu’autremenC 
le  bénéfice  ainfi  réfigné  ne  vaqueroit  pas  en  Cour  de  Rome» 
mats  in  partibusi  c’eft-à-dire  > devant  le  Noulre  qui  auroic  rerà 
la  procuration  j ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  pour  deux  ralfons  : u 
première»  c’eft  que  la  procuration  pour* réfigner,  fepeut  toû^ 
jours  révoquer  jufqu’à  ce  qu’elle  foit' admife-}  la  féconde,  c’eft 
que  l’admhhon  qu'en  fait  le  fuperieur  » ne  l’a  fait  valoir  que  du 
jour  même , *&  non  pas  du  jour  qu’eUe  eft  pafTée.  Auffi  M.  Char- 
Us  du  Moulin  foûtient  que  les  vingt  jours  de  la  Réglé  de  Infir- 
mis  Xijignaniibus , ne  conimençent  à courir  que  du  jour  que  le 
réfignanta  donné  fon  Confentement  pour  la  réfignation  » d que  ce 
même  confentement  n’eft  cenfé  donné  que  du  jour  de  l’admiffion 
delà  procuration qui  feule  * dépouille  le  réfigaant;  jufqües-là 
il -conlerve^tous  fes  aroit»»'&  n’eft  cenfé  dépolTedé  entièrement 
que  par  l’admiflîon  & prife  de  pofleffion  du  réfignataire. 

V'I.  La  Réglé  de  Jnfirwis  Refignanttbus  ^ veut  que  les  provi- 
fions accordées  par  le  Pape  fur  réfignation  en  faveur  ou  pour 
caufe  de  permutation  » foient  déclarées  nullcs  & fans  effet } fi  le 
réfignant  vient  à mourir  dans  les  vingt  jours  de  la  réfignation 
admife  » & que  le  bénéfice  foit  réputé  vaquer  par  mort } mais  par 
l’nfage  & par  un  ftyre  ordinaire  de  la  Gourde  Rome»  le  Pape 
déroge  à cette  Règle  dans  touces^les*  provifions  qu’il  accorde , & 
on^’en  tient  â la  Réglé  de  Publieandss , fuivanr  laquelle  il  fuffit 
de  publier  dans  les  fix  mois  les  réfignations  admifes  en  Cour  de 
Rome.  C’eft  le  motif  d’ùn  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  to. 
Mars  J.' rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general 
TeUen , qui  a jngé  bonne  Ar'’ valable  réfignation  expédiée  à 
Rome  après  les  fix  mois  de  la  datte  retenuë  , & -après  le  décès 
du' réfignant  arrivé  à la  fin- des  fix  mois.  Cene  dérogation  eft 
même  lous-enrenduc  dans  les  provifions  où  elle  ne  fc  trouve  pas , 
& elle  a fon  effet  contre  tous  , à l’exception  des  Cardinaux , au 
préjudice  dcfquçk  le  Pape,  ne  peut  derogorà  cc«e  réglé,  fui- 
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■vain  le  coaHpact  fait  dans  le  Conclave  , où  PmI  l V.  fût  éiù  en  1 

i<tt.  vérifié  au  grahd-Confcil  le 'i}.  Février  1558.  Ce  privilège 
des  Cardinaux  s étend  à cepx  qui  ont  des  expeftatives  fur  leurs 
bénéfices  meme  aux  ChapUres  i parce  que  l’Induit  eft  un  retour 
au  droit  commun  qui  doit  ètpe  favorablement  étendu  j ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  granu-Confcil  du  ,15.  Mars  1694.  pour  M.  le  Car- 
dtnal  le  Camus  Evêque  d;e  (ircnoble  & fon  Chapitre  , contre  le 
fieur  Braadr/,  pourvu  d’un  canonicat  & prébende  en  la  même 
Eglifefurlaréfignationde  fon  oncle,  par  le  Vice- Légat  d’Avi- 
tnon,  avec  dérogation  à la  réglé  des  vingt  jours.  Nous  avons 
aufli  prouvé  ailleurs  que  cette  dérogation  n’av oit  point  lieu  con- 
tre les  Indultaires  du  Parlement  de  Paris. 

V 1 1.  Suivant  la  Réglé  dr  Puhlicoftdis  Refignatianihus , tous  les 
réfiwnans  qui  meurent  en  la  poflèflion  des  bénéfices  qu’ils  ont  ré- 
fitrn'cz,  font  vaquer  leurs  bénéfices  par  mort  ô£  non  par  réfi^na- 
tion , à moins  que  leurs  réfignations  admifes  & expédiées  en  Cour 
de  Rome,  ne  foient-publieés  dansées  fix  mois,  & celles  qui  font 
admifes  ailleurs  qu’en  Cour  de  Rorae  .dans  le  mois  de  l’admiffion , 
îc  que  le  réfignataire  ne  demande  d’être.mis  en  poflèflion  du 
bénéfice  réfigné , à celui  à qui  l’inftitution  en  appartient  j fans 
quoi  les  réfignations n’ont -point  lieu,  & font  déclarées  nulles  & 
fans  force.  Neanmoins  on  tient  pour  principe  certain , que  fui- 
vant  l’article  14.  de  Iji  Déclaration  du  mois  d’Oclobre  1646.  les 
réfignataircs  ont  crob  ans  pour  prendre  poflèflion  des  bénéfices 
qui  kur  font  réfignez  pendant  la  ,vie  du  réfignant , qui  pendant 
ce  tcmps-là  jouit  du  bénéfice , & fait  les  fruits  fiens  j mais  il  ne 
peut  religner  fon  bénéfice  à une  autre  perfonne , parce  que  le 
droit  eft  aquis  au  premier  réfignataire , quoiqu’il  .foit  en  fuf- 
pens , comme  il  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  ie  Lamoignon 
le  5.  Décembre  1684.  rapporté  ci-defTous. 

•VI  I L Qn  fait  une  difficulté,  qui  eft  de  fçavoir  quand  le 
réfignataire  eft  oenfé  avoir  accepté,,  pour  dire  que  le  réfignant 
foitVivé  de  fon  bénéfice  ^ félon  l’article  10.  de  l’Edit  du  Con- 
trôle, quand  le  réfignataire  a confenti  exprefleraent  ou  tacite- 
ment à la  réfignation  faitjc  en  fa.  faveur , le  réfignw  demeure 
privé  de  foo  droit , & ne  peut  rentrer  dans  fon  bénéfice  fans  nou- 
velles provifions  j comme  aufli  tous  réfignataires  font  tenus  de 
prendre  poflèflion  au  plus  tard  dans  trois  ans  après  .leurs  prp- 
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TÎfions , autrement  &aprèsce  temps  pafle  elles  demeurent  nullesj 
Quoique  le  réfignant  foit  encore  vivant , il  ne  peut  plus  céfignèr 
direclcmcntni  indirecreraent  fon  bénéfice  «n  faveur  de  celui  qui 
a laifie  pafier  le  temps  de  trois  ans  fans  prendre  pofleflion,  j Sc 
telle  eft  la  Junip.'udcnce  du  grand- Confeil.  Mais  comme  cet 
Edit  n’a  point  été  vérifié  au  Parlement , & que  la  même  difpo- 
fition  n’eit  point  répétée  dans  la  Déclaration  du  mois  d’Oéloore 
1646.  qui  y eft  euregiftrée , rufage  y cft  contraire  > & une  fé- 
condé réfignation  après  les  trois  ans  faite  à la  même  perfonne^ 
n’y  pafteroic  pas  abfolument  pour  nulle.  Le  plus  fur  eft  d’expo- 
fer  dans  les  fécondés  provifions  les  premières  déjà  obtenues , 
•pourj  écarter  le  vice  d’obrcption  .qu’on  poiirroit  objeft'er  & 

• avec  raifon  felon’tous  les  plus  habiles  Canoniftes,  qui  foûtien- 
nent  que  cette  fécondé  réfignation  faite  après  les  trois  ans , eft 
-non  feulement  odieufe  ■&  fufpeftc , mais  nulle  de  plein  droit  j 
comme  contraire  à l’efprit  de  la  ftegle  de  Publicofidis  reftgnatio- 
ftibuS  f qui  fait  Loy  dans  le  Royaume.  Si  le  réfignataire  n!avoic 
•pas  accepté  la  réfignation  , & qu’il  n’y  eût  point  de  provifions 
-expédiées  à Rome  fur  la  procuration  du  réfignant  ; ni  par  confe- 

quent  point  de  vifa  de  l’Qrdinaire , ni  de  pofteflion  prife  > en 
ce  cas  on  peut  une  feconde  fois  , même  après  les  trois  ans , ré- 
ftgner  le  même  bénéfice  au  réfignataire  , félon  M.  J^evrety  qui 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  premier  de  Mars 
1651.  qui  l’a-aicîfi  jugé  > en  voici  l’eljpece  : Claude  Jrgoud  Doyen 
de  l’Eglife  de  Vienne  avoit  en  1645.  réfigné  fon  Doyenné  à 
Michel  Ârgoud  fon  neveu  , & fans  fon  confentemenc,  même  à 
•fon  infçû,  avoit  envoïé  à Rome  fa  procuration  pour  réfigner. 
ifans  qu’il  y.cûi  eu  de  provifionsexpédiées  fur  cette  procuration  > 

• trois  ans  après,  .c cft- à-dire.,  en  1^48.  il  fait  une  fécondé  refigna- 
lion  en  faveur  du  même  neveu,  qui  obtient  des  provifions  êc 
prît  pofleflion  en  conlcquence,  du  vivant  de  fon  oncle.  Après  la 
mort  de  Claude  Jrgoud,  le  Chapitre  élût  Claude  David  , qui  prit 
auflî  pofleflion  en  vertu  de  l’éledion  du  Chapitre } aç>pel  comme 
d’abus. de  la  part  de  Michel  Argoudi  la  caufe .évoquée  au  Parle- 
ment de  Dijon,  intervint  Arrêt  qui  maintint  l’appellant  enpof- 
feflion^  &;  qui  fur  l’appel  comme  d’abus,  mit  les  parties  hors  de 
cours  , fuivant  l’ancien  ufage  de  prononcer. 

, M.  Charles  du  Moulin  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
y^du  13.  Janvier  i545?..qui  a. jugé,  contre.fohfentiment , qu’un 
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TRAITE’  ÜTS  MAT.  BENEPICI ALES. 
Chanoine  de  Bourges  n’avoit  pas  été  dépoiTedé  de  Ton  bencHce  par 
la  réfignation  qu’il  en  avolt  faite  à Ton  neveu  qui  n’en  avoit  pas 
pris  pofleffion , & n’avoit  pas  même  donné  fon  confcntcment  » 
quoiqu’elle  eût  été  admife  en  Cour  de  Rome»  fie  fur  la  complainte 
formée  par  le  réCgnant  contre  le  Chapitre  qui  le  troubloit  en  fa 
poirciïion  > il  fût  maintenu  dans  cette  pofTemon  fic  dans  la  joüif> 
lance  des  fruits  qu’on  lui  difputoit. 

I X.  De  ces  princij>es  il  s’enfuit,  qu’un  réfignant  n’eft  cenfé  véri- 
tablement dépoiiille  de  fon  bénéfice  que  par  la  prife  de  pôfTeflloa 
du  réfignataire  > que  s’il  laifTe  écouler  les  trois  ans  fans  prendre 
poffeflion  du  bénéfice  réfigné,  la  procuration  fie  les  provifions 
expédiées  deflus , font  nulles  & la  réfignation  caduque  , félon 
l’article  14.  de  la  Déclaration  du  mois  d’Oclobre  1646.  fie  le  ré- 
fignant demeure  titulaire  comme  auparavant,  le  droit  fe  trou- 
vant réüni  en  lui  avec  la  poflcflion  } fie  qu’il  ne  peut  réfigner 
qu’après  les  trois  ans  feulement  fie  à une  autre  perfonne.  Ce  qui 
n’a  pas  lieu  dans  les  bénéfices  Confiftoriaux , qui  font  ceniez 
vaquer  dès  que  le  Roy  a donné  fon  brevet  de  nomination  fur’la 
procuration  à réfigner,  fans  que  ladite  procuration  puifTc  être 
révoquée , avant  même  Yexpediatur  en  Cour  de  Rome. 

X.  Comme  les  réfignataires  abufoient  fôuvent  de  la  difpoli- 
tion  de  l’article  14.  àe  la  Déclaration  de  1646.  citée  ci-deflus , 
félon  laquelle  ils  ont  trois  ans  pour  prendre  poflclfion  pendant 
fa  vie  du  réfignaiu , fie  que  par  complaifance  ou  par  accord  ib 
difFeroient  de  prendre  pofTelIion  jufqu’à  l’extrémité  de  la  vie  du' 
réfignant  i l’article  ii.  de  l’Edit  des  Infinuations  de  i6^i.  en 
renouvellant  fie  confirmant  l’article  17.  de  celui  du  Contrôle  ,■ 
ordonna  que  fi  les  réfîgnataires  ou  permutans  pourvus  par  le 
Pape , avoient  difièré  leur  prife  de  poflcflion  plus  de  fix  mois , 
& les  pourvus  par  démifliop  ou  permutation  en  la  Légation , 
GU  par  l’Ordinaire , plus  d’un  mois  > ils  feroient  tenus  de  pren- 
dre poflclfion , fie  icelle  faire  publier  fie  infinuet  conjointement 
avec  la  provifion  , au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  décès 
du  réfignant  ou  copermutant , fans  que  le  jour  de  la  prife  de  pof. 
felTion , publication  fie  infinuation  d^icelle , fie  le  jour  de  la  more 
du  réfignant , fuflent  compris  dans  le  temps  de  deux  jours  } fie 
à faute  d’avoir  pris  poflellion  , Se  de  l’avoir  fait  publier  Se  in- 
finuer  deux  Jours  avant  le  décès  j l’Edit  veut  qne  les  bénéfices- 
ainfi  réfignez , foient  déclarez , comme  U les  déclare , vacaos  par 
la  mort  du  réfignant. 
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X I.  Cet  Edit  qui  eft  vérifié  au  Parlement  , fait  Loy  dans 
tout  le  Royaume  î par-là  on  a aboli  la  düFerence  qui-  fe  trou- 
voit  entre  la  Jurifprudence  du  Parlement  & celle  du  grandi- 
Confeil  > celui-ci  jugeant  autrefois  conformément  à PEdit  du 
Contrôle  qu’il  avoir  vérifié,  que  le  bénéfice  réfigné  vaquoit  par 
mort,  quand  le  réfignataire  n’a  voit  pas  fait  infinuer  deux  jours 
Trancs  avant  la  mort  du  réfignant , les  provifions  qu’il  avoit 
obtenues,  Sc  fur  lefquelles  il  avoit  différé  plus  de  fût  mois  pour 
celles  de  Cour  de  Rome , ou  plus  d’un  mois  pour  celles  des  Or- 
dinaires , à prendre  polTefïïon } principalement  quand  il  s’agif- 
foii  de  l’intérêt  des  Graduez , Indultaires  & autres  expeéfans  : 
au  lieu  que  le  Parlement  jugeoit  qu’uneprife  de  pofTeluon  faite 
dans  les  trw  ans  & pendant  la  vie  du  réfignant,  étoit  valable  , 

«quelque  peu  d’intervalle  qu’il  y eût  entre  la  prife  de  pofTefilon  & 
la  mort  ; comme  il  le  Jugea  par  un  Arrêt  du  Décembre  1^84. 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  l’Avocat  general  de  Lamoignon , d,i 

par  lequel  un  réfignataire  qui  n’avoit  pris  pofleffion  que  dix  jours 
avant  les  trois  ans  accomplis  depuis  la  réngnation  admife , & le 
réfignant  décédé  pendant  l’oppofition  par  lui  formée  à la  prife  de 
pofTcflion.fût  maintenupréfcrablemmt  au  pourvû  par  l’Ordinaire 

Î»our  caufe  de  mort.C’eft  ce  qu’il  cft  bon  d’obferver,po^connoître 
es-motifs  des  Arrêts  de  cesdeux  Tribunaux,  avant  l’année  i6<)r. 

XII.  Pour  fonificr  ce  qui  vient  d’être  dit  par  une  autorité 
refpeélable , on  rapportera  ici  l’efpece  d’un  Arrêt  du  Parlement 
4le  Paris , rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  chou- 
vtlin  le  7.  Avril  1718.  dont  j’ai  été  témoin  : le  fieur  Filsjean 
Chanoine  & Archidiacre  de  l’Eglife  de  Langres,  fit  le  17.  Sep- 
tembre l’jxu  une  démilfion  de  fon  canonicat  entre  les  mains  du 
Chapitre  Collateur , qui  en  pourvût  dans  l’inftant  le  Çitut  Gagne 
Chanoine  de  faint  Eilienne  de  Dijon  5 Filsjean  revenu  en  fanté , 
fût  rétabli  dans  tous  fes  droits  & joüilTance  par  la  démilfion  de 
Gagne  qui  n’avoit  point  pris  polTelfion}  le  18.  Décembre  1714. 
il  fit , étant  malade , une  fécondé  démilfion , 8c  le  même  jour  le 
Chapitre  iiomitu  une  fécondé  fois  le  Çvenr  Gagne  ^ qui  finspren- 
<lre  poflellion  , rçfigne  le  droit  qu’il  pouvoir  avoir  , au  fieur 
Lambert  de  Riviere  i le  fieur  Ftlsjean  meurt  le  15.  Avril  1715. 
mois  de  faveur  aÉFeclé  aux  Graduez,  le  Chapitre  conféré  le  ca- 
nonicat au  fieur  Guyot  Bachelier  de  Sorbonne  , qui  en  fait  la  « 

zequjfition  le.  11.  May  de  la  même  annéptSc  en  obtient  des  provi-. 
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Éons , comme  vacant  par  la  mort  du  ficur  Filsjea»,  faute  parle 
fleur  Carne  d’avoir  pris  pofleffion  dans  le  mois  & pendant  la 
vie  du  dernier  titulaire  > en  vertu  de  ces  provifions  il  fut  inf- 
talé  ) admis  à faire  fon  flage  & delTervit  pendant  zi.  mois  i dans 
l’intervalle  de  cette  mort  & de  la  prifie  de  pofleffion  de  Cujaty 
c’efl-à-dire , le  15.  May  de  la  même  année  > un  autre  particulier 
nommé  du  Port , obtient  un  dévolut  à Rome  » fondé  fur  les  vice# 
de  la  nomination  du  fleur  Gagne  1 Lambert  acquiert  les  droits  de 
ce  dévolutaire  » & réiiniflant  en  lui  deux  titres  contraires , fe  met 
en  pofleffion  > la  complainte  portée  au  fiaillage  de  Langres^  in- 
tervint fentence  » qui-  adjuge  la  récreance  à Lambert , & fur  la 
demande  A fln  de  pleine  maintenuë , appointe  les  parties  endroit  : 
appel  par  le  fleur  Gujot , & requête  à hn  d’évocation  du  princi- 
pal. Son  principal  moyen  étoit  le  deffàut  de  prife  de  pofleffion 
du  fleur  Gagne , dans  le  mois>  comme  l’ordonne  la  réglé  de  Pu- 
bh candis  Rejignationibus  , qui  aïant  fait  vaquer  le  bénéfice  par 
mort,  avoitautoriféleCfiapirre  à donner  des  provifions  au  Gra- 
dué, qui  par  cet  Arrêt  fût  maintenu  en  pofleffion  du  canonicat- 
X 1 1 1.  Suivant  la  difpofltion  de  l’article  it.  de  l’Ordonnance 
de  Blois  , Sc  l’article  z.  de  l’Edit  de  1^95.  ceux  qur  font  pourvûs 
de  benefle^  en  Cour  de  Rome,  en  la  forme  appellée  eUgnerntt 
tÆ>mmc  font  les  provifions  de  bénéfices  pour  caufe  de  permu- 
tation ou  de  rélignatlon  en  faveur  , font  tenus  de  fe  repré- 
fenter  en  uerfonne  aux  Archevêq^ues  ou  Evêques  , dans  les 
Diocèfes  defquels  les  bénéfices  rélignés  font  fltitez,  & en  leuc 
abfence  à leurs  Vicaires  generaux  , pour  être  examinez  en  la 
maniéré  qu’ils  eftimeront.à  propos,  & en  obtenir  des  «Lettres 
de  vifa , dans  lefouelles  il  fera  fait  mention  de  l’examen  j le 
tout  ayant  que  les  pourvûs  puiflent  entrer  en  pofleffion  & 
joüiflance  des  bénéfices  à eux  réfignez.  Si  au  contraire  ces  pro- 
viflons  font  en  forme  gratieufe,  & que  le  bénéfice  foit  à charee 
d’ames,  les  pourvûs  qui  ne  l’ont  été  en  Cour  de  Rome  que  fur 
une  atteftation  de  l’Evêque  , doivent  fe  préfenter  une  féconde 
fois  A l’Evêque.  Diocefain  ou  à fon  grand- Vicaire,  pour  être 
examinez  & en  recevoir  l’inftitution  autorifa^le.  Les  Archevê- 
ques & Evêques  doivent  examiner  ceux  qui  font  ainfi  pourvus,., 
i les  refufer  s’ils  ne  les  trouvent  pas  capables , pourvû  qu’ils 
mettent  les  caufes  de  refus  dans  l’aéle  même  > en  ce  cas  les 
pourvus  ont  deux  voies  pour  fe  pourvoir  contre  ce  refus , o«: 
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l’appel  Ample  pardcvant  le  fupcrieur  EcdeAaflique  de  l’Arche- 
Tcque  ou  Evêque  refufant , ou  l’appel  comme  d'abus  au  Facle- 
Bienc , fans  que  les  Cours  Souveraines  puiiTenc  contraindre  les* 
Ordinaires  de  donner  des  vi^a  qui  font  de  la  Jurifdiclion  volon- 
taire i félon  la  difpofition  d im  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  5. 

Février  1677.  rendu  entre  M.de  ViHan  Archevêque  de  Vienne  > jui 

8c  le  nommé  Romantt.  L’anicle  de  l'Edit  de  1695.  n’a  fait  que 
eonArmer  cette  Jurifprudencc,  & en  a fait  une  Loy  univerfelle 
dans  le  Royaume.  Neanmoins  A le  Pape  refiife  des  proviAons  fur- 
une  réAgnation , ou  fes  OfAciers  de  les  expédier , le  réAgnataire 
doit  prendre  un  certiAcat  du  banquier  > qui  jufliAe  les  dili- 
gences & la  datte  prife  en  Cour  de  Rome  avec  le  refus  du  Pape , 

& appcller  comme  d’abus  de  ce  refus.  Le  Parfement  donne  ua 
Arrêt , qui  permet  de  prendre  polTeAîoo  civile  pour  la  conferva» 
non  des  fruits , & qui  renvoie  pardevant  l’Eveque  ou  l’Arche- 
vêque du  lieu  où  le  oeneAce  eft  Atué , pour  en  recevoir  des  pro- 
viAons du  bencAce  réAgiié,  qui  font  cenfées  de  même  datte  > 8e 
qui  ont  le  même  effet,  que  celles  qui  ont  été  refufées  par  les 
Officiers  de  Cour  de  Rome.  Si  l’Evêque  ou  l’Archevêque  re- 
fufe  de  donner  des  proviAons , & que  ce  dernier  n’ait  point  de 
fupcrieur  en  France  j pour  lors  A le  refus  eft  jugé  abuAf , le  Par- 
lement en  jugeant,  déclaré  qu’il  y a abus  tant  dans  le  refus  de 
Cour  de  Rome  , que  dans  celui  de  l’Evêque  pardevant  lequel  iL 


ait  renvoie,  8c  ordonne  que  le  réAgnataire  ( qu’on  fu  ppo: 
rs  n’avoir  aucime  incapacité)  fe  retirera  pardevant  le  Mi 


ofe  d’ail- 
métropo- 


litain,ou  fur  le  refus  du  Métropolitain  n ’aiantpas  de  fupcrieur  en- 
France,  pardevant  le  plus  ancien  Evêque  fuffragant  en  facre  de 
la  Province , 8c  à fon  refus  pardevant  les  autres  fùffragans  fuccef- 


fivement  pour  obtenir  les  proviAons  du  bencAce.  C’efteequi  vient- 
d’être  jugé  nouvellement  par  deux  Arrêts  rendus , faute  d©  com- 
paroir contre  M.  l’Archevêque  Duc  de  Reims } lepremicr  eft  du’ 
ai.  Août  1719.  rendu  en  faveur  de  M..Nuolas  Parchape  ie  Vinaj  ,r 
réAgnataire  de  feu  M.  l’Abbé  df  Louvoii  , de  la  Prévôté  de 
l’Eglife  de  Reims , 8c  qui , fur  le  refus  de  .M,  l’Archevêque  de 
Reims , a été  renvoie  pardevant  M.  l’Evêque  de  Laon  comme, 
plus  ancien  Evêque  facre  j le  fécond  eft  du  30.  Août  de; 
M même  année , 8c  renvoie  pardevant  le  même  Evêque  8c  pour, 
lè  même  refus  M.  Nicolas  Cabrifftau,  pour  en  recevoir  des  pro- 
viAons de ia  prébende  Théologale  de  Reims. 

Ee.e.aiijj' 
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Quoique  le  premier  de  ces  deux  Arrêts  aie  été  confirmé  le  i. 
Janvier  de  la  préfente  année  1710.  conformément  aux  conclu- 
rions de  M.  l’Avocat  general  Gilbert  de  Foifins  • & que  la  quef- 
tion  ait  été  jugée  de  même  par  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour 
du  }.  du  même  mois  de  Janvier  j & par  un  Arrêt  fur  requête 
du  Parlement  de  Dijon  du  5.  Juillet  1719.  au  fujet  de  la  pré- 
bende Théologale  d’Autun  i neanmoins  plufieurs  perfonnes 
croient  qu’on  ne  peut  regarder  cette  décifion  comme  une  maxi- 
me , & que  la  réglé  feroit  en  pareil  cas  d’ordonner , que  ceux  qui 
auroient  efluïé  un  pareil  refus,  le  pourvoiroient  pardevers  le 
Pape  une  fécondé  fois,  afin  d’épuifer  tous  les  degrés  de  Jurif- 
diÂion  : mais  le  .Parlement  aïant  confideré  dans  Tes  cas  prece- 
dens , que  les  mêmes  raifons  qui  avoient  porté  les  Officiers  de 
Cour  cle  Rome  à refufer  la  première:  fois , fubfiüant , elles  les 
auroient  engagé  à refufer  encore  une  fécondé,  & que  ce  feroit 
confirmer  inutilement  en  frais  les  fujets  du  Roy } il  a crû  devoir 
leur  épargner  cette  peine  Sc  la  depenfe  : ondoie  s’en  tenir  si  fa 
décifion  qu’on  peut  fuivre  en  pareil  cas. 

XIV.  On  demande  fi  celui  qui  obtient  un  bénéfice  par  mort* 
réfignation  ou  permutation  d’un  autre . eR  tenu  de  faire  appa- 
roître  du  titre  de  fon  prédecefleur  ou  réfignant.  La  gloflc  fur  la 
Pragmatique  répond  que  non  , & qu’il  fuîtît  de  montrer  que  le 
réfignant , lors  de  la  réfignation  « etoit  paifiblepofTeiTeur  du  bé- 
néfice réfignéj  parce  qu’autrement  il  feroit  facile  de  troubler  un 
Bénéficier  dans  la  poUeffion  de  fes  droits  • fouvent  le  réfigna- 
caire  n’aïant  d'autre  habitude  avec  le  réfignant  ni  avec  fes  hé- 
ritiers, que  celle  qui  naît  des  études  ou  de  la  même  demeure. 

X V.  Le  réfignataire  eft  tellement  obligé  d’accomplir  les  con- 
ditions qui  lui  font  impofées  par  le  réfignant  ; que  faute  par  lui 
d’y  fatisfaire , le  dernier  fe  pourroit  pourvoir  ^ar  aAion  contre 
lui.  Il  a même  été  jugé  que  le  réfignataire  d'un  canonicat  de 
Chartres  étoit  tenu  de  payer  les  dettes  de  fon  réfignant,  qui 
l’avoit  exigé  conformément  à un  Ratut  Capitulaire  de  la  même 
EglÜë,  approuvé  & confirmé  par  deux  Papes.  Ainfi  par  l’Ar- 
rêt qui  elt  du  18.  Mars  1598.  il  fût  jugé  que  l’obligation  étoit 
bonne , & devoit  être  exécutée  félon  fa  forme  & teneur,  i®.  Par- 
ce qu’il  n’y  avoir  point  d’appel  comme  d’abus  du  Ratut.  a*.  Paiv 
ce  que  le  Ratut  ne  parloir  que  des  bénéfices  vacans  par  réfigna- 
tion , & non  per  obitum  t & qu’il  eR  au  pouvoir  de  celui  qui  ac-. 
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cepte  la  réfignation  d’un  bénéfice,  faite  en  fa  faveur , de  connoî- 
tre  la  condition  de  fon  réfignant.  3“.  Parce  que  le  ftatut  étoit  en 
faveur  du  Chapitre,  & pour  la  confervation  des  droits  d’icelui. 

Parce  qu’il  ne  s’agilToit  que  des  dettes  dues  au  Chapitre  & aux 
Chanoines. 

XVI.  Le  pourvû  en  Cour  de  Rome  fur  une  réfignation  en 
faveur , doit  non  feulement  faire  fes  diligences  pour  obtenir  le 
'vifa  de  l’Ordinaire  , quand  la  réfignation  eft  admife  ;»  forma 
iignum  , mais  il  doit  prendre  pofTeEon  aéiuelle  & réelle  de  fon 
bénéfice,  pouf  empêcher  qu’il  ne  vaque  en  régale  s’il  dépend 
de  la  collation  de  l’Evcque.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  M. 
le  Prêtre,  dont  voici  Tefpece  : Un  Chanoine  de  Noyon  réligne  fa 
prébende  , fa  réfignation  cfl  admife  en  Cour  de  Rome  in  forma 
d/gnumi  le  réfignataire  fe  préfente  en  perfonne  au  Vicaire  gene- 
ral de  M.  l’Evcque  de  Noyon  pour  avoir  fon  vifa  i le  grand- Vi- 
caire le  renvoie  à l’Evêque } il  s’y  préfente  par  procureur,  parce 
que  l’Evcque  étoit  pour  lors  à Paris  } fur  le  relus  de  l’Evcque  il 
fc  pourvût  pardevant  le  fupéricur  qui  expédie  le  vifa  5 pendant 
cet  intervale , la  Régale  s’ouvre  dans  le  Dioeèfe  par  la  mort  de 
l’Evêque  de  Noyon  ; un  pourvû  en  régale  forme  fa  demande , 8c 
fbûtient  le  benence  vacant  de  fait  & de  droit , parce  que  le  pour- 
vû fur  réfignation  n’avoit  point  de  titre  valable , la  provifion 
in  forma  dignum  n’étant  qu’un  fimple  mandement  de  frtniidtndo 
f dignus  referiatur  » quoique  fuppolé  que  le  pourvû  fût  trouvé  ca- 
pable , cette  provifion  commençât  à valoir  du  jour  qu’elle  efl  ac- 
cordée. 

On  demande  fi  le  réfignataire  efl  tenu  d’entretenir  les  baulx 
faits  par  fon  predécefTeur  réfigpant.  L«  Auteurs  font  partagez 
de  fentrmens  fur  cette  queftion.  Al.  Heitris  décide  pour  la  néga- 
tive , 8i  il  rapporte  un  Arrêt  du  10.  Juillet  tGü.  qui  l’a  ainfi  jugé 

[)our  le  Prieur  & Fermier  de  Mont- Verdun  en  Forêts , 8l  c’efi 
’opinion  d’un  grand  nombre  d’Auteurs  qu’il  cite  avec  beaucoup 
d’érudition.  Cependant  comme  les  réfignataires  tirent  leur  droit 
de  leurs  réfignansj  la  plus  commune  opinion  eft  qu’ils  font  obli- 
gez d’entraenir  les  baulx  faits  par  leurs  predécelleurs,  pourvût 
toutefois  qu’il  n’y  ait  point  de  fraude,  8c  qu’ils  n’en  reçoivent 
pas  un  préjudice  notable  , à la  di&rence  du  pourvû  par  mort , 
qui  peut  expulfer  le  fermier , en  lui  laifTant  faire  la  récolte  de 
Pannee  courante , félon  qu’il  a été  jugé  par  les  Arrêts.  Cette  dif- 
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tin(fIion  doit  auBî  avoir  lieu  dans  la  defticution  des  Officiers  de 
la  Seigneurie  du  beneiîcc  , pourvûs  à titre  de  ferviccs  rendus 
aux  Beneficiers  > que  les  pourvus  par  réfignation  ne  peuvent  def- 
tituer  , quand  ces  Officiers  ont  été  pourvûs  par  les  predécef- 
feurs , de  qui  les  réfignataires  tiennent  leur  droit. 

On  demande  encore  fi  une  réfignation  peut  être  faite  au  pré- 
judice du  patron  6c  fans  fon  confentement.  Tous  les  Auteurs 
conviennent  que  cette  réfignation  ne  pouvant  être  admife  que 
par  ie  Pape , 6c  le  Pape  pouvant  prévenir  les  patrons  Ecclefiaf- 
tiques , leur  confentement  n’eft  pas  néceflaire  5 mais  il  n’en  eft 
pas  de  même  des  patrons  laïques  5 leur  confentement  6c  appro- 
pation  eft  abfolurnent  requife  , fans  quoi  la  réfignation  leroit 
déclarée  nulle.  11  a même  été  jugé  par  un  Arrêt  du  grand- 
Confeil  du  10.  Décembre  16^9.  fur  les  conclurions  de  M.  de 
Marillac  Avocat  general , que  les  Cures  de  l’Ordre  de  Malthe 
ne  pouvoient  être  réfignées  fans  le  confentement  exprès  du  Com- 
mandeur dont  la  Cure  dépend. 


CHAPITRE  I I.I. 

De  U Permutatioo- 

La  permutation  eft  une  échange  d’un  bénéfice  avec  un  au- 
tre faite  par  l’autorité  du. fupericur. 

Cette  échange  des  bénéfices  6c  principalement;  des  dignités,  a. 
été  de-tout  temps  féverement  condamnée  dans  l’EglUê.  Le  Con- 
cile.de  Tours  tenu  en  y 6}.  Canon  i.  défendit  très*exprelTémcnc 
de  divifer  6c  de  permuter  les  bénéfices,  6c  paniculierement  les 
‘dignités.  Quelques  années  après  ce  Concile , le  Pape  'Urbain  III. 
étant  confulté  pour  fçavoir  fi  on  pouvoit  permuter  une  pré- 
bende contre  une  autre , attendu  que  le  Concile  de  Tours  lem- 
bloit  n’avoir  étendu  cette  defenfe  qu’aux  feules  dignités , répon- 
dit, qu’on  devoir  tenir  pour  une  réglé  certaine,  qaen  general 
toute  permutation  de  bénéfice  ne  fe  pouvoit  faire  de  droit , 6c 
particulièrement  celles  qui  fc  faifant  par  accord  entre  les  par- 
ties , renfermoient  nécefiairement  quelque  tache  de  fimonie. 
Auffi  Duarenus  célébré  Canonifte  du  feiziéme  fiécle,  très-verfé 
dans  nos  ufages  6c  dans  les  matières  Ecclefiaftiques^  remarque 
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^ue  l’on  ne  voie  aucune  trace  de  ces  permucacions  dans  toute 
1 antiquité,  qui  n’auruit  jamais  reçi  ce  trafic  que  Ton  couvre 
aujourd’hui  du  fpécieux  prétexte  de  l’utilité  ; Nec  prifea  feveri- 
tM  hoc  commercé  gentts  rteipiehat,  quoi  hviii  utilifatis,  fvtl/tmento  , 
ut  ^Uraqut  alla,  aiumhrart  foltt.  Le  Concile  des  neuf  Cardinaux 

f)rcpofcz  par  Paul  III.  pour  travailler  à dreller  les  articles  de 
a Réformaiion  de  l’Eglilc , traite  cette  permutation  d’abus  & de 
Cmonic  qui  demandoient  à être  réformez. 

On  a commencé  à donner  atteinte  à l’ancienne  difcipline  par 
l’ufage  dans  lequel  les  Evêques  fe  font  établis  de  transférer  les  = 

Ecclcfialliques  d’un  bénéfice  à un  autre  pour  l’utilité  de  l’Eglifc  i 
& infenfiblemeut  on  s’eft  autorifé  à difpofer  foi-même  oc  fon 
bcncfice  pour  un  autre  qui  étoit  plus  à la bicnfcance  du  titulaire , 

& on  a fait  entrer  les  Evêques  dans  cet  ufage  , qu’on  coloroic 
toujours  du  prétexte  de  bien  de  l’Eglife  qu’on  croïoit  voir  dans 
l'avantage  même  des  particuliers. 

Ce  qui  donna  lieu  à autorifer  les  permutations , fut  le  Cha-  g,»/ 

pitre  J^ifttam , cjui  cft  du  Pape  'Unain  111.  parce  qu’il  y eft  f 
dit , qu’encore  qu  elles  fufletit  défendues  de  droit , l’Evêque  pou-  fermut. 
voit  neanmoins  les  admettre  pour  une  caufe  nécelTaire  & im- 
portante à l’Eglifc  j on  fe  fondoit  encore  fur  la  difpofition  du 
Canon  Mutattonts  , où  il  eft  dit  que  les  tranûations  des  Evêques  cmmtmH- 
fe  doivent  faire  par  le  motif  & à raifon  de  l’utilité  publique , & 
non  pas  de  leur  propre  volonté  : on  diHingua  les  caufes  de  né-;  ^ ‘‘ 

ceffité  ou  d’utilité , d’avec  les  motifs  de  préfomption  & de  pro- 
pre volonté  j on  crût  que  ceux  qui  ne  changeoient  de  Siège  Sc 
d’Eglifc  que  par  un  motif  de  nécefGté  publique , ne  changeoienç 
pas  d’efprit , parce  qu’ils  n’agifloient  que  par  force  : à Pimita-  ^ 
çion  des  Evêques  , on  changea  aufG  les  Prêtres  fie  les  Curés, 
mais  toûjours  avec  la  permillion  de  l’Evêque  Diocefain  , qui 
fervoità  conftater  la  neceflité  , ou  du  moins  l’utilité  qui  fe  ren- 
controjt  dans  cette  tranflation.  On  n'entrera  pas  dans  une  plus 
grande  difeuflion  fur  l’établiffemcnt  des  permutations  i on  fe 
contentera  de  faire  les  réflexions  fuivantes  fur  l'ufage,  tel  qu’il 
pft  aujourd’hui  établi. 

1.  La  permutation  fe  fait  de  bénéfice  à bénéfice,  & par  ceux 
qui  ont  jm  in  re,  & non  pas  fetAîment  jus  in  rtm.  Ce  que  l’on  MiPuiHe.»., 
appelle  Jus  in  re  s’aquiert  par  la  collation , lorfqu’il.y  a des  pro- 
V.ifions  accordées  5 pour  lors  le  pourv  u peut  dire  qu’il  a un  ti-. 
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tre  > & par  confecjuent  peut  pei%iuter  le  droit  qu’il  a dans  le 
bénéfice,  quoiquelitieieux,  avec  un  autre  bénéfice  , pourvu  que 
le  litige  y loit  exprime. 

1 1.  Pour  la  validité  d’une  permutation  il  feut  une  réfignation 
réciproque  fuivie  deprovifions  ; parce  que  les  réfignartsne  peu- 
vent en  vertu  de  leurs  Amples  concordats  ou  tranfacUons,  fc 
mettre  en  poffeflion  des  bénéfices  permutex  , fans  faire  admettre 
leurs  permutations  par  l’Ordinaire  : la  raifon  eft,que  les  béné- 
fices étant  fpiritucls,  & toute  paclion  en  femblable  m.itiere  étant 
réprouvée  j les  Beneficiers  d’ailleurs  n’aïant  que  Tufiige  des  fruits 
de  leurs  bénéfices,  il  ne  doit  pas  dépendre  d’eux  d’en  quitter  ou  j 

remettre  le  titre  quand  bon  leur  femblc,  & à qui  il  leur  plaît  > 
autrement  il  n’y  auroit  point  de  différence  entre  les  chofes  fpiri- 
tuelles  & les  temporelles  quant  à la  liberté  d’en  difpofer  j ce  qui  eft 
vifiblemcnt  contraire  aux  faints  Canons.  11  faut  donc  que  l’au- 
torité du  fupérieur  intervienne  , non  pas  Amplement  pour  ap- 
prouver la  permutation , mais  pour  conférer  & donner  le  titre 
aux  copermutans.  Celui  qui  n’auroit  que  la  feule  homologation  , 

de  la  permutation,  feroit  lans  titre , & par  confequent  intrus. 

1 IJ.  Les  permutations  peuvent  être  admifes  par  l’Ordinaire 
aufll-bicn  que  par  le  Pape,  parce  qu’on  fuppofe  toujours  qu’elles 
ne  fe  font  que  pour  de  bonnes  raifons,  & pour  des  caufes  légi- 
times qui  regardent  l’imerêt  de  l’Eglife;  Si.  par  confequent  n’y 
aiànt  aucun  loiipçon  de  fimonie,  on  n’a  pas  befoin  de  difpenfe-  , 

En  France  même  les  collateurs  inferieurs , comme  les  Abbes,  les 
Chapitres  & autres  ont  preferits  le  droit  d’admettre  lespcrmu-  j 

cations.  On  a toléré  cet  ulage  , aufli-bien  que  celui  des  permuta- 
tions fans  caufe,  pour  ne  pas  engager  les  fujets  du  Roy  à courir 
à Rome  faire  admettre  leurs  permutations , & y porter  l’argent 
du  Royaume. 

I V.  Quoique  les  Ordinaires  foient  dans  l’ufage  d’admettre 
les  peimutations  fans  examen  & fans  connoiflance  de  caufe , ils 
peuvent  neanmoins  les  refufer  j & en  ce  cas  les  copermutans 
font  obligez  de  fc  pourvoir  comme  d’un  déni  de  juftice  ou  par 
droit  de  dévolution,  pardevant  le  fuperieur  , qui  en  ce  cas 
admet  la  réfignation , & donn^des  provifions  pour  caufe  de  per- 
mutation s’il  le  juge  à propos.  Quelques-uns  pourtant  foûtien- 
nentque  l’Ordinaire  n’étant  point  obligé  d’admettre  les  réfigna- 
tions  des  copermutans  > Sc  que  ne  leur  faifant  aucun  tort  par  foa 


Digitized  by  Google 


Liv.  V.Chap.III.  de  la  PERMUTATION.  5^5 
refus  , puifqu’ils  n’ont  point  droit  fur  les  bénéfices  l’un  de  l’au- 
tre , on  ne  peut  pas  en  cas  de  refus  fe  pourvoir  pardevant  le  fu- 
périeur  j mais  il  cil  vrai  de  dire  que  ce  refus  fervant  d’obflacle 
aux  copermutans  pour  parvenir  aux  fins  de  leur  permutation  > 
ils  font  bien  fondez  à fe  pourvoir. 

V.  Le  collatcur  qui  a conféré  des  bénéfices  vacans  par  ré- 
fignation  pour  caufe  de  permutation , ne  peut  plus  les  conférer 
par  mort  en  vertu  de  la  Règle  des  vingt  jours  j excepté  toute- 
fois dans  deux  cas  : le  premier , quand  la  réfignacion  pour  caufe 
de  permutation  n’cfl  pas  bonne  dans  fon  principe  j comme  fi  l’un 
des  copermutans  n’aveit  pas  droit  au  bénéfice  permuté  ; ou  fi  le 
bénéfice  n’étoit  pas  de  la  qualité  mentionnée  dans  le  Concordat 
des  parties  > ou  s’il  y avoit  erreur  fur  le  corps  Sc  la  nature  du 
bénéfice  i en  ce  cas  la  permutation  étant  vitieufe  dans  fon  prin- 
cipe, ne  peut  pas  fubfilfer  : le  fécond  cas  eft,  lorfqu’un  des  co- 
permutans pendant  la  vie  dé  fon  réfignataire , ne  veut  pas  ac- 
complir la  réfignation  ou  permutation,  foit  en  révoquant  fa  pro- 
curation , foit  en  empêchant  l’autre  copermutant  de  prendre  pof- 
feflîon  } pour  lors  le  réfignant  qui  a été  trompé,  & qui  eff  dans 
la  bonne  foy , rentre  de  plein  droit  dans  fon  bénéfice  fans  avoir 
liefoiii  de  nouvelle  provifion  j & fi  ce  réfignant  vient  a décider, 
l’Ordinaire  peut  conférer  le  bénéfice  comme  vacant  par  mort. 

V I.  Quoique  l’Ordinaire  foit  obligé  de  conférer  les  bénéfi- 
ces permutés  au  copermutant,  le  fentiment  des  meilleurs  Au- 
teurs eft  , que  la  Regledes  vingt  jours  n’a  point  lieu  , parce  que 
l’Ordinaire  n’cft  pas  forcé  abfolumcnt  de  conférer } mais  il  peut 
examiner  s’il  ne  le  rencontre  point  de  fraude  , de  paéVion  fimo-r 
Iliaque  ou  quclqu’autre  vice,  qui  doive  empêcher  l’effet  de  la 
permutation.  C’eft  la  difpofition  d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  II.  Juillet  1578.  pour  la  Cure  deCahors,  Diocèfede  Lan- 

f;res , la  Chapelle  fainte  Anne  fondée  en  l’Eglife  de  Langres,  & 
a Cure  de  Dampierre  } l’un  des  copermutans  étoit  décédé  trois 
jours  après  la  collation  & provifions  des  bénéfices  permutés  5 
d’autres  particuliers  s’étoient  fait  pourvoir  per  obitum  en  Cour 
de  Rome,  loùtenant  la  réfignation  pour  caufe  de  permutation 
nulle,  comme  faite  en  extrémité  de  maladie  , jufqucs-l.i  que  le 
réfignant  malade  n’avoit  pù  figner  la  procuration  , éc  étoit  àé- 
cedé  le  huitième  jour , 5c  trois  jours  après  la  permutation  admife. 
Cependant  l’Arrct  tnaiutint  le  pourvu  pour  caufe  de  permuta- 
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tien,  parce  qu’il  jugea  que  l’Ordinaire  ne  pouvoic  varier  quand 
la  permutation  avoit  été  admife.  La  meme  queftion  fut  jugée 
au  Parlement  de  Mets  le  ii.  Novembre  1674.  pour  les  Cures  de 
Macheville  & de  Margeville. 

V 1 1.  11  eft  de  l’eflence  des  permutations  qu’elles  foienc  ac“ 
compiles  & efFeftuées  de  bonne  roy  de  part  & d’autre  > chacun 
des  copermutans  étant  obligé  de  faire  joüir  l’autre  du  bénéfice 
permuté  , & même  de  foûtenir  les  procès  commencez  W's  de  la 
permutation  , faire  les  pourfuites  6c  les  avances  , 6c  être  garant 
de  l’évenement  > en  forte  que  fi  dans  la  fuite  le  pofiTefleur  cfl: 
évincé,  il  peut  demander  que  la  permutation  foit  annullée , à 
l’efFct  de  rentrer  dans  fon  ancien  bénéfice  fans  prendre  de  nou- 
velles provifions , afirr  que  par  ce  moyen  il  demeure  indemnifé  de 
l’éviélion  qu’il  a foufFerte  par  le  fait  de  fon  copermutant  j Arti- 
cle 10.  de  l’Edit  dirContrôle.  Cette  queïHoaa  été  jugée  par  un 
Arrêt  du  3.  Août 

VIII.  Par  l’Article  21.  du  même  Edit,  lorfque  la  permuta- 
tion n’a  été  accomplie  que  d’un  côté,  66  que  l’autre  des  coper- 
mutans décédé  fans  avoir  été  pourvu  du  bénéfice  qui  lui  avoit 
été  réfiçné  j en  ce  cas  la  permutation  devient  nulle  6c  caduque , 
la  provifion  que  le  furvivant  avoit  obtenue,  eft  annulée  6c  réfo- 
luc , 6c  ce  bénéfice  eft  réputé  vaquer  par  morr,  faufau  furvivanc 
à retenir  fon  ancien  bénéfice.  Cette  difpofition  eft  encore  confir- 
mée par  l’article  14  de  la  Déclaration  du  mois  d’Oélobre  1 64^4 
Il  y a même  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.- l’Avocat  general  Talon\&  7.  Février  léiî.  qui 
a jugé  que  les  procurations  expédiées  de  la  part  de  d'eux  permit^ 
tans  ne  fuffifoient  pas , mais  qu’il  falloit  encore  que  la  collation 
s’enfuivit , fans  quoi  la  permutation  eft  nulle  & frauduîcufe , 
comme  faite  pour  empêcher  que  l’un  des  benefiees  ne  vinrà  va- 
quer par  more.  11  s’agilFoit  d’une  prébende  de  Gerberoy  au  Dio. 
cèfe  de  Beauvais  , qui  avoit  été  pennutée  avec  deux  Chapelles  i 
il  y avoit  eu  fur  cette  permutation  des  procuratiems  expédiées 
de  part  6c  d’autre,  fans  qu’aucune  collation  eût  fuivi.  L’Arrêt 
déclare  que  le  bénéfice  avoit  vaqué  par  mort.  La  queftion  a été 
décidée  par  une  Déclaration-  du  Roy , donnée  à Condé  le  1 1» 
May  1684..  6c  envoïée  au  Parlement  de  Guyenne.  • 

. 1 X.  On  a déjà  obfcrvé  que  la  Jurifpriidénce  du  Parlement 
étoit  difterente  de- celle  du  grancLConfeil  fur  cette- matière  en 
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cjuelques  points.  Comme  le  premier  a enregiftré  purement  & 
iimplement  la  Déclaration  du  mois  d’Oftobre  1646.  on  y juge  en 
confonnité  fuivant  la  difpofitiqg^e  la  maxime  precedente  , & 

Tanicle  1 }.  de  cette  Déclaration  y eft  exécuté  à la  rigueur , iiip- 
polé  meme  que  le  copermutant  lurvivant  eût  fait  tout  ce  qui 
étoit  en  fon  pouvoir , pour  que  l’autre  fùtpourvû  du  benehce 
réfigné.  Mais  au  grand-Conleil  on  fuit  la  dilpofition  de  l’Edit  du 
Contrôle , lequel  dans  l’article  11.  ne  défirc  autre  chofe  pour  la 
validité  d’une  permutation , finon  que  le  furvivant  aie  fait  touo 
ce  qui  dépéndoit  de  lui  pour  faire  pourvoir  fon  copermutant  du 
benerïce  qu’il  lui  avoit  réfigné. 

X.  Avant  cet  Edit , celui  des  deux  permutans  qui  furvivoit  à o»  unUn, 
Vautre  qui  n’avok  point  pris  poflcflîon  , ou  qui  mouroit  fans 

avoir  de  provifion , demeirroic  en  pofle/llon  des  deux  benefic.es  ; m.  à fur  ù 
i^voir  de  celui  du  défunt  en  vertu  de  fa  nouvelle  provifion , & 
de  l’ancie» , parce  qu’il  n’en  avoit  pas  été  dépofledé,  ce  que 
i’on  appelloit  joiiir  de  fa  bonne  fortune  > ce  qui  donnoit  lieu  à SMfvnm.  t. 
plufieurs  abus,  mais  ils  ont  tous  été  retranenez  par  l’Edit  du  i.f.70. 
Contrôle  , & parla  Déclaration  de  1646»  Dtfnit.ctai- 

XI.  Outre  lés  difpofitions  contenues  dans  cet  Edit  & dans'  ***' 
cette  Déclaration , on  en  a encore  ajouté  d’autres  par  l’Edit  des 
hifinuations  du  mens  de  Décembre  ié<;i.  afin  de  couper  la  ra- 
cine à tous  les  défordres  qui  naiffoient  de  la  cupidité  infatiable’ 

des  Beneficiers  , qui  fouvent  étant  malades  & craignant  de 
n’avoir  pas  allez  de  temps  pour  faire  admettre  une  r,^fignation 
en  Cour  de  Rome , fe  fervoient  de  la  voie  de  la'  permutation 
comme  la  plus  coune , à deflein  de  tranfmettre  les  bénéfices  dans 
leur  famille  , ou  d’en  gratifier  qui  bon  leur  fembloit  au  préju* 
dice  des  Patrons  ■ des  Graduez , des  Indultaires  & autres  ex- 
pcélans  j 8c  en  permutant  un  benefice  d’un  grand  revenn  contre 
un  modique , ce  qui  a donné  lieu  aux'  divers  Reglemens  portez' 
par  cet  Edit.- 

XII.  Suivant  l’article  10.  & 11.  de  cet  Edit , toute  procuration 
à réfigner  pour  caufe  de  permutation  doit  être  inmuêe  avant 
que  d’être  envoïée  à Rome , & cela  dans  les  Greffes  des  Diocè-- 
les  dans  lefquels  les  Notaires  les  auront  reçues  j 8c  fi  elles  avoien» 
été  paffées  hors  les  Diocclês  où  les  bénéfices  réfignez  font  fi--  ’ 
tuez,  il  faut  eixorc  les  faire  regiftrer  dans  le  Greffe  des  Infi- 
BuatloQS  du  Diocefe,  au-dedaos  duquel  les  bénéfices  font  afiis  r 
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dans  trois  mois  après  l’expédition  des  provifions  , à peine  de 
nullité. 

XIII.  Suivant  l’article  i^du  même  Edit,  il  faut  prendre 

f>o(Teffion  dans  les  lix  mois  du  jour  de  la  provifion  accordée  par 
e Pape  j & 11  on  a dilFeré  plus  de  fix  mois  , il  faut  faire  infinuer 
fa  provilion  deux  jours  francs  au  moins  avant  le  décès  du  coper- 
mutant , fans  que  le  jour  de  la  prife  de  poflelfion  & celui  de  la 
mort  du  réfignant , loient  compris  dans  ce  délai.  Nous  avons 
plufieurs  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

XIV.  Si  la  permutation  eft  admife  par  l’Ordinaire  , il  faut 
à peine  de  nullité  faire  infinuer  les  provifions  réciproques  deux 
jours  francs  avant  le  décès  de  l’un  des  copermutans,  fans  que  le 
jour  de  l’infinuation  & celui  du  décès  y foient  compris.  C’eftia 
dilpofition  textuelle  de  l’article  13.  de  l’Edit  qu’on  fiiitfcrupu- 
Tevret  y dt.  leufcment  au  Parlement  & au  grand  Confeil.  Mais  ce  deffaut  d’in- 
‘‘  finuation  ne  peut  être  objecte  que  par  les  Graduez  , Indultaires 
& autres  expeclans,  & par  les  patrons.  Lorfque  les  expectans  & 
les  patrons  n’y  ont  point  d’inccrct , ou  lorfque  l’infinuation  des 
provifions  par  permutation  a été  faite  dans  le  temps  ci*deflus 
marqué  , & que  l’un  des  permutans  vient  à déceder  dans  un 
mois,  on  ne  peut  objecter  au  furvivant  qu’il  n’a  pas  pris  pofiTcf-: 
fion 
ficc 
don 

X V.  Si  les  copermutans  ont  différé  plus  d’un  mois  du  jou? 
des  provifions  de  l’Ordinaire , de  prendre  pofleflion  3 pour  lors 
la  prife  de  poffeflion  , la  publication  & infinuation  doivent  être 
faites  deux  jours  francs  avant  la  mort  de  l’un  & de  l’autre  i au- 
trement la  permutation  demeurera  nulle  , & le  Roy  défend  à 
fes  Juges  d’y  avoir  aucun  égard. 

XVI.  On  fait  ici  une  queltion , & on  demande  fi  on  peur 
permuter  des  bénéfices  fans  îe  conlcntcment  des  patrons , la  rai- 
fon  de  douter , elt  que  ces  permutations  font  fuppofées  n’êtrc 
faites  cjbe  pour  l’utilité  de  l’Eglifc , dont  la  faveur  doit  toujours 
l’emporter  fur  l’intérêt  des  particuliers  > M.  Charles  du  Moulin 
avoit  d’abord  paru  favorifer  cette  opinion  3 car  aïant  établi  pour 
maxime  certaine  que  l’Ordinaire  ne  peut  en  fureté  donner  l’inf- 
litution  canonique  d’un  bénéfice  en  patronage  laïque  fans  le 
confentement  du  patron , il  ajoute  cette  claule , excepté  le  cas 


Du  MouUn , 
fur  la  Rtglt 
dtlnfirmit  » 
».  41.  , 

Dtfinit.  C ». 
f*S-  ^^7- 


avant  la  mort  de  Ion  relignant  j en  ce  cas  il  joüira  du  bene-, 
qui  lui  eft  réfigné , & celui  qu’il  avoir  donné  en  permuta- 
au  défunt , vaquera  par  mort. 
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de  permutation.  Mais  M.  l’Avocat  general  Servit*  dans  une^ 
caille  d’appel  comme  d'abus  interjette  d’une  provifion  donnée 
fans  le  confentement  du  patron , qi  vertu  d’une  réfignation  faite 

f)our  permuter , fit  voir  qu’il  falloir  diftinguer  entre  les  patrons  , 
a'iques  & les  patrons  Ecclefialliques,  & que  l’avis  de  dtr  Moult» 
ne  devoir  fe  rapporter  qu’aux  derniers  & non  aux  patrons  laï- 
ques , dont  le  confentement  étoit  néceffaire  même  dans  le  cas  de 
permutation  > de  forte  q^ue  la  collation  de  l’Ordinaire  & du  Pape 
meme,  faite  fans  le  conlentcment  du  patron  laïque , étant  nulle, 
les  copermutans  rentreroient  chacun  dans  leurs  droits.  Laquef- 
tion  s’étant  préfentéc  au  grand-Confcil , y fût  appointée  par  Ar-  «»»• 

rèt  du  6.  Novembre  1615».  Cette  maxime  ne  fait  plus  dcdifficul- 
té  aujourd’hui,  & la  Jurifprudence  eft  certaine  par- tout. 

XVII.  Comme  la  bonne  foy  doit  régner  fur  toutes  chofes 
dans  les  permutations  3 autrefois  on  déclaroit  nulles  & fraudu-  firmis  Rtftgjt, 
leufes  toutes  celles  dans  lefquelles  il  fc  rencontroit  trois  pré- 
fomptions  de  fraude  j on  tiroit  ces  préfomptions  de  la  circonf- 
tance  du  temps  3 de  la  qualité  des  parties , & de  la  qualité  des 
bénéfices. 

Je  dis  d’abord  de  la  eirconflbce  du  temps,  comme  lorfqu’cllc  ’ 

ttoit  faite  dans  les  mois  des  Graduez  , ou  dans  un  temps  fort  577. 

{iroche  dés  mois  de  leur  partage  3 lorfi^u  elle  étoit  faite  pendant  BHUtth.  c..». 
a maladie  d’un  des  permutans  qui  decedoit  peu  après.  On  en  , 

exceptoit  le  cas  d’irae  permutation  admife  par  le  Pape,  qui  étoit 
valable,  pourvu  qu’elle  ne  fût  pas  faite  au  préjudice  des  Gra- 
duez & autres  expcélans , comme  il  fût  juge  par  Arrêt  du  19^ 

Novembre  1 635.  reudu  fur  les  conclufionsde  M.  l’Avocat  general 
Bignon,  au  fujetde  la  Tréforeric  & d’un  Canonicat  de  î’Eglife  r. 

de  Reims,  que  le  titulaire  avoir  permuté  en  extrémité  de  ma- 
ladie  avec  un  de  fes  coufins  pour  un  bénéfice  d’un  modique  re- 
venu. 

La  féconde  circonftance  de  fraude  réfultoit  de  la  qualité  des 
parties,  de  la  parenté  & affinité  des  permutans  3 comme,  par 
exemple , de  l’oncle  au  neveu , ou  du  neveu  à l’oncle , 6c  ainlf 
des  autres.  Le  Parlement  de  Paris  a Jugé  par  un  Arrêt  du  vj.  Sitht.tm,. 
Janvier  167c.  qu’une  permutation  faite  entre  l’oncle  8c  le  nevea  ^g^***’ 
d’une  prébende  de  l’Eglife  d’Amiens,  étoit  nulle  ôc  frauduleufe- 
L’oncle  étoit  Chanoine , 6c  avoir  tenté  vivement  de  fe  démettre^ 
de  fa  prébende  en  faveur  de  fon  neveu  par  la  vo'ic  de  la  réCgns^- 
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lion  J n’en  aïampii  venir  à bouc,  il  avoit  permuté  avec  ce  même* 
neveu  pour  une  Cure  de  campagne  d'un  revenu  fort  modkjucdont 
le  neveu  étoit  titulaire  > & cela  pendant  la  maladie  dont  il  écoit 
décédé. 

La  troifiéme  fe  tiroit  de  la  qualité  des  bénéfices  & de  l'inéga- 
lité des  revenus  i comme  lorfqu’on  permutoic  un  gros  bénéfice 
avec  un  médiocre  , ou  meme  avec  une  place  de  Vicaire  , de 
Chantre,  ou  autre  preftimonie.  C'efl:  la  dilpofuion  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  6.  Mars  .1645.  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l’Avocat  general  Talon,  nu  fujec  de  la  Cure  de  faine Hy- 
politede  Paris,  que  le  titulaire  avoit  réfigné  en  c.'ctrémité  de  ma- 
ladie , & permuté  contre  une  place  de  Chantre  dans  le  Diocefe 
de  Narbonne,  au  préjudice  d'un  Gradué  nomme  par  l’Univer.- 
(ité  de  Paris  fur  le  Chapitre  de  faint  Marcel , Patron  Ecclefuf- 
tique  de  cette  Cure  : neanmoins  une  pareille  permutation  feroit 
bonne  5c  valable , fi  celui  au  profit  de  qui  elle  efi  faite , fe  faifolt 
pourvoir  par  le  Pape  du  bénéfice  permuté  comme  vacant  par 
mort,  ainfi  qu’il  fût  jugépou'rlaTréforerie  del'Eglife  de  Reims 

Ïar  l’Arrêt  du  19.  Novembre  1655.  rendu  fur  les  conclufioqs  de 
I.  l’Avocat  general  Bignon , cltéîci-dcflus.  J’ai  vù  juger  cetre 
auHce  lyiç.  au  Parlement -de  Parjs  fur  les  conclufions  de  M. 
l’Avocat  general  Gilbert  de  Voifint , qu’une  faulTe  déclaration  faite 
par  un  Curé  en  permutant  fa  Cure , qu’elle  n’étoit  chargée  que 
de  ISO.  liv.  de  penfiou , au  lieu  de  loo.  liv.  qu’elle  payoit , annuU 
loit  la  permutation , 5cdonnoit  lieu  au  regrcs.  Mais  tous  ces  Ar- 
rêts (Citez  ci-defTus  ont  précédé  l’Edit  du  mois  de  Décembre 
idpi.  qui  a renfermé  toutes  les  çirconftances  de  fraudes  donc 
on  a parlé,  dans  le  feul  defFaut  d’infinuation  deux  jours  francs 
entre  la  prife  de  polTeffion  6c  la  mort  du  réfignant  ou  permutant. 

Nous  finirons  ce  Chapitre  , en  obfervant  que  les  permutan; 
des  bénéfices  ne  peuvent  cxpulfer  les  Fermiers  établis  par  leurs 
prédeceffeurs , à moins  qu’il  n’y  ait  de  la  fraude  dans  leur  bail  » 
ils  ne  peuvent  non  plus  deflituer  les  Officiers  établis  dans  les 
Seigneuries  dépendantes  de  leurs  bénéfices , 6c  qui  ont  été  pour- 
vus à titre  onéreux  ou  pour  caufè  de  fervices  rendus  aux  fiene- 
ficiers  permutans  ou  aux  bénéfices,  lorfque  la  finance  qu’ils  onç 
p^yée , a tourné  au  profit  du  bénéfice  6c  à fon  utilité. 

■ CHAPITRE 
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CHAPITRE  IV. 


Des  Penjîons. 

A PenGon  *eft  une  portion  des  fruits  & du  revenu  d’ua 


La  PenGon  *eft  une  portion  des  fruits  & du  revenu  d’ua 
BeneGcc , aflignée  à un  EccleGaftique  par  l’autorité  du 
, & pour  une  caufe  Jufte  Sc  approuvée. 

Quoique  les  çenGons  lur  les  BeneGces  femblent  fort  oppo- 
fécs^.la  févcriié  des  Canons,  on  en  trouve  néanmoins  quel- 
ques traces  dans  les  premiers  Ge'cles  de  l’Eglife.  Nous  voyons 
dans  le  Concile  de  Calcédoine  tenu  en  451.  que  Maxime  Évê-  j-»*.  4.  im 
que  d’Antioche  y demanda  aux  MagiUrats  & au  Concile,  la  ctmiiu  f»f. 
conftitution  d’une  penGon  fur  les  revenus  de  l’Eglife  d’An-  , 

tioche,  au  ptoGt  de  Domnus  fon  prédéceûeur  j le  Concile  lui 
accorda  fa  demande , & laiGa  à ia  diferetion  la  quantité  de 
.cette  penGon.  On  ne  fçait  pas  quelle  en  fut  l’exécution , car 
Domems  avoit  renoncé  i l’Epifeopat  & s’étoit  retiré  dans  un 
Monaftere  j il  ne  parut  point  au  Concile,  ni.perfonne  de  fa 
part.  Le  meme  Concile  en  accorda  encore  une  à deux  pré- 
tendus Evcques.d’Ephefe,  aufquels  il  réferva  avec  cette  pen- 
Gon fur  l’Evèché,  le  titre  d’Eveque.  Cette  demierc  ^nGon  fut 
Gxée  par  les  Officiers  de  l’Empereur  à deux  cens  ecus. 

On  fait  pluGcurs  réflexions  fur  les  penfions  accordées  par  rhttcaf» 
ce  Concile  à des  Eveques  ; 1°.  Maxime  & Domnus  ne  pou  voient 
pas  connoître  ni  convenir  de  cette  pcnfion  fans  l’autorité  du 
Concile,  i'.  Maxime  qui  en  devoir  être  chargé,  en  fait  lui-  *-^'"  '*'***- 
.même  la  propoGtion,  & la  demande  comme  une  faveur:  Vt 
humanitatem  exercere  sn  Domnum , qui  fuit  Ântioehia  Ejtfcopus  , 


digne  mini  & flatuere  ei  certes  fumttus.de  Eulefsa  que  juh  me  efi- 
3'*.  On  ne  demandoit  que  la  lubiiftance  d’un  ancien  Evêque; 
Cantentus  alimeniis.,  quiefeat  in  foflerum.  4®.  L’autorité  du  Con- 
cile & du  Pape  intervint  & autorifa  cette  penGon.  5®.  Le  motif 
de  cette  concelfion  fut  le  deflr  de  conferver  & d’entretenir  I4 
paix  , quiefeat  in  pojterum.  6’.  Les  Magiftrats  & les  Juges  Impé- 
riaux qui  affiftoient  au  Concile  au  nom  de  l’Empereur  & auf- 
quels on  avoit  adrefle  la  revête , y donnèrent  leur  confen- 
tement.  7*.  ÇcttepenGonfutalljgpéefurleplusaDden  Patriarcat, 

Gggg 
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c’eft-à-dire  , fur  un  des  plus  riches  Bénéfices  du  monde  & 
elle  n’alla  qu’à  la  fomme  nécelTaire  pour  l’entrecien  & la  lub- 
fillance  d'un  Evcqiie  logé  dans  un  Monaftere. 

Ce  n’eft  pas  le  fcul  exemple  de  penfion  que  nous  ayons 
dans  l'Eglife  Grcque  j car  l’Empereur  Leon  le  Philofophe  ayant  . 
challé  Théodore  Sarttaharerr  d’Euchaite  > dont  il  jvoit  été  ordonné 
Evêque  par  photites , de  qui  il  prenoit  le  parti , & l’ayant  rap- 
pcllé  de  Natolie  où  il  l’avoit  envoie  en  exil , il  lui  donna  nne- 
penfion  à tirer  fur  une  Eglife  de  Conllantinoplc. 

Nous  voyons  même  en  France  que  le  fçavant  Hincmar  de 
Reims  , fi  habile  dans  la  fcience  des  Canons , aflîgna  des  pen- 
fions  à Hincmar  de  Laon  fon  neveu  S(.  à Rethade  de  Soiffons,. 
qu’il  avoir  fait  dépofleder  de  leurs  fiéges.  L’Empereur  Char- 
les le  chauve  , le  Pape  Jean  VIII.  les  Evêques  de  Fran- 
ce , les  Conciles  mêmes  autoriferent  ces  penfions , qui  étoienc 
accordées  à des  perfonnes  conftituées  en  dignité  Ecclefiaftique  >- 
& qu’on  regardoit  d’une  maniéré  beaucoup  plus  favorable  que 
les  donations  que  les  Princes  faifoient  dans  ce  tems-là , des  1 

fiefs  & des  domaines  de  l’Eglife  à des  laïques.  * 

On  voit  par  ces  exemples  les  motifs  qui  faifoient  accorder" 

CCS  penfions  i c’étoit  pour  fubvenir  aux  befoins  d’un  Evêque 
ou  d’une  autre  miniftre  que  fon  grand  âge , fes  infirmités  ou. 
quelque  autre  caufe  légitime  & approuvée,  empêchoit  de  vaquer 
lui-même  à fes  fondions.  C’eft  ainfi  que  faint  Grégoire  le  grand' 
loue  le  aele  charitable  des  Prélats  qui  pourvurent  aux  befoins- 
de  l’Evêque  de  Rimini,  qui  à caufe  de  Ion  grand  âge  s’éteit  dé- 
mis de  fon  Evêché  5 & Jean  le  Diacre-,  qui  a écrit  la  vie  de  ce 
faint  Pape , remarque  qu’il  avoit  foin  de  donner  des  fucceCTeurs 
aux  Eveques,  aufquels  l’infirmité  ou  la  vieillelTe  nepcrmettoienc 
plus  d’exercer  leurs  fondions,  & qu’il  leur  affignoit  un  revenu; 
certain  fur  les  biens  de  leurs  Bénéfices , afin  de  leur  procurer 
fubfiftance. 

Mais  ces  referves  de  portions  de  fruits  étolent  bien  difFc- 
rentes  des  penfions  créées  en  réfignant  ex  paHo , qui  étoienc 
inconnues  à l’Eglife  & réprouvées  par  les  Canons  j parce  qu’on- 
croyoic  que  tous  les  collateurs  étoienc  obligés  en  confcicncc  de  , 

conférer  les  Bénéfices  fans  diminution  ni  partage  j d’ailleurs- 
la  féverité  des  principes  ne  permettoit  pas  qu’on  léparât  l’Offi- 
cc  du  Bénéfice  > que  celui  qui  n’avoir  point  femé  > recucUic 
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le  fruit,  qu’oxi  couronnât  celui  qui  n’avoit  point  combattu, 
en  un  mot, que  la  récompenfe  fut  féparée  du  ttavail. 

Les  pcnfions  convcntionellcs  telles  quelles  font  aiyourd’huy 
en  ufage , commencèrent  à s’introduire  vers  le  douzième  liécle , 
lorfque  l’Eglifc  rcnouvella  dans  le  troifiéme  Concile  de  Latran  *•  • 

en  1179-  les  défenfes  de  pofleder  pludcurs  Bénéfices  incorapa- 
tibles.  Les  Beneficiers  avares  eurent  de  la  peine  à fe  foumettre 
à ime  loy  fi  fage  & fi  néceflaire  j ils  inventèrent  divers  moyens 
pour  en  éluder  fexécution  ou  pour  en  énerver  la  force  j ils  eurent 
recours  aux  pcnfions  qui  leur  parurent  encore  plus  commodes 
que  la  pluralité  des  Bénéfices  ; puifque  fans  fe  donner  aucun 
foin  8c  fans  prendre  aucune  peine  de  faite  valoir  le  temporel 
d’un  Bénéfice  8c  d’eif  acquitter  les  charges  ,*  ils  joüilTolent  de 
tous  les  avantages  qu’ils  en  pouvoient  tirer. 

D’abord  ces  pcnfions  s’accordoienc  par  une  efpece  de  partage 
des  fruits  du  Bénéfice , entre  le  titulaire  8c  un  autre  qui  ne 
.défervoit  point;  mais  ce  partage  des  fruits  8c  la  feâion  des 
revenus  ayant  été  condamnés  dans  le  Concile  de  Tours  tenu  t.  d*s 
:Cn  1163. ‘pour  éluder  la  dii^ofidon  de  ce  Concile,  on  cefla  de  ^*«7.  i4«». 

-partager  les  fruits,  8c  00  amgna  une  fomme  d’argent  â pren- 
.dre  fur  tous  les  revenus  du  Bénéfice.  Cet  abus  fe  multiplia 
.confidcrablement  pendant  le  grand  fchifme  d’Occident  qui 
commença  en  1378.  8c  dura  jufqu’en  1419.  c’eft-à-dire  , 51.  ans. 

-Quelques-uns  attribuent  l’origine  des  pcnfions  telles  qu’elles  font 

aujourd’hui  en  ufage  à Innocent  111.  ils  appuient  leur  fenti-  , 

ment  fur  une  décrétale  de  ce  Pape  qui  fe  trouve  inferée  dans  Carit.  mfi  j 

le  Droit  Canonique,  où  il  autorife  une  fentence  par  laquelle  'rèttXi'o!*  ' 

les  arbitres  avoient  adjugé  un  bénéfice  contentieux  à un  des  diitu.  ‘ j' 

contendans  8c  une  penfion  à l’autre.  t 

Néanmoins  à bien  examiner  cette  décretale  , on  ne  voit  pas  frorn  ,Trai.  ; 

que  le  Pape  y autorife  cet  abus  > au  contraire  il  y déclare  dès  ».  i 

le  commencement  qu’il  trouve  cet  ufage  d’un  pernicieux  exem-  i. 
pie  : Ordinationem  illetm  latdè  Jufpeffam  prof  ter  exemfli  perniciem  • 

,8c  il  ne  le  toléré  dans  la  fuite  que  parce  que  cette  penfion  avoir 
été  créée  par  l’ordre  des  Juges , de  la  probité  delqucls  il  étoic 
afiùré  8c  non  par  la  convention  des  parties  j avec  la  claufc 
exprefle  que  ce  feroit  le  Bénéficier  Sc  non  le  Bénéfice  qui  en 
demeureroit  chargé  8c  qu’elle  feroit  éteinte  par  la  mort  du  ticu-r 
Uire,  fans  que  les  fuccefleurs  en  puflent  être  chargez:  H*e  ' \ 
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tdhibit»  meitramint  toleramui , ut  ad  frailationtm ma 

digmtas  frioratûs  , fed  ftrfena  frieris  montât  oncrata,  ne  forte  tins 
froventus  aliqua  videatur  facta  feÛio  Prioratis  : ita  qued  ipfo  Priort 
defunifo , futteffor  ipjius  ad  vrajtationem  minime  teneatur.  Au(Q 
voyons  nous  qu-'cncre  les  aous  que  la  Congrégation  des  Car» 
dinauxétabliepar  Paul  III.  pour  travailler  à la  réformation  des  • 
moeurs  & de  la  difciplinei  vouloir  abolir  celui  des  penfions,  yell  * 

3ualifîé  , magnus  rertè  abufus.  Et  les  efforts  que  firent  au  Concile 
e Trente  les  Âmbaffadeurs  de  France  pour  faire  abolir  les* 
penfions , prouvent  invinciblement  combien  elles  font  contrat 
res  au  droit  commun  à la- pureté  des  réglés  &ànos  Libertés. 
C’ell  conferver  un  domaine  fur  les.  biens  d’une  femme  cÿj* 
l’oa  répudie  , dît  le  Cardinal  BtUarmin  9 8c.  retenir  la  doc  de 
celle  qu'on  abandonne  à un  autres 

Enfin  les  penfions  ccoiventionnelles  font  aujôurd’huy  autori-'- 
féesSc  reçues  dansl’Eglife,  malgré  toutes  les  prohibitions  & tou> 
tes  les  défenfes  portées  par  les  Canons , & approuvées  dans 
les  Décrétales ' des  Papes>  & quoique  celles  qus  iônt  tolérées 
dans  le  Royaume  > ne /oient  pas  il  abufives  que  celles  qi^i  fe  * 
payent  en  Italie  Sc  en^  Efpagne , où 'l’on  croit  que  la  Cour  de  * 
Rome  a droit  d’en-  établir  fur  tous  les  Bénéfices  &.de  donnée 
permiilion  dé  les  amortir  i .cependant  Tufage  n’en  fât  pas  d’a* 
nord  fi  frequent  & n’y  fût  reçû  que  pour  des  caufes  particu* 
lieras , qui  peu  û peu  les  ont  rendues  moins  odieufes,  mais  non 
pas  plus  lé^times.- 

Pour  traiter  cette  matiere-avee-  ordre  on  examinera  d’abord  : 
par  l’autorité  de  qui  les  penfions  peuvent  être  créées  j i“.  En  • 
faveur  de  qui.  - 3*.  Comment  &.pour  quelles  eaufes.  4t.  Sur 
quels  Bénéfices.  5’.  Pardevant  quels  Juges  on  en  peut  pour» 
fuivre  le  payement.  Comment  elles  fe  peuvent  ftq>primer , . 
annullcr  ou-  révoquer.-- 

II  eft  bon  d’obierver  auparavant  que-^  la  penfion  eft-en  partie: 
ipirituelle  & en-  partie  temporelle  : elle  cil  temporelle  en  ce  * 
qu’elle  n’eft  bmais  comprife- fou5’le<nom  de  Bénéfice  j elle 
n’oblige  ni  à l’Office,  ni- a réfidence,  ni  à fervice»  die  peut 
être  delaiffée  par  pure  volonté,  eomme.  une^choie  purement' 
temporelle',  ,8c  plufieurs  penfions  ne  font  point  regardées  comme  • 
incompatibles  s ^excepté  dans  la  perfonne  d’un  régulier  ; elle  ’ 
âent  du  fpirituclsden.ee  qu’elle  elEéteintc  pw  le  mariage  qqi. 
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donne  lieu  à la  vacance  des  BeneHces , & en  ce  <pe  ceux  qui  font 
incapables  de  pollèder  des  Bénéfices , font  aufli  incapables  de 
tenir  des  peniions*^  defTus.  Ainfi  elle  eft  cenfée  un  bien  mixte 
qui  panicipe  'de  la  nature  du  fpirituel  & du  temporel.  On 
aendra  davantage  cette  obfervation  dans  la  fuite. 

I. -Regüiierement  il  nya  que  le  Pape  qui  puifle  conftitner 
une  pcnfion  fur  un  Bénéfice , parce  qu’U  n’y  a que  lui  qui 
puilTe  purger  le  vice  ou  le  foupçon  de  fimonie  dont  ces  fones  un.  t.  fim. 
de  parlions  ne  font  pas  tout  à fait  exemtes  5 e’cft  la  raifon  >*• 
pour  laquelle  toutes  les  referves  de  penfions  fur  les  Bénéfices 
contiennenrxette  claufe  exprefle  : Sm  hencflacito  & a^frobâtione  c«i, 
fumm  Pontificis  é"  ntqut  aliter.  Cependant  il  y a de  sem- 1-  f.AOV 

certains  cas  dans  lefqiiels  les  Evêques  ont  ce  pouvoir  } comme  ^ s7»- 
lorfqu’il  s’agit  de  l’union  d’un  ^ncHce:  pour  lors  l’Evêque 
peut  aâlraer^auaiiulaire  qui  réfigne, unepenfton  furies  fruits 
dé  fon  Bénéfice  5 & les  Arrêts  ont  jugé  que  cette  penfion  telle 
qu’elle  pulffc  eue  iveft  point  réduftible  r quand  elle  égalerok 
le  revenu  entier  du  Bénéfice.  L’Evêque  peuvaufTi  en  conftituer  ' 
pour  réeompenfer  l’inégalité  des  Bénéfices  permutés  > quand  la  » 

f»ermutation  fe  fait  pour  l’utilité'de  l’Eglite,  fans  paftion  de 
a part  des  copermutan*.  Le  Concile  de  Trente  leur  permet 
de  prendre  une  panic'du  -revenu  des  Bénéfices  de  leurs  Dio-^  is. 
cèfes  , mêmes  des  réguliers,  pour  pourvoir  à l’e'tablilTemcnt  des 
Séminaires  où  ils  font  élever  de  jeunes  gens  pour  les  former  à - 
l’état  Ecclefiaftique , êc  e’eft  peut-être;  le -plus  faim  ôi-  le  plus  ' 
légitime  ufage  qiv’on  puifle  faire  des  biens- Ecclefiaftiques. 

Cette  difpofition  du  Concile  de  Trente  eft conforme  à la  difei-  * 
pline de  l’Eglife de  France,  fui vanrlaquelle  les  Evêques  font  des  ' 
reglemens  félon  les  befoins  pour  le  gouvernement - de  - leurs  ’ 
Séminaires  f èci  l’égard  de  la  contribution  , elle  ’efl'reglée  patr- 
ies Lettres  Patentes  de  nos  llois , qui  donnent  permillion'  aux 
Evêques  de  créer  des  penfionsfur  les  Bénéfices  Eccleflafliquet  ■ 
pour  faire  fubfifter  leurs  Séminaires  , & ordonnent  aux  Juges  ' 
de  protéger  les  Evêques  & de  les  favorifér  dans  ces  établilfe-^ 
snens  fl  utiles  à l’Eglife  & à -l’Etat  j ellccll  encore  autoTifée  ; 
quant  au  pouvoir  des  Evêques,  par  la  décretale  du  Pape  I/t- 
wteent  1 1 1.  citée  ci-defliis,  puifqu’il  approuve  *&  confirme  la  • 
penfion  aflignée  par  un  Evêque  dé  fâ  propre  autorité  en  faveur  •' 
deux  comendans,  Si  cela  pour  le  bien  de  la  paix.  - 

Gsggjij. 
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On  voit  par  ce  qui  vient  d être  dit , qu’il  n’cü  pas  permis 
aux  particuliers  titulaires  des  BencHccs  de  fe  referver  des  pen- 
fions  fur  leurs  Bénéfices  de  leur  propre  autorité  > mais  il  faut 
que  cette  referve  foit  approuvée  par  un  referit  de  Cour  de 
Rome  pour  purj»er  la  umonie  » & prendre  garde  qu’on  n’in- 
fere  dans  ce  reierit  d’homologation  la  claufe  du  regrès  à 
faute  de  payement  la  penfion  > ni  les  menaces  d’excommi>> 
cations  à faute  de  payer  dans  le  tems  convenu , parce  que  ces 
fortes  de  claufes  font  regardées  en  France  comme  abu^ves  & 
capables  d’annuller  le  decret. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  e(l  conforme  â ces  principes. 
Nous  en  avons  un  du  Parlement  de  Paris  du  8.  Janvier  1610. 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l’Avocat  general  Strvin , qui 
a déclaré  y avoir  abus  dans  un  décret  d’homologation  d’une 
penfion  faite  par  l’Official  d’Amiens.  11  y en  a un  autre  plus 
ancien  rapporté  au  meme  endroit  & rendu  le  i.  Décembre 
J 5 88.  fur  les  conclurions  de  M.  Stguien  qui  fait  Jéfenfes  aux 
Juges  du  rcflbrt  de  la  Cour  > d’avoir  aucun  égard  aux  Conr 
cordats  palTés  en  matières  Bcneficiales,  s’ils  n’âoient  homolo- 
gués en  Cour  de  Rome. 

1 1.  Quoique  les  penfions  àlTignées  fur  les  fruits  d’un  Bene- 
fcc  foient  regardées  comme  un  bien  temporel  > néanmoins  la. 
plupart  des  Canoniftes  prétendent  que  les  laïques  n’en  peuvent 
joüir  & qu’il  faut  .être  Clerc  tonfuré  pour  en  être  pourvû f 
autrement  ont  pourroit  faire  cafler  je  referit  d’homologation 
par  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus.  On  déroge  néanmoins 
quelquefois  à xette  réglé  par  de  fortes  confidéracions  & du 
confentement ,du  Pape  & du  Rot»  mais  ces  dérogations  qui 
font  de  vraies  difpenfes  fondées  fur  des  caufes  légitimes  n’em- 
pcchent  pas  que  le  principe  ne  foit  certain  Sc  incontellable. 

Par  la  Bulle  de  Paul  y.  portant  union  de  l’Ordre  de  faine 
Lazare  à celui  du  Mont-Carmel  » il  cll  permis  aux  Chevaliers 
de  ce  dernier  Ordre , quoique  mariés  6c  bigames , de  joüir 
& pofleder  des  penfions  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices , même 
fur  des  Evèchez.  Cette  Bulle  fût  enregiftrée  au  grand-Confeil 
le  18.  May  i66p.  avec  une  exception  pour  les  Bénéfices- Cures. 
Néanmoins  par  Arrêt  du  meme  tribunal  rendu  le  15.  Février 
167'}.  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Bailly  > dans 
la  caufe  de  M.  l’Evêque  de  Mende  6c  du  &ur  Merigot  y il  fût 
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jtigé  qu’une  pareille  penfion  écoit  éteinte  par  le  mariage  con- 
traélc  par  le  Clerc  , en  faveur  duquel  elle  avoir  été  conlH- 
tuée  , quoiqu’avant  fon  mariage  il  eût  été  fait  Chevalier  de 
l’Ordre  de  Nôtre-Dame  de  Mont-Carmel  & de  faint  Lazare. 

On  prétend  que  le  mariage  du  fieur  Mtrigot , avoit  été  con- 

traclé  avant  que  la  Bulle  d’union  des  privilèges  de  ces  deux 

Ordres  fût  cnrcgiftréc.  En  effet  par  Arrêt  dihnitif  du  meme 

tribunal  du  i^.  Septembre  168}.  la  penfion  de  M.  le  Comte  àt 

Marfat»  continuée  fur  l’Evêché  de  Cahors  1 par  une.  Bulle  du  jJum.  iup»- 

Pape,  revêtue  de  Lettres  patentes  dùcment  enregiftrées , fup  »• 

déclarée  non  abufivcr  quoique  M.  le  Comte  âe*Ma>jan  fut 

engagé  dans  le  mariage  i mais  la  faveur  du  norp  de  Lorraine 

& pluficiHTs  circcmifances  qui  fe  rencontroient  dans  cette  caufe  * 

te  qui  fervirent  de  motif  à cet  Arrêt,  ne  doivent  point  être 

tirées  à eonféquence. 

• 11  a été  jugé  par  un  Arrêt  dû  Parlement  de  Dijon  du  4.  Tnnt.Uv. 

Juin  1641.  que  la'profeflion  de  Mcdecine  ne  rendoit  pas  un 
Clerc  incapable  de  joüir  d’une  penfion  Ecclefiaflique , puifque 
félon  la  Pragmatique-fanéHon  & le  Concordat , ils  font  même 
capables  d’être  nommez  aux  Bénéfices  majeurs. 

Nous  ne  reconnoiffons  point  en  France  le  pouvoir  que  les  y-  t-'urticU 
Docleurs  Ultramontains  attribuent  au  Pape,  de  pouvoir  de 
fon  propre  mouvement  créer  des  penfions  fur  toutes  fortes  dç  n.  6. 

Ecneficcs  & en  faveur  de  toutes  fortes  de  perfonnes,  même  des 
laïques , fous  prétexte  d’avoir  bien  mérité  du  faint  Siège  , d’avoir  • 

fervi  l’Eglife,  de  récompenfer  l’amour  & l’étude  des  Lettres 
ôc  particulièrement  en  faveur,  des  enfans  parce  qii 'ils  promet- 
tent beaucoup , pour  leur  donner  de  quoi  vivre  fclon  leur  nait 
fonce  5<  leur  qualité.  Ces  Dofteurs  fuppofent . encore  que  le 
Pape  peut  accorder  ces  penfions  fans  aucunes  caufes,  8c  c’eft 
la  eonféquence  du  principe  où  ils  font,  que  le  Pape  eft  le 
maître  abfolu  de  toüs'les  Bénéfices  dont  il  peut  difpofer  com- 
me bon  lui  femble.  11  a meme  été  jugépar  un  Arrêt  du  Parr 
lement  de  Paris  rendu  fur  les  concluu()ns.deM.'llq^»rj^r<w  lors  jn 

Avocat  general , le  i.  Mars  16^6.  que  le  Pàpe  ne  pouvoit 
admettre  la  permutation  ni  la  réfignation  d’une  Cure  fansad- 
mettre  la  penfion  que  le  réfignant  ou  permutant  s’écoit  refervée 
defiùs  par  la  même  procuration  5 8c  en  eonféquence  un  par- 
ticulier pourvu  par  rOrdinaircpour-çuife  de  mort  > de  la  Cure 
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de  Provcncheres  Dioccfe  de  Lançres  y fut  maincenu  en  pof- 
fcllîon,  contre  un  réfignatairc  qui  en  avoic  obtenu  des  pro- 
TÎfions  de  Conr  de  Rome,  fans  que  la  penCon  referv  'e  par  le 
réfignant  eîic  été  admife  ; ce  feul  défaut  avoit  donné  lieu  à 
un  particulier  de  s’en  faire  pourvoir  par  l’Ordinaire  après  la 
, mort  du  réfignant. 

111.  Les  Canonilles  admettent  trois  caufes  pour  lefquelles 
on  peut  valablement  conftituer  une  penfion  fur  des  Bénéfices. 
fæfm'  4/  première , pour  le  bien  de  la  paix , lorfqu’on  cranûge  fur 
TrM»f*a.  c«-  un  doit  litigieux  pour  éviter  les  conteliations  & le  trouble , pour- 
fit.nifitjfiat,  yû  que  ce  litige  fût  certain  & ne  fervic  pas  de  prétexte,  au- 
Di-  penfion  feroit  déclarée  abufivc.  a®.  Poiir  caufe  de 

gnii.  permutation  à caufe  de  l’inégalité  des  Bénéfices , que  les  titu- 

*^*res  font  obligés  de  permuter,  y.  Pour  caufe  de  réfi^nation 
Definiiicm  quand  le  réfignauire  n’a  pas  d’ailleurs  de  quoi  fubvenir  i fes 
CMittnij.fag.  befoins.  Aces  trois  caufes.,  Mefileurs  les  Gens , du  Roi  du  Par- 
<if.  0 *o8.  jjg  Paris  répondant  par  ordre  de  Sa  MajeRéà  certains 

ftfiicles  envoïez  de  Rome  en  1547.  ajoûterent  une  quatrième , 
10.  fçavoir  quand  on  donnoit  un  coadjuteur  à un  homme  infirme 

. & malade , parce  qu’en  ce  cas  il  cft  permis  de  pourvoir  au  fou- 
lagement  de  celui  que  fes  infirmités  metteut  hors  d’état  de  feC'» 
■vit  l’Eglife  & qui  n’a  pas  d’ailleurs  de  quoi  fubfifler.  Quoiqu’on 
ftdmetteaujourd’hui  ces  quatre  caufes  de  pcnfioAs,les  plusfçavans 
Canoniftes  prétendent  cependant  qu’il  s’y  peut  & qu’il  s’y  rencon- 
tre en  effet  encore  beaucoup  d’abUs.  Voici  comme  en  parle  Stne- 
diéfiy  autrement  M.  5ewe^ , célébré  CarioniRc  & forteftimé:  Ca»- 
fa  imfonendi  teafonem  fimftr  injufii  cenfettfr , Ji  nonuncernat  uti- 
ittattm  Ecclejix  eut  penjio  impomtur.  Sine  ergo  cous*  legitimâ  utili- 
latem  Efelefix  penfitnarixconcentente  3 von  vfilit  ctiant  à Papa  impo^' 
fta  penfi». 

zaïaf.Trta.  Si  daus  le  referit  d’homologation  de  Cour  de  Rome  qui 
àt  rtif.  ».  .approuveroit  la  penfion  , l’iioe  de  ces  quatre  caufes  fe  trouvojt 
*“•  exprimée  fur  des  motifs  faux , il  y auroit  abus  & celui  qui 

<auroit  obtenu  le  ireferit  feroit  déchü  de  fon  droit , félon  l’avis 
s»r  URtfit  de  M.  Charles  du  Moulin  , qui  dit  l’avoir  .vû.ainfi  juger  au  Par- 
de  Paris  & de  Roüen  en  151J.  Tous  les  Doîbeursfont 
‘ du  meme  fentiment,  & convicnnenpr  qu’on  ne  peut  .créer  de 
penfion  que  pour  les  caufes  .approuvées  de  droit,  & du.con- 
fenteraent  mutuel  du  rélignant  & du  refignataire  av,ec  l’appro- 
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bation  du  Pape  > parce  qu’^ucremenc  ce  feroit  afFeéler  une  par- 
tie des  fruits  d’un  Bénéfice  à celui  qui  s’eil  démis  de  fon  droit  i 
& cesrefervesonttoûjours  été  déclarées  abufives , comme  intro- 
duifant  une  efpece  de  divifion  dans  les  Bénéfices.  Le  Parle- 
ment de  Paris  l’a  ainfi  jugé  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avo- 
cat general  Bignon  le  }i.  Mai  1^31.  pour  une  penfion  créé  fur 
la  Cure  de  Trichaftel  au  Diocèfe  oe  Lizieux , qui  fût  décla- 
rée abufive  & les  parties  retnifes  au  même  & lemblable  état 
qu’elles  étoient  auparavant. 

I V.  Selon  l’ancienne  Jurifprudence  > tous  les  Bénéfices  à 
charges  d’ames  étoient  exempts  de  pendons.  C’eft  la  difpod- 
tion  précilc  de  l’article  50.  des  Libertez  de  l’Eglife  Gallicane  , 
fond»  fur  celle  des  Canons  Sc  des  Ordonnances , qui  obligent 
les  titulaires  de  ces  fortes  de  Bénéfices  à une  rédocnce  exaâe 
fie  perfonnelle  , à peine  de  faifie  de  leur  temporel , fans  en  pou- 
voir être  difpenfes  que  pour  des  caufes  judes  & nécefiaires , 
approuvées  de  droit  & cenifiées  par  le  Métropolitain  ou  par  le 
plus  ancien  Evêque  de  la  Province.  Sous  le  nom  de  Bénéfices 
a charge  d'ames,  on  compreneit  les  Evêchez,  les  Abbayes, 
les  dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  & Collegiales,  les  Prieu- 
rez  conventuels  & les  Cures.  La  faveur  de  la  réddence  étoit  fi 

Srande , qu’on  croyoit  devoir  laifier  joüir  de  tous  les  fruits 
e fon  Bénéfice  , fie  fans  aucune  referve , celui  qui  s’y  afiujet- 
tifibit. 

. Dans  l’ancien  ftyle  du  Parlement  de  Paris , il  y a une  Or-- 
donnance  dont  Rrbi^e  fait  mention , qui  fait  défenfe  de  confti- 
tuer  des  penfions  fur  des  Archevêchez  fic  Evêchez , & qui  met 
en.féquedre  & fous  la  main  de  Juftice  toutes  celles  qui  étoient 
déjà  établies  , pour  être  emploïéef^aux  réparations  des  Eglifes 
fie  en  aumônes.  * ^ 

• Nous  avons  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Pàris , dans 
lefquels  MM.  les  Gens  du  Roi  s’étoient  eux -mêmes  portés 
appellans  comme  d’abus  ‘de  la  création  de  Ÿ^reilles  ptmfiont 
fur  des  Evêchez,  & entr’autres  deux,,  l’un  du  ii.  Avril  i5(4* 
par  lequel  une  penfion  fur  l’Evcché  de  Troyes'fut  déclarée 
{ibufive  i & un  autre  du  mois  d’Oélobre  1363.  au  fujet  d’une 
penfion  de  300.  liv.  fur  l'Evêché  de  Noyon. 

- La  même  ebofe  aité  jugée  par  plufieuts  Afxêts  dû  grand- 
Confeil,  au  fujet  de  l’Abbaye  de  uim  Denis  , dont  Monfieur 
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élo  TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICIALES. 
le  Prince  de  Conti  étoic  titulaire  x quoiqu'il  eût  confenci  i 
cette  penHon , & que  le  Roy  eût  accordé  Ton  brevet.  Par  deux 
de  ces  Arrêts  , dont  l’un  eft  du  16.  Septembre  16^1.  le  Confeil 
ordonna  que  très-humbles  remontrances  feroient  faites  au  Roy 
au  fujet  de  ces  pendons  comme  contraires  aux  faints  Decrets, 
aux  Libertés  de  l’Eglifo  Gallicane , au  bien  de  l’Eglilê  & de 
l’Etat. 

M.  U Prètrt  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  y May  i6o^.  qui  a 
jugé  la  même  chofe  pour  la  prébende  Théologale  de  Rouen, 
qui  avoit  été  rélignée  avec  la  réferve  d’une  penuon  de  deux  cens 
livres,- dont  le  pourvû  par  naort  fut  déchargé.  Ce  n’eil pas  feule* 
ment  la  faveur  des  fondions  de  Théologal  qui  a fervi  de  déçu 
iion  à cet  Arrêt,  puifque  nous  en  avons  un  grand  nombre  d’au- 
très  qui  ont  juge  la  même  chofe. ui  faveur  des  Curez.  11  y a 
même  un  Decret  du  Pape  Imuuni  X 1 1.  qui  porte  défenfe» 
d’admettre  aucunes  rédgnations  de  benedces-Curcs , avec  la  ré* 
ferve  de  penfion.  Le  Clergé  de  France  a fait  pluûcurs  fois  des 
remontrances  au  Pape  fur  les  inconvéniens  dé  ce  Decret , qui 
ne  l’ont  pas  fait  abroger  i le  Pape  ayant  feulement  r^ondu  qu’oa 
aurait  égard  aux  cas  particuliers.  En  effet  fous  le  Pontificat  do 
ce  Pape , l’on  eût  bien  de  la  peine  à faire  admettre  à Rome  la  ré- 
fignation  de  la  Cure  de  faint  Euftache  de  Paris , avec  la  réferve 
d^ne  penfion  de  éooo.  liv.  quoique  cette  fomme  ne  fade  pas  le 
tiers  du  revenu  de  cette  grande  Paroide.  Et  M.  Brttonmer  qui 
fait  cette  obfervation,  remarque  qu’il  a fallu  que  le  Roy  & M- 
l’ Archevêque  de  Paris  s’en  foient  mêlez  pour  réüffir. 

Les  difiërens  Arrêts  que  le  Parlement  de  Paris  a rendus  de- 
puis foixante  ans  fur  l’incompatibilité  des  canonicats  avec  -les 
Curç^ , aïant  obligé  ceux  qiû  les  pofTedoient  d’opter  l'ua  ou  l’at»> 
tre  de  ces  bénéfices } ce^^es  Beneficiers  eurent  recours  à de* 
moyens  auffi  honteux , quoique  moins  défendus  : en  fc  démettane 
de  l’up  de  ces  bénéfices , ils  fe  réfervoient  de  fi  fortes  penfion* 
defius , que  les  titulaires  ne  fie  trouvolent  pas  en  état  de  les  défi* 
fervir  avec  l’affiduité  & la  décence  convenable } ils  nepouvoient 
neanmoins  efperer  aucune  modération  , qnelqu’exceffives  qu* 
hifient  CCS  penfions } parce  que , félon  la  Jurifprudence  de  ce* 
derniers  temps , les  réfignauires  étoient  oUigez  ou  de  payer  les 
lofions  telles  qo’iU  éteieoc  convenus , ou  de  rendre  le  bene* 
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D'ailleurs  la  facilité  qu’on  a en  France  de  donner  un  an  de- 
puis la  paifible  poUelHoo  pour  fe  démenre  de  l'un  des  deux  bene- 
hces  incompaciolest  fervoic  <le  prétexte  & d’occafion  à un  com- 
merce honteux  ; ceux  qui  étoient  déjà  pourvûs  de  Cures  ou  de 
prébendes , fe  faifoient  encore  conférer  d'autres  femblables  bé- 
néfices qu’ils  réfiraoient  dans  l’an , à la  charge  d’une  penfion  ; 
& comme  les  penhons  n’étant  pas  prc^rement  un  bénéfice , ne 
forment  point  d’incompatibilité , ils  renouvclloient  ce  commerce 
xoutes  les  fois  que  l’occafion  s’en  préfentoit  > d’où  il  arrivoit  que 
la  plûpart  de  ceux  qui  fervoient  TEglife  i n’étoient , pour  ainlt 
<lir^  que  les  fermiers  des  autres , & que  le  bien  de  l’Eglife  qui 
le  patrimoine  des  pauvres  > étoit  employé  à des  ufages  bien 
éloignés  de  fa  véritable  deftination.  On  hit  obligé  de  Etire  difiè- 
xens  Reglemens  pour  remédier  à ces  abus. 

Le  Parlement  de  Paris  > dont  les  principes  fur  l’incompatibi* 
lité  des  bénéfices  qui  demandent  réüdence , avoient  été  adoptés 
par  les  autres  Parlemens  du  Royaume,  mit  tout  en  oeuvre  {râur 
couper  la  racme  à l’avarice  infatiable  des  Beneficiers  ; l’Edit  du 
Contrôle  trouva  les  chofês  dans  un  fi  grand  défcu-dre  fur  ce 
^int,  que  tout  ce  qu’il  pût  faire  alors,  fût  de  défendre  & de 
condamner  les  penfions  qui  excéderoient  la  moitié  des  fruits  du 
revenu  des  bénéfices , fauf  au  ponnrû  par  mort  de  les  faire  ré- 
cluire  au  tiers  , fuivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts , qui  ju- 
geoient  qu’on  ne  pouvoit  l’exiger  au-delà.  C’eft  la  difpofition  de 
Particle  i8.  de  cet  Edit,  qui  déclare nulles fîmoniaques  ton- 
■tes  réferves , créations  & homologations  de  penfions  fur  les  fruits 
des  bénéfices , qui  excédent  la  moitié  des  fruits , nonobfbnt  toùs 
concordats  & obligations  de  cautions , qui  font  déclarez  nuis. 

Cet  Edk  , qui  fort  encore  de  règle  aujourd’hui  pour  les  pen- 
fions créées  fur  des  bénéfices  (impies  qui  ne  demandent  point  ré- 
fidence  , modéra  le  mal  pendant  quelque  temps  } mais  il  fe  dé- 
borda avec  plus  de  fureur  dans  la  fuite  à l’occafion  de  quelques 
Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris , qui  forçoient  les  poffef- 
ieurs  de  benefices-Cures  & de  prébendes  de  fe  défaire  dans  ub 
certain  temps  de  l’un  ou  de  l’autre.  ' 

Enfin  le  remede  vint  de  la  même  fource  qui  avolt  donnéocca- 
fion  au  mal.  Le  Parlement,  fur  les  remontrances  de  M.l’Avocit 
general  Talon  , fit  un  Reglement  pour  les  penfions  fur  les  Cures 
-fe  l6.  Juin  1664..  par  lequel  il  ordonna  que  le  Roy  feroittres- 
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.humblement  fupplié  4’employer  foo  autorité  Royale  pour  remé- 
dier aux  abus  qui  s’étoient  introduits  dans  l'Egliié , & aufquels  il 
ëtoit  impofllble  de  remédier  que  par  une  loy  univerfelle. 

En  effet  le  Confeil  d’Etat  avoir  dé;a  par  plufieurs  Arrêts 
particulièrement  par  deux,  l’un  du  ii.  Décembre  1639.  rendu 
contre  les  Curés  du  Diocèfe  de  Bordeaux , & l’autre  du  18.  Sep> 
tembre  1643.  contre  les  Curés  de  Noyon , déclaré  nulles  les  pen- 
Cons  créées  fur  les  bénéfices  à charge  d’ames,  quand  les  réfignans 
ne  les  avoient  pas  deflervis  pendant  vingt  ans.  Mais  ces  Arrêts., 
aufli-bien  que  ceux  des  Parlemens  ,.n’avoient  de  force  quentæ 
ceux  qui  y avoient  été  parties  r & on  ne  pouvolc.  s’en  aucorifer 
^ par-tout.  .J 

Enfin  par  un  Edit  du  Roy  du  mois  de  Juin  1^71.  & par  une 
Déclaration  du  9.  Décembre  1673.  toutes  lespenfions  fur  les  Cu- 
res & autres  bénéfices  à charge  d’ames , ou  qui  requerent  une 
.réfidence  & un  fervice  aduel  Sc  continuel  ,^ont  réduites  au  tie/s 
de  leur  revenu  r fe  tout  fans  diminution , ni  retranchement  de  la 
fomme  de  crois  cens  livres*,  qui  doit  demeurer  aux  titulaires  dès 
. bénéfices  pour  leur  fubfiflance  par  chacun  an , franche  & quicce 
de  toutes  charges  »■  fans  comprendre  dans  cette-  fomme  de  309. 

. liv.  le  cafuet  & le  creux  de  l’Eglife , qui  appartient  aux  Curés.» 
. cnfembleles  difiributions  manuelles  qui  appartiennent  aux  Cha- 
. noines  > toutes  autres  penfions  créées  auparavant  cet  Edit  fur  les 
mêmes  bénéfices,  font' réduites  au  tiers,  fans  diminution;  de- la 
fomme  de  300.  liv.  qui  doit  refier  quitte  & libre  de  toute  charge 
au  pofTcffeur  > & cçla  nonobflant  cous  traités  U concordats  pour 
caufe  de  procès,  réfignations « permucacions,  demandes  en  re- 
grès faute  de  payement  defdices  penfions  5c  tous  cautionemens» 
defqnels  le  Roy  décharge  les  obligés } encore  cft-il  défendu , par 
, le  même  Edit , de  réfigner  ces-  bénéfices  avec  réferve  de  pei^ 
iîon , qu’après  les  avoir  acluellemenc  deffervis  pendant  le  temps 
& efpace  de  quinze  années  entières,  fl  ce  n’efl  pour  caufe  de  ma> 
ladie  5c  d’infirmité  connue  6c  approuvée  de  l’Ordinaire  , qui 
mette  les  titulaires  hors  d’état  mfle  de  leurs  jours,  de  pou- 
voir continuer  leurs  fonélions  5c  deffervir-  leurs  bénéfices. 

Le  Parlement  de  Paris  a jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  6. 
vricr  1710.  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  Gilbert  it 
P'oijirts  t qu’une  penfion  créée  en  faveur  d’un  Curé  qui  n’avoit 
dcCCcrvl»  Çürc  que  idU  années , U que  des  infirmités  confidc- 
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râbles  avoient  mis  hors  d’etac  de  faire  Tes  fondions , ne  pou- 
Toit  être  réduite , ni  éteinte  par  la  convalefcence  du  penhonaire 
qui  avoit  été  pourvu  d’une  autre  Cure«  douze  ans  après  la  conf- 
titution  de  la  penfion  homologuée  en  Cour  de  Rome , & autori- 
fée  j>ar  des  Lettres  Patentes  enregiftrées  en  la  Cour.  La  modi- 
cité du  revenu  de  la  Cure  dont  le  penüonaire  étoit  pourvû  en 
dernier  lieu  > celle  de  la  penûon , les  infirmités  du  titulaire  & 
le  laps  de  temps  écoulé  depuis  i6$i.  que  la  penfion  avoit  été 
créée  , fervent  de  circonllances  qui  empêchent  qu’on  ne  tire 
eet  Arrêt  à confequence. 

. , ll,y  a cette  dincrence  entre  l’Edit  des  portions  congrues  & ' 
celui  des  penfions  > que  les  dernieres  peuvent  être  prifés  fur  lés 
fondations  & oBits  > aufii-bien  que  fur  les  novalles  > au  lieu  qw 
■ces  fortes  de  fruits  n’ontrent  point  dans  la  portion  congrue.  jDe 
cafiiel  ou  creux  de  l’Eglife  qui  confilVe  dans  la  rétribution  des 
baptêmes , fépultures  , mariages  , oblations  & autres  émolu- 
tnens  cafuels  & extraordinaires,  n’eft  point  compris  dans  l’une'  . s 
ni  dans  l’autre  de  ces  charges , félon  la  difpofitkm  des  Edits  êc  > - 
Déclarations  du  Roy.- 

La  Jurifprudènce  du  Rloyauflie  conforme  en  cela  à l’Ordon- 
nance du  Roy  Charles  V I.  étant  que  les  penfions  ne  pourront 
excéder  le  tiers  du  revenu  certain  & fixe  du  bénéfice , encore  que 
le  réfignant  Se  le  réfignâtaire  y prêtent  leur  confentement  ex- 
près i il  n’efipas  même  nécefiaire  de  recourir  à la  voie  extraor- 
dinaire-de  l’appel  comme  d'abus  pour  faire  réduire  cette  pci>- 
fion  , il  fuffit  d’employer  la  voie  ordinaire  de  l’aétion  fimpte. 

On  demande  fi  on  peut  confiituer  unè  penfion  fur  un  bénéfice , • 
dont  les  revenus  ne  confident  qu’en  diltributions  manuelles 
journalières  qui  ne  font  pas  cenfées  du  corps  du -bénéfice  , &• 
qui  ne  font  pas  tant  dùcsàcaufe  de  la  prébende-,  que  du  fervice 
Âduel  & peribnncl  decclui  qui  en  edpourvû  > M.  Lûiiet  rapporte'  u.  itUtr, 
un  Arrêrdu  dernier  Décembre  1605.  qui  a jugé  pour  l’aftirmal-  p.». 
tive.  La  même  chofe  a éié-Jugée  par  un  Arrêt  du  grand-Confcil 
do  18.  Août  léyi.  furies  conclufions  de-M.  Foucattlt  Avocat  ge- 
neral,.aa  fujet  d’un  canonicat  de  faine  Thomas  dii'  Louvre  , 7>«.  c.  u. 
dont  les  revenus  ne  confident  prefque  qu-’en  dldributions  , qui  Atf*  “•  “ 
entrent  en  table  fuivant  l’ulàge  dii  Chapitre , fié  qui  ne  fè  payent 
qtie  tous  les  fix  mois  par  le  Receveur  i qui  par  confequent  ne' 

Mut  point  réputées  manuelles,  & qui  font  cenfées  tenir  lieu  de 
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«14  TRAITE’  DES  MAT,  BENÉEt'CI ALES. 
gros  aux  Chanoines , qui  ont  deux  mois  d’abfence  pendant  ief- 

3ucls  ils  font  réputés  prcfcns.  Il  cft  bon  d’bbferver  que  cet  Ar- 
ît  eft  antérieur  à la  Déclaration  de  Par  un  autre  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  ii.  May  i «74:.  la  Cour  en  condamnant  un 
réCgnataire  de  payer  les  arrérages  d’une  penfîon  de  500.  liv.  réler- 
yée  fur  un  bénéfice  dont  le  gros  n’étoit  que  dè  cent  livres , échôs 
jufquau  jour  de  la  demande,  ordonna  qu’à  l’aVenir  le  rélîgna^ 
taire  auroit  la  fomme  de  300.  liv.  fans  compter  les  diftributioni 
extraordinaires , cafuelies  & manuelles , qui  lie  font  chaque  jour 
és  heures  canoniales»  & le  furplus  des  gros  fruits  ; & que  les  dif- 
cributions  certaines  & ordinaires  mii  fe  payent  par  table,  par 
mois , par  ferhaine  & autres  temps , ieroient  aélivrez  au  réfignanc 
jüfqu’à  concurrence  de  la  penuon  de  trois  cens  livres. 

La  Congrégation  des  Cardinaux  duConcilede  Trente  a jugé 
pour  la  négative.  Et  à l’égard  des  Prieurés  qui  originairement 
«oient  des  TCncfices  {Impies  & qui  font  devenus  Prieurés-Cures  • 
cm  les  regarde  encore  romnié  des  bénéfices  fimples  par  rapport 
à la  pennonï  & il  a été  jugé  par  Arrêt  du  7.  Mars  i«i«.  que  le 
réfignacaire  étoit  obligé  de  la  payer,  à la  difFerenoedu  pourvd 
yer  ohitum  , qui  pourroit  la  faire  réduire* 

Les  bénéfices  qui  font  de  fondation  & dotation  Royale  , ne 
-peuvent  être  chargez  de  penfion  que  par  le  confentement  & là 
permifilon  du  Roy  , de  laquelle  il  nut  faire  apparoître  par  bre»  ' 
vet  ou  par  Lettres , & non  par  des  termes  énoncez  dans  les  Bul- 
les feulement.  1 1 en  eil  de  même  des  bénéfices  éleélifs  qui  font  à 
la  nomination  du  Roy , & des  bénéfices  conlïftoriaux  dans  lef- 
quels  toutes  permuutions , créations  de  pendons , collations  fie 
réferves  faites  fans  le  confentement  du  Roy , font  déclarées  abufi- 
vcs.  Ce  qui  a lieu  dans  les  bénéfices  coilatifs  qui  font  à la  pleine 
difpofition  du  Roy , & dans  Icfquels  la  dérogation  au  droit  de 
patronage  efl  déclarée  abufive , & la  provifion  du  Pape  entière- 
ment nulle  par  le  deflFaut  depuilTance , fans  que  le  pourvù  puiffe 
en  aucune  manière  s’aider,  ni  fe  prévaloir  de  la  Réglé  de  iric»- 
ttdi  fojfejfione. 

Il  faut  l’agrément  des  patrons  laïques  pour  conftîtucr  une 
penfion  fur  un  bénéfice  à leur  préfentation  , ce  qui  n’eft  pas  né- 
cclTaire  dans  les  bcneficesen  patronage  £cclc{Ia{Hqoe  fur  lefquels 
le  Pape  a beaucoup  plus  de  pouvoir.  Il  a même  été  jugé  par  Ar- 
rêt , que  lorfqu'un  bénéfice  en  patronage  mixte  venoit  à vaquer 
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au  tour  du  patron  laïque , la  penfion  e'toit  éteinte  par  le  4|^cs 
du  réfignataire  5 la  faveur  du  patron  laïque  empêchant  que  le 
bénéfice  qui  tombe  en  fon  tour  > foit  chargé  de  penfion. 

Dès  que  la  penfion  a.  été  une  fois  homologuée  en  Cour  de 
Rome  > elle  devient  une  charge  foncière  êc  réelle  fur  les  fruits^ 
du  bénéfice  j en  forte  qu’il  ne  peut  paflTer  en  quelque  main  que 
ce  foit  par  réfignation  ou  permutation , par  dévolut  ou  par  mort  *’ 
fans  cette  charge  > qui  étant  perpétuelle  affe«flant  les  fruits  di| 
bénéfice  auquel  elle  eft  inféparablemenc  attachée,  oblige  levti-  .1  * • 

tulaire  & poffefleuri  & n’eft  éteinte  que  par’  le  décès , ou  inca% 
pacité  du  confiitnant  qui  eft  lepenfionairei  de  forte  que  le  fuc». 
cefleur  eft  obligé  de  la  continuer , npn  pas  perfonnellement,  parce 
qu’il  n’a  rien  promis,  & qu’il  ne  tire  pas  fon  droit  de  celui  qui  l’a 
conftituéef  mais  hypothécairement,  comme  joiiiftant  des  fruits 
qui  y font  obligez  U hypothéquez.  . • . 

• ■ 11  y a cependant  une  diftinâion  importante  à faire  en  cet  cn^  / . • ■ 
droit  entre  les  pourvus  per  ohitum  » & ceux  qui  le  font  par  ré-î  • • > 

fignation.  Le  pourvû/>rrol»/>«w  eft  exempt  de  la  penfion  conftituée 
fur  fonprédecefieur  de  qui  il  ne  tient  aucun  droit  au  bénéfice,  à 
moins  que  le  referit  de  Cour  de  Rome  qui  autorife  la  penfion , ne 
charge  les  fucceffeurs  du  réfignataire  par  la  claufe,  ad  quofeum^  • > 

J car  en  ce  cas  le  fuccefleur  du  réfignataire  quoi- 
que pourvu  per  ohitnm , feroit  tenu  de  continuer  la  penfion , cpmi  r ^ 

HIC  il  a été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon , l’un  . ikl  xv 
du  II.  Mars  1638.  & l’autre  du  15.  Juillet  164.5. 

En  effet  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ont  déchargez  Ie4 
réfignataires,  & le  réfignataire  du  réfignataire  de  la  penfion  hsw 
pofee  fur  les  beneficcs-Cures  en  deux  cas.  iK  Quand  après  la 
penfion  payée,  U les  autres  charges  àquittées , 11  ne  leur  reftoit  ■ 
pas  fuffifamraent  de  quoi  vivre  j pour  lors  il  a été  jugé  que  non 
leulement  ils  dévoient  être  exempts  de  la  penfion , mais  encore 
de  la  conclufion  fubfidiaire,  folvat  aut  cédât»  C’eft  la  difpofition  Mtrruimd» 
<l’un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  premier  Février  1665.  qui  fur  les  ^ 
conteftations  des  parties , les  renvoie  aux  Requêtes  du  Palàis  à 
paris , & par  appel  au  Parlement  ; & cependant  ordonne  que  le  * 
réfignataire  joüira  par  provifion  fur  les  revenus  de  la  Cure  em 
queftion , d®  Soo*  franches  êc  quittes  de  toutes  charges.- 
tf>.  Quand  le  bénéfice  réCgné  avec  penfion  avoir  palTé  par  les* 
de  plufiei^rs  autres  réfignataires  i qui  la  penfion  n’avoio: 
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point  été  demandée I en  forte  que  le  dernier  poflefleur  par  ré-* 
fignation  avoir  pu  l'ignorer  auili-bien  que  Ton  auteur  , car  en 
ce  cas  on  a crû  qu’il  etoit  juûe  de  l’en  décharger,  ou  du  moins 
de  lui  permettre  de  demander  la  réduction  d une  charge  qu’il 
ignoroit  lor$  de  la  prife  de  podèdion  du  bénéfice,  & qu^  neuc 
pas  accepté  s’il  l’eût  connu.  Nous  avons  un  grand  nomore  d’Âr« 
rets  du  Parlement  de  Paris  & des  autres  Parlemens  du  Royaume 
qui  l’ont  ainfi  jugé , qui  Cont  rapportez  par  nos  meilleurs  Auteurs. 

■ Il  a encore  «é  jugé  que  celui  qui  étoit  incapable  de  pofle- 
der  un  bénéfice,  ne  pouvoit  tenir  une  penfion  furce  même  be> 
nefice  j & que  le  penfionaire  d’un  benence  ne  pouvoietransferer 
fa  penfion  a un  autre  fans  abus.  La  réferve  de  tous  les.  fruits 
d’un  bcncfice  n’ell  permife  que  dans  le  cas  d’une  extinéUon  de 
titre  de  bénéfice  pour  caufe  d’union,  pour  lors  le  réfignant  s’eo 
peut  réferver  tous  les  fruits  fa  vie.durant.  Jugé  par  un  Arrêt  d^ 
17.  May  1617.  confirmatif  de  l’union  ê:  annexe  du  Prieuré  de 
faint  Sauveur  à l’Abbaïe  de  la  Couture  du  Mans. 

Quelques  Auteurs  ont.voulu  foûtenir  que  la  penfion  Sc  la  ré- 
ferve de  la'moitié  des  fruits,  étoit  y>ermife  dans  lespaïs  nommez 
d’obédiencc,comme  en  Bretagne;  contrôle  fentiment  de  M.  CJbar- 
ks  du  Moulin , qui  dit  avoir  vü  juger  le  comraire  par  des  Arrêts. 
Gette  claufe  hors  le  cas  excepté  ci-  delTus , a fouvent  été  rejet- 
tée,  comme  faite  en-fraude  du  décret  de  RefervatienAus  fublatist 
elle  c(i  d’ailleurs  contre  l’ordre  & la  nature  des  bénéfices  Eccle- 
fiaftiques , qui  ne  peut  foufiFrir  que  les  fruits  coqiuae  accelToircs 
inféparables , foient  entièrement  divifez  du  titre.  Nous  en  avons 
un  Arrêt  dans  les  Preuves  des  Libertés  de  TEglife  .Gallicane. 
Par  Arrêt  du  Parlement  de  -Paris  du  9.  Août  1660.  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l’Avocat  general  TaU» , il  fût  jugé  qu’une 

ftenfion  excédant  le  -tiecs  du  revenu  du  bénéfice , ne  rendoit  pas 
a réfignation  nulle,  mais  qu’elle  devoitfeulement  être  réduite. 

U s’agilToit  du  Doyenné  de  l’Eglife  d’Angoulême. 

On  doit  diûingucr  les  bénéfices  fimples  d’avec  les  bénéfices  i 
charge  d’ames , ou  qui  demandent  réfidence  & un  fervice  actuel 
des  titulaires.  Quant  aux  premiers,  le  réfignataire  ne  peut  de- 
mander la  jédudion , .non  plus  que  le  réfignataire  du  réfigna- 
taire ; mais  pour  le  fucccficur  par  mort,  il  a été  jugé  au  grand- 
Confcil  par  un  Arrêt  de  Reglement  du  10.  Janvier  1667.  qu’il 
pouvoit  demander  la  réduftion  au  tiers.  Ai’égazd  dps  peouons 
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Ltv.  V.  Chaï.  IV.  DES  PENSIONS.  6ij. 
fur  des  Cures  & fur  des  Canonicats,  la  Déclaration  du  Roy  eft 
fuivie  par-tout,  & la  réduélion  peut  être  demandée. 

V.  A l’égard  des  Juges  pardevant  qui  la  penfion  peut-être  de- 
mandée. il  faut  diftinguerj  car  H le  réfignant  veut;  agir  par  adion 
noffeflbire  ou  hypothécaire,  en  demandant  hypotheque  lur  le» 
fruits  du  bénéfice, c’eft  au  Juge  Royal  à qui  il  aoit  s’adreficr,par- 
oc  qu’en  effet  l’hypotheque  ne  dépend  pas  feulement  du  confen- 
tement  des  parties  & de  leur  convention  comme  dans  les  con- 
trats , mais  elle  fe  doit  confHtuer  par  la  feule  autorité  du  Roy 
& le  minittere  de  fes  Officiers.  La  Jurifdidionj  Ecclefi^lUque 
n’ayant  point  de  territoire , n’a  par  confequent  points  droit  de 
connoitre  des  actions  réelles,  telle  qu’eft  l’hypothcque  jamais  s’il 
ne  s’agiffoit  que  de  la  validité  dé  la  penfion  ou  de  fon  invali- 
dité, k Juge  d’Eglife  en  pourroit  connoître  j fuivant  ce  principe 
.de  droit . que  les  Juges  a’Eglife  peuvent  tout  ce  qui  ne  leur  eft 
^as  défendu.  ^ ; 

Outre  les  penfions  dont  on  a ci-devant  parlé,  il  y en  a d’au- 
tres conllituees  par  les  perc , mere  ou  parens  en  faveur  des  Re- 
ligieux pour  leur  tenir  lieu  d’alinoens  , pu  pour  les  aider  dans 
leurs  études.  Ces  fortes  de  penfions  font  autorifées  par  les  Ar- 
rêts , qui  ont  condamné  les  parens  héritiers  des  Religieux  à leur 
fournir  quelque  penfion  pour  les  aider  dans  leiits  bcloins dedans 
leurs  étuaes.  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
Août  1617.  L’on  a même  jugé  que  le  douaire,  l’ufufruit  ou 
la  penfion  alimentaire  n’étoient  point  éteints  par  la  profeffion  re- 
Jigieufe  j nous  en  avons  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  du 
IX.  Février  l6xx.  iz.  May  1615.  qui ont  coodan^é  les. heritiers 
xi’un  mari  i payer  une  penfion  annuelle  par  lui  conAituée  au 
profit  de  fa  femnae  qui  s’étôit  faite , religicufe  après  fa  mort, 
quoiqu’elle  eût  fait  profclTion  dans  le  monafiere  de  l’Annon- 
ciade  à Nancy.  : ) ' 

VI.  Il  ne  faut  pas  moiiu  de  formalités  pour  l’extlnéUon  d’unq 
penfion , que  pour  la  création.  Le  confentement  mutuel  des  par- 
ties & l’autorité  du  Pape  font  nécefi^es , tant  afin  d’ôter  la  ri- 
gueur de  la  claufe  Tcuriclive  & exclufive  qui  s’exprime  ainfi 

?uoaâ  vtxerit  » que  pour  éviter  la  fufpiciondc  fimonie.  il  y a plu- 
ieurs  moyens  d’éteindre  cettt^enfion  j les  plus  ordinaires  font  le 
mariage  confommé  > la  profeffion  fubfequente  dans  une  Con- 
grégation ou  dans  un  Ordre  approuvé  i la  mort  naturelle  du 

1 iii 


JtKrn»!  in 
And.  liv.  I. 
t.  IJI. 

' Ttvrrt,  it 
t»hn  , ffv.tt 
rhtf. }.  ».  )»• 

■ t 


Câ». 

têm-  x.f» 


Digitized  by  Google 


V.  r»n 
fo)t , dans  ftn 
tfrps  d*  DTQtt 
Can$niiiutw  ^ 

Tratti  d*s 
hnjfont,^ 

Bard*t,  Um. 
X.  liv- 1.(- 17 • 


B'hlietb.  C»m. 
$ttn,  1.  f ‘ *!*• 

Définit.  CéK» 
fAg.  6f.  •. 

« 

Jturnnl  des 
Aud.^em.  1. 

àv.  4.  (.  &• 


6iS  TRAITE’  DES  MAT.  BÉNEE  I C I A LE  S. 
penfionaire,  & la  provifion  nouvelle  qu’il  obtient  du  mêmebc 
nefice  qui  étoit  chargé  de  penhon  > la  privation  du  bénéfice  pa 
une  fcnrence  difiinitive. 

î On  ne  peut  vendre  les  penfions  fans  fimonie , parce  qu’elles 
ne  font  pas  temporelles  entièrement,  & qu’elles  participent  de  U 
fpiritualité  qui  en  empêche  le  commerce. 

• Les  penfions  cléricales  fe  peuvent  éteindre  & amortir  fans  le 
confentemenc  du  Pape , lorfque  le  penfionaire  remet  la  penfion 
purement  & fimplement,  & qu’il  confient  quelle  demeure gra- 
tuiterrient  éteinte  en  tout  ou  ch  partie  : quelque  favorable  quc" 
foie  la  décharge  des  Bcneficiers } cependant  fi  l’extinftion  fe  fait 
par  un  ràchat , c’eft  a-  dire , par  un  payement  anticipé , & moyen- 
nant l’avance  de  quelques  années  de  la  penfion , il  faut  interpo- 
fer  l’autorité  du  Pape  pour  éviter  la  fimonie,  qui  ne  fe  commec 
que  trop  fouvenè  lians  cette  matière.  Il  y a même  de  fçavans 
Théologiens  & d’habiles  Canqniftes  qui  foûtiennent  qu’une  pa-^' 
reille  èxcinéHon  n’éll  pas  permife.  Cependant  on  la  tolère  dans- 
les  Tribunaux  fécidiers.'Nous  avoiK  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  zy.  Mars  i6yt,  qui  , fiTr  les  ’conclufions  de  M.  l’Avocac 
general  Talm , condamna  le  titulaire  d’ün  Prieuré  chargé  de  pen- 
iiôn',  d’en  payer  les  arrérages  i^hûs  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demandé  de  pàflTer  procuration  pour  obtenir  en  Cour 
de  Rome  l’ep«inéHon  &’  l'arhortiflèment  de  la  penfion.^ 

‘ _Suivant  l’ufage  dû  Royaume  contraire  à celui  d’Italie , îespen- 
lions  ne  font  point  tenues  en  titre , & ne  fe  peuvent  réfigner  ; 
ainfi  elles  ne  s’eteignent  point  par  la  promotion  à l’Epifcopar.  Le 
Parlement  de-  Paris  l’ia  ainfi  jugé  fur  les  conclufions  de  M-  l’Avo- 
cat general  , le  14.  Janvier  ié6i.  eh  faveur  de  M.  Tu* 

kœmf  t qiii  avoir  une  penfion  de  706.'  liv.  fiir  la  Ciire  de  faint  StiL 
pice  de  Paris , &‘qui  eft  mort  Evêque  de  Saint-Pons. 

On  ne  traite  point  ici  des  penfions  que  le  Roy  accorde  dur 
confentement  du  Pape  fur  les  bénéfices  confiRoriaux.  On  en  a 
donné  depuis' peu' un  Traité  au  Publie  , où  l’on  dit  que  la  ma- 
tière eft  expliquée  en  détail  ; fi  cela  eft  on  peut  y avoir  recours' 
en  cas  de  béfôin,  ‘ . 
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C H A P î T R E V. 

Dft  Réglés. 

N O U s traitions  la  matière  du  Regrés,  immédiatement 
après  celles  des  Réfignacions  en  nveur , parce  <]u’clle 
en  cli  une  fuite  & une  dépendance.  Les  principes  même  qu’on 
a établis  fur  les  réllgnations  ferviront  à faire  connoure  l’cf- 
prit  des  Conciles  & des  Peres , & l’ufage  des  premiers  fiécles 
de  l’Eglife  fur  le  Regrés.  Plufieurs  Auteurs  ont  crû  que  ce 
mot  fe  pouroic  prendre  en  deux  fens  difFerens  i l’un  littéral , 
en  regardant  le  Regrés  comme  un  chagrin  & on  déplaiûr  d’aroir 
réfignéfon  Bénéfice;  l’autre  myftique , e«  faifant  dériver  le  mot 
de  Regrés  du  mot  latin  regre^us  > & le  prenant  pour  un  droit 
de  retour  par  lequel  celui  qui  a réfigné  Ion  Benence  pour  caufe 
d’infirmité  & de  maladie , y rentre  de  plein  droit  étant  reve- 
nu en  fanté  ; & fans  prendre  de  nouvelles  provifions  clf  réta- 
bli dans  tous  les  droits , honneurs , féances  8c  prérogatives , dont 
il  joiiifToit  avant  fa  démifiion  ou  réfignation. 

Cette  difFerence  n’efl:  fondée  que  lur  une  équivoque  qui  fe 
leve  par  la  maniéré  dont  s’écrit  le  nom  de  Regrés , dont  nous 
traitons  Sc  qui  ne  fignifie  autre  chofe, qu’un  retour  dans  un 
droit  qu’on  avoit  quitté , ou  une  efpece  de  reftitution  en  entier  » 
«ui  remet  le  réfignant  au  même  état  où  il  ctoit  avant  fa  ré- 
iignation , 8c  qui  efface  tout  ce  qui  s’eft  paffe  dans  le  tems  in- 
termédiaire. 

Ce  qu’on  a dit  ci-defiiis  des  réllgnations , fait  voir  que  le 
Regrés  dans  les  Bénéfices , n’a  pas  toûjours  été  regardé  d’une 
maniéré  fi  favorable  qu’il  l’eft  aujourd’huy.  On  fuivoit  fur 
Cette  matière  la  maxime  du  Droit  Civil , qui  exclut  de  toute 
efperancc  de  retour  celui  qui  a une  fois  renoncé  à un  droit 

3u'il  avoit  ; le  Droit  Canonique  y étoit  conforme , puifque 
e la  défenfe  generale  de  pofleder  les  Bénéfices  par  droit  d'hé- 
rédité, qui  eft  fi  fréquente  dans  tous  les  Conciles,  on  en  tire 
avec  juffice  la  conféquence , qu’on  ne  peut  rentrer  dans  la  pof* 
felfion  d’une  Eglife  qu’on  a quittée  volontairement,  parce  que 
ce  feroU  introduire  fous  un  nom  ^e  qui  eft  défendu  fous  un 
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élo  TRAITE*  DES' MAT.  BENEF  ICI  AXES, 
autre , & éluder  par  une.  fauffe  fubftilitc  rimention  de  l’E- 

tlife  & de  fes  minières.  On  ne  connoilToic  point  le  Regrés- 
ans  les  premiers  fiécies  de  rËglirer&  on  n’en' volt  aucun 
exemple  aans  toute  l’HiEoire  Ë^ccleilaEique.  Les  Peres  du 
Concile  de  Trente  animez  de  l’efpric  qui  avoit  dirigé  les  pre- 
miers Conciles  > firent  des  drifenfes  fur  cette  matière  > qui  ne 
paroiiTent  gueres  compatibles  avec  le»  diiUnâiions  qu’on  a in- 
ventées depuis  & qui  font  reçues  dans  l’ufage  > ils  regardoient 
le  Regrés,  comme  un  prétexte  fpccieux  defe  perpétuer  la  poC. 
feflion  des  Bénéfices  par  droit  de  fucceffion  & d’héritage , cnofe 
odieufe  & contraire  aux  faints  Décrets  5 c’eft  pourquoi  ils  firent 
défenfes  d’accorder  à l’avenir  la  faculté  de  rentrer  dans  ua 
Bénéfice  qu’on  auroit  quitté  ,, quand- ce  feroic  meme  du  con- 
fentement  de  celui  qui  en  auroit  été  pourvû.  Le.  Concile  dé- 
clare qu’il  veut  que  Ton  décret  ait-  lieu  dans  tous  les  Benefi-  • 
ces  Ecclefiaftiques  & dans  toutes  perfonnes , même  les  Cardi- 
naux ; il  ordonne.  quHl.foit  obfervé.  dans  les  Coadjutoreries 
avec  future  fucceflîon. 

On  s’eft  relâché  dans  la  fuite  de  cette  exadîtudè , parce  qu’on 
a reconnu  qu’fl  y avoit  des  cas  dans  lefquels  il  étoit  julte  & 
raifonnable  de  rétablir  un  Bénéficier  dans'  des  droits  dont  il  ne 
s’étoit  démis  oue  pour  des  raifons  d’infirmité  & de  maladie 
mortelle.,  & ann  de  procurer  à 1-Eglife  un  miniftre  capable  de 
laiervir  quelques-uns  même  foûtiennent  » que  lc*Regrés  eft  de 
droit,  & qu’il  y a une  convention  tacite  entre  leréfignant  malade 
& le  réfignataire , fuivant  laquelle  le  premier  elt  cenfif  s’être 
réfervé-  le  droit  de  rentrer  en  cas  de  convalefcence^  dans  le 
Bénéfice  qu’il  n’avoit  réfigné  que  parce  qu’il  défefperoit  de 
revenir  de  la  maladie  dont  il  etoit  attaqué,  & fans  laquelle  il 
ne  fe  feroit  pas  démis.  On  trouve,  même  quelques  décifions 
dans  le  droit  Canonique  qui  favorifent  cette  opinion.  Néan- 
moins on  ne  peut  difeonvenir  que  cet  ufage  ne  fut  nouveau, 
lors  de  l’Arrêt  qui  fut  rendu  entre  M.  Benoifi  y Curé  de  la 
Paroiffe  des  faints  Innocent  à Paris,  & le  fieur  Semelle  fon 
Vicaire , vers  le  milieu  du  feiziéme  fiécle.  En  effet  outre  les 
défenfes  du  Concile  de  Trente  dont  on  apparié,  les  referves 
des  Bénéfices  furent  abolies  par  la  Pragmatique  de  Charles  VIL 
& par  le  Concordat^  L’Ordonnance  d’Orléans  article  iz.  avoit 
détendu  à tous  Juges  d’avoir  aucun  égard  > en. jugeant  le  poL* 
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fe(Toire  des  Bénéfices  , anx  proviCons  obtenues  par  prévention  , 
en  forme  de  Regrés  , grâces  expeâatives  & autres  iemblables  3 
& ce  n’»  été  qu'un  motif  de  commifération  & l’horreur  de  l’in- 
gratitude , qui  ont  fait  introduire  l’ufage  du  Regrés. 

"Sans  approfondir  davantage  l’origine  & rétamiflement  de 
eet  ufage>  on  fe  contentera  dexamincr  deux  chofesfur  la  ma- 
nière dont  il  eft  établi  aujourd'hni  : i*.  Les  cas  dans  lefc^uels 
il  a lieu.  i<>.  Les  moïens  d’en  jouir»  ou  la  maniéré  Si  l’eten- 
duc  qu’on  peut  lai  donner. 

I.  Le  Regrés  a lieu , lorfquc  edui  qui  pofTcdbit  un  BeiTcfîcii 
en  eft  dépouillé  par  force,  par  crainte  on  par  mauvais  ariÎJ 
fkes.  Ce  qui  e(i  conforme  aux  principes  du  Droit  Civil,  fui- 
vant  lequel  la  force  , la  crainte , le  dôl  perfonfiel , font  des 
moyens  de  reftitution  j à quoi  on  peut  ajouter  tontes  les  cau- 
fés  qui  peuvent  ôter , empêcher  ou  affoiblir  la  liberté , comme 
la  fureur,  la  démence , la  foiblefle  d’efprit , &c.  C’di  la  dif- 
pofition  d’un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  » le  16.  Mars 
J 6 ij.  par  lequel  un  particulier  nommé  ie  Bien , âgé  de  6'8.  ans , qui 
avoit  été  induit  par  de-  mauvaifès  pratiques  à réftgner  la  Cure 
dont  il  étoit  pourvût  & qui  avoit  accepté  une  promefle  dfe fon 
réfignataire  de  lui  laifTer  jouir  de  la  moitié  des  revenus  de  U 
Cure,  fufrelevé  de  l’écrie  qu'il  avoit  fait , maintenu  & gardé 
en  la  poffeiriotf  & joûiffanCe  de  fa-  (Dure , centre-le  rélignatai- 
IC  de  celui  à.  qui  il  avoit  réfigné;’- 

. Celui  qui  s’eft  dém^s  d’un  Benefite  pour  en  obtenir  un  au- 
tre , de-  la  pofleffion  duquel  il  eft  évincé , peut  rentrer  dans 
fôn  premier  j parce  qu’il  eft  préfumé  ne  s’en  être  démis  que 
fous  une  condition  qui  n’a  pas  été • accomplie.  On  tire  cette 
confcquence  d’une-  difpofition  dé  Bonifait  Vil  I.  dans  le  lixié-^ 
me  Livre  des  Décrctaies.-  Nous  avons  deux  Arrêts  qui  ont 
ainfi  jugé  qu’en  permutation  non  effecluée , il  y avoit  lièu  au 
Regrés  : l’un  eft  du  11.  Février  léoi.  &•  l’autre  du  1.  Mars  i66<y. 
pour  la  Cure  de  faint  Paul  à Paris.  - C’eft  fur  le  même  prin-» 
cipe  que  l'ufâgc  à introduit  d’autres  efpeces  de  Regrés  en  faveur 
ë«  mineurs  quirclignent  fans  le  confentement  de  leurs  peresl 
tuteurs  & curateurs , félon  qu’on  l’a  ’remarqué' dans  le  chapi* 
tre  fécond  i dans  le  cas  de  la  rcfignation'en  faveur , lorfque 
les  conditions  de  la  procuration  a réfigner  n’ont  pas  étéfiiivies  , 
•U- lorfqije  le  réfignataire  eft  prédécedéfans  avoirdépofledé  fon 
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iii  TRAITE’  DES  MAT.  BENEFICI  ALES. 

Af  ferre'rrt  réfignancs  pircc  qu’alors  U réfignatioii  cft  regardée  commcnullc*  ' 
Ctni.i.c.ts'.  faute  d’avoir  accompli  la  condicion  fous  laquelle  elle  avoir  été 
BiuiHuriitt.  faite.  Il  y a un  grand  nombre  d’ Arrêts  qui  l’oncainû  jugé  Sl 
£««".  ittt.  qu'on  peut  voir  dans  nos  Livres. 

B.ftima.  IJ.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  celui  qui  étant  prévenu  dtm 
crime  capiul , auroit  refigné  fon  Bénéfice  dans  la  crainte  qu’il 
ne  vint  a vaquer  de  plein  droit  par  fa  condamnation , & qui 
s’étant  enfuitc  juftifié  ou  étant  renvoie  abfous , obriendroit  de» 
Lettres  de  reftitution  qu’il  feroit  entériner  -,  en  ce  cas  il  ren- 
treroit  & feroit  rernb  en  la  pofTelEon  &:  joüifi'ance  des  fruits 
& revenus  de  fon  Bénéfice , pour  en  joüir  comme  il  faifaic 
D'tiive , procuration  ad  refi^tMftdum.  C’eft  l’efpece  d’un  Arrêt 

no-  du  Parlement  de  Touloule  du  5.  Février  i6ai.  qui  l’a  ainfi 
/,.A.  j^,2ré  pour  un  Précenteur  de  l’EgUfe  d’Aix.  Il  y en  a un  autre 

du  meme  Parlement  du  4.  Juin  1655.  qui  a jugé  la  même  chofe 
B>nif^<t,iom.  pour  uoe  réfignstion  faite  dans  un  tems  de  pelle.  Il  en  feroit 
:.i.  1. lit.  10.  autrement  fi  le  crime  n'étoit  pas  capital  & que  le  réfignantca 
‘«V  S-  convaincu , pour  lors  le  Regrés  ne  pourroit  avoir  lieu  ; 

' jugé  au  Parlement  d’Aix  le  ii.  May  164*. 

Mais  le  cas  du  Regrés  le  plus  ordinaire  & qui  fait  particu- 
lièrement la  matière  de  ce  Chapitre  > cfl  lorique  celui  qui  a 
réfigné  en  extrémité  de  maladie , étant  revenu  en  convalcf- 
cence  > demande  à rentrer  dans  fon  Bénéfice.  Cette  efpecc  de 
Regrés  qui  ellla  plus  favorable  > femble  autoriféepar  une  dif- 
G»»-  Droit  Canonique  , qui  eft  du  Pape  j1lexa»dre  I L 

/l'îlT*  1. 17.  laquelle  il  ordonne  de  rétablir  dans  fon  Bénéfice , un  Prê- 
î-  »■  tre  qui  étant  dangereufement  malade  avoit  promis  de  fe  faire 
Religieux,  fans  avoir  donné  de  promeffe  par  écrit}  & qui 
étant  revenu  en  tanté  changea  de  réfolution.  Cependant  le  pre- 
mier exemple  que  nous  en  trouvons,  eft  celui  de  Btnoifi  Curé 

des  Innocens  à Paris, dont  on  a parié.  Ce  Curé  étant  malade 
réfigna  fa  Cure  à jea»  Stmellt , que  tous  les  Auteurs  qualifient 
Xon  domeftique  Sc  fon  vicaire  , qui  de  fon  côté  lui  avoit  promis 
de  lui  remettre  fon  Bénéfice  en  cas  qu’il  revint  en  fanté  j mais 
le  Curé  étant  revenu  en  convald'cencc , le  réfignataire  refufa 
d’exécuter  fa  promeffe  , quoique  le  réfignant  n’eut  pas  d’autre» 
biens  pour  vivre.  Ce  refus  joint  aux  circonftances  particulie- 
£ji«.  Utt.  res  parût  renfermer  ime  ingratitude  fi  noire , que  leRoyH<»7 
B.  fomm.  13.  11.  aXant  fait  examiner  l’affaire  en  fon  Confeil  rendit  un  Arrêt 
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le  15.  Atril  1558.  par  lequel  il  ordonna  que  Seneiji  feroit  remis 
& refticué  dans  la  polTeirion  & joüiâance  de  fon  Bénéfice  3 üc 
^ afin  de  Élire  en  quelque  façon  une  Loy  generale  de  cette  dtfei- 
fion  particulière , le  Roy  voulut  que  cet  Arrêt  fut  lu , publié 
& regiftré  en  tontes  les  Cours  de  Juftice  > ce  qui  fut  exécuté 
au  Parlement  de  Paris  le  9.  May  fuivant. 

Depuis  ce  tems-là , il  eft  paflé  en  Droit  commun , que  celui 
qui  a réfigné  en  extrémité  de  maladie , étant  depuis  revenu 
en  fanté  peut  rentrer  de  plein  droit  dans  fon  Bénéfice  par  forme 
de  Regrés  fans  prendre  de  nouvelles  provifions , quand  il  n’a 
pas  d’ailleurs  de  quoi  fubfifter.  C’eft  la  Jurifprudenee  conC» 
tance  du  Parlement  de  Paris  atteftée  par  un  grand  nombre 
d’ Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Nous  en  avons  un  du  30.  May 
1631.  rendu  fur  les  conclutions  de  M.  l’Avocat  general  Talon, 
par  lequel  M.  Jean  Adumtau  , Chanoine  de  Châtelraut  fût  réta- 
oli  dans  la  joüifTance  du  Canonicac  dont  il  s’étoic  démis  étant 
malade.  Les  Arrêts  ont  même  jugé  qu’on  ne  devoir  pas  admet- 
tre la  preuve  par  témoins  de  la  maladie  du  réfignant,  mais 
qu’il  fuffifoic  qu’elle  fût  prouvée  par  des  âtteftations  de  Méde- 
cins 3 lamatierefic  la  choie  dont  on  demanderoicà  faire  preuve 
en  contenant  une  r parce  qu’on  né  préfume  guère  qu’un  Bénéfi- 
cier fe  dépoffede  de  km  Bénéfice , à moins  qu’il  ne  piiifTe  plus 
le  garder.  C’efl  la  difpofition  d’un  Arrêt  du  1-  Juillet  1630. 
dans  l’efpece  duquel  M.  Bi^on  obferva  qu’encore  que  le  Regrés 
ne  fut  pas  extrêmement  favorable  en  France,  néanmoins  il  dévoie 
avoir  lieu  tjuand  il  étoic  exercé , rébus  adhut  integris , c’ell-à-dire, 
quand  la  révocation  étoit  fignifiée  avant'que  la  réfignacion  fïte 
^mife.  ' 

La  Jurifprudenee  du  grand-Confeil  eft  differente  î comme 
PEdit  du  Contrôle  y a été  enregiftré  , on  y fuit  l’article  lo. 
de  cet  Edit , qui  veut  qu’après  la  réfignation  & démilllon  pure 
& fimple , Êiice  encre  les  mains  de  l'Ordinaire  ou  du  Légat  & 
par  lui  admife,  le  réfignant  demeure  entièrement  privé  du  Bé- 
néfice & du  droit  qu’il  y avoii,  & qu’il  n’y  puiffe  rentrer  fans 
nouvelles  provifions  , foit  que  cette  réfignation  ait  été  faite  en 
maladie  ou  autrement  5 & quant  aux  réfignations  en  faveur , 
fî  Ic’réfignataire  y a confenti  expreffément  ou  tacitement , le 
réfignant  demeure  pareillement  privé  de  fon  droit  & n’y  peut 
rentrer  fans  de  nouvelles  provifions.  Comme  cet  article  de  l’Edit 
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614  TRAITE’  DES  MAT.  B ENEF  IC  I A LE  S. 
du  Contrôle  de  1655.  point  été  inféré  dans  I.1  Déclaration 
du  Roy  donnée  à Fontaincoleau,  au  mois  d’OcIobre  1646.  por- 
tant fupprdlion  du  Contrôle  & Reglement  fur  le  fait  des 
Bénéfices , qui  a été  enregiftréc  en  la  Cour } c eft  la  dilFeren-  * 
ce  qui  fe  trouve  entre  la  Jurifprudence  de  ces  deux  tribu- 
naux. 

Les  raifons  qui  ont  fait  admettre  le  Regrés  dans  le  cas  dont 
nous  parlons , font  i*.  Qiie  la  réfignation  faite  par  celui  qui 
dl  malade  à l’extrémité  & dans  la  penfée  de  la  mort,  renfer- 
me une  condition  tacite  & légitime , qui  fe  rencontre  dans  les 
donations  pour  caufe  de  mort,  fuivant  laquelle  le  réfignanc 
ou  le  donateur  fe  réferve  le  droit  de  rentrer  dans  fon  Béné- 
fice ou  dans  la  chofe  donnée , en  cas  qu’il  revienne  en  con- 
valefcence  5 j’ai  dit  une  condinon  tacite  > parce  que  la  condi- 
tion exprimée  ferqit  regardée  comme  une  claufe  abufive  ,im- 
pofllble  Çc  nulle,  qui-feroit  vaquer  le  Bénéfice  parla  mort  de 
celui  qui  auroit  réfigné  fon  Bénéfice  fous  cette  condition , qu’on 
regarde  en  France  comme  contraire  ;iux  faints  Canons , quoi- 
qu’elle foit  toléré  dans  lesPaïs  d’obédience , dit  M.  du  Moulin  » 
ou  l’on  nous  charge  d’injures  nous  autres  François.,  parce  que 
nous  femmes  fcrupulcuxt  Intérim  nos  Gaüi  quia  religtofi  fumust 
frobris  &dsris  ah  illis  ajficimur.t  mais  nuUiser  0“  edsuftvè.  i*.  Une 
réfignation  faite  en  extrémité  de  maladie  n’eft  pas  confiderée 
comme  provenant  d’une  volonté  libre,  i caufe  des  préfomp- 
tions  de  fuggellion  i c’ed  la  réflexion  du  fçavant  M.  Talon  ^ 
en  plaidant  au  Parlement  une  caufe  4c  Regrés  le  10.  Décem- 
bre rô^y.  Il  obfcrva  qu’jl  y avoir  deux  fortes  de  Regrés , l’un 
légal  8c  l’autre  conventionnel  j que  le  premier  étoit  permis  Sc 
comme  une  .condition  inhérente  à Ja  permutation  qui  ne  fe 
feroit  pas  fans  cela  j que  l’autre  étoit  défendu  par  les  faims 
Canons.  Enfin  parce  qu’on  n’a  pas  voulu  favorifer  l’ingratitude  i 

des  réfignataires  en  autorifant  le  refus  qu’ils  faifoient  de  ren-  j 

dre  à leurs  bienfaiteurs  ce  qu’ils  en  avoient  reçus.  | 

Le  Regrés  a lieu  en  tons  fes  cas  ci-defTus  , fuppofé  même  I 

que  le  réfignataice  eût  pris  po(Tellîon  réelle  8c  aduelle  du  Be-  > I 
nefice  réfigné,  8c  qu’il  .eût  joiii  paifiblement,  pourvu  qup  I 

la  maladie  du  réfignant  ait  duré  pendant  tout  ce  tems-là , 8c  i 

quant  même  le  Bénéfice  auroit  pafté  entre  les  mains  d’un  fécond  [ 

xju  d’un  troifiéme  réfignauirc.  Le  Parlement  de  Touloufe  l’a.  ' 
jugé  le  1*.  Mars  166^.  Oa 
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‘ On  a fait  d’abord  deux  difficukez  fur  cette  matière  i la  pre- 
mière a été  de  diftinguer  les  rélignarions  conditionclles  > telles 
que  font  les  réGgnations  en  faveur  , d’avec  les  réllgnations  pu- 
res & fimples  ou  déminions.  Dans  ce  dernier  cas  on  confideroit 
la  démifTion  comme  une  abdication  entière  & irrévocable  > 8c 
que  le  pourvu  fur  la  démiiCon  ne  pouvoir  ctre  aceufé  d’ingra- 
titude ou  de  perfidie,  puifqu’il  ne  tenoit  rien  de  la  libéralité  de 
fon  predéceflcHr  j ainuon  rejettoit  le  regrésdans  ce  cas  ; cepen- 
dant p^ar  les  derniers  Arrêts  on  a étendu  le  r^rés  aux  cas  des 
démimons  pures  & fimples  faites  en  mabdie,  fur  ce  principe, 
qu’elles  ne  font  ni  Jibres  ni  volontaires , & que  la  penfée  de  la 
mort  fait  une  efpece  de  violence  fur  l’efprit  qui  les  a extor- 
quée : -c’eft  l’efpece  de  l’Arrêt  du  30.  May  1631.  cité  ci-delTus. 

•La  féconde  difficulté  a été , que  d’abord  on  refiifoit  le  regrés , 
lorft^ue  le:  réfienant  avoir  retenu  une  penfion  fur  le  bénéfice  ré- 
fïgne  , on  fondoit  ce  refus  lur  deux  raiibns  : la  première , 
.parce  que  par  cette  précaution  le  réfignant  avoir  pourvu^  fa 
fubfiftance  j la  fécondé,  qu’il  fembloit  par-là  avoir  prévu  le  cas 
de  fa  convalefcence  5 mais  par  la  Jurifprudence  nouvelle  on  a 

fiafle  pardefius  ces.confidérations,  & on  a jugéque  b réfervede 
a penfion  ne  devoir  point  exclure  du  regrés , parce  qu’une  foi- 
•ble  efpérance  de  revenir  en  fanté,qui  peut  infpirer  la  penfée  de 
■retenir  une  penfion , n’cmpcche  pas  l’impreffion  que  fait  fur  l’ef- 
prit du  malade  la  crainte  de  la  mort.  C’eft  la  difpofition  d’un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6.  Juillet  16 16.  fur  les  conclu- 
rions de  M.  Talo» , par  lequel  il  fût  ordonné  qu’un  bénéficier 
rentreroit  dans  un  bénéfice  qu’il  avoit  réfigné  a fon  neveu  en 
extrémité  de  maladie , avec  une  réferve  de  penfion  que  le  ré- 
lignataii  e offroit  d’augmenter  jufqu’à  fix  cens  livres , finon  aban- 
donner les  fruits  Ib, entier. 

Nonobftant  toutes  ces  raifons , il  y a de  fçavans  Canoniftes  qui 
blâment  l’ubge  du  regrés , & qui  le  regardent  comme  une  efpece 
de  confidence  ; & le  P.  Thomajjln  quoique  très-mpderé  dans  tou- 
tes fes  décifions,»ne  craint  point  de  dire,  que  dans  les  exemples 
qu’on  rapporte  pour  l’autorifer  , les  Loix  du  Ciel  ne  con- 
viennent pas  avec  celles  de  la  terre. 

Pour  rendre  cet  ufage  favorable,  les  Parlemens  prennent  de 
fages  précautions  pour  empêcher  qu’il  ne  s’y  introduife  de  l’abus  j 
ainfi  on  ne  fouffre  pas  qu’un  réfignant  en  extrémité  de  nialadi^ , 
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6tS  TRAITE’  DES  MAT.  BE  NE  F ICI  A LE  S.  ' 
qui  a fait  en  convalcfcence  des  aâes  ^probatifs  de  fa  refila- 
non  > foit  rcçù  à demander  le  reerés.  C*eft  ce  qui  fiit  juge  par 
un  Arrêt  du  31.  May  léiç.  fur  fcs  conclulîons  de  M. l’Avocat 
general  Bignon  » parce  qu’on  regarde  ces  nouveaux  aftes  comme 
une  efpcce  de  ratification > qui  purge  & reélifie  tout  ce  qui  peut 
y avoirde  défeftueux  & d’involontaire  en  la  réfignation  faite  en 
maladie.»  La  même  queftion  s’cft  encore  préfentée  en-  1694. 
fujet  du  Prieuré  de  faint  Philbert , Diocefe  de  Rennes , que  le 
Ceur  de  Liverdy  ^\o\t  réfigné  étant  malade,  avec  uneréfervc  dc' 

{)enfion,  8c  dans  lequel  il  vouloir  rentrer.  Mais  M.  Daguejfeaut- 
ors  Avocat  general , fit  voir  que  le  réfignant  ne  devoir  pas  réüf- 
fir  dans  cette  demande  i parce  qu’il  avoir  fait  en  fanté  des  aftes^ 
a|)probatifs  de  fa  réfignation , qui  marquoient  une  pleine  & en- 
tière liberté.  La  caufe  fut  appointée.  Nous  avons  mcme'un- 
Arrêt,  qui  a jugé  qu’une  réfignation  faite  par  un  Chanoine  âgé 
de  13.  ans  & demi , au  profit  de  fon  neveu , n’étoit  point  fujette 
au  Kgrés,  fous  prétexte  de  minorité. 

1 1.  Quant  à la  manière  d’exercer  le  regrés , elle  eft  afiez  fiin- 
ple.  Le  réfignant  qui  a en  fa  faveur  quelques-uns  des  motifs  rap* 

fiortez  ci-deflus  , le  doit  pourvoir  pardevant  le  Juge  Royal  des. 
ieux,  ou  aux  Requêtes  du  Palais,  s’il  adroit  de  Commiuimus ^ 
& li  obtenir  une  ordonnance  fur  requête  , qui  lui  permet  de 
rentrer  dans  fbn  bénéfice  avec  le  même  rang,  tant  au  Choeur 
qu’au  Chapitre.  Cette  demande  ne  peur  être  refuféc  quand  elle 
cRappuïée  fur  quelqu'un  des  motifs  qu’on  a dit,  qui  aonnoient 
lieu  an  regrés } & comme  on  a déjà  dit  qu’il  n’avoit  pas  befoin 
de  nouvelles  provHîons , mais  qu’en  venu  de  fes  premières  il 
rentre  dans  tous  fes  droits  ,.honneurs,  places , féances , prérogati- 
ves } il  n'eft  point  obligé  de  payer  de  nouveaux  droits  d'entrée 
8c  de  réception  dans  les  lieux  ou  l’ufage  d’en^'ecevoir  eft  intro- 
duit. La  queftion  a été  jugée  an  Parlement  de  Paris  le  30..  JuiU 
let  1651.  dans  la  caufe  de  HL  Verjus , tc  des  Chanoines  8c  Cha- 
pitre de  J’Eglife  de  Mâcon. 

On  a dit  ci-deftus  qu’encore  que  la  mabdies  pendant  laquejle 
la  réfignation  auroit  été  faite  , traînât  en  longueur , comme 
une  paralific  ou  hydropifie  , la  faculté  du  regrés  fubfiftoir  toû- 
jours , quoique  le  réfignacaire  eût  pris  polTefiion,  8c  exercé  pen- 
dant un  long-temps  les  fondions  attachées  au  bénéfice  j ce  qur 
a même  lieu  contre  le  réfignataire  du  réfigaauire>  fans  que 
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b! ‘l'un  ni  l’aucre  puiiTe  s'aider  du  décret  d:  focifitis  contre  le 
rélie  nant.  • 

Le  défir  de  procurer  aux  incapables  des  voies  pour  fortir  de 
leurs  beneüceS)  principalement  quand  ce  font  des  bénéfices  à 
charge  d’ames,  a feiit  juger  au  Parlement  de  Toulonfc  , qu’un  jirriu  it 
vieillard  malade  d'un  tremblement  de  main  qui  l’empêchoit  de  cnuUaa.u^ 
faire  Tes  fon£Hotu , pouvoir  , étant  gue'ri  de  ce  tremblement  > ' ' 
rentrer  dans  un  benence  dont  il  s'étoit  démis  auparavant  ; quoi- 

aue , lors  de  la  démifïïon , il  ne  pût  ni  efpérer  de  guérir  de  l’une 
e Tes  inirmités  qui  étoit  la  vieillelTe , ni  craindre  de  mourir 
rie  l’autre. 


C’ell  une  'quelHon  de  f^voir , le  rélignant  venant  à mourir , 

-ou  devenant  inhabile  â pofleder  des  bénéfices  après  avoir  intenté 
l’acHon  en  regrès , û le  beneBce  vaquerait  par  mort  ou  par  inca- 
pacité } ou  bien  II  le  rélignataire  demeureroit  en  polTeâion.  M. 

Charles  du  Moulin  eftime  que  le  bénéfice  vaquerait  par  mort , & 
qu  on  regarderoit  la  relignation  qu  il  auroit  raitej  comme  ren-  dttmfrms , 
fermant  une  condition  impofTible  qui  la  rendroit  nulle.  Il  y a »•  u* 
même  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule  rendu  en  i68u  qui  cutUm , 
J’a  ainli  jugé.  **’ 

, C’ell  encore  une  qiieftion  de  fçavoir , lî,  un  Bénéficier  aïant 
réligné  à fon  neveu  en  extrémité  de  maladie , & le  neveu  aïant 
pris  pofTefTion , le  réfignant  étant  venu  en  fanté,  demandant  à 
rentrer  dans  fon  benchcc  , & aïant  même  .obtenu  une  fentence 


de  maintenue  , venoit  à dccéder  pendant  l’appel  de  cette  fen- 
tence  > lequel  des  deux  du  rérignataire  ou  du  pourvû  par  mort 

far  l’Ordinaire,  feroÿ;  préféré.  Il  y a un  Arrêt  du  Parlement  de 
aris  du  8.  Juin  170Ï.  qui  a décidé  cette  queftion  en  faveur  du  /«. 

pourvû  par  l’Ordinaire.  La  raifon  qu’on  en  rend,  c’eli  que  la 
xélignatioa  étant  cenfée  imparfaite , par  la  condition  inherente  * ' 
du  regrcs , en  cas  de  convalefcencc  du  réfignant  • & devenant 
caduque  par  la  demande  en  regrés,  la  mort  du  réfignatK  remet 
les  chofes  dans  l’état  où  elles  étoient  avant  la  relignation  , 8c  rien 
n’empêche  l’Ordinaire  d’ufer  de  fon  droit,  8c  de  conférer. 

On  a dit  ailleurs  qu’autxcfois  le  deâàut  de  payer  par  le  rélU 

fnataire  la  penfion  que  lerc'lignant  s’étoit  réfervée  fur  le  benc-  ’ 
ce , donnoïc  lieu  à la  maxime , qui  dit  aut  code  aut  folve  s mais 
fi  le  réfignataire  après  être  convenu  de  l’extinéHon  de  la  pen- 
fion « 8c  en  avoir -fait  homologuer  le  traité  en  Cour  de  Rome» 
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6iî  TRÀITF  DES  M AT.  BENEFTCI ALES: 
réfigne  fon  bénéfice , fie  vienc  à.  décéder  fans  avoir  payé  la  fomm« 
convenue  pour  l’extinéli^n  de  la  penfion  i la  queftion  eft  de  fçâ- 
Yoir  fi  le  premier  réfignant  cft  en  droit  de  rentrer  dans  fon  bé- 
néfice par  la  voie  du  regrés  i ou  d’exiger  le  payement  des  ar- 
xerages  de  la  penfion  fie  la  penfion  à l'avenir  , ou  la  fomme  dont 
il  étoit  convenu  pour  l’extinélion.  Cette  efpece  s’écant  préfeméc 
ctuu»,  au  Parlement  de  Touloufe,  les  avis  furent  partager}  fie  par  un 
hv.  ut.y  .Arrêt  du  19.  Août  1678.  le  fécond  réfignataire  gagna  fon  procès 
en  tous  les  chefs,  Se  fût  renvoie  de  la  demande  en  regres  fie  à 
fin  de  payement  de  la  penfion.  Les  motifs  de  cette  décifion  étoienc 

3ue  la  penfion  avoit  été  véritablement  éteinte  par  l’homologation 
e la  tranfaâion  } que  par  cette  extinélion  le  beoefTce  étant  une 
fois  rentré  dans  fa  liberté  naturelle,  il  ne  devoir  pas  être  afi'u- 
jetti  de  nouveau  à une  fervitude  qui  femble  odieufe , fous  pré- 
texte du  delFaut  de  payement}  que  la  fomme  dont  on  étoit'con- 
venu  , étoit  devenue  après  l’extinûion  une  obligation-  du  titu- 
laire fie  non  du  bénéfice } qu’il  en  étoit  de  ce  cas-comme  d’une 
tranfaéiioa  ordinaire , où  Ion  cedepour  une  fomme , des  droits 
dans  lefquels-  on  ne  peut  rentrer  au  defiPaut  de  payement,  à 
moins  que  la  tranfaéiion  ne  portât  la  claufe  qu’au  defiFaut  de 
payement , le  cédant  r^rendroit  fes  premiers  droits } fie  que  faire 
revivre  cette  penfion  eteinte  par  des  interprétations  de  termes , 
ce  feroit  l’établir  véritablement , ce  que  nul  Juge,  encore  moins 
laïque,  ne  pouvoir  faire } fie  qu’ennn  le  regres  ell  odieux , fie 
devoir  être  reflraint , fie  non  étendu  d’un-  cas  à l’autre. 

F.  Âihtrt , Nous  avons  plufieurs  Arrêts  du  même  Parlement  de  Touloufe, 
i*$t.  M.  qui  ont  jugé  que  les  Sénéchaux  ne  pouvoient  juger  par  rapport 
”•  la  queftion  du  regrés , & qui  condamnent  le  Rapporteur  a ren- 

dre les  épices } fie  font  défenfes  à tous  les  Sénéchaux  de  juger  le 
regrés  autrement  qu’à  l’audiance. 


CHAPITRE  VI; 

Du  Dévolu,' 

■ , T E dévolu  8c  la  dévolution  dérivent  d’un  même  principe,  8c 

tiÜZl  ’àrtit  I J fe  confondent  fouvent  enfemble.  Il  y a neanmoins  des  dif- 
£(W.  4. 10,  tiniftions  confidcrables  à faire.  La  dévolution  cft  le  droit  de  ceor 
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fiîrcr , qui  appartient  au  fupérieur  en  cas  de  négligence  ou  d’abus 
de  la  part  du  cellateur  Ordinaire.  Si  donc  l’Ordinaire  a conTeré 
à un  indigne  ou  à un  incapable  par  une  collation  libre  , il  ne 
peut  plus  varier  j il  eft  privé  pour  cette  fois  du  droit  de  confc-‘ 
rer , qui  eft  dévolu  au  fupérieur.  Cette  collation^faite  à un  in- 
digne qu’on  appelle  en  Droit,  excès»  donne  lieu  à l’abus  > parce 
qu  encore  qu*un  collateur  puifle  choifir  librement  dans  les  colla- 
tions volontaires  j ceux  qu’il  croit  les  plus  propres  à remplir  les 
fondions  du  bénéfice  vacant  i neanmoins  s’il  abufe  de  ce  pou- 
voir, en  faifant  entrer  dans  l’Eglife  des  vitieux  , des  ignorans* 
ou  des  perfonnes  qui  n’ont  pas  les  qualités  requifes  par  la  fonda- 
tion du  bénéfice,  ou  par  les  Loix  du  Royaume,  il  donne  lieu  à la 
dévolution,  aufli-bien  que  lorfqu’il  néglige  de  conférer  pendant 
les  fix  mois'q^ui  lui  font  accordez  pour  le  faire , à compter  du 
jour  qu’il  a pu  avoir  connoiflance  de  la  vacance.' 

D’ans  tous  les  cas'préccdens  le  collateur  perd^fon  droit  pour 
cette  fois -feulement,  & le  fupérieur- immédiat  peut  conférer  j 
parce  qoe  le  droit  lui  eft  dévolu  j s’il'^iéglige  d’en  ufer , ou  qu’il 
en  ufe  mal , fon  fupérieur- eft  en  droit  de  réformer  fa  nomination- 
ou  collation  , & ainfi  de  degrez  en  degrez  jufqu’au  Pape  j en 
obfervam  toûjours  que  chacun  des;- collateurs  a fix  mois  pleins 
& entiers  pour  conférer.  Prohus  foûtient  que  le  temps  de  la  dé- 
volution court  du  jour  de  la  vacance  du  bénéfice,  & non  du 
jour  que- le  fupérieur  en  a eu  connoifiance  ; Idto  tent  quod  à die , 
Moh  Jcitntu  y fed  vacat fonts,  & hoc  objirvatur  tn-judtcando.  Plu- 
fiours  croycnr  que  quand  ce  drok  eft  dévolu  au  Pape , il  devient 

{►our  lors  le  feul  collateur , & peut  conferer-à  qui  bon  lui  femble  >• 
e droit  de  conférer  ne  retournant  point  aux  inferieurs  j quand 
tous  les  degrez  de  Jurifdiclion  oix  étéçpuifez,  ce  que  j’ai  do 
la-peine  à croire-  bien  fondé  3 parce  que  fi  ce  principe  a voit  lieu , 
il  femble  qu’il  feroii  pkis  permis  au  -Pape , qu’aux- autres  colla-» 
teurs  de  négliger  de  pourvoir  aux 'Egliles  vacanres  j,  ce  qui  eft- 
contraire  à tous  les  principes  : en  effet  fi  le  Pape  eft  tenu  de  con- 
férer les  bénéfices -vacans  curia  dans  le  mois , du  jour  que  la' 
vacance  eft  venue  à fa  connoiflance  3 & fi  faute  par  lui  de  l’avoir- 
fait,  l’Evcque  dans  le  Diocèfe  duquel  le  bénéfice  eft  fitué,'  le' 
peut  conférer  j à plus  forte  raifoh  doit-on  dire  la  meme  chofe> 
dans  le  cas  oîi  le 'Pape  n’a  d’autre  droit  quexelui  qui  lui  eft^ 
donné  pa-r  la  négligence  des  coUateurs  qui  rentrent  dans  le  droit- 
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6io  TRAITE’  DES  MAT.  BENEF  IC  ! A LES; 
commun  > quand  le  Pape  lui-même  n’a  pas  ufé  du  pouvoir  que  \ 

lui  donnoit  la  dévolution.  j 

Il  eft  vrai  que  ce  droit  de  dévolution  cft  àbfoAé  dans  celui  ' 

'de  prévention  dont  le  Pape  joüit  » & que  fi  après  les  fix  mois  paf- 
fez  depuis  le  droit  de  dévolution  aquis,  il  conferoit  le  bencfice 
avant  le  collateur  Ordinaire , fa  collation  prévaudroit  par  pré- 
vention } mais  fi  le  collateur  Ordinaire  conferoit  le  lendemain 
de  l’expiration  des  fix  mois , & le  Pape  deux  jours  après , je  crea 
que  le  pourvû  par  l’Ordinaire  devroit  être  préféré  > parce  qu’il 
eft  permis  à l’Ordinaire  d’ufer  de  fon  droit  en  tout  temps , & 
de  rentrer  dans  celui  qu’il  avoit  perdu  par  fa  négligence,  &qui 
lui  revient  par  le  deffaut  du  fuperieur  de  xonferer  par  dévolu- 
tion : pour  lors  les  chofes  reprennent  leur  premier  .état  à cet 
égard  i & pour  que  le  fupérieur  conféré  légitimement , U ne 
fulfit  pas  qu’il  concourrez  mais  il  faut  qu’il  prévienne. 

Le  dévolu  eft  la  provifion  d'un  bénéfice , fondée  fur  le  deftàuc« 
ou  la  nullité  du  titre  du  pofiefieur  , ou  fur  l’inhabilité  ou  inca- 
pacité de  fa  perfonne.  Le  deffaut  ou  le  vice  du  titre , fait  l’in- 
'trtifioiis  ce  qui  arrive,  lurfqu’une  perfonne  fe  met  & s’ingère 
dans  la  poficllion  d’un'benefice,  fans  avoir  uneprovifion  cano 
nique , ou  du  moins  colorée  ; fuivant  la  maxime  de  droit , qui 
dit  : Bcneficinm  EccUfiaJbcum  Jine  injUtutiont  etmoniçÀ  non  potefi 
licite  obtintri.  Ce  deffaut  de  titre  empêche  celui  qui  eft  intrus 
dans  un  bénéfice  , de  pouvoir  s’aider  de  la  réglé  de  Paeificis  i 
parce  qu’il  faut  pour  cela  untitre  qui  foit  au  moins  coloré , c’eft- 
a dire  , qui  ait  l’apparence  d’un  titre  légitime , quoiqu’il  puiffe 
être  argué  de  nullité , par  les  deffauts  qui  fe  rencontrent,  & qui 
font  couverts  par  la  pofieflîon  triennale , dans  laquellie  la  force  S(. 

& la  violence  n’auront  point  eu  de  parc. 

Les  deffauts  du  titre  fe  peuvent  rapporter  à trois  caufes  prin- 
cipales : ou  du  côté  du  collateur , comme  lorfque  le  bénéfice  eft 
conféré  par  celui  qui  n’en  a pas  le  droit  : ou  du  côté  de  la  per- 
fonne à qui  l’on  confères  en  ce  dernier  cas  on  diftingue  i car  ou 
bien  le  pofiefTeur  étoit  incapable  avant  fa  provifion  , ou  l’inca- 

fiacité  n’eft  furvenuc  que  depuis.  Les  incapacités  qui  précèdent 
es  provifions  & les  annullent,  font  celles  qui  font  inhérentes  à 
la  perfonne  j par  exemple , fi  c’étoit  un  laïque  non  tonfuré  , ou 
un  étranger  non  «aturalife,  ou  un  bâtard  non  légitimé  & dif- 
penfé  pour  tenir  des  bénéfices  j s’il  n’avoit  pas  l’âgfi  requis  pour 
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poiTeder  le  bénéfice  > s’il  étoit  marié , irrégulier  , ou  /»  reatu  > 
celui  oui  fe  trouve  dans  un  ouplufieurs  de  ces  cas,  ne  reçoit 

Eoint  1 impreffion  du  titre , les  provifions  qu’il  obtient  font  nui- 
ts, & le  oenefice  devient  vacant  & impétrable. 

A l’égard  des  incapacités  qui  furviennent  d»uis  les  provi- 
fions , elles  arrivent  ou  par  la  faute  du  pofleSeur,  ou  fans  fa 
faute.  Les  incapacités  qui  arrivent  par  la  faute  du  pofiefieur , 
font  les  crimes  qu’il  commet , dont  quelques-uns , comme  on  l’a 
dit  ailleurs , font  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit  par  leur  énor- 
mité j les  autres  ne  le  font  vaquer  qu’après  une  fcntence  de  con- 
damnation } par  un  Arrêt  rendu  le  17.  Juillet  Icscon- 

•lufions  de  feu  M.  ie  Lamoignon , lors  Avocat  general  , il  fut 
jugé  qu’un  Curé  prévenu  de  crimes  très -graves  &:  atroces, 
avoit  pû  valablement  réfigner  fa  Cure  avant  qu’il  y eût  plainte 
formée  contre  lui , quoique  par  la  fuite  ces  mêmes  crimes  prou- 
vez eudent  donné  lieu  à une  condamnation  ; & que  le  réiigna- 
taire  aïant  fait  admettre  la  réfignation  en  Cour  de  Rome,  ne 
l’eût  fait  paroître  qu’après  qu’un  autre  particulier  fe  fût  fait 
pourvoir  du  même  oenefice  par  dévolu , & en  eût  pris  polTeflîon.- 
Ainfi  cet  Arrêt  a jugé  , qu’à  l’égard  des  crimes  qur donnent- 
Heu  de  déclarer  les  bénéfices  vacans  êc  impétrables , le  dévolu 
ne  peut  être  obtenu  qu’après  que  la  fentence  de  condamnation 
a paifé  en  force  de  cnofe  jugée  > quoique  pour  les  délits  qui  em- 
portent privation  de  plein  droit , il  puide  être  obtenu  aufij-tôe- 
qu’ils  ont_  été  commis. 

Les  incapacités  qui  arrivent  fans  le  délit  du  poiTefleur  du  bé- 
néfice, font  le  mariage,  la  profellîon  rcligienfe  , l’aquifition 
d’un  nouveau  bénéfice  incompatible  avec  l^remier , après  l’an-* 
née  accordée  au  titulaire  pour  opter. 

L’ufage  des  dévolus  a été  introduit  pour  purger  l’Eglife  des 
fujets  indignes , & afin  que  la  crajnte  d’être  privez  de  fcurs  bé- 
néfices empêche  de  tomber  dans  le  defordre  & dans  la  licence, 
oenx  qui  ne  font  pas  retenus  par  la  confideration  de  leur  devoir. 
Neanmoins  les  dévolutaii^ font  odieux,  parce  qu’ordtnairement 
ils  font  excitez  par  des  motifs  d’intérêt  particulier , plûtôt  que 
par  1e  zele  de  la  difeipline , & qu’il  y a toûjonrs  quelque  fujet 
d’indignatioD-à  irnpétrer  le  bénéfice  d’un  homme  vivant  > & à- 
troubler  un  pofleUeur  paiûble.  C’eft  pourquoi  M.  Charles  dto 
Moitüit  les  appelle  ttumenrs  de  benefices.- 


ftHmil  Jtr 
Aud.  ttm.  f, 
l:v,  10.  (,  i4; 


Difnit.  Ctn.  * 


Dtt 

fnr  fart. 
dt  C Edit  dit 
fttittî  dniitt, 


Digitized  by  Google 


Pfffi»,  Re- 
cueil d’jir- 
fin , liv.  %, 
tir.  5.  ».  J. 


« 

é5i  TRAITE*  DES  MAT.  BENEFICIALES.  ^ 

Pour  empêcher  les  abus  qui  peuvent  fe  commettre  dans  cette  1 

nutiere,  on  a fait  difFerens  reglemens  contre  les  dévolutaires  , '■ 

afin  de  les  contenir  dans  de  juîtes  bornes.  La  réglé  de  Chancel-  , 
lerie  Romaine , de  annali  pojfejfore  , oblige  celui  qui  veut  impé- 
trer  le  bénéfice  d’un  homme  qui  l’a  poITedé  pendant  un  an  , à ; 

l’obfervance  d’un  grand  nombre  de  formalités  , qui  font  en  quel- 
que façon,  autant  de  pièges  pour  l’arrêter.  Il  doit  entr’autres 
chofes  exprimer  nommément  & fpecifiquement  les  caufes  de  dé- 
volu , ou  le  genre  de  vacance  fuf  lequel  il  eft  obtenu.  C’eft  la 
raifon  pour  kquelle  les  provifious  pour  caufe  de  dévolu,  s’ap- 
pellent à Rome  certo  modo.  La  difpoluion  de  cette  réglé  eft  obfcr- 
vée  en  France , 8c  les  provifions  de  dévolu  fur  les  genres  de  va* 
cancc  creneraux.  S:  incertains  n’y  font  poine  reçues  i mais  il  faut 
déclarer  le  véritable  genre  de  vacance  fur  lequel  on  fe  fonde 
tomme  cela  fe  pratique  dans. les  pais  appeliez  pais  d’obédience. 

L’article  4.  de  l’Ordonnance  d’Orléans  avoir  défendu  d’obte- 
nir un  dévolu  avant  la  déclaration  d’incapacité.  Cette  difpofi- 
tion  a été  révoquée  par  l’article  46.  de  l’Ordonnance  de  Blois, 

& par  l’article  17.  de  celle  de  Mciun , & reftrainte  aux  dévolus 
fondez  fur  la  vacance  de  droit , mais  elle  eft  demeurée  dans  fa 
force  pour  les  autres-  Par  les  mêmes  Ordonnances  il  a été  enjoint 
aux  dévolutaires  de  donner  caution , avant  que  de  faire  pourfuite 
en  juftice , qu’ils  intenteront  le  procès  dans  les  trois  mois  après  la 
prilédepoflelfion , & qu’ils  le  mettront  en  état  d’être  jugé  dans  1. 
ans  auplùtard  5 avec  des défenfes  très-expreffesdes’immifeer  dans 
les  fruits  du  bénéfice  , avant  que  d’avoir  obtenu  fêntencc  provi- 
foire  ou  definitive  avec  un  légitimc-contradideur.  M.  Papon  rap- 
porte plu  (leurs  .Arréls  qui  l’ont  ainfi  jugé.  Mais  comme  ces  Or- 
donnances n’avoient  point  fixé  de  temps  pour  la  prife  de  poflef- 
fion  , l’Edit  du  •Contrôle  article  11.  ôc  la  Déclaration  de  1646. 
article  15.  ont  fuppleé  à.  ce  defaut  ,*&  fait  défenfes  aux  Juges 
d’avoir  aucun  égard  aux  provifions,  tant  de  l’Ordinaire,  que  de 
Rome  & de  la  Légation , fondées  fur  l’incapacité  ou  irrégularité 
du  pofTcfTeur  , incompatibilité  des  bcn§ficcs  par  lui  poffedez , ou 
fur  quelque  vice  ou  deft'aut  de  fes  provifions,  fi  celui  qui  les  a 
obtenues,  n’a  prispolTefllon  dans  l’an  de  leur  datte  i & qu’en  cas 
d’oppofition  il  n’ait  fait  appellcr  en  jugement  ceux  qui  le  peu- 
vent troubler  , trois  mois  après  la  prife  de  pofTelTion,  à peine  de 
nullité  des  provifions  £cde  déchéance.  C’eft  pourquoi  u un  dé- 
volutaire 
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-roluuirepourvû  par  l’incapacicé  de  celui  qui  feroit  mort  paiû-  Mtulm , 
.ble  poflelTcur  de  l’on  benence,  ne  l’avoit  par  troublé  dans  fa  pof- 
feflîon  pendant  fa  vie  > il  ne  leroit  pas  recevable  à prouv.er  l’inca-  »■  u«.  o-  n?. 
ipacité  après  fa  mort  > ^arce  que  le  titre  de  celui  qui  ell  en  pof-  Définit.  c«a. 
ieflîon,.  eft  toujours  prefumé  canonique , jufqu’à  ce  qu’il  foitat-  ***' 
taqué.  Mais  G le  dévolutaire  attaquoit  j’incapacité  du  défunt , & 
celle  du  réfignataire  ou  du  pourvu  par  mort  ; en  ce  cas  il  fau- 
drait examiner  s’il  a lui-même  fatisfait  aux  formalités  prefcrites 
par  les  Ordonnances , & par  la  réglé  de  anndi  pojfejfore. 

Comme  les  Ordonnances  citées  ci*de(Tus  , enjoignoicnt  de 
•‘donner  caution  indéHniment,  fans  fixer  jufqu'à  quelle  fomme; 
la  Jurifprudence  varioit  félon  les  Parlemens  , & caufoit  beau- 
.coup  de  conteGations-i  mais  elles  ont.  été  terminées  par  l’Or- 
■ donnance  de  lééy.  art.  3.  du  tit.  15.  qui  veut  l^ue  toute  audiance 
foit  déniée  au  dévolutaire , jufqu’â  ce  qu’il  ait  do^né  bonne  Sc 
.fuffifante  caution  de  la  fomme  de  300.  liv.  & qu’il  l’ait  fait  rece- 
voir en  la  forme  ordinaire,  c’eft-à-dire,  avant  la  conteftation  en 
caufe  i & qu’à  faute  de  bailler  caution  dans  le  délai  prefcrit  eû 
.égard  à la  diflance  du  lieu  où  le  bénéfice  elf  delTervi  & du  do- 
micile du  dévolutaire,  il  demeure  déchu  de  fon  droit , fans  qu’il 
nuifTe  être  reçû  à purger  la  demeure.  Cette  caution  cfl  pour  la 
fureté  des  dommages,  intérêts  &:  dépens  des  titulaires  défendeurs 
aux  dévoluts , & pour  empêcher  qu’un  ufa^e  établi  pour  purger 
J’Eglife  de  mauvais  fujets , ne  ferve  de  prétexté  pour  vexer  les 
bons. 

M.  Loiiet  eftime  que  cette  caution  doit  être  demandée  dès  le 
xommencement  du  procès-;  & que  fi  on  diffe^lt  de  la  deman- 
der jufqu’après  conteftation  en  caufe,  on  n’y  feroit  plus  reçû , 8c 
qu’on  feroit  préfunié  l’avoir  remife  ; il  rapporte  plufieurs  Arrêts 
qui  l’ont  ainu  jugé  ; neanmoins  l’opinion  commune  efl  que  cette 
i?aution  fe  peut  demander  en  tout  état  de  caufe , comme  il  fût 
jugé  par  un  Arrêt  d’audiance  du  16.  May  i6ï6.  M.  Blondel 
rapporte  dans  fa  Bibliothèque  Canonique,  ajoûte  qu’aprèsi’ Ar- 
rêt prononcé  , M.  le  Premier  Préftdent  avertit  qu’il  n en  falloic 
|>lus  douter  au  Palais.  La  Jurifprudence  ell  cer-tainc  fur  cette 
matière  ; nous  avons  des  Arrêts  de  differens  Parlemens  qui  l’ont 
ainfi  jugé.  Celui  de  Provence  a même  été  plus  loin  ; car  par  un  nt.  lô!  <*. 
Arrêt  du  10.  Février  1670.  il  a obligé  un  dévolutaire  à donner  ^ *• 
caution  des  dépens  J qupiqu’il  eût  été  mis  enpofTdhon  avant  le 
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^54  TRAITE"  DES  MAT.  BENEFICI ALES. 
réfignataire  de  celui  fur  qui  il  avoit  imi>étré  le  bénéfice. 

Par  l’Arrêt  d’enregiftrement  de  l’Eait  à'Hcnry  i l.  du  mois 
de  Janvier  1^57.  la  Cour  déchargea  de  donner  caution  les  Gra- 
duez nommez  qui  requerent  les  bénéfices  vacans-  par  dévolu* 
dans  les  mois  qui  leur  font  affedez , auilî-bien  que  les  Indul- 
-taires  ; parce  que  les  degrea  des  uns  & le  privilège  des  autres 
Icsdiftinguent  des  dévolutaires  Ordinaires,  & anpechent  même 
qu’on  ne  leur  donne  ce  nom.  Le  Parlement  de  Touloule  par  un> 
Arrêt  du  4.  Mars  1676.  a jugé*,  qu’en  matière  d’impétration  de 
bénéfice  , oè  difeordantiém  patroHèrnm  » on*  ne  pouvoir  exiger  de 
caution,  quoique  dans  les  provifions«du  dévolutaire  la  claufe 
aùt  àliks  ifuc*vis  mo>d«  dr  9b  imofâcitattmi  fut  exprimée.-  Je  l’ai' 
neanmoins  vu  demander  en  la  grand’Ghambre  en  ce  cas  fingu- 
iier , dans  une  câufe  qui  regardoit  les  patrons  des  Chapelles  de 
faim  JacquKS  de  l’Hôpital  de  Paris.  La  variété  qui  fe  trou  voit 
dans  la  nomination  qu’ils  avoient  faite , avoir  fait  déclarer  au; 
Châtelet  le  bénéfice  vacant.  La  caulê  étok  la  première  au  rôle  de . 
Parh  en  171^.  M.  Gui^Ut  de  Blaru  qui  plaidoit  pour  un  des  pour- 
vus par  les  patrons,  exigea  d’un  dévolutaire  qui  fc  préfenta  en* 
caule  d’appel la  caution  preferite  par  l’Ordonnance  ; la  Cour 
ne  prononça  point  fur  cette  demande , parce  que  M.  le  Normand- 
qui  plaidoh  pour  le  dévolutaire , dit  qu’il  y avoit  fatisfait.  Le 
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Nous  .finiron^ce  Chapitre  par  quelques  obfervations^  parti- 
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plement. 

• Quelque  grande  que  foit  l’averlion  qu’on  a pour  les  dévolu- 
taires , les  Arrêts  ont  jugé  qu’ils  étoient  préférables  aux  étran- 
gers. Le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  16.  May  \6i6.  ren- 
du fur  les  conclufions  de  M.-  Talon  , garda  & maintint  Frère 
Claude  de  Lerge  dévolmairc  dans  la-  pofleifion  & jouiflauce  du 
Prieuré  de  Cunfy  au  Diocèfc  de  Langres , avec  reftitution  des 
fruits  & dépens  contre  un  franc-Comtois  qui  en  avoit  étépourvû 
par  l’Ordinaire  & qui  en  avoit  pris  poflefiion  y quoique  le  dévolu- 
rai  re  fe  fût  mis  en  pofleffion  avant  que  d’avoir  fait  appeller  le 
pofleffeur. 

On  a dit  ci-defTus  qu’un  Bénéficier  coupable  de  crimes  mêr 


Liv.  V.  Cbap.  VI.  DU  DE VOLU.  ' 

mes  atroces  , |)ouvoic  réfigner  fon  bénéfice  avant  qu’il  y eût 
plainte  formée  contre  lui , & la  maxime  eft  véritable  i mais  fi 
avant  l’admilfion  de  la  réfignation  le  réfignant  étoit  condamné 
pources  mêmes  crimes  j le  dévolut  qu’on  auroit  obtenu  fur  cette 
réfignation  pour  caufe  d’incapacité  & d’indignité,  feroit  bon  8c 
valable , parce  qu’il  en  eA  des  réfignations  comme  des  dona- 
tions qui  font  nulles  après  le  crime  capital , quand  la  condam- 
nation du  réfignant  ou  du  donateur  a précédé  l’admiûion  ou  l’ac- 
ceptation } nous  avons  un  Arrêt  du  lo.  Juillet  159S.  qui  l’a  ainfi 
jugé. 

La  feule  prife  de  pofiellion  faite  par  le  dévolutaire,  fondée  fur 
le  defiaut  de  p^romotion  du  titulaire  à l’Ordre  de  Prêtrife , ne 
doit  point  paUer  pour  un  trouble  de  fait , ni  empêcher  le  titu- 
laire de  réfigner  fon  bénéfice.  Cette  queftion  fût  jugée  au  Parle- 
ment de  Paris,  8c  décidée  en  faveur  du  réfignataire  le  17,  Juin 
1638.  au  fiijet  du  Prieuré  Conventuel  de  la  Soufterraine.  La 
snêmecbofe  fut  jugée  le  31.  Décembre  1663.  fur  les  conclufions 
Ae  M.  Ta/o»  Avocat  general  ; 8c  il  fut  dit  qu’un  dévolu  obtenu 
pour  caufe  d’incapacité  , ne  pouvoir  pas  empêcher  l'effet  de  la 
réfignation , ni  priver  le  réfignataire  du  droit  qui  lui  étoit  aquis 

Îar  cette  collaaon  : parce  que  la  fin  du  de'volu  étant  de  purger 
Eglife  de  mauvais  fujets  , ils  ne  doivent  plus  avoir  lieu  dès  que 
l’indigne  ou  l'incapable  s'excluc  lui-même  fait  entrer  à fa 
place  un  homme  de  bien. 

C'eft  la  différence  elTentielle  qu’il  y a entre  les  «rimes  quali- 
fiez qui  font  vaquer  les  bénéfices  /^Ji  jure  , ic  qui  par  confe- 
quent  donnent  lieu  au  dévolu  dès  qu’ils  font  <ommis  j & ceux 
qui  n'operent  la  vacance  que  par  l^fentence  de  condamnation  : 
dans  le  premier  cas , le  titulaire  a les  mains  liées , 8c  ne  peut 
plus  réfigner  à caufe  de  l'énormité  du  crime  ; dans  le  fécond,  il 
a la  liberté  de  réfigner  même  après  que  le  dévolutaire  a paru  ^ 
& pendant  l’appel  d’un  jugement  prononcé  contre  lui.  Monfieur 
Bagut^eau , Chancelier  de  France , portant  la  parole  au  Parle- 
ment en  qualité  d’Avocat  general  «m  foûtinc  cette  ma- 

xime , 8c  ajoûta  ; que  les  Arrêts  avoient  jugé  que  ni  la  provi-' 
fion , ni  la  prife  de  poffefiion  d’un  dévolutaire  n’ôtoient  point  la 
liberté  au  poflcfl’eur  de  réfigner  j que  la  réfignation  étoit  légi- 
time 8c  canonique»  que  le  vice  du  poffeffeur  étoit  purgé  ?vane 
la  demande  en  compiaime , qu'on  conildere  feule  chmme  capa- 
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blc  de  lier  les  mains  au  titulaire  > & que  c’cft  du  jour  de  la  coi»^. 
plainte  que  l’on  peut  dire  que  le  droit  eft  aquis  an  dévolutaire.^ 
Il  s’agiübit  du  Prieuré  régulier  de  fainte.  Croix  que  poflcdoic 
M.  de  Froullay  de  Tc(fé.  Eveque  d’AvrancheS)  qui  le  refigna  au 
fieur  Caillot  Archidiacre  de  fon  Eglife.-  La  réfignation  n’avoit 
point  .été  admife  en  Cour  de  Rome  pour  quelques  raifons  par- 
siculieres  j-.le  réfignatàire  avoir  feulement  obtenu  un  Arrêt  ait 
Parlement  de  Bretagne  , dans  le.  relTort  duquel  le  bénéfice  eft- 
jGtué , qui  portok  que  le  refus  fait  à Rome  vaudroit  titre , & qui 
lui  avoit  permis  de  prendre  poITefiîon  & de  joüir  des  fruits. 
L’Evêqué  d’Avranches  vint  à décéder  ,&  donna. lieu  «à.  un  In-- 
dultaire  de  requérir  le  Bénéfice  , mais  il  avoit  été  débouté. de  far 
demande  par  un  Arrêt  du  grand-Confeil.  Co/ii'or-réfigna  enfuite- 
ce  Prieurè'i  la  réfignation  fiit  admifc:  en  Cour  de  Rome  & fui- 
vie  d’une  prifé  de  pofleflion.  Neanmoins  un  particulier  obtint- 
des  ’provifions  du  même  bénéfice  pour  caufe  de  dévolu  i mais  par  ' 
L’Arrêt  qui  eft  du  14.  May  i65?8.  il  perditfa caufe,  ta  le  réfigna-.- 
taire  fût  maintenu.. 


C'H  A P 1 T R.E  VIL. 

D'es  PrttviJtons  Cour  dé-  Rome,'- 

ON  n’a  puas  deflein  de  traiter  dans  ce  Chapitre  de  toutes 

differentes  formalités  qui  s’obfervent  à Rome  dans  la  dat-^ 
terie  pour  l’expédition  des  provifions  de  bénéfices  j on  fe  renfer^ 
mera  feulement  dans  l’obferjjation  de  quelques  ufages,  dont  la. 
connoiflance  eft  abfolumcnt  néceffaire  aux  Beneficiers  ponr  en^ 
connoître  les  deffauts , & fe  mettre,  en  état  de  les  éviter. 

Avant  que  de  pafler  plus  avant,  if  eft  bon- de  dire  quelque- 
■chofe  des  Réglés  de  Chancellerie  Romaine  qui  font  reçues  ea 
France,  & dont  la  pratique  fait  meme  une  partie  de  nos  Liber-' 
tés.  Ces  Réglés  font  des  reglemens  que  le  Pape  fait  au  commen- 
cement de.lon  Pontificat  pour  être  obfervés  dans  ladifpofitioiv 
des  bénéfices,  dans  1 ’expedk  ion  des  pro.vifions,  & dans  le  juge- 
ment des  procès  fur  les  matières  bencficiales.  Ces  reglemens  quiv. 
expirent  par  la  mort  du  Pape , fe  renouvellent  par  celui  qui  eft. 
élu  dès  le  . lencfemain.de  Xon  élevacù}n.4u  fouveraia  Pontificat 


try.  V.  Chaf.  VIL  DE^  P R O V I S I ONS , &c.  «37 
mais  celles  que  nous  avons  reçues  en  France , & qui  ont  été  en- 
reeiftrées  dans  les  Cours  de  Parlement , n expirent  point  & fub- 
Huent  tolijours,  parce  quelles  font  devenues  par  leur  vérifica-  ^ ^ 
tion  des  Loix  perpétuelles  du  IWyaume>  & un  remede  politique  4,  “puUuJÜÏ. 
contre  les  fraudes , comme  dit  M.  Charles  du  Moulin.  •.  si, 

Il  n’y  a- que  trois  de  ces  Réglés  qui  font  reçues  en  France  s 
fçavoir  celle  de  Infirmis  Xeftgnantihus  oa  de  'viginti  iiebus  s celle 
de  P-uhlicandis  Refignationihus , & celle  de  Verifimili  mtitik  eiitûs.  La 
icgie  de  Triennali  fejfejfione  que  nous  fuivons , n’étant  obfcrvéc 
en  France  que  comme  un  decret  du  Concile  de-  Bâle  dont  elle 
eR  tirée , &L  non  point  comme  une  réglé  Romaine  > non  plus  que 
la  réglé  de  non  tellendo  jus  edteri  quejitum  , qui  eR  une  maxime 
generale  tirée  du  droit  comnum^qui  eR  en  ufage  par-tout. 

Par  la  première  do  ces  trois- Réglés , R un  Bénéficier  malade 
réfigne  fon  bénéfice  Amplement  ou  pour  caufe  de  permutation, 

& ne  furvit  pas  de  vii^t  jours  à fa  réfignation  admife,  le  béné- 
fice dont  il  étoit  en  pollellîon , & dont  il  s’étok  dénak,  cR  cenfé 
vaquer  par  mort  & non  par  réfignation. 

Cette  Réglé  que  quelques-uns  attribuent  au  Pape  Sonifaee 
VIII.  fut  publiée  par  Innocent  V 1 1 1.  en  1484.  tllê  fût  am- 
plifiée par  les  Papes  fuivans  j mais  ces  ampliations  non  plus  que 
les  dérogations  qui  furent  introduites  dans  ksXuite-,  ne-font  pas 
également  reçues  au  préjudice  de  cette  Réglé,  qui,  favorifant  le- 
droit  & la  liberté  des  Quinaires  en  modérant  les  entreprifes  des 
,£apes , eR  approuvée  en  France. 

M.  Perard  Cajlel  dans  Ion  Traité  de  l’ufage  de  la  Cour  de  f^i**/**  /». 
Rome,  foûtient  que  cette  Réglé  fût  enregiRrw  au  Parlement  le 
4.  Novembre  1453.  cependant  M.  Fevnt  dit  que-fi  elle  y avoit  •- 
été  enregiRrée  , on  ne  fouffriroit  pas  que  le  Pape-y  dérogeât  j 
M-  Charles  du  Moultn  rapporte  un  Arrêt  de  i jp.  qui  a jugé  que  , 

cette  réglé  n’auroit  point  lieu  en  France  j quoique  par  ce  même  » 7. 

Arrêt  la  Cour  retint  in  mente^,  qu’il  neferoit  point  de  préjudice 
aux  Graduez.  L’opinion  la  plus  conRante , c’eR  que  cette  Réglé 
n^cR  reçue  en  France  qu 'autant  qu’elle  favorife  le  droit  des  Or* 
dinaires,  & qu’on  fouRre-  quele  Pape  y.dérogej  ce-qui  a-palTe 
• en  Ryle.  , . , % 

Les  titulaires  dés  bénéfices , ou  ceux  qui  vôuloient  leur  fuo 
ceder , s’aviferent  d’éluder  la  force  de  cette  Loi  par  l’inventioa  > 
des  petites  dattes , en  prenant  à Rome  datte  des  réfignations  eot 

L-lUiij. 
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favear  pendant  la  maladie  du  réllgnant,  n’envoïam  les  procura^ 
tions  pour  réGgner  tju’aprcs  fa  mort , & faifant  expédier  les  pro- 
vifions  du  jour  de  la  datte  retenue  > ce  qui  fut  détendu  par  l’ar- 
ticle 1*.  de  l’Edit  à’Htnrj  1 1.  de  l’année  1550.  reeiftré  au  Parle- 
ment ) & appellé  communément  t Edit  des  petites  dattes. 

La  fécondé  de  ces  Réglés  efl  celle  à:  Puhlicemiis  Refi^naturû^ 
hus , fuivant  lac^uelle , fi  ks  réGgnations  faites  en  Cour  de  Rome 
n’ont  été  publiées  dans  les  fix  mois,  Sc  les  autres  dans  le  mois  t 
& fi  cette  publication  n’a  été  faite  aux  lieux  où  font  fituez  les 
bénéfices , & la  pofTeilion  demandée  à ceux  qui  la  peuvent  don> 
ner , & que  les  réfignans  décèdent  enfuite  dans  la  polTe/fion  des 
bénéfices  par  eux  réfignez,  ils  doivent  être  réputez  vaquer  par 
mort  & non  par  réfignation  j & les  collations  qui  pourroicnt  ea 
être  faites  comme  de  bénéfices  vacans  par  réfignation , 8c  tout 
ce  qui  s’en  fera  enfuivi , doit  être  de  nulle  force  & vertu. 

Cette  Reglequiefl  attribuée  à VIII.  &qui  fe  trouve 
la  34‘.  entre  fes  Conflitutions  , fut  enregiftrée  au  Parlement  le 
x^.  Août  159}.  fdon  Rehuffe.  Jules  III.  Fie  V.  Grégoire  X 1 1 1- 
& Alexandre  V 1 1-  y firent  des  additions  qui  n’ont  point  été  reaiës 
en  France , ou  l’on  s’en  tient  aux  termes  de  la  Réglé.  Cependant 
Dm  MskUn  » M.  chartes  du  Moulin  dit  que  U vacance  qui  arrive  par  la  more 
furURtfit  civile  , eftégaleà  celle  delà  mort  naturelle  , .&  quelle  pro- 
».  duit  le  même  effet  à l’égard  de  cette  Réglé  » conformément  i 

l’explication  qu’y  donna  Pie  V.  qui  eft  obkrvëe.  Les  motifs  qui 
ont  porté  à établir  cette  Réglé , font  pour  empêcher  la  fraude  . 
qu’on  pourroit  faire  au  préjudice  des  Ordinaires  & du  droit  des 
Graduez  , pour  empêcher  que  les  bénéfices  ne  deviennent  héré- 
ditaires dans  les  familles , & éloigner  la  confidence  qui  pourront 
fe  trouver  entre  le  réfignant  & le  réfignataire'j  le  premier  gar- 
dant entre  les  mains  fa  réfignation  pendant  fa  vie  pour  joüir  des 
revenus  du  bénéfice , & ne  la  faifant  paroître  qu’a  la  mort  pour 
le  faire  pafler  fur  la  tête  du  réfignataire , qui  fouvent  gardoit 
lui- meme  la  réfignation  qu’il  ne  faifoit  paroître  qu’à  la  mort  du 
réfignant. 

Pôur  que  cette  Réglé  ait  lieu,  il  faut  que  le  réfignant  meur« 

^ en  pofTeffion  du  bénéfice  réfi^né  après  les  fix  mois , ou  après  le 
mois  de  la  démilfion  pure  & iTmole , dans  lequel  temps  le  réfigna- 
taire eft  tenu  de  prendre  polTelfion  du  bénéfice  à lui  réfigne^,  & 
doit  la  rendre  publique  avant  la  mon  du  réfignant  j parce  que 
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le  droit  du  réfignam  n’eft  cenfé  abdiqué  que  par  l’acceptatiott 
du  réfignataire  > qui  ne  fe  fait  parfaitement  que  par  la  prife  de 
poflfeflion.  Par  l’article  17*  de  l’Edit  du  Contrôle  confirmé  par  ' 
l’article  i».  de  l’Edit  des  Infinuations  du  mois  de  Dccemore 
létji.  regiftréau  Parlement  le  1.  Janvier  1^91.  les  bénéfices  des 
pourvus  Eir  réfignation  en  Cour  de  Rome , ou  par  l’Ordinaire, 
qui  ont  laifle  palier  le  temps  de  la  Règle  fans  prendre  pofleffiou 
& fans  la  faire  infinuerdeux  jours  avant  la  mort  du  réfignant , 
font  déclarez  vacans  par  mort } ce  qui  eft  rigoureufement  ob- 
fervé  non  feulement  contre  le  réfignataire,  mais  encore  contre 
le  réfignataire  du  réfignataire , & ainfi  des  autres  qui  aquerent 
leurs  droits.  Il  faut  auflî  que  cette  prife  de  polleflion  foit  publi- 
que , & cuntinuce  par  des  aûes  réels , en  forte  que  le  réfignant 
foit  dépoffedé , & le  réfignataire  en  joüiflanee  des  fruits  du  bé- 
néfice. Les  articles  15.  & 14.  de  l’Edit  des  petites  dattes  de  1550» 
portent  que  la  réception  des  prébendes  & autres  bénéfices  dépen- 
idans  des  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  & Collegiales  , doit 
ap>paroir  par  des  actes  fignezdu  Greffier  & Notaire  defdites  Egli- 
fos  en  la  forme  accoutumée  > & celle  des  bénéfices  dont  la  ré- 
ception n’appartient  point  aufdits  Chapitres  comme  Cures  , 
Prkurez  ôc  autres  bénéfices  i la  prife  de  poffeffion  d’iceux  doir 
être  Elite  devant  Notaires  & témoins,  & publiée  au  prône  de 
l’EglHe  Paroiffiale  des  bénéfices , ou  aux  places  ordinaires  de  la 
Jurifdidion.  L’Edit  de  création  des  Notaires  Royaux  & Apofto- 
Tiques  , a confervé  le  droit  des  Notaires  ôc  Greffiers  de  ce^ 
Eglifes. 

La  troifiéme  Réglé  de  Chancellerie  reçûë  dans  le  Royaume 
«Il  celle  de  VeriftmÜi  netitik  ohitus , par  laquelle  le  Pape  veut  & 
entend  que  toutes  les  grâces  qu’il  aura  faites  de  toutes  fortesde 
bénéfices  fans  charge  d’ames  ou  avec  charge  d’ames , foit  fecu- 
i liers  ou  réguliers  , vacans  par  mon , foient  nulles  & de  nulle  va- 

: leur , à moins  que  depuis  la  mort  des  derniers  titulaires  & aupa- 

! vanc  la  datte  de  ces  forces  de  grâces , il  ne  fe  foie  écoulé  allez 

1 de  temps  pour  que  la  connoiflance  de  la  vacance  ait  pû  être  por- 

tée du  lieu  où  les  derniers  titulaires  font  decédez , jufqu’au  iieU' 

I GÙ  le  Pape  fait  fa  réfidcnce. 

i Cette  Réglé  que  Gomtü  attribue  à Jean  X X 1 1 1.  fut  pnbliéO' 

i & enregiftrée  au  Parlement  le  1.  Novembre  i45>3.  ôcaété  re- 

l en  E rance  pour  obvier  aux  fraudes  de  ceux,  qui  pendante 

i 
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les  maladies  des  Benefîciers  faifoient  leurs  diligences  en  Cour  def 
;Rome , ex  vota  captandd  mortis  > & après  la  mort  de  ces  Benefi- 
ciers  fe  faifoient  pourvoir  de  leurs  bénéfices  en  vertu  de'  la  dili- 
gence qu.’ils  avoient  faites , pendant  qu'ils  étoient  en  vie.  Comme 
cette  Réglé  eft  favorable  aux  Ordinaires  & aux  expedans  , tels 
.que  font  les  Indultaires  & les  Graduez,  on  n’y  peut  déroger,, 
æ’îI  n’cft  con liant  que  la  diligence  faite j>ar  l’impétrant  , eft  pof- 
.terieurc  à la  mort  du  titulaire. 

En  ce  cas  la  dérogation  eft  autorifée  par  les  Parlcmens  en  fa- 
veur de  la  réfignation , qui  contient  une  prévention  qui  n’eft 
•point  odieufe,  parce  qu’elle  n’eft  faite  que  pour  affiirer  davan- 
■tage  le  droit  du  réfignataire  i de  forte  que  quand  le  léfignanc 
vient  à décéder , le  Pape  conféré  avec  la  claufe  etiam.  fer  obitum  , 
du  chef  de  la  vacance  par  mort , c’eft  ainfî  qu’il  déroge  à la  Règle 
de  VerifimiLi  notitik  ehitûs , dans  les  réfignations  5 & cette  claufe 
eft  approuvée  ,ie  réfignataire  pouvant  avoir  le  bénéfice  vacant 
par  .mort , parce  que  la  caufe  de  fa  courfe  faite  avant  la  more 
qui  étoit  la  réfignation  en  faveur,  étoit  jufte.  On  regarde  l’ori- 
gine de  la  provifion  qui  eft  -fans  fraude  & de  bonne  foy. 

Comme  cette  matière  eft  une  de  celles  où  il  fe  commet  leplus 
d’.'ibus , &:  la  plus  fujette  aux  fraudes  & aux  furprifes,  tant  de  la 
part  des  impéerans , que  de  celle  -des  Officiers  emploïez  pour  les 
' expéditions , il-cft  bon  d’apporter  toute  l’exaélitude  poffible  en  la 
traitant , & d’entrer  pour  cela  dans  le  détail  de  ptufieurs  for- 
malités qui  font  en  ufage.  Nous  commencerons  par  quelques  ob- 
fervations  generales  qui  donneront  du  jour  à la  matière. 

I.  11  faut  d’abord  fe  fouvenir  & rappeller  les  obfervations 
r.  in.f.f.  qa’on  a .faites  ci-defTus  en  traitant  des  réfignations  en  faveur, 
^ B.  1. 1. }.  (Ijj.  ]gs  formalités  néceftoires  dans  les  procurations  , les  qualités 
requifes  dans  ceux  qui  les  reçoivent , & la  conduite  qu’ils  doi- 
vent garder  dans  l’envoi  Sc  dans  l’expédition. 

IJ.  11  eft  bon  de  remarquer  enfuite  que  par  le  privilège 
des  François  , Article  65.  des  Libertés  , il  ne  doit  y avoir 
•que  les  bénéfices  majeurs  ou  confiftoriaux  qui  s’expédient  à 
Rome  par  Bulles  j tous  les  autres  .bénéfices  mineurs  sexpédient 
par  une  fimple  fignature.  Cependant  les  expéditions  qui  fe  font 
à Rome  des  bénéfices  des  Provinces  & Villes  qui  n’étoient  pas 
réünies  à la  Couronne  au  temps  du  Concordat , ne  s’y  délivrent 
que  par  Bulles  en  plomb.  C’eft  qui  s’obfervc  à Cambray, 
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4.1110.  Saint-Omer,  Perpienan , &c.  La  Bulle  eft  écrite  fur  du  paii- 
-chemin  & fcellée  en  plomn } les  claufes  de  la  lîgnauire  y font  écri- 
tes tout  au  long  & fort  étendues  i la  fignatvire  eft  un  papier  écrit 
par  abbreviation,  figné  par  le  Pape  ou  par  le  Préfet  de  la  figna- 
ture,  & qui  n’cft  point  Icellé  î ce  qui  fait  que  l’expédition  & le 
port  en  coûtent  moins  , mais  fuivant  l'article  8.  du  titre  15.  de 
J'Ordonnance  de  1667.  ces  (îgnatures  & ciméditions  de  Cour  de 
:Rome  ne  font  point  foy , fi  aies  ne  lont  vérifiées  par  un  certifi- 
cat de  deux  banquiers  expéditionnaires  , écrit  fur.  l’original 
jdes  fignatures  & expéditions  fans  autre  formalité. 

i 1 1.  Selon  l’article  47.  de  la  rédaélion  des  Libertés  de  l'E- 
'.eÜfe  Gallicane,  quand  tin  François  demande  au  Papeunbene- 
Jice  fitué  en  France , vacant  par  quelque  forte  de  vacance  que  ce 
/ibit , le  Pape  eft  tenu  de  lui  en  faire  expédier  la  fignature  du  jour 
jque  la  requifition  & fupplication  lui  en  eft  faite  ; fauf  à difputer 

i.  J-  I 1:  : I I...  T n 


{>ar  après  de  la  validitéou  invalidité pardevant  les  Juges  Royaux, 
aufqucls  la  connoiftance  en  appartient  > & en  cas  Je  refus  fait 
-en  Cour  de  Rome,  celui  qui  y a intérêt  préfentoit  autrefois  fa 
requête  à la  Cour , taquelle  ordonnoit  que  l’Evcque  Oiocefain 


•ou  autre  donnefoit  fa  provifion , pour  avoir  le  même  eflèt  qu’eût 
eu. la  datte  prife  en  Cour  de  Rome,  fi  elle  n’eût  pas  été  refuféeû 
Q^lquefois  les  Parlemens  fur  le  refus  du  Pape , ou  deléguoient 
un  Ecclefuftique  conftitué  en  dignité  ,.à.qui  ils  donnoient  pou- 
voir de  donner  des  provifions  des  jour  & an  , fuivant  les  claufei 
qu’on  avoit  coûtunexi’y  infererj  ou  bien  ils  enjoignoient  à l’E- 
^êque  de  donner  ces  provifions  : mais  par  l’article  6.  de  l’Edit  de 
les  Cours  Souveraines  ni  autres  Juges  ne  peuvent  contrain- 
dre les  Prélats  & collateurs  de  donner  ces  provifions  5 ils  ne  peu- , 
vent  même  prendre  connoiftance  du  refus , à moins  qu’il  n y en 
ait  appel  comme  d’abus.  - 

•IV.  ‘Dans.ee -cas , c’eft-à-dire,  lorfqu’il  y a appel  comme 
d’abus,  l’appellant  en  vertu  d’un  Arrêt  prend  poueflioo .civile 


peur  la  confervation  des  fruits  du  bénéfice  , il  intente  & forme 
la  complainte  pardevant  le  Juge  qui  en  doit  connoître,  après  la 
pofleftion  civile  prife  en  vértu  de  l’Arrêt.  C’eft  la  ’difpofition 
d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  fur  les  conclufions  de 
feu  M.  l’Avocat  .general Orner  Joly  de  Fleury  > le  j.  Juil- 
let 1705.  en  faveur  de  M.‘  Martin  Mariau  Prêtre  du  Diocêfe  de 
.Tours,  appellani  comme  d’abus  du  refus  fait  par.  les  Officiers 

Mmm  m 
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de  Cour  de  Ronie  i de  lui  délivrer  des  proviGons  de  Ut  Cure  dé 
Maillé- Laillé,  & de  celui  fâic  par  l’Archevêque  de  Tours  i le- 
quel fut  renvoie  pardevant  le  même  Archevêque,  pour  fabir 
1 examen  & en  obtenir  des  proviGons  > ou  un  refus  motivé  feloft 
les  Ordonnances,  pour  ce  uit  être  fait  droit  fur  les  appellations . 
& demandes  en  complainte^ 

Après  ces  obfervations  generales  , nous  entrerons  dans  le  dé^ 
tail  de  ce  qu’il  faut  faire  pour  parvenir  à avoir  des  proviGons 
de  Rome.  On  a déjà  dit  que  des  qu’on  s’àdreGe  à un  banquier  ' 
expéditionnaire»  U étoit  tenu  de  mettre  fur  fon  regiftre  la  dat»- 
des  procurations,  Concordats  & autres  pièces,  avec  le  nom  des- 
Notaires  6c  des  témoins  pour  en  délivrer  l’extrait  en  cas  decom> 
pulfoire  i enfuite  il  envoyé  à Rome  fon  mémoire  avec  la  procu- 
ration ou  autre  aéle  i Ion  folliciteur  correGpondant  à Rome 
dreOe  un  mémoire  de  toutes  les  matières  qui  lui  font  recomman- 
dées pour  retenir  la  datte  j ce  mémoire  eft  dreflé  avec  ime  grande 
marge  de  chaque  côté , 6c  ell  porté  chez  l’Officier  des  petites- 
dattes  ou  fon  Subftitut  dès  l’arrivée  du  courier , quand  il  arrive 
avant  minait,  'ou  le  matin  du  jour  fuivant  au  plûtard  { il  y a- 
pour  cet  effet  une  ouverture  à la  porte  de  cet  Officier  des  dattes 
avec  une  calfette  par  derrière  qni  ferme  à def , dans  laquelle  on’- 
jette  le  mémoire  delà  datte  qui  doit  être  retenue}  G on  porte  ce- 
mémoire  après  minuit,  on  n’a  la  datte  que  du  lendemain  6c  nml 
du  jour  de  l’arrivée  du  courier. 

• Autrefois  on  pouvoir  prendre  pIuGeurs  d&ttes  qn’on  retenoit 
par  avance  fur  lavis  dé  fa  maladie  d'un  BeneGcier,  afin  que  1» 
décès  arrivant , on  pût  faire  expédier  les  proviGons  par  mort  fur 
. la  datte  qu’on  vouIok,  enobfervant  feulement  la  vraifemblance  t 
6c  comme  on  ne  connote  point  les  dattes  fur  lefquelles  on  n’x^ 
point  expédié  de  proviGons , 6c  que  par  ce  moyen  on  ne  peut  voir 
i l’on  a couru  le  beneGce  d’un  homme  vivant  : c’eft  la,  raifon 
pour  laquelle  ces  petites  dattes  font  défendues  par  l’Edit  de  1530. 
mais  aujourd’hui  dans  les  vacances  par  mort  6c  par  dévolut» 
lorfqu’il  s’agit  de  concourir  , l’ufage  s’eff  introduit  de  retenir 
plufieurs  dattes } parce  que  fe  trouvant  pluGeurs  impétrans  d’un^ 
même  beneGce  fur  an  meme  genre  de  vacanca,  les  proviGons  en- 
font  accordées  du  jour  de  l'arrivée  du  courier , ce  qui  eff  inutile, 
parce  que  le  concours  empêchant  l’effet  de  leur  impétration , il 
«11  néccllaircde  retenir  des  dattes  pendant  pluGeurs  jours»  pour 
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avoir. enfin  quelque  provifion  fur  une  datte  fans  concours,  & 
*c’efl  une  prévoïancenéceffaire  pour  l’éviter. 

Quoiqu’on  ne  connoifle  les  dattes  que  par  le  ptrquiràtart  c[tii 
*ne  fe  met  que  fur  les  dattes  fur  Icfqucllcs  on  a expédié  des  pro- 
vifions,  & que  les  dattes  demeurent  fccretes,  tant  quelles  ne 
font  point  levées  î cela  n’empêcbe  pas  qu’on  ne  puiiie  fçavoir 
.au  julle  fi  une  perfonne  a fait  retenir  des  dattes  contre  la  vrai- 
femblance , & courut  le  bénéfice  d’un  homme  vivant,  en  com- 
-.pulfant  le  re^iflre  du  Banquier  expéditionnaire  qui  en  doit  être 
chargé. 

Sur  quoi  fl  ne  fant  pas  confondre  les  deux  Réglés  de  Ferijimili 
nctftii , ic  «lie  d:  imfetra’  do  hzfttfiria  vir/infum.  Quand  on 

«nvoïe  à Rome  du  vivant  du  titulaire  , & que  le  courier  n’ar- 
fivequ’après  la  mort  : c’eft  le  cas  de  la  première  Réglé , dont  on 
iiiit  en  France  la  difpofition , qui  prononce  feulement  la  nullité 
<le  la  provifion  obtenue  fur  une  courfe  ambitieufe , & non  la 
peine  d’indignité  & d’inhabilité  ; cette  réglé  n’ell  point  pénale , 
<lle  fe  contente  d’annuller  l’aâe  & la  courfe  précipitée  : ma» 
celui  qui  obtient  du  Pape  les  provifions  d’un  bénéfice  du  vivant 
■du  titulaire,  encoure  l’indignité  & l’inhabilité  pour  cette  fois 
feulement , fuivant  la  difpofition  de  cette  Réglé. 

Le  mémoire  du  correfpondant  de  Rome  eft  enfuite  porté  chez 
ic  dattaire,  ou  chez  le  Préfet  des  dattes  qui  met  la  datte  au  bas} 
après  quoi  le  Banquier  correfpondant  dreffe  la  fupplique,  tant 
fur  la  procuration  au  réfignant,  fi  c’eft  une  réfignation  , que  fur 
le  mémoire  qu’on  hii  a envoïé  de  France. 

Il  faut  d’aoord  exprimer  au  vrai  dans  cette  fitpplique  la  quaff> 
lité  du  bcncfice , s’il  eft  conventuel , fa«rdoral , i charge  d’ames, 
s’il  requiert  réfidcnce  ou  non  &c.  une  expreilion  faulTe  feroit  une 
'obreption,  & le  deffaut  d’expreflîon  d'une  chofequi  rendroit  le 
■pape  plus  difficile  à a«order  la  gra« , feroit  une  lubreption  ca- 
'^aole  d’anmillcr  la  provifion,  quand  même  l’impétrant  ou  l’orâ- 
;teur  feroit  de  bonne  foy,  & anroit  eu  une  caufe  légitime  d’en 
'ignorer  la  qualité}  par«  que,  félon  quelques  Canoniftes,  tout 
éû  fatal , attendu  que  l’on  fait  attention  à la  volonté  & à l’iii- 
'tention  ducollatcur,  non  à la  faute  de  l’impétrant } & que  les 
impétrations  étant  ambitienfes , on  doit  les  expliquer  à la  ri- 
‘guenr.  > 

' 11'  faut  en  fécond  lieu  déckrer  le  Diocèfê'  de  TimpétraBc 
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ou’on  qualifie  du  nom  d’Orstor , 8c  celui  du  bénéfice  demandé 
l’erreur  qui  fe  rencontre  dans  le  nom  de  l’impétrant , n’oft  pa» 
tirée  à la  rigueur , parce  qu’on  la  confidere  comme  une  &ute  de 
Clerc»  su  lieu  que  l’erreur  dans  le  nom  du  Diocefe.  du  bene- 
Ece  t pourroit  palTer  pour  une  furprife  & une  fraude  que  l’impé> 
trant  a voulu  faire , parce  qu’elle  donne  occaüon  d’en  faire  une  ' 
autre  dans  le  CemmittatHr. 

Les  Religieux  font  obligez  d’exprimer  dans  leur  luppUque  léc  • 
bénéfices  & les  penfions  qu’ils  ont  fur  des  bénéfices,  parce  que 
leur  voeu  de  pauvreté  fait  qu’ils  font  cenfez  remplis  d’une  fimplte . 
penfiooi  ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  les  feculiers . à mobs  qu’il  ne  - 
fût  quelHon  d’impofer  uqe  penfion  fur  un  bénéfice  qui  en  feroic 
déjà  chargé  j-  car  pour  lors  il  fëroit  néceffaire  de  l’exprimer  , 
autrement  la  fécondé  penfion  feroit  annullée , par  la  fubreption 
& reticence  de  la  première  , qui  auroirpù  détourner  le. Pape  die 
•furcharger  doublement  un  même  bénéfice  i ce  qui  a lieu,  quand 
Blême  ces  deux  peoüons  n'excederoient  pas  la.troifiéme  partie., 
des  fruits. 

Si  l’expreflicm  dé  tous  les  bénéfices  que  pofTede  l’orateur  ou< 
l’impétrant,  eft  néceflaire  dans  la  fupplique,  il  n’en  eftpas  dé 
même  de  la  jufte  valeur  qu’on  fc  difpenfe  d’exprimer , fans  crain- 
dre de  rendre  la  provifion  obreptice  ou  fubreptice  & par  confé-  - 

3uent  nulle  y car  c’eft  un  privilège  des  François  de  n’exprimer  ' 
ans  toutes  les  fuppliques  de  bénéfices  que  la  valeur  de  vbgt- 
quatre  ducats,  & vobi  ce  qui  a pû  donner  lieu  à cet  ufage> 

En  i}i6.  le  Pape  Jtan  XXI I.  ordonna,  que  quiconque  ob^ 
^iendroit  un  benence  de  plus  de  24.  ducats , pfiyeroit  le  revenu? 
d’une  année  pour  l’expédition  de  fes  Bulles  a Rome.  Il  n’avok' 
d’abord  fait  cette  Ordonnance  que  pour  trois  ans  j mais  comme. 
il  fe  trouva  bien  de  cet  établilTement  il  le  continua , & fes  fuc-- 
cefTeurs  n’eurent  garde  de  laifler  tomber  un  droit  qu’ils  trouvè- 
rent tout  établi.  Abfî  voilà  l’origine  des  Annates  , qui  trouvè- 
rent plus  de  difficulté  à.  s’établir  en  France  qu’ailleurs , .parce  - 

au’on  confîdera  que  cette  taxe  très-onCreufe  wx  familles  par  lés  • 
épenfes  qui  fe  font  en  Bulles  , Sc  en  difpenfes  qui  le.  doivent 
payer  d’avance,  étott  encore  plus  préjudiciable  aux  Etats,  d’oli' 
elle  faifoit  fortir  beaucoup  d argent  fans  produire  aucune  uti- 
lité. Ce  fût  la  raifon  pour  laquelle  Charles  V I.  les  défendit  en 
14.18.  défeufe  qui  fût  renouvdlée  par  Charki  Y 11.  peu  de. 
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temps  après  fon  avenement  à la  Couronne  > malgré  ces  défenfes 
on  ne  laifla  pas  de  les  lever  ^ & l’ufage  s’en  eu  introduic  peu 
à peu. 

Sur  la  fin  du  Concile  de  Conftance  8c  après  l’abdication  de 
Cngoin  X 1 1.  8c  de  Btnoh  V 1 1 1.  8C  l’éleâion  de  Marti»  V. 
on  propofa  de  remedier  aux  abus  qui  s’étoienc  glîHez  dans  la  dif> 
penfation  des  bénéfices  8c  de  retrancher  les  Ànnates , les  £x> 
peébuives  8c  les  Commendes  ; mais  les  Peres  du  Concile  s’en- 
nuïant  d’une  abfence  de  crois  ans  8c  demi  hors  de  chez  eux , 
convinrent  de  remettre  la  dtTcufiîon  de  cette  affaire  qui  deman- 
doic  beaucoup  dé  temps , au  Concile  qui  fis  devoh  tenir  à Pife 
cinq  ans  après.  Le  Parlement  de  Paris  ne  voulant  pas  attendre 
ce  Concile,  rendit  un  Arrêt , qui  ordonnoit  que  le  Pape^ne  fe> 
roit  point  reconnu , qu’il  n’eût  accepté  l’Edit  du  Roy , qui  iup*- 

Îirimoit  les  réferves  8c  les  exaéfions  de  deniers  y le  Pape  y cona 
êntic  pour  lors  , neanmoins  il  furvint  des  conteflations  qui  fii.^ 
rent  terminées  en  14x4.  par  une  tranfaélion  faite  entre  le  Pape 
8c  le  Roy , par  laquelle  toutes  les  collations  faites  jnfqu^au  jour 
de  l’accord  furent  tenues  pour  légitimes , moyennant  quoi  tous 
les  mandemens  du  Pape  dévoient  être  acceptez  à l’avenir: 
Le  Parlement  tint  ferme , 8c  Tes  refnontrances  empêchèrent  la 
tranfadion  d’avoir  fon  effet.  Sept  ans  après  y cîeft-à-dire  en  I4}ii 
toutes  les  réferves  furent  défenoncs  dans  le  Concile  de  Bâle , ex- 
cepté celles  des  bénéfices  qui  vaqueroient  en  Cour  de  Rome  f 
mais  les  Expedatives  8c  les  Annates  furent  abolies.  Cette  d^oa 
fition  du. Concile  de  Bile  fut  reçûc  8c.approuvé&  dans  l’AlIem- 
bléc  du  Clergé  de  France  tenue  à Bourges  en  1438.  où  l’on  fit 
la'  Pragmatique -Sandion-,  que  Mezeray  appelle  U remtart  de 
fEglife  GalUcanet  on 'peut  juger  du  chagrin  que  cette  Ordona 
cance  fitaû  Pape-,  parles  grands mouvemens que  Fit  1 1.  8c  Tes 
facceffeurs  fe  donnèrent  pour  l’abolir.  Enfin  Léo»  X.  drelTa  le 
Concordat  en  1516.  vite  François  I.  8c  c’eft  fuivant  les  difpofi^ 
ùons  de  ce  contrat , qu’on  fe>  réglé  à Rome -pour  la  forme  des 
prov  liions  de  bénéfices. 

Or  comme  le  Pape  Lto»  X.  par  fa  Bblle  du  i.  Odobre  151^ 
donnée  après  le  Concordat,  ordonne  qu’on  payera  l’Annatc,  c’clt 
â-dire , le  reyenu  annuel  de- tous  les  bénéfices  dont  le  Pape  donne 
les  provifions , la  réfiffance  que  les  Franrais  firent  à cctétablif^ 
fement,  a^aic  qu’on  s’eff  établi  dans  l’ufage  de  ne  payer  l’Atik 
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nate  que  pour  les  feuls  bénéfices  conüûoriaux , 8c  non  pour  les  j 

autres  dont  on  n’exprime  la  valeur  que  jade  à 14.  ducats , le  ] 

Pape  Grégoire  X 1 1 . les  en  aïant  déchargez.  Ce  qui  tient  lieu  de  la 
moitié  de  l’Annate  > à laquelle  ranctenne  taxe  avoir  été  réduite 
fuivant  la  réformation  du  Concile  de  Confiance. 

On  exprime  enfuite  dans  la  fupplique  un  genre  de  'vacance 
certain , auquel  on  ajoûte  diverfes  claufes  pour  obtenir  le  béné- 
fice > en  cas  qu’il  ait  vaqué  d’une  autre  maniéré  que  celle  qui 
efl  énoncée  > comme  per  obtium  dut  dUo  qupvit  modo  érc.  Si  cela 
par  une  ampliation  de  grâce } on  a coûtume  de  demander  en> 
fuite  des  dérogations  8c  des  difpenfes  pour  s’en  fervir  félon  Je 
befoin. 

Aiqfi  pour  une  plus  grande  intelligence,  on  peut  dtvifer  la 
fupplique  en  quatre  parties , dont  la  première  contient  le  béné- 
fice que  l’on  demande  , fes  qualités  exprimées  au  vrai , les  gen- 
res de  vacance  8c  le  Oiocèfe  } la  fécondé  partie  cil  la  fuppTica- 
tion  faite  par  rinmétrant,  avec  fon  Oiocèfe,  fes  qualités  8c  les 
bénéfices  qii’irpolfede , ou  Dur  lefquels,il  a droit , pourvu  qu’il 
foit  venu  a fa  connoillânee  ; la  troifiéme  partie,  comprend , ou- 
tre le  genre  de  .vacance  particulier. qui  eu  exprimé,  les  genres 
de  vacance  generaux . fous’lefquels  l’impétrant  demande  le  bé- 
néfice au  Pape  par  une  ampliation  de  grâce  f la  quatrième  con- 
tient les  difpenfes  8c  dérogations  qu’u  faut  demander  , parce 
qu’autrement  on  ne  les  accorderoit  point , 8c  qu’on  peut  en  avoir 
TCfoin  en  quelques  occafions. 

Mais  cette  fupplique  ainfi  donnée , n’efl  que  la  première  par- 
tie de  la  fignature  f il  efl  bon  de  parler  des  autres. 

La  fécondé  partie  de  cette. fignature  qui  efl  la  plus  effentielle.5 
parce  q^  c* efl  celle  qui  accorde  la  grâce  demandée , efl  laclanfe  * 
que  le  râpe  ou  le  Préfet  de  la  fignature  met  au  bas  de  la  fupplt- 
que.  Le  Préfet  de  la  fignature  met  fimplement  Ceneeffum  ut  pe~ 
titur  in  frdfentti  D.  N.  P.  P.  après  quoi  il  met  fon  nom.  Le  Pape 
ligne  la  fupplique  en  trois  maniérés,  quand  ce  font  des  grâces 
extraordinaires , comme  les  difpenfes , Tes  provifions  de  titre  en 
conamende  i celles  des  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Col- 
legiales , des  Prieurés  Conventuels  i tantôt  'fzifiat  ut  petitur,  ou 
fimplement  jfxt,  ou  fidt  motu  proprie  t à quoi  il  ajoûte  ordinaire- 
ment la  première  lettre  de  fon  nom  baptême.  îles  provifions 
fignées  par  le  fiat  ou  par  le  eenteffum,  font  d’une  i^ale  autorité  en 
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France  , où  \cfiat*  quoique  figné  de  la  main  du  Pape , n’eft 
pas  plus  confideré  que  le  concejfum  t car  la  préférence  qu’oo 
donne  au  premier  dans  les  autres  païs  > n étant  établie  que  par 
une  Réglé  de  Chancellerie , tirée  du  chapitre  S/  à feie , au  ti- 
tre ie  Prétbtniis  in  fexto , qui  n’eft  point  reçue  en  France  5 la 
fignature  par  fat , n’y  a pas  plus  de  pouvoir  & de  force  que 
l’autre  fignature.  M.  Bignon  étant  Avocat  general  au  grand- 
Confeil,  rejettoit  abfolument  cette  diftinftion , oue.  l’on  regarde 
dans  d’autres  païs  comme  décifive , à l’effet  de  taire  préférer  le 
pourvû'par.le)Î4/  au  pourvûpar  le  concejfumt  quoique  ce  der- 
nier eût  pris  pofleffion  devant  lui. 

La  troifiéme  partie  contient  les  claufes  ou  le  difpofitif  de  la 
fignature,  ainfi  appeliez,  à caufe  que  c’ett  le  Pape  qui  parle , & 
qui  met  les  claufes  & les  conditions  fous  lefquclles  il  entend  ac- 
corder la  grâce; 

La  première  dé  ces  claufes  commence  par  ces  mots , cum  ab^ 
foluti<me  à cenfuris  ad  &c.  dont  la  fuite  eft  entendue  par 

l’abréviation  , hujus  gratta  dumtaxat  confequenda , qui  eft  tout  au 
long  dans  les  Bulles.-  Bebtgc  foûtient  que  cette  abfolution  du 
Pape  ne  peut  avoir  fon  enet  à 1 egard  de  1 hérefie  j elle  ne  peut 
non.  plus  relever  l’impétrant  des  cenfures  Ecclefiaftiques  quU 
anroit encourues,  comme  la  fufpenfe  & l’interdit  des  faints  Or- 
dres & fondions  Ecclefiaftiques  y elle  n’a  feulement  fbn  effer 
qu’à  l’égard  de  la  provifion  accordée  par  le  Pape , dont  elle  n’or 
pere  la  validité  que  pour  la  recevoir  non  pour  l’executer  fe- 
Ion  une  Re<^lfrde  droit  j de  forte  qu’un  Clerc  qui  auroit  en-  dtCUûcotx- 
couru  l’excommunication  ou  la  fufpenfe,  ne  pou rroic  célébrer 
ni  recevoir  les  Sacremens  en  vertu  de  cette  abfolution  > mais  il 
ftroit  tenu  de  fe  faire  abfoudre  fur  le  fait  particulier  de  l’excom- 
munication & de  la  fufpenfe  par  lui  encourue  ; que  fi  l’abfo- 
lütion  étoit  pofterieure  à la-collation , il  faudroit  prendre  en 
même  temps  une  nouvelle  provifion  à caufe  de  l’empêchement  • 
que  la  cenfure  auroit  mis  à l’irapreffion  du  titre  de  la  première 
^vifion  5 . l’effet  de  rexcoramimication  . étant  de  rendre  in hab> 

Iw  te  incapables  ceux  qui  en  font  frappez. 

•La  fécondé  claufe  de  cette  partie  de  la  fignature  e(kyquod 
wratoris  diÿenfatores  &c-  qu’on  étend  auffi  dans  les  Bulles , & qui 
regarde  lesdifpenfes  que  l’impétrant  pourroit  avoir  obtenues  ^ 
eulont  ccttC  ckufe  le  difpenfe  de  faire  mentiou  par  ces  mots  t 
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habeantur  pro  exprejjls,  afin  que  cctc^omiffion  n’cmporce  point  de 
iubrcption.  Cette  difpenfe  d’exprimer  celles  qu’on  a obtenues  , 
n’a  point  lieu  pour  les  bâtards  qui  font  obligez  d’exprimer  le 
dclFaut  de  leur  naiffance , quoique  difpenfez  de  le  faire  d’aU- 
leurs,  fans  quoi  Rebuffe  foûtient  qu’il  y aurojt  fubreptioo,, & que 
l’impétration  de  la  grâce  feroit  nulle. 

• La  troifiéme  clauie  par  laquelle  le  Papefupplée  à la  faulTe.ex- 
prefijon  du  genre  de  vacance  du  bénéfice  par  les  termes  quovis 
modo,  ell  une  claufc  de  pur  ftyle , inutile , & qui  n’opere  aucun 
eflFetj  parce  qu’au jourd’hui-ces  fortes  d’impétrations 

ne  font  plus  reçues  dans  la  Dattcrie , où  il  faut  exprinjer,  un  genre 
de -vacance  certain  & déterminé , fuivant  la  première  partie  de 
la  PvCglc  de  Chancellerie  de  anndi  poffejfora  on  fe  contente  d’y 
ajouter  le  mot  de  eerto  tnod9,~bi  d’en  former. les  titres. des  Cgna- 
tures  par  devolut. 

Les  claufesîfui  vantes  qui  regardent  les  réferves,Tes  Tubroga- 
tions,  le  litige,  le  peritide  •valere  font,,prefque  inutiles,  SC 
n’operent  aucun  effet  en  France , où  quelques-unes  mêmes  font 
regardées  comme  abufives  > il  faut  feulement  remarquer  que  le 
Fape  n’étend  jamais  la  grâce  qu’il  accorde  au-dela  de.ee  qu’on 
lui  demande  dans  la  Rapplique. 

La  neuvième  efaufe  qui  regarde  la  dérogation  à k Réglé  dei 
vingt  jours  & à la  Réglé  de  Ferifimili  notitik , eft  d’une  plus  grande 
importance  dans  l'ufage  des  matières  beneficialesi  l’efiFet  en  eR 
de  faire  valoir  la  provifion  donnée  au  réfignataire , quoique  le 
refignant  vienne  a mourir,  dans  les  vingt  jours  de  la  datte  des 
provifions.  On  a dé.adit  au  commencement  de  ce  Chapitre  que 
ces  dérogations  étoienc  / tolérées  dans  le  Royaunœ,,  .excepté  ,à 
l’égard  de  l'induit  dcsrCardinaux. 

- La  claufe  de  dérogation  au  droit  de  -patronage  n’a  point  lien 
contre  les  patrons  laïques , quand  même  il  y auroit  litige  cn- 
tr’eux  i car  le  litige  &la  permuwtion  ne  donnent  point  droit  au 
Pape  de  déroger  a. celui  des  patrons comme  on  l’a  dit  plus  am- 
plement ailleurs , parce  que  les  patrons  font  reçus  à préfenter 
pendant  le  cours  du  procès  > & que. fuivant  une  Déclaration  du 
Roy  du  mois  de  Février  léyli.  les  permutations  font  déclarées 
abufives  ,:fi  les  patrons  laïques  n’ont  préfenté  ou  donné  leur  con- 
fentement. 

• La  quinziéme  claufcxontienc.ee  decret  : J?/  diiffmçdè  antg^ 
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fitper  reJigHotione  hsijufmûdi  data  capta , & cotfji  nfus  extinfus  net» 
futrint , qui  fen  pour  empêcher  la  mulciplicité  des  réfignations  j 
& qui  aïant  été  inféré  & adopte  par  la  Déclaration  du  Roy 
clumois  d’Oftobre  164.^.  regiftréc  au  Parlement  le  z.  Août  1649, 
eft  çafle  en  ufage  dans  le  Royaume,  oii  l’on  ac  iouffre  pas  qu’on 
y dérogé. 

Ce  qui  a donné  occaHon  à inferer  ce  decret  dans  les  provi> 
Pions,  font  quelques  Expéditionaires  François,  qui , après  la  datte 
d’une  réltgnation  expirée  , faifoient  une  autre  lupplique , & pre- 
«loient  une  autre  datte  fans  faire  mention  de  la  première , &c  en. 
Puite  une  autre,  prolongeant  ainli  le  terme  des  réfignations  tant 
qu’ils  vouloient  j mais  enfin  à l’inflance  du  Cardinal  dr  Richelieu , 

Î|ui  formoit  le  delTein  de  l’Edit  du  Contrôle  pour  empêcher  la 
iiccefTion  des  bénéfices , la  Cour  de  Rome  fous  le  rontificac 
jdL'Vthain  V 1 1 1.  établit  ce  decret  irritant,  qui  eft  encore  ob- 
Pervé  nonobflant  la  révocation  de  l’Edit  du  Contrôle.  ^ 

Enfin  la  demiere  claufe  de  cette  troiûcme  partie  de  la  fîgna- 
cure  qui  efl  la  plus  importante,  contient  une  difpofîtion  parlai 
quelle  le  Pape  déclare  qu’elle  eft  la  forme  de  cette  provifion. 

■ Pour  l’intelligence  de  cette  demiere  claufe , il  faut  remar- 
quer que  le  Pape  prétend  toûjours  avoir  l’expédition  des  üulles 
après  la  fignature.  C’efl  pourquoi  dans  fon  difpofitif  qui  con- 
tient les  claufes  fous  lefquelles  il  accorde  la  grâce , il  ajoute  ces 
mot , cemmittatur  &c.  par  lefquels  il  donne  pouvoir  aux  Officiers 
de  la  Chancellerie  qui  font  prépofez  pour  l’expédition  des  Bul- 
les , de  commettre  1 execution  de  la  grâce  qu’il  accorde , tantôt 
in  forma  dtgnum  atttiquâ  , tantôt  in  forma  digmm  novijfmâ  , & . 
tomours  le  mot  de  committatur  eft  mis  impérativement. 

, Cette  commiffion  eft  une  marque  de  l’intention  dû  Pape , de 
conférer  le  bénéfice  à une  perfonne  capable , & qui  ait  les  qua- 
lités preferites  par  le  Droit  pour  recevoir  l’Inftitution  cano- 
nique : car  comme  Sa  Sainteté  n’a  pas  la  connoLûTançe  des  qua- 
.lites  de  l’orateur  ou  impétrant,  il  en  remet  le  foin  8c  la  dif- 
euffion  au  CommifPaire , à moins  que  par  avance  elle  n’ait  été 
inftraite  dûëment  de  fes  mérites , par  rinformation  de  vie  & de 
moeurs  faite  dans  le  Oiocèfe  d’où  il  eft  natif , auquel  cas  la  pro- 
Tifion  eft 'expédiée  en  forme  gratieufe. 

. Poui;  cela  il  faut  obferver  que  le  Pape  a coûtume  de  pourvoir 
•çn  deux  manières  i l’une  en  forme  gratieufe,  Sc  l’autre  en  forme 
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tommifloirc  j il  pourvoit  en  lâ  première  manière,  lorfqu’il  pour- 
voit lui-même  fur  l’atceftation  de  l’Ordinaire  j il  pourvoit  en  la  i 

féconde , lorfqu’il  mande  à l’Ordinaire  de  pourvoir  » & c’eft  le 
tvmmttatur  du  Pape  qui  eft  au  bas  des  fignatures.  Ce  committa- 
’rw  fe  met  en  trois  maniérés  5 fçavtHr,  in  formA  di^nm  müfui  » 
in  forma  novijïïmi  & in  formi  juris- 

Pour  rintefligeoce  de  ces  trois  formes  on  façonsde  pourvoir, 
il  cil  bon  de  remonter  à la  fource , & de  le  fbuvenk  de  ce  que 
nous  avons  dit  au  Chapitre  X.  du  quatrième  Livre , qu’autreroU 
les  Evêques  dîfpolbienc  abfolument  de  tous  les  i>enences  de  leur 
Diocèfe , fans  que  les  Papes  entrepnllènt  aucune  ebofe  ftir  leur 
Jurifdiftion  à Cet  égard  ) que  dans  ta  fuite  ils  commencèrent  à 
prétendre  que  l’adminillration  de  toute  l’Eglife  univerfelle  leur 
appartenoit  ; & introduifirent  one  efpece  de  grâce  qu’ils  appel- 
lerent  mandata  de  'lanferentU,  c’eft-à-dire,  un  Refcrit  dn  Pape, 
qui  mandott  à on  Evêque  ou  autre  collateur  de  pourvoir  de  oe- 
nefice  en  general  ou  en  particàlier  celui  qu’il  lui  nommoit , lorf- 
que  le  bénéfice  Viendrott  à vaquer,  mais  les  Evêques  fontenos 
& appuïez  par  les  Rois , Sc  jaloux  de  la  liberté  canonique  de  leur 
miniilere , refufoient  de  déférer  à ces  Mandemens  ; les  Papes  fc 
radoucirent  & fe  contentèrent  d’envoïer  des  Lettres  monito- 
riales  J elles  devinrent  enfnite  préceptorialcs  & enfin  executoi. 
res,. parce  que  les  Papes  eux- mêmes  députoient  un  Exécuteur 
Apouotique  pour  fulminer  des  cenfarcs  Ecclefiailiques  contre 
les  Ordinaires  qui  refafoient  d’obéïr  à leurs  Mandemens.  Ils 
furent  tous  abbrogez  par  le  Concile  de  Trente,  parce  qu’ils  rea- 
fefmoieat  le  dé&r  ou  le  voeu  de  la  mon  de  celui  qui  polTedoic 
le  bénéfice.' 

' ' Pat'lVf^e  Ce  la  pratique  dn  Royaume,  le  tommittatur  mfor- 
‘mi'dfgném  antitjuâ  n’ell  pas  diffèrent  du  tommittatur  in  formi 
dignüm  novijjimât  ils  font  également  confiderez,  ic  kur  effet 
■fe  réduit  feulement  au  pouvoir  que  l’Ordinaire  a deprendre  con-  J 

'noiflànce  de  la  capacité  des  pourvûs  5 ce  n’eft  qu’un  ftyle  des  OC-  | 

'ficiers  de  la-datterie  aoquel  on  n’a  pas  d’égard-  Ces  Officiers  fui- 
"vent  dàns  les  proviOons  expédiées  fous  ces  deux  formes , les  clau- 
fes  qui  doivent  être  dans  ces  fortes  de  Bulles , fuivant  ce  qui  ell 
prelcrit  par  la  Bulle  de  Pie  V.  Cogit  nos  ntceffitas.  Les  réugn*- 
tions  des  Cures , des  dignirés  & canonicats  des  Eglifes  Cathe- 
'drales , les  fignacnres  de  prr  «hittm  II  <erto  modo  tle  tous  benefr-. 
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ces  , comme  aufS  les  celCons  de  droits , font  ordinairement  ex- 
pédiez /«  ferma  it^rmm  anttquî  i les  rélîgnations  des  canonicats 
des  Eglifes  Collegules  & de  tous  les  bénéfices  fimples , font  cx- 
pédie'es  i»  /ermâ  àigtnau  tuvijfmi. 

La  forme  iignum  n’a  été  introduite  que  pour  fermer  la  porte 
de  l’Eglife  aux  perfonnes  ignorances  ou  d’ailleurs  indignes  ; c’cfl 
pourquoi  le  Pape  ne  donne  jamais  de  provifions  que  fous  la  con- 
dition , fi  orater  tdmeus  rtfertus  futrit  ; & c’eft  pour  parvenir  à 
cette  connoilTaooe  qu’il  en  commet  l’examen  â l’Or^aire  des 
lieux  où  le  bénéfice  ell  fitué,  ou  A fon  grand- Vicaire.' 

On  a dit  ailleurs  & 00  le  répété  ici , que  félon  l’article  11.  de 
l’Ordonnance  de  Blois,  & l’article  14.  de  l’Edit  de  Melun,  il  eft 
défendu  anx  pourvûs  de  bénéfices  en  Cour  de  Rome  de  s’immif- 
cer  en  la  joüilTance  des  fruits  d’os  bénéfices  fans  avoir  aupara- 
vant obtenu  le  vifa  de  l’Ordinaire  i ce  qui  s’entend  des  provi- 
ilons  qu’on  appelle /or>»4  digmum,  ou  mandats  dt  frovidettde.  Ces 
Ordonnances  qui  ont  été  faites  fur  les  remontrances  du  Clergé 
pour  obvier  aux  abus  qui  fe  commetcoient , font  ohfervées  à la 
rigueur , & on  regarderoit  comme  intrus  celui  qui  y auroic  dé- 
rogé , parce  qu’elles  portent  la  peine  de  nullité.  Far  une  E)écla- 
tion  du  Roy  du  9.  Juillet  1646.  regiftrée  au  Parlement  le  18. 
Juin  1647.  il  eft  dit , qu’à  l’avenir  aucun  impétrant  de  provifions 
en  forme  gratieufe  de  bénéfices  aïant  charge  d’ames , ne  pourra 
en  prendre  pofleflîon  qu’après  avoir  informe  de  fes  vie , mœurs , 
cmacité  & Relieion  Catholique  , & fubi  l’examen  pardevant 
l’Evêque  Diocefain , du  lieu  ou  fera  fitué  le  bénéfice  a lui  con- 
féré i & défenfes  à tous  Notaires  6c  autrps  perfonnes  d’en  don- 
ner a£le,  fur  peine  de  nullité  d’icelui,  6c  à tous  Juges  d’y  avoir 

3'  ;ard.  Cette  difpofition  eft  renouvellée  & confirmée  par  l’arti- 
e 5.  de  l’Edit  de  1695.  Jurifdiâion  Ecclefiaftique  i elle 
eft  conforme  au  quatrième  Canon  du  Concile  de  T olede  tenu 
en  i;i4.  & au  neuvième  Canon  du  Concile  de  Rouen  tenu  en 
13)^.  Autrefois  les  pourvûs  en  forme  gratieufe  étoient  difpenfex 
de  fe  préfenter  à l’Evêque  après  avoir  obtenu  leurs  provifions  fur 
des  certificats  6c  atteftations  qu’ils  en  avoient  obtenus;  mais  de- 
puis cet  Edit  , outre  ces  atteftations , ils  (ont  encore  obligez 
de  fe  préfenter  à lui  ou  à fes  V icaires  generaux  pour  recevoir  l’inf- 
titution  autorifablc,  que  lui  feul  peut  donner,  & qui  eft  diftè- 
rente  de  l’inftitutioa  collatiwc -qu’ont plufieuts  patrons,  tant  en 
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Normandie  qu’aillenrs.  Ce  même  anicle  3.  fait  défenfes  abx 
fujets  du  Roy  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  ce  fujet  » & aux  J»- 
ges,  en  jugeant  le  poirelToire  des  benencesi  d’avoir  égard  aux  ti- 
tres & capacités  defdits  pourvus , qui  ne  feroient  pas  conformes 
à cette  Ordonnance. 

L’article  t.  du  même  Edit  de  1^55.  avoir  déjà  alTujerti  tous 
les  pourvûs  en  Cour  de  Rome , de  bénéfices  en  la  forme  appel- 
lée  dtgnum  > de  fe  préfenter  en  perfonne  aux  Archevêques  ou 
Evêques  dans  les  Diocèfes  dcfiqucls  lefdics  bénéfices  font  fituez , 
& en  leur  abfence  à leurs  Vicaires  generaux  pour  être  exami- 
nez & en  obtenir  un  vif»  « dans  lequel  il  doit  être  fait  mention 
de  cet  examen  > avant  que  de  prendre  polTeflion  j ce  qui  fait  voir 
la  différence  qu’il  y a entre  ces  deux  maniérés  de  pourvoir  ; 
celle  qui  eft  en  forme  gratieufe  > ne  fe  donnant  que  fur  une  at- 
teftation  de  l’Evêque , qui  elf  un  vif»  anticipé  > il  n’y  a que  les 
pourvûs  de  Cures  ou  autres  bénéfices  à charge  d’ames , qui 
loient  tenus  de  fe  préfenter  une  fécondé  fois  à l’Evêque  Dio- 
cefàin  pour  être  examinez  & en  recevoir  la  miffion  canonique  ; 
au  lieu  que  tous  les  pourvûs , de  quelques  bénéfices  que  ce  foie 
en  la  forme  appellée  dtgnum  , font  obligez  de  fatisfaire  à ce 
devoir. 

Neanmoins  les  Evêques  ne  peuvent  jueer  que  de  la  capacité 
du  fujet  qui  fe  préfente,  & non  de  la  validité  ou  invalidité  de 
ces  provifions,  parce  que  ce  feroit  entreprendre  fur  la  Jurif- 
diéUon  du  Juge  Royal , fit  connoître  du  poffelToire  des  bénéfi- 
ces , qui  ne  leur  appartient  pas.  C’cftle  fentiroent  de  M.  Charles 
du  Moulin  » & la  difpofition  d’un  grand  nombre  d’ Arrêts  du 
Parlement. 

On  ne  parlera  point  ici  de  la  maniéré  de  pourvoir  à Rome , 
qu’on  y appelle  in  forma  juris , qui  fe  met  dans  les  dévoluts  & 
dans  les  vacances  qui  emponent  privation  > la  forme  de  cate 
commUEon  étant  la  claufe  d’un  Refcrh  de  JnfHce  ,quieflabufive 
félon  nos  ufages  ; parce  que  la  Déclaration  d'incapacité  avant  le 
dévolut,  contenue  dans  1 article  4.  de  l’Ordonnance  d’Orléans, 
n’eft  plus  obfervée  j aïant  été  révoquée  par  l’article  4.6.  de  l’Or- 
donnance de  Blois  , qui  permet  (Pimpetrer  par  dévolut , & de 

Îourfuivre  fans  attendre  la  fcntence  de  déclaration  d^incapacité. 

)’aillcurs,  en  France  l’Ordinaire  ne  pouvant  juger  ni  décider 
fur  le  pofiefToire  des  bénéfices,  dont  la  connoiUànce  appanient 
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aux  Juges  Royaux , ce  feroit  fort  inutilement  que  le  Pape  lui  at- 
tribuëroic  cette  connoilTance  par  Tes  provifions. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  répondre  à une  diiEculté  qui  fe  préfente, 
& qui  eft  très-frequente  dans  l’ufage  ; c’eft  de  fçavoir  à qui  les 
pourvûs  doivent  s’adreiTer  en  cas  de  refus  de  l’Ordinaire  ou 
même  de  Rome.  On  a parlé  ailleurs  de  cette  difficulté,  fur  la- 

auelle  on  a donné  une  décifion  ; on  peut  y avoir  recours , afin 
e n’être  point  obligé  de  redire  la  meme  chofe. 

On  fe  contentera  donc  d’obferver  ici , que  fi  on  fuppofoit  un 
refus  injufie  de  Rome  ou  de  l’Ordinaire  qui  ne  le  fut  pa^,  & 
qu’on  fc  fervît  de  ce  prétexte  pour  faire  valoir  des  provifions 
(uppofées  fur  des  dattes  qui  n’auroient  point  été  retenues  ou  au- 
trement { on  condamneroit  à l’amende  & aux  dépens  celui  qui 
uferoit  de  cette  fraude  j le  Parlement  de  Paris  l’a  jugé  ainfi  par 
Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  feu  M.  l’Avocat  general 
Loüis  ChMuvelint  le  3.  Septembre  1711.  entre  M.  Pitrre-Nitolas 
de  BeruUe  & M.  Claude  de  Saint- George. 

On  a dit  encore  que  les  Parlemens  déléguoient  autrefois  un 
Ecclefialfiqueconfiitué  en  dignité,  à qui  ils  donnoient  pouvoir  de 
donner  des  provifions  du  jour  de  la  datte  retenue , ou  permet* 
soient  d’avoir  recours  à l’Ordinaire  voifin  en  cas  de  refus  de  vifa 
de  la  partde  l’Evêque}  mais  l’article  6.  de  l’Edit  de  lép  5.  le  défend 
formellement  ; & il  y a un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  3.  Mar-s 
1704.  qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Mets,  qui avoit  com- 
mis un  Chanoine  en  dignité  de  l’Eglife  de  Verdun  , pour  don- 
ner le  vifa  d’une  Cure  a un  réfignataire  fur  le  refus  de  l’Evê- 
que. L’article  5.  du  même  Edit  ordonne  feulement  aux  Arche- 
vêques & Evêques , & à leurs  grands-Vieaires  de  motiver  leurs 
refus  dans  les  aéles  qu’ils  en  donneront  à ceux  qu’ils  auront  re- 
fufez } l’article  13.  ne  l’Ordonnance  de  Blois  & l’article  15.  da 
l’Edit  de  Melun  avoient  déjà  ordonné  la  même  chofe  > & le 
deffaut  de  mention  des  caufes  Si  des  motifs  du  refus  feroit  un 
abus  qui  feroit  gagner  le  procès  aux  pourviis  refufez,  comme 
je  l’ai  vû  juger  plufieurs  fois  à la  grand’Chambre  du  Parlement 
de  Paris , & benè. 

On  ne  fatisferoit  point  à l’Edit  e»  envoïant  fes^  atteftations  j 
h préfence  perfonnelle  eft  eftiméc  néceflaire , quoique  les  Ordi- 
naires puilTent  donner  le  vifa  à un  abfent  & même  hors  leur» 
Diocefesi  parce  q^ic  le  vifa  étant  un  a6fe  de  JurifdicHon  voloo- 
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taire,  fe  peut  donner  dans  un  Diocèfe  étranger  i mais  félon  la 
difpofition  de  l’article  4.  de  l’Edit  de  1655.  fl  eft  en  la  liberté 
des  Ordinaires  de  rcnvoïer , ceux  qui  leur  demandent  des  Let- 
tres de  vija,  dans  leurs  Diocèfes , pour  y être  examinez. 

La  forme  eratieufe  eft  toujours  la  même  dans  les  Cenatures  1 
mais  elle  eft  différente  dans  les  Bulles , félon  qu’elles  font  expé- 
diées par  Chancellerie  ou  par  Chambre.  La  Cnambre  ne  fe  lert 

{)oint  du  ftyle  de  la  Chancellerie , parce  qu'elle  en  a un  particu» 
ier  > & quand  les  Bulles  s’expédient  par  Chambre  en  forme  era- 
tieufe, qu’on  appelle  à Rome  meri  gmiofa,  radreffe  en  eft  tkitc 
au  pourvû  avec  éloge , fuivant  fon  état  de  Doâcur , de  Noble 
ou  de  Religieux.  Suivant  le  ftyle  de  la  Chancellerie,  on  expé- 
die quelquefois  en  forme  gratieufe , qu’on  appelle  eratieufe  ri- 
goureufe  î en  ce  cas  les  Bulles  ne  font  point  adrellees  à l’Ora. 
tcur , mais  à trois  Juges  qui  n’ont  point  droit  d’examiner  ni  la 
capacité,  ni  la  profemon  de  foy  du  pourvû  , mais  à qui  on  don- 
ne feulement  commiflîon  pour  mettre  le  pourvû  en  poffeûlon  ; 
ce  qui  prouve  que  les  provifions  en  forme  eratieufe  font  de 
véritables  provifions , qui  ne  s’expédient  que  lur  une  atteftation 
de  vie,  moeurs  &:  capacité  de  l’Orateur,  qui  outre  les  provifions 
du  Pape , eft  encore  tenu  félon  l’article  5.  de  l’Edit  de  1695.  de 
fe  présenter  à l’Archevêque  ou  Evêque  du  lieu  pour  fubir  l’exa- 
men , quand  c’eft  un  bénéfice  à charge  d’ames. 

V uu  dt  Dans  le  reflort  du  Parlement  de  Touloufe,  l’ufageeft  de  ne 
dt  pouvoir  prendre poffelBon en  vertu  de  provifions  expédiées  en 
d'oUv‘"dMs  gratieufe , fans  obtenir  des  Lettres  de  Chancellerie  avec 

Uur/ArrZ’  commiflîon  au  premier  Juge  Royal , de  permettre  à l’impétrant 
&dififi»ns.  de  prendre  poffeflîon , afin  qu’on  ne  lui  puiffe  oppofer  le  viced’in- 
triifion  j pourvû  toutefois  que  le  Juge  Royal  ait  reconnu  la  vé- 
rité 8c  la  validité  des  provifions.  Cette  précaution  eft  fagement 
établie  8c  très-conforme  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  : car 
puifqu’il  s’agit  de  l’exécution  des  volontés  d’une  puiffance  étran- 
gère , il  eft  jufte  qu’elle  ne  foit  point  reçue  ni  approuvée  fans  la 
permiflîon  «lu  Roy.  Il  faut  fe  pourvoir  au  Parlement  de  Mets  > 

Îiour  avoir  la  permiflîon  de  prendre  poffeflîon  fur  les  Bulles  du 
’ape,  8c  obtenir  des  Lettres  d’attache  dans  la  plupart  des  autres 

fiais  conquis  ou  rciinis.  Dans  le  reflort  du  Parlement  d’Aix  , U 
aut  prendre  l’annexe  au  Parlement , pour  être  reçû  à prendre 
poffelfion  fur  les  provifions  de  Cour  de  Rome } ce  qui  oes’ob- 
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ferre  point  dans  le  relTort  du  Parlement  de  Paris. 

La  quatrième  partie  de  la  (ignature  eft  la  datte  qui  ne  ligniBe 
dans  cet  endroit  que  le  jour  de  la  célébration  de  l’ade , & non 
un  don.  L’origine  de  ce  mot  vient  du  verbe  latin  de,  das,  dare. 
datum  (dont  on  a fait  le  verbe  , date  , datas , datare , duquel  font 
venus  les  deux  fubllantifs  daterle  & dataire } le  premier  eft  le 
Tribunal  où  s’expédient  les  provifions  des  beocBces  > & l'autre  1 
la  dignité  qui  préfide  à ce  Tribunal.  On  marque  à Rome  la 
datte  par  le  nom  des  Calendes,  des  Ncnes  & des  Ides  ou  des 
jours  qui  les  precedent , qu’on  met  tout  au  long  j comme  > par 
exemple  > qumto  KaUndas , tertio  Nouas  s oSavo  idûs , en  fouf- 
entendant  toûjours  la  prépoBcion  ante.  Ceci  eA  pour  les  ligna- 
tures } car  pour  les  Bulles . tant  de  difpcnfes  de  mariages , que 
de  proviCons  de  bénéfices  , elles  font  dattées  des  Ides  , No- 
nes  6c  Calendes  , fans  exprimer  les  jours  qui  les  précèdent } 
on  ajoûte  feulement  les  mois  des  Calendes , des  Nones  & des 
Ides,  qu’il  faut  connoître  parfaitement  pour  entendre  cette  par- 
tie de  la  fignature  fic  les  antres  aéies  oe  la  datterie  Romaine  ÿ 
mais  comme  on  trouve  l’explication  de  ces  nombres  ou  maniè- 
res de  compter  dans  tous  les  Livres , & que  l’explication  en- 
ouïroit  ici , on  fe  difpenfe  d’en  dire  davantage  là-delTus. 

11  faut  feulement  remarquer  que  félon  l’article  47.  de  nos  Li- 
bertés, & l’ufage  de  tout  temps  obfervé  en  France,  le  Pape  eft 
obligé  de  faire  expédier  les  proviCons  qui  lui  font  demandées- 
par  les  François,  du  jour  même  que  la  cequiCtion  ou  fupplica- 
cion  lui  en  eft  faite  ; & comme  cette  rcquifition  fe  fait  toujours 
le  jour  de  l’arrivée  du  coutier  de  France  à Rome , comme  on 
Pa  dit  ci-deflùs  j la  Réglé  eft  que  les  provifions  de  bénéfices 
qui  s’expédient  par  fimple  fignature  fur  quelque  genre  de  va- 
cance que  ce  foit , doivent  être  dattées  du  jour  de  l’arrivée  dû- 
courrier,  quoiqu’elles  ne  foient  accordées quelong-tems après: 
comme  on  le  voit  dans  un  Arrêt  de  la  Cour  du  2.1.  Janvier 
véii.  au  rapport  de  M.  Jlue/ie  Confeiller  de  grand 'Chambre } le- 
<jiiel  Arrêt  eft  conforme  à un  autre  du  15.  Février  de  la  mente 
année  1611.  Ce  qui  a été  fagement  introduit  pour  empêcher  les- 
Officiers  de  la  Chancellerie  Romaine  de  n^ocier  les  bénéfices- 
de  France , & de  s’en  rendre  les  maîtres  ablolus , comme  ils  fe- 
roient  s'ils  avoient  la  liberté  de  différer  les  provifions  de  béné- 
fices-vacans  par  mort,  en  fe.fervant  du  droit  que  le  Pape  a de 
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prévenir  les  collateurs,  ou  en  apportant  quelque  empêchement 
a la  démiflion  du  réfignataire.  C’eft  pourquoi  dès  que  le  courier 
eft  arrivé  à Rome  > l’expéditionaire  drcfle  fon  mémoire  dçs  pro- 
vidons  qu’il  eft  charge  de  folliciter,  & le  porte  fur  le  champ 
chez  l’Officier  des  petites  dattes  ou  fon  SubAitut , dans  le  cofifrc 
dont  l’ouverture  eA  par  dehors , afin  de  retenir  la  datte  du  mê- 
me jour  s’il  eft  porté  avant  minuit  , ou  du  lendemain  s’il  eR 
porté  après  minuit  5 & comme  il  fe  trouve  toujours  quelqu’un 
au-dedans  du  logis  qui  ouvre  le  coffre  ou  la  boëte  a mefure 

3u’on  y jette  des  pacquets , on  pone  ces  pacquets  ou  mémoires 
ès  le  même  jour  chez  le  dattaire , qui  autrefois  y mettoit  lui- 
même  la  datte  j mais  aujourd’hui  c’eft  l'Officier  des  petites 
dattes,  qui  la  met  lui-même  avant  de  porter  ces  mémoires  chez 
le  dattaire. 

On  eft  fl  jaloux  en  France  de  l’obfervation  de  cet  ufage  > 
que  quoique  la  coùtume  foit  à Rome  de  n’accorder  les  provi- 
hons  des  bénéfices  fur  les  fuppliques  qu’on  a préfcntées  pendant 
la  vacance  du  faint  Siège , qu’aprés  le  couronnement  du  Pape 
ëlû , & que  toutes  ces  fuppliques  ne  foient  dattées  que  du  jour  un 
couronnement  j cependant  les  Arrêts  ont  jugé  que  les  proviilons 
des  bénéfices  requis  jiendant  la  vacance  du  laine  Siège  , qui 
n’étoient  dattées  que  du  jour  du  couronnement  du  Pape  nou- 
vellement élu  , feroient  cenfées  dattées  du  jour  de  l’éleâion  du 
Pape  pour  avoir  leur  effet  de  ce  jour-là  , & prévaloir  à la  colla- 
tion cie  l’Ordinaire,  donnée  entre  le  jour  de  l’éleélion  du  Pape 
& celui  de  fon  couronnement.  C’eft  la  difpofition  d’un  Arrêt  au 
Parlement  de  Paris  du  iiî.  Juillet  1671.  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l’Avocat  general  Tden , en  faveur  de  Piem  Bouejntl  pourvft 
par  le  Pape  de  la  Chapelle  de  faint  Nicolas  delTervie  en  l’Eglifc 
de  la  Magdelaine  de  Vezelay , en  la  polTeffion  de  laquelle  il  fût 
maintenu  contre  Jacaues  Crivetm. 

S’il  fe  trouve  quelqu’erreur  ou  quelqu’omiffion  qui  vitie,  ou 

3ui  rende  nulles  les  provifions  d’un  bénéfice , on  y peut  remc- 
icr  en  plufieurs  maniérés  ; fçavoir  II  c’eft  une  Cmple  fignaturc  , 
par  une  autre  fignature  appeilée  cui  friùs , à caufe  des  mots  que 
met  le  fous-dattaire  au  bas  de  la  fécondé  fupplique  qu’on  pré- 
fente au  Pape  pour  obtenir  la  réformation  ae  la  première  > ou 
bien  par  une  nouvelle  provifion  & nouvelle  commande  > ou  enfin 
par  la  grâce  appeilée  feriniè  valtre  , quand  ce  font  des  ref- 
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cfîts  ou  provifions  de  bénéfices  expédiées  par  Bulles. 

La  fignacurcm  ^rms*  eft  une  fécondé  grâce  qui  s’accorde  de 
la  même  datte  que  la  première,  avec  les  exprefiîons  qui  y avoienc 
été  omifes,  & qui  n’auroienc  pû  être  refufécs  fi  elles  ciiffenc  été 
inférées  dans  la  première  , dont  on  ne  fait  aucune  mention  i 6c 
à laquclle  elle  ell  au  refie  toute  fèrpblable , à la  différence  de  la 
■nouvelle  provifion  & du  pcnr.dè  valcre  , qui  font  d une  autre 
datte , & oîi  la  première  provifion  cfi:  énoncée.  Pour  obtenir 
cette  réformation , il  faut  renvoïer  à l’cxpéditionaire  de  Rome 
la  première  fignature  , dont  il  fait  une  copie  dans  laquelle  il 
corrige  le  deffaut  qui  s’étoit  gliffé,  ou  qui  inierc  ce  qu’il  yavoic 
d’omis  5 6c  porte  l’une  6c  l’autre  au  fous-dactairc , qui  met  au 
bas  de  la  copie  • comme  d’une  fécondé  fupplique , ces  mots , 
tui  priùs  aiverte  ad  datam  , afin  que  le  Préfet  des  dattes  voyant 
l’ordre , ne  faffe  point  difficulté  d’y  mettre  la  première  datte  : 
enfuite  l’-expéditionaire  la  porte  dans  les  Offices  où  a paflé  la 
première , qui  efl  déchirée  comme  inutile , 6c  à la  place  de  la> 
quelle  on  mec  cette  fupplique  nouvelle. 

Cette  nouvelle  provifion  eft  une  nouvelle  grâce , pour  rendre 
iinç‘  première  valide  j ainfi  elle  fuppofe  un  titre  précèdent , 
dont  la  validité  étoit  douteufe.  Elle  s’obtient  ou  fur  des  provi- 
(ions  du  Pape,  ou  fur  des  provifions  de  l’Ordinaire:  elle  s’ob- 
tient fur  des  provifions  du  Pape  , quand  il  y a erreur , omiffion 
ou  quelqu’autre  deffaut  qu’il  faut  exprimer  j parce  que  ce  font 
des  motifs  pour  lefquels  on  la  demande , autrement  on  n’en  ac- 
^rde  point } le  Pape  fuppofant  toûjours  la  première  provifion 
valide , à moins  qu’on  ne  lui  exprime  la  caufe  de  fon  invalidité  : 
fur  des  provifions  de  l’Ordinaire  : quand  la  validité  en  eft  dou- 
teufe , à caufe  de  quelque  deffaut  réparable  qu’il  n’eft  pas  be- 
foin  d’exprimer,  parce  qu’en  ce  cas  ou  peut  obtenir  du  Pape  le 
bénéfice  par  le  même  genre  de  vacance , avec  la  claufe , jura 
juribus  aadendo  , fans  renoncer  au  droit  qu’on  *avoit  aquis.  Ces 
nouvelles  provifions  n’ont  force  que  du  jour  de  leurs  dattes  î 
de  forte  que  fi  entre  les  premières  & ces  nouvelles  , il  y avoic 
quelqu’autre  qui  fut  bien  pourvû , les  nouvelles  leroieut  inutiles , 
parce  que  les  provifions  du  Pape  portent  toûjours  implicitement  . 
cette  claufe  , qui  eft  étendue  ôc  mife  tout  au  long  dans  les 
Bulles  : DummUù  $emport  data  ^rafirfûum  non  fit  alteri  jus  qua-- 
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Les  provifions  qu’on  nomme  periadè  vdtrt , font  de  fécondés 
Bulles  expédiées  pour  réformer  les  erreurs  furvenucs  dans  les 
referits  & dans  les  prorifions  de  bénéfices  expédiées  par  Bulles  i ' 
comme  > par  exemple  • fi  on  avoic  omis  quelque  condition  qui 
rendroit  la  grâce  nulle  > la  nouvelle  provifion  perindc  yaUre  la 
rendroit  rafide»  & tiendroLt  lieu  de  nouvelle  provifion  ou  de 
nouvelle  commende  j en  ce  cas  s’il  fc  trouve  un  droit  aquis  entre 
la  première  grâce  te  le pemuU  'valeu , cette  clanfe  n’a  point  d’cflFcc 
retroaélif , 8c  n’opere  que  du  jour  de  fa  dutc.  Nous  ne  parle- 
rons point  ici  des  Lettres  cju’on  appelle  à Rome  ^rindi  ttiam 
valtrCi  qui  regardent  la  réhabilitation  des  grâces  révoquées  par 
le  Pape  > parce  que  ces  fortes  de  Bulles  8c  de  Lettres  Apoftoli- 
ques  font  regardées  comme  abufives  dans  le  Royaume  > où  l’oft 
tient  pour  principe  que  le  Pape  ne  peut  plus  révoquer  les  grâce» 
qu’il  a une  fois  accordées. 

Suivant  le  ftyle  de  la  datterie,  il  y a de  la  différence  entre  le 

teriniè  eiiam  vdtrt  te  le  fcrmdi  valeu  -,  cette  demiere  grâce  e(l 
I révalidation  d’une  grâce  nulle»  par  fubreption , omilllon  ou 
par  quelqu’autre  deflàut  cenain , en  quoi  elle  différé  de  la  nou- 
velle provifion  dont  nous  avons  parié , 8c  dont  le  deâàut  eft  dou- 
teux i au  lien  que  la  première  eff  la  révalidation  d’une  grâce 
révoquée  : mais  toutes  ces  différences  n’ont  lieu  que  dans  le» 
païs  vulgairement  nommez»  quoique  mal  à propos  » païs  d’obé- 
dience » tels  que  la  Bretagne  » la  Provence  » la  Comté  de  Bour- 
gogne i elles  font  inutiles  en  France  » où  la  nouvelle  provifion  a 
le  même  effet  que  le  ftriniè  valeu  » 8c  où  > comme  on  L’a  dli| 
le  Pape  ne  peut  révoquer  les  grâces  une  fois  accordées. 

La  cinquième  partie  de  la  ugnature  eff  le  verf»  ou  le  dos  de  . 
la  fignacure  » fur  lequel  il  y a cinq  chofes  à remarquer. 

La  première  eff  l’extenfion  du  confens  dans  les  fuppliques  ex-  - 
pédiées  fur  procurations  » comme  réfignadons»  ceffion  de  droits  » 
pendons  8c  autres  : c’eft  une  petite  noce  ponant  » qu’un  tel  pro- 
cureur conffitué  par  la  procuration  à refigner»par  exemple,  x 
eonfenti  à la  réfignation  te  à l’expé^licion  de  la  préfente  déna- 
turé, & que  l’original  de  la  procuration  eff  demeuré  à la  Chan- 
cellerie ou  Chambre  Apoftolique.  , 

Autrefois  le  confens  étoit  datté  du  jour  qu’il  étoh  prêté  » mais- 
aujourd’hui  il  eff  datté  du  jour  même  de  la  providon. 

La  féconde  choie»  eff  l’enrcgiffrement  de  b providon  quife. 
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fait  par  trois  fortes  d’Officiers  j un  Clerc  de  Regiftre  diftribuë 
chaque  provilioo  à un  Regillratcur  pour  la  tranfcrire  fur  fon 
Livre , & il  mec  de  fa  main  la  datte  du  mois  de  cet  enregiftre- 
ment  avec  fon  nom  & celui  du  Regiftrateur. 

Le  Regiftrateur  ayant  enregiftréla  proviiioa , cotte  au  haut  le 
Livre  & le  feiiillet  du  Regiftre  ; & le  maître  du  Regiftre  ayant 
collationé  la  fignature  avec  le  Regiftre,  met  au  dos  de  la  figna- 
ture  un  grand  R qui  remplit  toute  la  page;  dans  la  tête  de  cet 
R il  met  la  première  lettre  de  fon  nom  propre,  & encre  les  jam- 
bages fon  fumom  entier. 

La  troiCéme  chofe  remarquable  eft  que  chaque  ftgnature 
doit  être  cotcée  au  dos  du  nom  du  Banquier  de  France  , du  nu- 
méro de  fon  regiftre  & du  nom  de  lexpéditionaire  de  Rome , 
pour  facisfaire  à l'article  t.  delà  Déclaration  du  Roy  de  1646. 

La  quatrième  chofe  eft  que  le  traiita  du  Banquier  de  France , 
<}ui  eft  un  petit  fommaire  figné  de  lui , portant  fon  nom  , fur- 
som,  fa  demeure  fie  le  certifîcac,  comme  il  a fait  expédier  à 
Rome  ladite  fignature , fie  qu’il  l’a  délivrée  un  tel  jour , mois  fie 
an , le  tout  pour  obéir  à l’article  5.  de  l’Edit  de  1550.  vulgaire- 
ment appelle  l’Edit  des  paites  dattes,  eft  mis  fur  le  vtrf»  da 
feiiillet. 

• La  cinquième  partie  de  la  fignature  eft  la  vérification , c’eft- 
à-dire,  un  certificat  de  deux  Banquiers  de  Cour  de  Rome,  qui 
atteftent  que  la  fignature  eft  véritable  fie  originale  i qn’elle  eft 
dùcment  expédiée  en  Cour  de  Rome , fie  dattée  d'un  tel  jour , 
mois  fie  an  { en  foy  de  quoi  Us  doivent  figner  ce  certificat , le  tout 
pour  fatisfaire  à l’article  8.  du  xkre  1 5.  de  l’Ordonnance  de  i6<$y. 
qui  le  preferit,  fie  qui  défend' d’ajoûter  aucune  ftw  aux  Tigna- 
tures  fie  expéditions  de  Cour  de  Rome,  fi  elles  ne  font  vérifiées 
par  deux  Banquiers  expédiciooaires. 

Après  avoir  parlé  des  expéditions  qui  fe  fbtnà  Romcpar  figoa* 
tores  fie  des provifions  des  bénéfices  mineurs,  U faut  feire  quel- 
ques'obfervations  fommaires  fiit  'fe»  matières  Genfiftomles  , 
c’eft-Ldire , fur  ,1a.  maniéré  donc  on  expédie  4es  ptx>vifions  des 
bénéfices  majevirt.  • 

Le  Confiftoire  neft  autre  chofe  que  l’aflemblée  du  Prince  fie 
des  ConfeiUecs  d'Ecat  qu’on  appelle  Comités  Ctttjifionit  & parce 
que  les  Cardinaux  feot  tes  Coflleillers  dt»  Pape  qui  afiiftenr  ^ fon  ^ 
Caafeil  * cette  aifembléeeft  appellée  Confiftoire.  lAinft  le  Cor>- 
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fiftoire  n’efl  auwe  chofc  que  l’alTemblée  des  Cardinaux , codî- 
voquée  par  le  Pape  qui  y préfide.  Il  y en  a de  deux  forces,  fça- 
voir  le  Confiftoire  public  & le  Confiftoire  fecret.  Le  public  effc 
celui  dans  lequel  le  Pape  reçoit  les  Princes,  & donne  audiance. 
aux  Ambafladeurs.  Le  Conuftoire  fecret  eft  l’aflemblée  des  Car- 
dinaux , oii  le  Pape  pourvoit  aux  Eglifea  vacantes  >.  comme  au» 
A rchevèches , Evêchés  & Abbaïes. 

On  traice.dans  cette  Aflembléc  de  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent les  Eglifes  Cathédrales , qui  font  particulièrement  appellées 
Confilloriales.  Si  on  y traite  des  Abbaïes,  ce  n’eft  qu’en  vertu  de; 
la  convention  Elite  encre. le  Pape  6cles  Cardinaux , que  l’on  ne 
pourvoiroit  point  a cercains  Moaalleres  que  du  confeli&dacoo 
lentement  mutuel  des  Cardinaux  & du  Pape.  Toutes  les  Âbbaïcsi 
dont  les  fruits  & revenus  excédent  la  valeur  de  deux  cens  florins  « 
font  confiiloriales , parce  qu’elles  font  taxées  dans  les  Livres  de 
la  Chambre  Apoftolique  > colles  qui  font  au-deflous  de  cette 
fomme  ne  font  pas  confiftoNales  & ne  font  pas  taxées.  Les  taxes 
dans  leur  origine  ont  été  réduites  au  tiers  des  fruits , & foixante- 
lîx  florins  deux  tiers  de  florins  font  le  tiers  de  deux  cens  florins  jc 
^’eff  pourquoi  les  Abbaïes  donc  la  taxe  excede  foixante-fix  flo- 
rins aeux  tiers  de  florins,  font  conâfloriales. ■ 

Réguliercmeilt'  les  Abbaïes  Coafîflbriales  doivent  être  pro- 
pofées  au  Confifloire  > le  Pape  s’en  difpenfe  quelquefois , prince 
paiement  lorfque  ceux  qui  doivent  en  être  pourvus,  ont'oefoia: 
que  le  Pape  leur  donne  difpenfe  de  quelque  deffaut  ou  de  l’âge  r 
ce  qui  fe  fait  par  datterie  avec  ia>claufe  de  dérogation  exprelTo 
9l  de  fUnitetdtHe  fotefiatis  i car  il  faut  que  ceux  qui  font- pour- 
vus , aient  toutes  les.  qualités  requifes  fans  aucun  deflàut,  poue 
paffer  par  le  Confiftoire , qui  ne  fouffre  pas  même  d’exprelfion 
douteufe  ni  conditionelle , autrement  les  Cardinaux. refuieroiens 
la  grâce  qu’on'leur  dtmande. 

^s  expéditiens  Conflftoriales  fuppofent  lacedule  & la  contre- 
ceidule  { Si  fi  elles  font  faites  hors  le  Confiftoire  & par  la  datte- 
rie , elles  fuppofent  la  fupplique  lignée  du  Pape  feuletaeiK , SC 
elles  font  exptiiéesen  la  forme  des  bénéfices  inferieurs,  i- ce  qui 
s'obferveà  préfem  plus  communément-yr  non  feuleraearafln  d’évi- 
aer  le  refus  do  Confiftoire , mais  encore  â caufe  de  la  facilité  de 
^ lîexpédition  des  provifions  par  la  voie  des  dattes  qui  fc  peut 
* £ûre  tous  les  jours , au  lieu  que  la  Toïe  du  ConMoire  cü  plu» 
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longue , parce  que  le  Confiftoire  fe  tient  rarement. 

La  Ceaule  eft  un  abbregé  du  rapport  qui  a été  fait  en  Confif- 
loire  par  le  Cardinal  propufant , qui  fait  fçavoir  par  cette  Ce- 
dule  au  Cardinal  Vice-Chancelier  , que  la  provifion  d’un  tel 
Evêché  ou  d’une  telle  Abbaïeeft  accordée  par  le  Pape  aux  con- 
ditions qu’il  a marquées.  La  contre-Cedule  eft  un  ade  tout  à 
£iit  femblabie  qui  eft  tiré  de  la  Cedule  par  lequel  le  Cardi- 
nal Vice- Chancelier  cenifie  aux  Officiers  de  la  Chancellerie  la 
vérité  de  b provifion  , afin  qu’ils  ne  falTent  point  difficulté  de 
procéder  à Pexpcdition  des  Bulles. 

L’expédition  des  prôvillons  accordées  dans  le  Confiftoire  fonc 
au-deUus  de  celles  qui  s’expédient  par  la  datterie , parce  que  le 
Cardinal  protedeur  prend  le  droit  de  Frofint , c’eft-ü-dire,  le 
droie  de  rapport,  que  nous  pouvons  appeller  ^^/rri,qui  fe  mon- 
tent à quinze  pour  cent  qui  lui  doivent  toujours  être  payées  r 
quoique  les  proviftons  du 'beneHce  ne  pailènt  pas 'par  le  Confif- 
toire. Autrefois  ce  droit  de  propin*  ne  fe  payoii  que  lorfqu’on- 
cxpédioit-les  pxivifions  par  le  Confiftoire',  & non  lorfqu’à  caufe 
des  difpenfcs  que  le  Pape  accordoit , il  en  ôtoit  la  connoifTance- 
à ce  Tribunal  j mais  depuis  que  le  Cardinal  Aftwnrr  àt  Savojex- 
été  protedeur  des  affaires  de  France,  on  accorda  à lui  & à fes> 
iuccelTeurs  que  l’on  payeroic  ce  droit , quoique  l’expédition  fe 
£alTe  par  datterie  & non  par  Confiftoire , aân  que  les  Cardinaux 
prott^eursne  fulTenc  pas  priv«deleur  droit,  quand  il  arrive-*. 
Toit  que  l’expédition  des  Âbbaïes  Confiftoriales  pafTeroient  par 
d’autre  voïe  que  par  celle  du  Confiftoire.  Il  y-a  outre  cela  une 
augmentation  de  oépenfe  plus  confîderable,  quand  on  paffe  par- 
la Chambre.  8c  . la  datterie que  le. droit  de  propinej-car  il  faut 
payer  àda  Componendele  uers  de  la  taxe  de  plus  que  par  la 
Toïe  du  Confiftoire» -8c. cela  pour  la  dérogation  à la  Coofifto- 
rialitéi-  . * 

11  eft.  encore  bon  de  fçayoir  que  lés  Réglés  iè  Fublicaniis  8o 
de  Infirmis  RefignantUmt  n’ont  point  lieu  dans  ces  fones  de  bene-* 
fîces,  d’autant  qu’ilsne  dépendent  pas  des  Ordinaires  en  faveu* 
defqucb  C6S>  Réglés  ont  été  établies.  • i 

Ceci  -poféi  il- y a cinq.cbofes  piocÿales  à remarquer  fur  lar 
forme  des  proviftons  de  Coer  de  Rome  des  bénéfices  majeurs  > 1» 
première  regardcles  droits  que  le  Roy  a d’y  nommer , confirmé» 
£ar-l&  Concordat  j la.  fécondé  , les  divers  genres  de  vacance  » 
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au fquels  ces  droics  doivent  avoir  lieu  } la  trodiéme , les  qualités 
que  doivent  avoir  ceux  qui  en  font  pourvus  ) la  quatrième  re- 
garde le  temps  dans  lequel  la  nomination  doit  être  faite  & les 
provifions  obtenues  > la  cinquième  enfin  , la  forme  de  procéder 
en  l’expédition  de  ces  provifions.  On  a parlé  fuffifamment  ail- 
leurs des  quatre  premières  dans  difFerens  endroits  de  ce  Traité  j 
on  fe  contentera  donc  ici  de  parler  de  la  cinquième,  comme  de 
celle  qui  convient  particulièrement  au  fujet  qudn  traite  dans  i 

ce  Chapitre-  . 

Ceux  qui  font  nommez  par  le  Roy  aux  bénéfices  confiRo> 
riaux  , doivent  avoir  uhe  information  de  vie , moeurs , de  leurs  ! 

qualités,  S:  de  l’état  de  l’Eglife  à laquelle  ils  font  nommez,  avec  | 

leur  profelfion  defoy,  qui  régulièrement  fè  devroit  Elire  parde-  î 

vant  VOrdinaire;  mais  qui,  iuivant  la  forme  preferite  par  une 
Bulle  de  Grégoire  XIV.  du  mois  de  May  1591.  & l’inftruc- 
tion  du  Pape  Drbaiu  V 1 1 L fur  ce  fujet , fe  fait  pardevant  le 
Nonce.  C’eft  une  ufurpa'tion  qu’on  1 laiCTé  prendre  à la  Cour 
de  Rome , qui  efi  oppoféc  au  droit  commun  des  Ordinaires , âc 
qui  peut  avoir  des  mites.  L’article  premier  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  les  cahiers  des  Aûemblées  duOergé  tenues  après  le  Con- 
cordat, & l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12.  Décembre  itS}4> 
juflifieuc  l’ufage  conftamment  oblervé  de  tout  temps  dans  lê 
Royaume  à , cet  t^ard  ; fur  quoi  on  peut  voir  le  Mémoire  de 
M.  Duf^uj  i qui  cit  après  fon  Commentaire  fur  nos  Libertés. 

Loiique  ces  aéles  font  arrivez  à Rome , le  Banquier  follici- 
teur  à qui  on  les  adrefie , préfente  les  Lettres  de  nomination  du 
Roy  à l^Ambafladeur , qui  fiait  mettre  fur  le  dos  d’icelles  par  fon 
Secrétaire  l'exftduitur  , c*eft-à-diie  , fia  pcnniflîon  ou  fes  Lettres 
d’attâçhe  pour  l’expédition  des  Bulles  qu’il fouferit , Sc  les  envoie 
au  Cardinal  proteéleur  ou  antre,  qui  doitfaire  lapropofitioo,  avec 
une  minute  des  mémoires  ou  informations  qui  doivent  être  doiv 
nées  au  Coofifiioire  > l’auditeur  du. Cardinal  examine  ces  piè- 
ces qu’il,  corrige,  y ajoute  é»uy  retranche  comme  il  lui  plaît , U 
examine  aufit.b  procès  verbal , & fi  le  nommé  a les  qualités  ce- 
quifes , il  le  fait  fouferire  par  le  Cairdinal  qui  ! dok  faire  la 
propofition  i enluite  on  difiribuc  les  Mémoires  au  Pape  & à tous 
les  Cardinaux  qui  font  préfeos  à Rome  & au  premier  Confif- 
toire  i le  Cardinal  protecîeur  ou  autre  en  fa  place , fait  la  préco- 
uization  , dans  laquelle  il  expofe  le  œotenu  an-  Mémoire  aooc  il 
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a préfenté  des  copies  au  Pape  & aux  Cardinaux , afin  que  depuis 
le  jour  de  la  précooizaiiun  jufqu’au  jour  de  la  propofition , le 
facré  College  y fafle  les  réflexions. 

La  préconifiition  faite,  le  Cardinal  propofanc , qui  a examiné 
le  procès  verbal  de  l’étac  de  l’Eglife  & des  qualités  du  nommé , y 
met  Ton  approbation  au  bas,  après  quoi  il  eft  porté  auxCardU 
naux  Chefs- d’Ordrej  fçavoir,  le  premier  Evêque,  le  premier 
Prêtre  & le  premier  Diacre , qui  loufcrivent  tous  par  ordre}  on 
fait  enfuite  diftribuer  de  nouveaux  Mémoires  au  Pape  & aux 
Cardinaux  un  jour  auparavant  le  premier  Conflfloire,  dans  le> 
quel  le  Cardinal  fait  ta  propofition  , après  lat^uelle  le  Pape  inr 
terroge  les  Cardinaux  fur  cette  promotion , a laquelle  chacun 
donne  fon  coolentement , enfuite  de  quoi  le  Pape  prononce  ces 
paroles , fiat  in  nômine  Patris  & Ftlii  & Suritnt  Janüfi.  11  eft  bon 
d'obferver  , qu’avant  de  faire  la  propofition , le  folliciteur  de 
l’expédition  eft  obligé  de  faire  deux  Cédules  qu’il  met  entre  les 
mains  du  Cardinal  propofant , par  l’une  defqnelles  il  promet  lui 
payer  les  droits  de  Frooine  t & par  l’autre , de  payer  les  droits  du 
lacré  College  & des  Clercs  de  la  Chambre  Apoftolique  , autre- 
ment le  Cardinal  ne  ferait  point  la  propofition.  Le  Cardinal 
Vice-Chancelier  reçoit  le  Decret  des  mains  du  Pape  , qu’il  cn- 
regiftre  dans  le  Livre  des  matières  Confiftoriales.  Le  Cardinal 
protecteur  ou  propofant  fait  la  Cedule  dont  on  a parlé,  qu’il 
' adrefle  au  Cardinal  Vice-Chancelier  qui  en  fait  une  autre  , ap- 
pellée  contre-Cedule,  fcellée  de  fon  fceau  & contre-fignée  de  fon 
Secrétaire.  C’eft  fur  cette  contre-Cedule  que  la  minute  des  Bul- 
les eft  drefTée  par  celui  des  abreviateurs  du  grand  parquet , qur 
eft  en  tour  j on  diftribuc  cette  minute  à un  autre  abreviatcur 

fiour  la  revoir,  6i  enfuke  on  la  donne  au  feripteur  qui  expédie 
es  Bulles.  Les  Bulles  écrites  & dreflees , on  les  porte  en  Chan- 
cellerie pour  les  expédier , où  elles  pafient  par  les  mains  de  tou» 
les  Officiers , qui  prennent  tous  des  droits  attachez  à leurs  offi- 
ces. Le  fubftitut  de  l’abreviateur  collationne  les  Bulles  avec  la 
minute  qu’il  avoit  faite  , les  porte  à l’abreviateur  qui  les  juge, 
y met  la  main,  puis  les  jette  à terre  au  euftode  qui  les  envoie 
au  plomb , &c  delà  au  Regiftre.  Le  feripteur  du  Regiftre  les  mec 
entre  les  mains  du  Notaire  de  Chambre  , qui  examine  fi  tou- 
tes les  mains  y font , & fi  tous  les  droits  ont  été  payez  exafle- 
ment  > car  le  payement  des  droits  eft  à Rome  une  condition  fine 
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Ke».  Ce  Notaire  Ayant  lui-même  rerâ  Tes  drcnts , remet  les 
fuites  entre  les  mains  du  folliciteur  ou  banquier, -pour  les  en- 
voïer  en  France. 

On  expédie  ordinairement  neuf  ou  dix  .Dolles*pour  un  Evê- 
que i la  première  Sc  la  principale  eft  la  provilion  j la  fécondé  eft 
Ja  commiflion  pour  confacrer  le  pourvu , qui  eft  appcllée  mumts 
confetrationis , qui  contient  aufli  la  forme  du  ferment  i la  troi- 
fiéme  eft  adrefféc  au  Roy } la  quatrième  au  Métropoliuin , qui , 
comme  on  a dit,  eft  en  droit  de  confacrer  fes  Suffragans  j la 
cinquième  eft  adrelTée  au  Chapitre  de  l’Eglife  i laquelle  le 
pourvû  eft  nommé  î la  Gxiémeau  Clergé  de  cettemême  Eglifei 
fa  fepticme  au  peuple»  la  huitième  aux  vaflaiw  de  cette  Eglifes 
la  neuvième  eft  la  Bulle  d’abfolution  des  cenfures  que-le  pourvû 
pourroit  avoir  encourues.  Quand  les  Bulles  font,  pour  un  Arche- 
vêque , elles  font  adrdTées  aux  SufiFragans , outre  le  PÆum 
qu’on  lui  accorde  pour  marque,  de  la  Jurifdiûion  qu’il  a fur  les 
suffragans  de  fa  Provinçç.  ' 


^Jn  d»  & ienûcr  lÀvu. 
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EDIT  CDNCERNJNT  LJ  JVRïSÙlCTlON 
Ecdejtéijlique.  Au  mois  A Avril  i 6 j 5. 

LOUIS  par  U grâce  de  Dieu , Roy  de  France  & de 
Navarre  : A tous  prefens  & à venir  > Salut.  Les  Députez 
du  Clergé  de  nôtre  Royaume  > aiTemblez  en  differens  tems  par 
nôtre  permidion  > Nous  ayant  repre^té  que  quelques-uns  des 
Edits  que  les  Rois  nos  Pre^ceiTeurs  ont  fait  concernant  la  Jurlf- 
diâion  EcclcfialUque , Ac  ceruinesdirpoUtions  de  quelques  autres 
n'étoient  ^ également  obfervez  dans  tous  nos  Parlemens  ; & que 
depuis  qails  avoient  été  faits.,  il  étoit  furvenu des  diilicultez  auf. 

^ quelles  ils  n’avoient  pas  pourvô } ils  nous  oqt  très-hiunblement 
lupplié  de  donner  les  ordres  que  Nous  eftimerions  necedaires 

1)our  rendre  l’execution  de  ces  Édits  uniforme  dans  tous  nos  Par* 
emens,  & dç  r^ler,ainlï  que  Nous  le  trouverions  plus  à propos, 
le%  nouveaux  fujets  de  contedation.  Et  comme  nous  reconnoif* 
fons  que  Nous  fommes  particulièrement  obligez  d’employer  pour 
le  bien  de  l'Eglife , & pour  le  maintien  de  la  Difeipline  , & de  U. 
Dignité  & JurifdiAion  de  fes  Minidres , l’autorité  fouveraine 

3u’il  a plû  à Dieu  de  nous  donnef  : Nous  avons  bien  voulu  rétinir 
ans  un  fcul  Edit,  les  principales  difpofitionsde  tous  ceux  qui 
ont  été  faits  julques  à prefent  touchant  ladite  Jurifdiélion  Ec- 
cleTiadique , & 1«  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à cet  Ordre, 
qui  ed  le  premier  de  nôtre  Royaume  > & en  réglant  les  didîcuU 
tez  furvenucs , prévenir  les  inconveniens  qti’elles  pourroient  pro- 
duire au  préjudice  de  la  Difeipline  Ecclefiadique,  dont  Nous 
fommes  les  Proteûeurs , & faire  fçavoir  en  même  tems  nôtre  vo- 
lonté à tous  nos  Officiers , pour  leur  fervir  de  réglé  pour  ce  fu  jet. 
Aces  caufes,  après  avoir  fait  examiner  en  nôtre  Confeil  lefdits 
Edits  & Déclarations  i de  l’avis  d’iceluy,  & de  nôtre  cenaine 
fcience , pleine  puifTance  & autorité  Royale , Nous  avons  par  ces 
prefentes  lignées  de  nôtre  main , dit , datué , déclaré  & ordonné , 
difons , datuons , déclarons  & ordonnons  ce  qui  enfuit  : 

AnTICLe-PKEMIEX.. 

Que  les  Ordonnances , Edits  Sc  Déclarations  faites  par  Non* 
k.  par  les  Rois  nos  Predeceileurs , en  faveur  des  Ecclcfiadiquei 

A 
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de  n&tre  Royaume,  Pays , Terres  & Selenenries  de  nôtre  obcïf- 
fance  concernant  leurs  Droits,  Rangs,  Honneurs , Jurifdiûion 
▼olontairc  & contentieufe , foient  executez,  8c  en  confequcnce-. 

• II.  . 

Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  Cour  de  Rome  de  Beneficcf 
en  la  forme  appellée  Jiigmm , feront  tenus  de  le  rcprelciucr  en 
perfonne  aux  Archevêques  ou  Evêques , dans  les  Diocefes  def- 
qucls  Icfdits  Bénéfices  font  Ccuez , & en  leur  abfence  à leurs  Vi- 
caires Generaux,  pour  être  examinez  en  la  maniéré  qu’ils  cRi- 
meront  à propos , & en  obtenir  les  Lettres  de  > dans  lefqirel- 
les  il  fera  fait  mention  dudit  examen, avant  que  lefdits  Pourvu* 
puilTent  entrer  en  polTeflion  & joüilTauce  defdits  Bénéfices  : 8c  ne 
pourront  les  Secrétaires  defdits  Prélats , prendre  que  la  fomme 
de  trois  livres  pouc  lelÜites  Lettres  de  vifa. 

III. 

Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  Provifions  c* 
forme  gratieufe  d’une  Cure , Vicariat  perpétuel,  ou  autre  Béné- 
fice ayant  charge  d'ames , ne  pourront  entrer  en  pofleffion  8c  joüif* 
fancc  defdits  Bénéfices,  q^r’après  qu’il  aura  été  informé  de  leuf 
Vie,  Moeurs,  Religion,  8c  avoir  lubi  l’examen  devant  l’Arche- 
vêque, ou  Evêqiie  Diocefain,  ou  fon  Vicaire  general  en  foa 
abfence , ou  apres  en  avoir  obtenu  le  : Deâèndons  à no* 
Sujets  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  ce  fujetj  8c  à nos  Juges, en  ju- 
geant le  pofTefToire  defdits  Bénéfices , d'avoir  égard  aux  titres  8C 
capacitez  defdits  Pourvus,  qui  ne  feroient  pas  conformes  à nôtre 
prefente  Ordonnance.  ' 

I V. 

Les  Archevêques  Evêques  étant  hors  de  leurs  Diocèfes, 
pourront  y renvoyer , s’ils  l'eftiment  neceflaircs , ceux  qui  leur 
demanderont  des  Lettres  de  afin  d'y  être  examinez  en  1» 
maniéré  accoutumée. 

• V. 

Les  Archevêques  8c*Evêques,  ou  leurs  Vicaires  Generaux, 
«ui  refuferont  de  donner  leur  ViÇa  . ou  InfHtutious  Canoniques  , 
feront  tenus  d’en  exprimer  les  caufes  dans  les  Aéles  qu’ils  fe- 
ront délivrer  à ceux  aufquels  ils  les  auront  refufez. 

VI. 

Nos  Cours  8c  autres  Juges  ne  pourront  contraindre  les  Ar* 
cheyêques.  Evêques  & autres  Collatcursordia  aires  de  dnnev 
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«les  Protifîons  dca  Bénéfices  dépendans  de  lenr  Collation , ni 
prendre  connoilTancc  du  refus  > à moins  qu’il  n’y  en,  ait  appel 
comme  d’abus  : & en  ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyer  parde- 
vant  les  Superiears  Ecdeliaftiques  defdits  Prélats  & Collateurs, 
lefqucls  Nous  exhortons , Sc  neanmoins  leur  enjoignons  de  ren- 
dre telle  Juftice  à ceux  de  nos  Sujets  auront  été  ainll  refu> 
ièr,  qu’il  n’y  en  ait  aucun  fujet  de  plainte  légitime. 

V 1 1* 

Lorfque  nos  Cours  8c  autres  Juges  auront  permis  aux 
Pourvus  defdits  Bénéfices  à qui  les  Archevêques  ou  Evêques 
Auront  refufé  de  donner  de  fV/j , d’en  prendre  pofleflion  pour 
la  confervation  de  leurs  droits  > ils  ne  pourront  y faire  aucu- 
nes fondions  Spirituelles  ou  Ecclefiaftiques , en  coofequenca 
defdits  Arrêts  & Reglemens. 

VIII. 

Si  nos  Cours  ou  autres  Juges  ordonnent  le  Sequeflre  dei 
fruits  d’un  Benehce , ayant  charge  d’ames  > Jurifdiêlion  ou  Fonc- 
tion EcclefïalUque  8c  Spirituelle  > dont  le  pofTelToire  foit  con- 
tentieux, ils  renvoycront  par  le  même  Jugement  pardevanc  l’Ar- 
«hevêque*  ou  Evêque  Diocefain  , afin  qu’il  commette  pour  le 
deflervir  une  ou  plufieurs  perfonnes , autres  que  ceux  qui  y pré- 
tendront droit  j 8c  il  leur  allignera  telle  retrmution  qu’il  efli- 
mera  neceflaire  , laquelle  fera  payée  par  préférence  fur  les  fruits 
dudit  BencHce,  nonobllant  toutes  failics  & autres  cmpêchemens. 

I X.  . “ 

Nqs  Juges  ne  pourront  maintenir  en  pofleflion  d’un  Béné- 
fice ceux  à qui  les  Archevêques  ou  Evêques  auront  refufé  de# 
f'ifa,  fi  ce  n’eft  en  grande  connoiflance  de  caufe,  & fans  s’être 
enquis diligemment,  5i  avoir  connu  la  vérité  des  caufesdu  refus , 
ac  à la  charge  d’obtenir  yifa  defdits  Prélats  on  de  leurs  Supé- 
rieurs avant  de  faire  aucune  fonction  Spirituelle  8c  Ecclefiaf- 
cique  defdits  Bénéfices. 

X. 

Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leurs  Eglifes  8c 
Chapelles , fans  s’être  prefentez  en  perfonnes  aux  Archevêques 
ou  tveques  Diocefains , pour  leur  demander  leur  benedifHoo  , 
ni  y prêcher  contre  leur  volonté  -,  8c  à l'égard  des  autres  Eglifes 
les  Séculiers*  & les  Réguliers  ne  pourront  y prêcher  fans  en 
Avoir  obtenu  la  pecmi^on  des  Archevêques  ou  Evêques, qui 

Ai] 


pourront  la  limiter  & révoquer , ainfi  qu’ils  le  jugeront  a pro- 
pos : &és  £glifes  daos  lefquelles  il  y a titre  ou  polFeffion  val»> 
oie  pour  la  nomination  des  Prédicateurs > ils  ne  pourront  pareil- 
lement prêcher  fans  l’Approbation  & Mifliotf  defdits  Arche- 
vêques ou  Evêques.  Faifons  defFenfes  â nos  Juges  & à ceux 
dcldits  Seigneurs  ayant  Juliicei  de  commettre  & autorifer  des 
Prédicateurs  s & leur  enjoignons  d’en  laiiTer  la  libre  & entier* 
difpufition  aufdits  Prélats.  Voulant  que  ce  qui  fera  par  eux 
ordonné  fur  ce  fujet , foit  exécuté  > nonobllant  toutes  oppoü? 
lions  ou  appellations , &c  fans  y préjudicier. 


Les  Prêtres  Séculiers  & Réguliers , ne  pourront  adminiftrer 
le  Sacrement  de  Pénitence  , fans  en  avoir  obtenu  permillion  de» 
Archevêques  ou  Evêques , lefquels  la  pourront  limiter  pour 
les  lieux,  les  perfonnes,  le  tems  & les  cas,  ainG  qu’ils  le  ju- 
geront à propos,  & là  révoquer,  même  avant  le  terme  expi- 
ré pour  cailles  furvenucs  depuis  à leur  connoilTancei'lefquelle» 
ils  ne  feront  pas  obligez  d’expliquer:  & fans  que  lefdits  Sécu- 
liers & Réguliers  puilfent  continuer  de  confelTcr,  fous  quel- 
que prétexté  que  ce  foit,  linon  en  cas  d’extrême  neceflité , juC- 
«u’à  ce  qu’ils  ayent  obtenu  de  nouvelles  permillîons , & même 
lubi  un  nouvel  examen  , G lefdits  Archevêques  ou  Evêques  le 
jugent  necelTaire  : Voulons  que  lefdites  permilGons  foient  déli- 
vrées Gms  frais , & que  les  Ordonnances  qui  auront  été  ren- 
dues par  les  Archevêques  ou  Evêques  fur  ce  fujet , foient  exé- 
cutées , nonobUant  toutes  appellations  Gmples , ou  commç  d’a- 
bus ,’  & fans  y préjudicier- 

xir. 

N’entendons  comprendre  dans  les  Articles  preeedens  les  Cu- 
rez , tant  Séculiers  que  Réguliers , qui  pourront  prêcher 
adminiftrer  le.  Sacrement  de  Penitence  dans  leurs  ParoilTes  : 
Comme  auffi  les  Théologaux , qui  pourront  prêcher  dans  le»' 
Eglifes  où  ils  font  établis , fans  aucune  permiGion  plus  fpeciale.  - 

XIII. 

Les  Theologanx.ne  pourront  fubftituer  d’autres  perfonnes^ 
pour  prêcher  à leurs  places , fans  la  permiGion  des  Archevê- 
ques ou  Evêques. 

X IV. 

Les  Archevêques  & Evêques  viGteroat  tous  la  ans  au  jnoiaa- 


Digitized  by  Google 


J 

tme  panic  de  lean  Diocèfcs,  Sc  feront  vifiter  par  leurs  Archi- 
diacres ou  autres  Ëcclcdafliques  ayant  droit  de  le  faire  fous 
leur  autorité  « les  endroits  oîi  ils  ne  pourront  aller  en  perfon- 
oe  t à la  charge  par  lefdits  Archidiacres  ou  autres  £cc(enaiH> 
ques>  de  remettre  aux  Archevêques  ou  Evêques  dans  un  mois» 
leurs  procès  verbaux  de  Vifites  après  qu’elles  feront  achevées, 
afîn  d’ordonner  fur  iceux  ce  qu’ils  eftimeront  necelTaire. 

X V. 

Ils  pourront  vifiter  en  perfonne  les  Eglifes  Paroiffiales  ficuées 
dans  les  Monafteres  i Commanderies  , & Eglifes  de  Religieux 
qui  fe  prétendent  exempts  de  leur  Jurifdidion  ■»  & pareillement , 
foit  par  eux,  (bit  par  leurs  Archidiacres  ou'autres  Ecclefiafti- 
ques,  celles  dont  les  Curez  leront  Religieux,  & celles  où  les 
Chapitres  prétendent  avoir  droit  de  vifice.- 

XVI. 


Les  Archevêques  & Evêques  pourvoiront  en  faifant  Icttr» 
Vifites  C les  Officiers  des  lieux  appeliez  ) à ce  que  les  Eglifes 
ioient  fournies  de  Livres  ,- Croix , Calices  , Ornemens  & autres» 
ebofes  necefiaires . pour  la  célébration  du  Service  Divin  à; 
l’execution  des  Fondations , à la  réduèUon  des  Bancs  , & même 
des  Sépultures  oui empêcheroient  le  Service  Divin,  & donne- 
ront tous  les  ordres  qu’ils  elUmeront  necefiaires  pour  la  Célébra- 
tion, pour  l’Adminiuratiun  des  Sacremens,  &la  bonne  condui- 
te des  Curez  & autres  Ecclefiaftiques  Séculiers  & Réguliers  quh 
deffervent  Icfdites  Cures.  Enjoignons  aux  Marguilliers , Fabri- 
eiens  defdices  Eglifes , d’execiicer  ponclusllcment  les  Ordon- 
nances defdits  Archevêques  & Evêques,  Sc  à nos  Juges  & ài 
•eux  des  Seigneurs  ayant  Juftice,  d’y  tenir  la -main. 

X V 1 1.- 

Enjoignons  atix  Marguilliers,  Fabriciens,de  prefenter  le* 
Comptes  des  revenus  & de  la  dépenfe  des  Fabriques  aux  Ar- 
chevêques , Evêques  , & à leurs  Archidiacres , aux  jours  qur 
leur  auronrété  marquez  au  moins  quinze  jours  auparavant  lef- 
dites  Vifites*,  ^ce  a peine  de  fix  livres  d’aumône  au  profit  de 
l’Eglife  du  lieu,  dont  les  fucccficurs  en  charge  de  Marguil- 
liers feront  tenus  de  fe  charger  en  recette  > & en  cas  qu’il* 
manquent  àpréfenter  lefdits  Comptes , les  Prélats  pourront  con*- 
mectre  un  Ecclefiafiique  fur  les  lieux  pour- les  entendre  fiLne- 
frais.  Enjoignons  aux  Ofiieiers  de  Jullicc  êc  autres  principaux* 

A iij.. 


. <• 

Habitans^»  d’y  affifter  ai  la  maniéré  acccmtimée , loriipe  les 
Archerèques,  Evêques  » ou  Archidiacres  les  examineront  ; 3c 
en  cas  que  lefdits  Prélats  3c  Archidiacres  ne  fâlTent  pas  leurs 
Vilices  dans  le  cours  de  l’année)  les  Comptes  feront  rendus  SC 
examinez  fans  aucuns  frais , 3c  arrêtez  par  les  Curez  » Officiers 
3c  autres  principaux  Habitans  des  lieux,  6c  reprefencez  aufdiu 
Archevêques,  Evêques,  ou  Archidiacres  > aux  premières  Vlü- 
tes  qu’ils  y feront.  Enjoignons  aulîdits  Officiers  tle  tenir  la  main 
à l’execution  des  Ordonnances  que  lefdits  Prélats  ou  Archidia- 
cres rendront  fur  lefdits  Comptes,  Sc  particulièrement  pour  le 
recouvrement  8c  emploi  des  deniers  en  provenansi  3c  à nos  Pro- 
cureurs, 8c  à ceux  des  Seigneurs  ayant  JulHce,dc  faire  avec 
les  Marguilliers , fucceffeurs  , 8c  même  eux  feuls  à leurs  defiaut  , 
toutes  les  pourfuites  qui  feront  oecctfaicespour  cet  effet. 

XV  I IL 

Les  Archevêques  8c  Evêques  veilleroot  dans  l’éreoduc  de 
leurs  Diocèlès , a la  confervation  de  la  Difciplioe  Rcgulicre 
’ dans  tous  les  Monaileres , exempts  ôc  non  exempts , tant  d’hom- 
mes que  de  femmes , où.  elle  ett  obfervée  s 8c  à fan.  rétablilTe- 
ment  dans  tous  ceux  où  elle  ne  fera  pas  en  vigueur  > 8c  à cec 
effet  pourront  en  execution  , 8c  fuivanc  les  Saints  Decrets  8c 
Conûitutions  Canoniques , 8c  fans  préjudice  des  Excinptionr 
defdits  Monaileres  en  autres  chofes,  vifiter  en  perionne,  lorf- 
qu’ils  l’eftimeront  à propos,  ceux  dans  Icfquels  les  Abbez,  Ab- 
befles  ou  Prieurs,  qui  font  chefs  d’Ordre , ne  font  pas  leur  rc'li- 
dence  ordinaire  ; 8c  en  cas  qu'ils  y trouvent  quelque  defordre 
touchant  la  célébration  du  ^ivicc  Divin , le  démuc  du  nom- 
bre des  Religieux  necdTaice  poursjm  acquitter,  la  DifeipUn* 
Régulières  l’Adminiftration  8c  l’uface  des  Sacremens,  la  Clôtu- 
xe  des  Monaileres  des  Femmes , 8c  rndminiUration  des  biens  te 
revenus  temporels , ils  pourvoiront  ainC  qu’ils  l’eftimeront  con- 
venable pour  ceux  qui  font  fournis  à leur  Jurifdiélion  ordi- 
naire i te  à l’égard  de  ceux  qoi  le  praendent  exempts , ils  or- 
donneront àlcurs  Supérieurs  Réguliers  d’y  pout^rdir  dans  troi* 
mois , 6c  même  dans  un  moindre  délay , s’ils  jugent  abfolumenc 
■ecedaire  d’y  apporter  un  remede  plus  prompt , & de  les  infor- 
mer de  ce  qu’ils  auront  fait  en  execution , & en  cas  qu’ils  n’y 
fitîsfadenc  pas  dans  lefdits  délais,  ils  pourront  y donner  eux- 
mêmes  les  ordres  qu’ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  y 
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remédier , fuirant  la  Réglé  derdits  Monafteres.  Enjoigeons  aul^ 
Supérieurs  Réguliers  de  déférer , comme  Us  le  doirent  , 
aux  avis  & ordres  que  lefdics  Archevêques  ou  Eveques  leur 
donneront  fur  ce  fujet,  & à nos  Officiers,  & particulicremenc 
à nos  Cours , de  leur  donner  l’aide  & le  fecours  donc  ils  au- 
ront befoin  pourlelHites  Vifites,  8c  l’execution  des  Ordonnan- 
ces qu’Us  y rendront , IcfqueUes , en  cas  d’appel  Umple  ou  con> 
nc' d’abus,  feront  exécutées  par  provifion- 

X I 

Voulons  pareillement  que  fuivant  8c  en  execution  des  Saints 
Decrets  & Conftitutions  Canoniques , aucunes  Religieufes  ne 
puilTent  fonir  des  Monafteres  exempts  8c  non  exempts , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , ou  pour  qucltjuc  temps  que  ce  puifle 
être  , fans  caufe  légitime , 8c  qui  ait  été  jugée  telle  par  l’Ar- 
chevêque ou  Evêque  Diocefain , qui  en  donnera  la  permiffion 

Jiar  écrit.  Et  qu’aucune  perfonne  Icculiere  n’y  puilTe  entrer  fans 
a pèrmiflion  defdits  Archevêques  ou  Evêques , ou  des  Supé- 
rieurs Réguliers  , à l’égard  de  ceux  qui  font  exempts;  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  lefdices  Conftitutions  Canoniques,  Sc 
par  nos  Ordonnances.  * • . 

^ XX. 

Voulons  qu’en  cas  qu’on  interjette  appel  comme  d’abus  des- 
Ordonnances  que  Icfdits  Archevêques  Sc  Evêques  pourront 
rendre , 8c  des  procedures  qu’ils  pourront  faire  touchant  les- 
deux  articles  precedens , elles  foient  portées  en  nos  Cours  de 
Parlcmcns,  aufquellcs  feules  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit» 
Nous  en  en  attribuons  toute  Cour,  JurifdiéUon  8c  conooiflan- 
cc,  fans  préjudice  dts  attributions  de  JurifdiéUon  8c  Evoca- 
tions accordées  à certains  Ordres  ou  Monafteres  en  autre* 
caufes. 

XXI. 

Les  Eeelefiaftiqnes  qui  jpüiftent  des  Dixmes  dépendantes  de* 
Bénéfices,  dont  ils  font  pourvus , 8c  fubfidiairement  ceux  qui- 
pofledent  des  Dixmes  inféodées,  feront  tenus  de  réparer  8c  en- 
tretenir en  bon  état  le  Chœur  des  Eglifes  ParoilEalcs , dan*- 
l’étendue  defqucllés  ils  lèvent  lefdites  Dixmes,  8c  d’y  fournir 
les  Calices,  Ümemens  8c  Livres  néceflaires  , fi  les  revenus  des. 
Fabriques  nc  fuffifent  pas  pour  cet  effet.  Enjoignons  à nos  Baillif*- 
8c  Sénéchaux,  leurs  üeutenans  Generaux  8c  autres  nos  Juges 


< 

i«flbrtiflancnucracntên  nos  Cours  de  rarlemcm  , dans  le  reffo« 
derquels  lefdiccs  EglKcs  font  fituées , d’y  pourroir  foigneul«> 
ment , & d’cxccuter  par  toute  yoye , même  par  faiCe  & adju- 
dication defdites  Dixmes  ,*à  la  diligence  de  nos  Procureurs., 
les  Ordonnances  que  lefdits  ArchcTtques  ou  Evêques  pour- 
ront rendre  pour  les  réparations  defdites  Eglifcs  & achat  def- 
dits  Ornemensdans  le  cours  de  leurs  vifues  , & fur  les  Procèi 
• verbaux  de  leurs  Archidiacres,  & qui  leur  feront  envoyéet 
par  lefdits  Archevêques  ou  Evêques  , & à nos  Procureurs  Ge- 
neraux en  nos  Cours  de  Parlemens , dans  le  reObrt  defqucU 
lefdites  Eglifes  fe  trouveront  dcuées,  aufquelsnous  enjoignons 
pareillement  d’y  tenir  la  main.  Voulons  que  lefdits  Oecimateuiv 
dans  les  lieux  où  il  y en  a plufieurs , puilfent  y être  contraints 
folidairement , fauf  le  recours  des  uns  contre  les  autres , & que 
les  Ordonnances  ^ui  feront  cenduës  par  nos  Juges  fur  ce  lù- 
jet , (oient  exécutées  noiiobftant  toutes  oppoCtions  Sc  appella- 
tions quelcontjues , Çc  (ans  y ^ejudicier. 

^ X .1  J[  • 

Seront  tenus  parcillemciu  les  Hablrans  defdites  ParoilTc» 
d’entretenir  & de  reparer  la  Nef  des  Eglifes,  & la  clôture  des 
Cimetières , & de  fournir  aux  Curez  un  logement  convenable. 
Voulons  à cet  .effet  que  les  Archevêques  & Evêques  envoyent 
à nôtre  très-cher  Sc  féal  Chancelier  aux  lotendans  & Com- 
snifTaires  départis  dans  nos  Provinces  pour  l’execution  de  noa 
Ordres,  des  extraits  des  Procès  verbaux  de  leurs  yifites  qu’ils 
auront  dreffé  à cet  égard.  Enjoignons  aufdits  Imendans  5c 
CommifTaires  de  faire  viflter  par  des  Experts  lefdites  répara- 
tions , d’en  faire  drefler  des  Devis  & eflitnations  en  leur  pre- 
fence,  ou  de  leurs  Subdcleguez , le  plus  promptement  qu’il 
fera  pofTible , les  Maire  & Echevins , Syndics  & Marguilliers 
appeliez  , & de  donner  ordre  que  celles  qui  feront  jugées  no- 
ceflaires,  foient  faites  inceflamment , & de  permettre  même  • 
anfUits  Elabitans  d’emprunter  les  femmes  dont  il  fera  befoin, 
le  tout  en  la  forme  portée  par  nôtre  Déclaration  du  moisd’A- 
vril  16-^3. 

XXIII. 

Si  aucuns  Prélats  ou  autres  Ecclefiafliques  qui  -poffedent 
des  Bénéfices  à charge  d’ames,  manquent  à y reiider  pendanc 
an  tems  confiderable , ou  £ les  Titulaires  xles  Bénéfices  ne 

fou 
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ibnt  pas  acqnîtcr  le  fem'ce , Bc  IcJ  aamflnes , dont  Us  peuvent 
être  chargez,  & entretenir  en  bon  état  les  bâtimens  qui  en 
dépendent^  nos  Cours  de  Parlemcns , nos  BailUfs,  Sénéchaux 
reübrtiflant  nuëmeat  en  nofdites  Cours,  pourront  les  en  aver- 
tir , ôc  en  même  temps  leurs  Supérieurs  ÉccIeCaftiques  j & en  • 

cas  que  dans  tro»  mois  après  ledit  aveniflement  ils  négligent 
de  refider  fans  en  avoir  des  exeufes  légitimés , ou  de- faire  ac- 
quitter le  fcrvice  ou  les  aumônes,  6c  de  faire  faire  les  répara- 
tions , particulièrement  aux  Eglifes , nofdites  Cours  & les  Bail- 
lifs  & Sénéchaux  pourront  feuïs , â la  requefte  de  nos  Procureurs 
Generaux  ou  de  leurs  Subftituts , faire  faifir  jufqu’à  conair- 
rence  du  tiers  du  revenu  defdits  BeneHces , pour  être  emploj’é 
i l’acquit  du  fervice  & des  aumônes , à la  réparation  des  uâri- 
limcns , ou  dilfribuë  à l’égard  de  ceux  qui  ne  refident  pas  par 
les  Ordres  du  Supérieur  Ecclefiaftique , au  profit  des  pauvres 
des  lieux , ou  autres  oeuvres  pies  telles  qu’ils  le  jugeront  à pro- 
pos. Enjoignons  à nos  Officiers  6c  Procureurs  de  procéder  auf- 
dites  faifies,  avec  toute  la  retenue  & circonfpeflion  convena- 
ble , & par  la  feule  néceffitë  défaire  obferver  les  Saints  Decrets , 
de  faire  obferver  les  Fondations , 6c  de  codferver  les-  Eglifes 
8c  Bâtimens  qui  dépendent  defdits  Bénéfices  j 8c  à l’égard  des 
Archevêques  Sc  Evêques,  Voulons  que  de  tous  nos  Juges  8c  Offi- 
ciers , nos  feules  Cours  de  Parlcmens  en  prennent  connoiflance  , 

■8c  qu’elles  donnent  avis  à nôtre  très  - cher  8c  féal  Chancelier 
de  tout  ce  qu’elles  eftimeront  à propos  de  foire  à cet  égard  , 
pour  Nous  eu  rendre  compte. 

^ XXIV. 

Les  Archevêques  8c  Evêques  pourront  avec  les  folemnitex 
8c  procedures  accoûtumées  ériger  des  Cures  dans  les  lieux  ch» 

Us  l’eftimeront  neceflaire.  Ils  établiront  pareillement  fuivant 
nôtre  Déclaration  du  mois  de  Janvier  i6H6.  8c  de  celle  du  moia 
de  Juillet  1850.  des  Vicaires  perpétuels  où  il  n’y  a que  des  Prê- 
tre amovibles  > 8c  pourvoiront  à la  fubfiftance  des  uns  8c  des 
. autres  par  union  de  Dixmes  8c  d’autres  revenus  Ecclefialliques , 
en  forte  qu’ils  ayent  auffi-bien  que  tous  les  autres  Curez  ci- 
devant  établis  , la  fomme  de  trois  cens  livres , fuivant  8c  en 
la  forme  portée  par  dos  Deedarations  des  mois  de  Janvier  j686. 

Sc  Juillet  1690.^  'XXV. 

Les  Regens,  Précepteurs,  Maîtres  8c  MaîtrclTcs  d’Ecoles 
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petit*  Villages  feront  approuvez  par  les  Curez  des  Paroif- 
fes , ou  autres  pcrlonnes  Ecclcfialtiques  qui  ont  droit  de  le  faire , 
li  les  Archevêques  fie  Evêques  , ou  leurs  Archidiacres  dans  le 
cours  de  leurs  vifites  i pourront  les  interroger  s’ils  le  jugent  à 

nos  fur  le  Catechifme  • en  cas  qu’ils  l’enTêignent  aux  enfans 
leu , Sc  ordonner  que  l'on  en  mette  d’autres  à leurs  places  , 
s’ils  ne  font  pas  fatisfaits  de  leurs  dodrinc  ou  de  leurs  moeurs  î 
fie  même  en  d’autres  temps  que  celui  de  leurs  vifites , lorfqu’ii* 
y donneront  lieu  pour  les  mêmes  caufes. 

XXVI. 

Les  Archevêques  ou  Evêques  6c  leurs  Officiaux  ne  pourront 
tlecerner  des  Monitoires  que  pour  des  crimes  graves  6c  feanda- 
Ics  publics,  fie  nos  Juges  n’en  ordonneront  la  publication  que 
dans  les  mêmes  cas,  & lorfquc  l’on  ne  pourroic  avoir  autre-' 
ment  la  preuve. 

XX  V I L 


. Le  Reglement  de  l’Honoraire  des  Ecclefiaftiqoes  appartiens 
dra  aux  Archevêques  fie  Evêques , 8c  les  Juges  d’Eglife  con- 
ooîtront  des  Procès  qui  pourront  naître  fur  ce  fujet  entre  de* 

f)crfonnes  Ecclefiattiques.  Exhortons  les  Prélats , 8c  neanmoins 
eur  enjoignons  d’y  apporter  toute  la  modération  convenable, 
8c  pareillement  aux  rétributions  de  leurs  Officiaux  , Secrétaires- 
8c  Greffiers  des  Official itez. 

XXVIII. 

Les  Archevêques  8c  Evêques  ordonneront  des  Fêtes  qu’ils- 
trouveront  à propos  d’établir  ou  de  fupprimer  dans  leurs  Dio- 
cefes  i 8c  les  Ordonnances  qu’ils  rendront  fur  ce  fujet , Nous 
lèront  préfentées  pour  être  autorifées  par  nos  Lettres.  Ordon- 
nons à nos  Cours  8c  Juges  de  tenir  la  main  à l’exccuticm  def^ 
dites  Ordonnmees,  fans  qu’ils  en  puHTent  prendre  connoifiTao-. 
ce  , fi  ce  n’efi  en  caufe  d'appel  comme  d’abus , ou  en  ce  qui  - 
segarde  la  Police. 

XXIX. 

. Voulons  que  les  Archevêques,  Evêquas , leurs  Grands- Vi- 
caires 8c  autres  Eccicfiaftiques , qui  font  en  pofleffion  de  preli- 
der  8c  d’avoir  foin  de  l’adminiftration  des  Hôpitaux  8c  lieux  - 
pieux , établis  pour  le  foulagemcnt , retraite  8c  inftruêiion  des  - 
pauvres,  foient  maintenus  dans  tous  les  droits , féances  8c  hon- 
neurs  donc  ils  ont  bien  8c  ducmcoc  joiii  jufqu’à  prelènt , fie  que. 
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> lefdits  Archevêques  & Evêques.,  ayent  i l’avenir  la  première 
féance , & preüdeot  dans  tous  les  Bureaux  établis  pour  l’admi- 
niftration  dcfdits  Hôpitaux  ou  lieux  pieux , où  eux  & leurs  Pre- 
dcceflcurs  n’ont  point  été  jufqu’à  prefent , & que  les  Ordon- 
nances & Reglemens  qu’ils  y feront  pour  la  conduite  fpirituclle 
& Célébration  du  Service  Divin , foient  exeaitées  nonobftant 
toutes  oppofitions  & appellations  ümplcs  & comme  d’abus  , ôc 
fans  y préjudicier. 

XXX. 

• La  connoifTance  & le  jugement  de  la  doûrine,  concernant 
la  Religion  , appartiendra  aux  Archevêques  &:  Evêques  : En- 
joignons à nos  Cours  de  Parlement  & à tous  nos  autres  Juges 
de  la  renvoyer  aufdits  Prélats , de  leur  donner  l’aide  dont  ils 
auront  befoin  pour  l’execution  des  Cenfures  qu’ils  en  pour-  • 
ront  faire  , £c  de  procéder  à la  punition  des  coupables , fans 
préjudice  à nofdites  Cours  & Ju^es  de  pourvoir  par  les  autres 
voyes  qu’ils  eftimeront  convenables  à la  Aparation  du  fean- 
dale  , & trouble  de  l’ordre  & tranquillité  publique  >&  contra- 
vention aux  Ordonnances  que  là  publication  de  ladite  dodriue 
aura  pù  caufet. 

X X X L • 

Les  Archevêques  & Evêques  ne  feront  tenus  d’établir  dés 
Vicaires  Generaux  j mais  feulement  des  Officiaux  pour  exer- 
cer la  Jurifdiflion  contentieufe  dans  les  lieux  de  leurs  Diocèfet 
ou  Provinces  qui  font  dans  le  relTort  d'un  Parlement , aptre  que 
celui  dans  lequel  efl;  établi  le  Siège  ordinaire  de  leur  ÛllicialicA 
■ X X X I I. 

Les  Curez  i leurs  Vicaires  ta  autres  Ecclefiafliqucs  ne  feront  ^ 
obligez  de  publier  aux  Prônes  ni  pendant  l’Office  Divin,  les 
Actes  de  Jullice  & autres  qui  regardent  l’intérêt  particulier  de 
nos  Sujets.  Voulons  que  les  publications  qui  en  feront  faites 
par  des  Huiffiers,  Sergens  ou  Notaires,  à rilTuc  des  grandes 
Mefles  de  ParoiHes,  avec  les  affiches  ^i  en  feront  par  eu*  , 
pofccs  aux  grandes  portes  des  Eglifes,  feienc  de  pareille  force 
ôc  valeur , memes  pour  les  Decrets , que  fi  Icfdites  publications 
avoient  été  faites  aufdits  Prônes,  nonobiiant  toutes  Ordon- 
nances & Coutumes  à ce  contraires , aufquellcs  Nous  avons 
dérogé  à cet  égard. 

B ij 
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XXXIII. 

Voulons  que  notre  Déclaration  du  7.  Janvier  léSr.  con- 
cernant les  Revenus  des  Bénéfices  incompatibles , foit  exécutée  j 
& qu-ils  foient  difiribuez  & appliquez  par  les  Archevêques  di 
Evêques  fuivant  (a  difpofition. 

XXXIV. 

. ■ La  counoifiance  des  caufes  concernant  les  Sacremens  >.  les 
Voeux  de  Religion, üûffice  divin,  la  Difeipline  Ecclefiaftique*, 

& autres  purement  Ipirituellès , appartiendra  aux  Juges  d’Eglife. 
En  joignons  à nos  Officiers,  & meme  à nos  Cours  de  Parlement,  ' 
de  leur  en  lailTer , & même  delcur  en  renv^er  la  connoilTancc , 
fans  prendre  aucune  JurifdiéHoiî  nlconnoilTancc  des  affaires  de 
cette  nature,  fi  ce  n’efi;  qu’il  y eut  appel  comme  d’abus  interjette 
en  nofdites  Cours  de  quelques  Jugemens,  Ordonnances  ou  proce- 
dures faites  fur  ce  fujetjpar  les  Juges  d’Eglife,ou  qu’il  s’agît  d’une 
fuccefllon , ou  autres.effets  Civils",  à l’occafion  def quels  on  traite- 
roit  de  l'état  des  peffonnes  dccedées , ou  de  celui  de  leurs  cofans. 

XXXV.. 

Nos  Cours  ne  pourront  connoître , ni.  recevoir  d’autres  ap- 
pellations des^  Oraonnances  & Jugemens  des  Juges  d’Eglife  , 
que  celles  qui  feront  qualifiées  comme  d’abus.  Enjoignons  à 
nofdites  Cours  d’en  examiner  le  plus  exaélement  qu’il  leur  fer* 
poflible.  les  moyens  avant  de  les  recevoir,  & procéder  à leur 
Jugement  avec  telle  diligence  & circonfpecüon  , que  l’Ordre  Sc 
la- Difeipline  Ecclefiaftique  n’en  puiffent  être  altérez,  ni  retar- 
dez j & qu’au  contraire,  elles  ne.  fervent  qu’a  les  maintenir  danr 
leur  pureté  , fuivant  les  Saints  Decrets  , & à tonferver  l’auto- 
rité légitime  & neceflaire  des  Prélats  & autres.Superieurs  Ec- 
clefiaftiques. 

, .X  XX  VL. 

J Les  appellations  comme  d’abus , qui  feront  interjettées  dêr 
. Ordonnances  &.  Jugemens  rendus. par  les  Archevêques , Evê- 
ques & Juges  d’Églife,  pour  la  Célébration. du  Service  Divin*, 
réparation  des  E^ifes  achats  d’Ornemens  ,'rubfiflance  des 
Curez  , & autres  Ecclcfiaûiqucs  qui  deffervent  les  Cures,  réta- 
blifïement,  ou  confervation  de  la  Clôture  des  Religieufes,  cor- 
redion,  des  mœurs  des  perfonnes  Ecciefiaftiques , & toutes  au- 
tres chofes  concernant  la  - Difeipline  Ecclefiaftique , & celles 
qui  feront  interjettées  des  Reglemens  faits , & Or^nnances 
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rendus  par  lefdits  Prélats,  dans  le  cours  de  leuri  Vifites , n’au- 
ront effet  fufpenfîf,  mais  feulement  dévolutif,  8c  feront  les 
Ordonnances  8c  Jugemens  executez,  nonobftaot  lefdites  ap- 
pellations , 8c  fans  Y préjudicier. 

XXXVII. 

Nos  Cours  en  jugeant  les  appellations  comme  d’abus  pro^ 
ponceront  qu’il  n’y  a abus , 8c  condamneront  en  ce  cas  les  Ap- 
pellans  en  loixame-quinze  livres  d’amende , lefquelles  ne  pour- 
ront être  modérées,  ou  diront  qu’il  a îté  mai,  nullement  6e 
abullvcment  procédé , flatué  6c  ordonné  i 6c  en  ce  cas  H la  caufe' 
cffdela  JurirdiéHonEeclefiaftiqiie,  elles  renvoyeront  à l’Arche- 
vêque, ou  l’Evêque  dont  l’Oihcial  aura  rendu  le  Jugement  ou 
l’Ordonnance  qui  fera  déclarée  abufive , afin  d’en  nommer  un 
autre , ou  au  Supérieur  Ecclefiaftique  , (I  ladite  Ordonnance  oir 
Jugement  fonr  émanez  de  l’Archevcqae  ou  Evêque , ou  s’il  y 
a des  raifons  d’une  fufpicion  légitime  contre  lui , ce  que  Nouv 
chargeons  nos  Officiers  en  nofdites  Cours  d’examiner  avec  tour 
le  foin  8c  l’exaâitude  neceffaire. 

XXXV ML 

Les  Procès  criminels  qu’il  fera  neceffaire  dé  faire  à roui' 
Prêtres  Diacres , Sous- Diacres  ou  Clercs  vivans  clericalement , 
refidans  8c  fervans  aux  Offices,  ou  au  Miniffere  8c  BenefiéeS^ 
^’ils  tiennent  en  l’Eglife , 8c  qui  feront  acculez  des  cas  que  l'on' 
appelle  privilégiez,  feront  inftruics  conjointement  par  les  Juges 
d'Églife  , 8c  par  nos  Baillifs  8c  Sénéchaux , ou  leurs  Lieutenans 
«nia  forme  preferite  par  nos  Ordonnances-,  8c  parriculiercment 
par  l’Anicle  XXII.  de  l’Edit  de  Melun , par  celui  du  mois' 
de  Février  1678.  8c  par  nôtre  Déclaration  du  mois  de  Juillet’ 
1684.  lefquels  Nous  voulons  être  exécutez  félon  leur  forme  8C-' 
teneur. 

xxxix; 

Les  Archevêques  8c  Evêques  ne  feront  obligez  de  dénnef’ 
dés  Vicariats  pour  l’inftruéhon  8C  jugement  des  Procès  crimi- 
nels, fl  cc  n’eft  qUe  nos  Cours  Tayénr  ordonné  pour  éviter  la‘ 
recouffe  des  aceufez  durant  leur  tranffation  , 8c  pour  quclquesr 
raifons  importantes  à l’ordre  8c  au  bien  de  la  Juffice  dans  1er 
Procès  qui  s’y  inlfruifent  $ 8c  en  ce  cas  lefdits  Prélats  choifi-^ 
ront  tels  Confeillcrs  Clercs  defdires  Cours  qu’ils  jugeront  à pro- 
pos , pour  inftruirc  8c  juger  lefdits  Procès  pour  le  délit  com- 
mua. U iij 
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/ XL. 

Nos  Cours  ne  pourront  faire  deffenfes  d’executer  les  Decrecs* 
m&mc  ceux  d ajournemens  pcrfonncls  dccemez  par  les  Ju<^c» 
d’Eglife,  ni  élargir  les  prilonnicrs,  fans  avoir  vù  les  proc»- 
dilres  & informations  fur  lefquclles  ils  auront  été  rendus  j fle 
Içs  Ecclefiaftiques  oui  feront  appellans  des  Decrets  de  prifes  de 
corps  ne  pourront  taire  aucunes  fondions  de  leun  Bénéfices  & 
Minifteres,  en  confeqOence  des  Arrêts  de  defFenfes  qu’ils  au- 
ront obtenus,  jufques  t ce  que  les  appellations  ayent  ete'  jugée» 
definitivement , ou  que  par  les  Archevêques , Evêques , ou  leur» 

Officiaux , il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

, X L I. 

Lorfque  nos  Cours,  après  avoir  vû  les  charges  &.informa- 
tions  faites  contre  des  Ecclefiaftiques , eftimeront  jufte  qu'il* 
foicnt.abfous  à cautele , elles  les  renvoyèrent  aux  Archevêque* 

& Evêques  qui  auront  procédé  contre  eux  i & en  cas  de  refus, 
à leurs  Supérieurs  dans  l’Ordre  de  l’Eglife,  pour  en  recevoir 
l’abfolution,  fans  que  lefdics  Ecclefiaftiques  puilTcnt  en  confe- 
quence  faire  aucune  fonclion  Ecclefiaftique.,  ni  en  prétendre 
d’autre  effet,  que.d’eftcrà  droit. 

; X L I I. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  connoître  des  Pro- 
cès criminels  des  Ecclefiaftiques , ni  les  Juges  Prcfidiaux  le» 
juger  pour  les  cas  privilégiez , qu’à  la  charge  de  l’appel- 

X L 1 1 I. 

Les  Archevêques  , Evoques  ou  leurs  Grands  - Vicaires  ne 
pourront  être  pris  à partie  pour  les  Ordonnances  qu’ils  auront 
rendues  dans  les  matières  qui  dépendent  de  la  Jurifdickion  vo- 
lontaire j & a Pegard  des  Ordonnances  ,&  jugemens  que  lef- 
dits  Prélats  ou  leurs  Officiaux  auront  rendus,  &:  que  les  Pro-  • 
moteurs  auront  requis  dans  la  Jurifdiélion  contentieufe , ils  ^ 

ne  pourront  pareillement  être  pris  à partie,  ni  intimez  en  leurs  . , 
propres  & privez  noms,  fi  ce  u’cft  en  cas  de.  calomnie  appa-  • 

rente  j Sc  lutfqu  il  n y aura  aucune  partie  capable  de  rcponacc  ! 

des  dépens,  dommages  Sc  interets,  qui  ait  requis,  ou  qui  foû- 
tienne  leurs  Ordonn^ces  & Jugemens  s & ne  feront  tenus  de 
deffendre  a 1 intimation  qu  apres  que  nos  Cours  l’auront  ainC 
ordonné  ai  connoilTance  de  caule. 
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X L I V. 

Les  Sentences  & Jugemens  fujets  à ezeeinien , & les  Dccrea 
décernez  par  les  Juges  d’Eglife  feront  exccutez  en  vertu  de 
nôtre  prefente  Ordonnance  . fans  qu’il  foit  befoin  de  prendre 
pour  cet  effet  aucun  Pareatis  de  nos  Juges , ni  de  ceux  des  Sei- 
gneurs ayan^uflices.:  Leur  enjoignons  de  donner  main-force, 
ôc  tout  aide^  fecours , dont  ils  feront  requis , fans  prendre  au- 
cune connoUlance  defdits  Jugemens. 

X LV. 

Voulons  que  les  Archevêques,  Evêques  & tous  autres  Ec- 
clefiaftiqucs  foient  honnorez  comme  le  premier  des  Ordres  de 
nôtre  Royaume , 5:  qu’ils  foient  maintenus  d.jns  tous  les  droits  , 
honneurs  , rangs,  Lances,  préfidcnces  & avantages,  dont  ils 
ont  joui  ou  dû  joiiir  jufques  à prefent.  Que  ceux  des  Prélats 
qui  ont  des  Pairies  attachées  à leurs  Archcvêchez  ou  Evêchez, 
tiennent  près  de  nôtre  perfonne  & dans  nôtre  Confeil , auflj- 
bien  que  dans  nôtre  Cour  de  Parlement,  les  rangs  qui  leur  y 
ont  été  donnez  jufqu’à  prefent.  Comme  aulfi  que  les  Corps  des 
Chapitres  des  Egliles  Cathédrales  precedent  en  tous  les  lieux 
ceux  de  nos  Bailliages  & Sieges  Prefidiaux.  Que  ceux  qui  font 
Titulaires  des  Dignkez  defdits  Chapitres  , precedent  les  Prefi- 
dens  des  Prefidiaux , les  Lieutenans  (jeneraux  & les  Lieiirenans 
Criminels  ôc  Particuliers  defdits  Sieges.  Et  que  les  Chanoine» 
precedent  les  Confeillcrs,  & tous  les  autres  Officiers  d’iceux, 
& que  mênie  les  Laïques  dont  on  eft  obligé  de  fe  fervir  danS- 
certains  lieux  pour  aider  au  Service  divin , y reçoivent,  pendant 
ce  temps  les  Honneurs  de  l’Eglifc , préférablement  à tous  au- 
tre Laïques. 

XL  VI. 

Lorfque  Nous  aurons  ordonné  de  rendre  grâces  à Dieu  , ou 
de  faire  des  prières  pour  quelque  occafion , -fans  en  marquer 
Je  jour  & l’heure  5 les  Archevêques  & Evêques  les  donneront , 
fi  ce  n’cft  que  no»  Lieutenans  Generaux  & Gouverneurs  pour 
Nous  dans  nos  Provinces,  ou  nos  Lieutenans  en  leur  abfenc» 
fe  trouvent  dans  les  Villes  où  la  ceremonie  devra  être  faite , 
ou  qu’il'  n’y  ait  aucunes  de  nos  Cours  de  Parlement , Cham- 
bres de  nos  Comptes  & Cours  des  Aydes  qui  y foient  établies, 
auquel  cas  ils  en  conviendront  enfcmble,  s’accommodant  réci- 
proquement à la  commodité  des  uns  & des  autres,  & particu- 
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licrcmcnc  à.  ce  que  lefdîts  Prélats  eftimcroat  le  plus  coQveoa^ 
ble  pour  le  Service  Divin. 

. XL  VII. 

Deffendons  à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & coodi- 
ôon  quelles  puiflent  être  d'occuper  pendant  le  Service  Divin 
les  places  deftinées  aux  Ecclefiaftiques.  Voulons  lorf^e  lot 
Officiers  de  nos  Cours , allant  en  Coips  dans  les  cglifes  Cathé- 
drales ou  autres  , fe  placeront  dans  Ips  Chaires  deftinées  pour 
les  Dignitez  & ChanoiueSf  ils  en  laiffent  un  certain  nombre 
vuide  de  chaque  côté , pour  les  Dignitez  .&  Chanoines  qui 
ont  accoutume  de  les  remplir. 

, XL  VI  II. 

Les  Charçcs  de  nos  Cours,  Bailliages,  & autres  Sièges  def- 
dnezà  des  Érclefiaftiques , ne  feront  remplies  par  des  Laïques  > 
fans  neanmoins  innover  aucune  chofe  à l’égard  des  Charges  de 
Confeillers  pofledées  par  les  Prefidens  ^aux  Enquêtes  d’aucune 
de  nus  Cours. 

X L I X. 

Voulons  que  Icfdits  Ecclefiaftiques  joülflent  detous  les  Droi  ri 
Biens,  Dixmes,  Juftices,  & de  toutes .chofes  appartenantes  à 
leurs  Bénéfices.  Faifoos  dettenfes  à toutes  perfonnes  de  leur  y 
donner  aucun  trouble  ni  empêchement  ; Enjoignons  à nos  Cours 
& Juges  de  les  y maintenir  fous  nôtre  protetftion  , quand  même 
' » Us.ne  japporterolcnt  que  des  titres  & preuves  de  poCTcffion',  & 

iànsque  les  Détempteurs  des  héritages  qui  peuvent  être  fujets 
aux  aroiK  prétendus  par  lefdits  Ecclefiaftiques,  puiftent  allé- 
guer d’autre  prefcription  que  celle  de  Droit. 

Les  Syndics  des  Diqcèfçs  feront  reçus  dans  nos  Bailliages» 
SencchauITées  & autres  Sieges  Royaux , & mêmes  dans  nos 
Cours  de  Parlement,  à pourXuivre  comme  parties  principales 
ou  intervenantes , les  affaires  qui  regardent  la  Religion  , le  Scr- 
• vice  Divin,  l’Honneur  & la  Dignité  des  perfonnes  Ecclefiafti- 

ques  des  Diocèfes  qui  les  ont  nommez  s & les  Agens  Generaux 
du  Clergé  feront  reçus  parqilleniçnt  en  nos  Cours  de  Parlement 
i faire  les  mêmes  pourfiiites  & pour  les  mêmes  caufes,  & à y 
demander  ce  qu’ils  eftirpcront  être  de  la  Dignité  6c  de  l’inte- 
ret general  du  Clergé  de  nôtre  Royaume , lôrfqu’il  ne  fera  pas 
affemblé.  Si  donttons  en  aaapdemcni  à nos  amez  ôc  féaux  Con- 

fcillers  , 
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fcàllcrs , les  Gens  tenins  nôtre  Cour  de  Parlement  à Paris,  que 
ces  prefentes  ils  ayant  à faire  lire,  publier  & regiftrer,  & le 
contenu  en  icelles  garder  &obferver  félon  leur  forme  & teneur,  ■ 
fans  fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque  forte  & manière 
que  ce  foit , nonooftant  tous  Edits , Déclarations , Reglement 
îc  ufages  contraires,  aufquelspour  ce  regard  feulement.  Nous 
avons  dérogé  & dérogeons’par  cefdites  préfentes  j Car  tel  eft 
nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toû- 
jours , Nous  y avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donné  à Vcrfailles 
au  mois  d’ Avril,  l’an  de  Grâce  mil  fÎK  cens  quatre-vingt-quinze. 
Et  de  nôtre  Régné  le  cinquante-deuxieme.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas.  Parle  Roy,  Phe  lypeaux.  Fija , B O U C H E- 
X A T.  Et  fcellé  du  grand  Seau  de  cire  verte. 

Rfgifiré,  ony  à"  et  nquetant  U Procureur  general  du  Roy  , four 
être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur,  & copies  collationnées  envoyées 
dans  les  Sièges , Sailiiages  & Sencchaujfées  du  Rejfort , pour  y être 
liés  , publtées  & enregijlrées.  Enjoint  aux  Subfittuts  du  Procureur 
■ general  du  Roy  , d'y  tenir  la  main,  & d'en  certifier  la  Ccur  dans 
un  mois  , fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A Paris _ en  Parlement  le  1 4. 
May  1655.  Signéj  DÜTILLET-  •• 

Si  te  Traité  efi  agréable  au  Publie , r Auteur  efpere  lui  donner  dans 
la  fuite  la  Conférence  des  Articles  de  cet  Edit , avec  les  réglés 
des  Conciles , le  fentiment  des  Papes , la  dijjofition  des  Ordonnances 
anciennes  & la  furijjrudence  des  Arrêts. 


■EDIT  PORTANT  CREATION 
de  Greffiers  des  Injtnuations  EaleJtaJUques. 

Au  mois  de  Décembre  16  i. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  & de  Na- 
varre ; A tous  prefens  & à venir  i balut.  Les  fraudes , & 
les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  Aftes  concernant  l’état  des 
• perfonnes  Ecclefiafiiques  les  Titres  des  Bénéfices , étant  d’une 

dangereufe  confequence  dans  la  police  de  l’Eglife,  les  Rois 
..nos  prcdcceffcurs  ont  crû  être  obligez  de  s’appliquer  ferieufe- 


• •>  * 

ment  k en  recherclier  la  caufc , pour  y avorter  cnfuitc  le  ffe- 
medc  convenable , & aïan't  trouvé  que  le  defordre  provenoie 
principâlément  de  là  facilité  qu’il  y avoît  d’àntidater  pluficurs 
expéditions  Beriêficialcs  , de  la  clandeftinicé  des  refignations  qui 
deméûtt>ient  feeféttès  jufqii’à  l’ext remité  de  la  vie  des  reïlgnans , 
du  peu  dé  foin  qiié  les  Abbez  Gommandataires , les  Patrons , 
& Collateùrs  particuliers  > avoient  dé  tenir  Regiftre  des  prt- 
fentations  , & collations,  qu’ils  expedioient,  & de  ce  qu 'après 
leur  mort  les  minuttes  dé  leurs  prèfcntatiôns , & collations  étoient 
le  plus  fôuvent  perdues,  enfôrte  que  quand  leurs  fuccefleurs  en 
avoient  befoin  pour  jùftifief  qu’ils  étoient  en  pofleffion  d’un 
• patronage,  ils  ne  pouvoient  le  trouver.  Le  Roy  Henry  ll.au- 
roit  fur  les  remontrances  de  plufieurs  bons  & notables  Arche- 
vêques r Evêques  & autres  Prélats  du  Clergé  de  France,  faic 
publier  en  1^55.  fon  Edit , portant  création  d’un  , ou  plufieurs 
Gref&s  des  Infinuations  Ecclefiafliques , en  chaque  Diocèfe  du 
Royaume,  &j>ermis  aux  Archevêques  & Evêques  d’en  nom- 
mer par  provifion  les- Greffiers,  jufqu’à ce qu 'autrement en  eûc« 
, été  ordonné  >•  niais  l’executibh- de  fon  Edit  ayant  été  négligée, 
ks  plaintes  des  malverfations  qui  fe  commettoient  dans  les  Aftes 
concernant  les  matières  Benenciales  auroient  continué.  Et  le 
Roy  Henry  IV.  nôtre  ayeul  de  glorieufe  mémoire , jugeant 
qu’il  n’y  avoit  point  de  meilleur  moyen  pour  les  faire  ceffer 
que  de  pourvcûr  diffinitivemenc  à l’établilTcment  de  ces  Greffes, 
fes  auroit  érigez  par  fon  Edit  de  1595.  en  Offices  Royaux,  fe- 
«uliers , & Domaniaux  y & après  les  avoir  établis , le  Clergé 
auroit' obtenn  en  l’année  1615.  du  Roy  Loûis  X 1 1 1.  nôtre 
très-honoré  «Seigneur  ôd  Pere  la  permiffion  de  rembourfer  ceux 
qui  les  avoient  acquis  , de  la  finance  par  eux  payées  & qui  étoit 
aduellement  entrée  en  nos  coffres^  à la  charge  de  commettre 
des  perfonnes  laïques  & capables  pour  les  exercer , en  execu- 
tion de  laquelle  peimiffion  plufieurs  proprietaires  defdits  Gref- 
fes ayant  été  rembourfez , les  domeftiquçs  de  quelques  Ordi- 
naires auroient  été  commis  pour  Taire  la  fbndion  des  Greffiers- 
des  Infinuations,  & ayant  donné  lieu  à dès  plaintes  contre  leur 
conduite',  ledit  Seigneur  Roy  leur  auroit  enjoint  par  l’Ordon- 
nance de  1615.  de  le  démettrè  defdits  Greffes , & auroit  créé. 
par  fon  Edit  de  1637.  dans  les  Villes  principales  du  Royau- 
me des  Contxôlleurs  de  procurations  pour  refigner , 8c  des  autrés 


AAcs  cooccrnaat  les  Bénéfices  { mais  s’étant  rencontré  pliiCeurs 
iocoDveniens  pour  1 execution  de  ce  dernier  Edit>  Nous  aurions 
permis  par  notre  Déclaration  de  1646.  aux  Syndics  du  Clergé  ' 
de  rembourfer  Icfdits  Contrôlleurs , & ordonné  moyennant  leur 
rembourfemcnt,  que  leitr  Charge  feroit  £ÿite  par  les  Greffiers 
des  Inllnuations  aes  Diocèfes , chacun  dans  fon  relTort.  Et 
comme  nous  fommes  informez  que  nôtredite  Déclaration  effi 
diverfement  interprétée»  & executée  dans  nos  Cours  de  Parle- 
ment , & par  nôtre  Grand  Confeil , les  uns  voulant  fuivro  ce 
qui  eft  porté  par  l’article  19.  de  l’Edit  du  Contrôlle  ; les  uns 
jugeant  que  les  procurations  pour  refigner  & autres  aéles  ne 
font  nuis  pour  défaut  d’infinuation , que  quand  ils  font  fuf- 
pedls  de  fraude  » ou  de  faux  > & les  autres  ayant  fait  des  Re- 
glemens  pour  obliger  d’infinuer  les  fignifications  des  Indultau 
res  & des  Graduez»  & les  procurations  pour  réfigner  avant 
l’envoy  en  Cour  de  Rome»  à peine  de  nullité , ce  qui  rend  l’infi- 
nuation  de  la  plupart  des  aÂes  arbitraire»  les  Bénéfices  lici- 

Sieux  » Sc  fait  que  l’évenement  des  connplaintes  au  fond  np 
épend  le  plus  fouvent  que  de  l’ifTuë  d’un  Reglement  de  Juges« 
à quoi  il  efl  nécefiaire  de  pourvoir  » & de  Taire  fur  ce  » une 
loy  generale»  qui  établiffe  une  Jurifprudence  uniforme»  tant 
pour  regler  les  aéles  qu’il  cft  nécefiaire  d’infinuer»  que  pour 
déterminer  le  cems  dans  lequel  il  doivent  être  infinuez.  À ces 
Caufes , & autres  à ce  nous  mouvans  » de  nôtre  certaine  feien- 
ce  » pleine  puiiTance  & autorité  Royale  > Nous  avons  par  le  pre- 
fent  Edit»  perpétuel»  & irrevocable  » éteint  & fupprimé»  aei- 
«nons  & fupprimons  les  Offices  de  Greffiers  des  Infinuatiot^ 
jÈcclefiaftiques  créez  par  Edits  des  mois  de  Mars  1553.  & Juin 
13^5.  & avons  par  le  prefent  Edit  créé  > érigé  & éiably  » créons  » 
érigeons  & étaDliflons  en  titre  d’Office  formé  hcre4>tA.lfC.»  D9- 
‘ maniai»  Royal»  & feculier»  des  Offices  de  Greffiers  d^  Infi- 
nuations  Ecclefiafiiques  dans  chaque  Diocèfe  de  nôtre  Royau- 
me » Païs  . Terres»  & Seigneuries  de  nôtre  obéïfiaqçe  » dont 
le  nombre  fera  fixé  par  les  Rôles  qui  feront  arrêtez  en  nôc^ 
Confeil-  .» 

' A R T I C L E ■ P R E M I E R. 

Voulons  qu’en  attendant  la  vente  defdits  Offices  » il  (oit  par 
nous  commis  à l’exercice  » à l’effet  dequpi  feront  toutes  Corn- 
millions  expédiées  en  notre  Grande  Çh^eçUerie.  . 

C Ü 
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II.  ' 

Ceux  qui  font  à prefent  pourvus,  ou  joüiflans  dcfdits  Offi- 
ces , rcprefenreronc  en  nôtre  Confeil  les  contrats  de  la  pre- 
mière vente  qui  en  a été  faite  , leurs  provifions,  quittances  de 
Financé , leuts  contrats  particuliers  d’acquifition , & autres  titres 
de  propriété , en  vertu  defquels  ils  exercent , pour  être  rem- 
bourfez  fur  le  fonds  qui  fera  à cet  effet  deltiné. 

" 'III. 

Voulons  que  lefdits  anciens  Greffiers-,  ôi:  tous  autres,  aïant 
en  leur  poffeffion  les  anciens  Regiftres  des  Infînuations  Eccle- 
Falliques  , qu’eux , & leurs  auteurs  ont  tenu  jufqu’à  prefent , 
foient  contraints  de  les  remettre  entre  les  mains  des  nouveaux 
titulaires  après  leur  réception  , ou  de  ceux  qui  feront  par  Nous 
commis  , huitaine  après  le  commandement  fait  à leurs  perfon- 
nes , oh  a leur  domicile , fous  peine  de  perte  de  leur  hnancel 
Inventaire  préalablement  fait  defdits  Regiftres , par  le  Lieute- 
nant general  du  Bailliage,  au  rcflbrt  duquel  le  Greffe  fera  éta- 
bli, & feront  tenus  les  nouveaux  titulaires,  ou  ceux  par  Nous 
commis , de  fe  charger  defdits  Kegillres  au  pied  de  l'inven- 
taire. . 

IV. 

Ceux  qui  lèveront  lefdits  Offices , feront  tenus  de  prendre 
des  proviuons,  qui  leur  feront  expédiées  fur  les  quittances  du 
Trelorîer  de' nos  Revenus  Cafuels,  & ils  feront  enfuite  reçils 
fans  frais  , pardevant  nos  Baillifs , & Sénéchaux  du  lieu  de  leur 
Tefidence,  après  avoir  toute- fois  fait  information  de  leurs  vie 
8C  mccurs.- 

• V. 

Nul  ne  poarra  être  ponrvô  defdits  Offices,  ni  commis  i 
Fexercice  aiceux,  s'il  neft  Laïque,  âge  de  vingt-cinq  ans,, 
non  parent  de  Banquier  au  degré  depere  , fils, oncle  , neveuv 
ou  frere , non  Officier  & domcfttque  d’aucun  Eeelefiaftique. 
Seront  lefdits  Greffiers  affidus  és  Villes  , & lieux  de  leur  rcfi- 
•dence , pour  ex^dier  promptement  les  parties,  & fans  retar- 
dement , auquel  effet  pourront  avoir  pr«  d’eux , un  ou  plu- 
fieurs  Commis  pour  exercer  leurs  charees-  en  leur  abfcnce , ma- 
ladie , ou  empêchement  légitimé , lelquels  Commis  prêteront 
ferment  pardevant  le  Juge  Royal  de  leur  refidence  , & feront 
soutes  expéditions  , & enregiftremens  neceffaires , & en  cas  de 
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refus,  ou  dikyement  d’infinucr , permettons  aux  parties  de  fora- 
mer  lefdits  Greffiers,  ou  leurs  Commis, en  prclcnce  d’un  No- 
taire Royal , Apoftolique,  & de  deux  témoins,  d’enregiftrer  les- 
aeVes  qui  leur  feront  prefentez,  & s’ils  n’y  fatisfont, ladite foin- 
mation  & acte  qu’on  voudra  faird  infinuer  feront  montrez  au 
Lieutenant  general , ou  en  fon  abfence  au  Subftitut  de  nôtre 
Procureur  general,  en  ladite  SenechaulTée , ou  Bailliage  de  la- 
Ville  de  la  rélidence  dudit  Greffier,  &:  où  il  n’y  auroit  pointde 
Stncchaufléeou  BailHage  } au  Juge  Royal  en  chef  du  liai,  & en 
fon  abfence, au  Subftitut  de  nôtre  Procureur  General, par  l’un 
delquels  l’aéle  de  fommation,  & refus  fera  figné&  lui  en  fera  lailfc 
copie  moyennant  quoy,  V oulons  que  lefdits  ades  loient  de  pareille 
foreeque  s’ils  avoientéié  infinuez,fans  neanmoinsque  les  parties; 
en  puiffent  abufer , fuppofant  des  refus  y ou  des  rctardemens. 


Ne  pourrout  lefdits  Greffiers,  & Commis  avoir  qu’un  feul 
Regiftrc  en  même  tems,  ni  enregiftrer  aucune  expédition  ea 
nn  nouveau  Regiftre  , q^uc  le  precedent  ne  foit  entièrement  rem- 
pli , à peine  de  punition  corporelle  contre  lefdits  Greffiers , ôc. 
Commis,  & de  privation  de  leurs  Charges } & feront  obligez 
de  reprefenter  leurs  Regiftres  aux  Archevêques,  & Fvêques 
de  leur  refidcnce , à nos  Procureurs  Generaux  , & à leurs  Subf- 
titiits , lorfqu’ils  en  feront  par  eux- requis  , pour  voir  s’ils  y ont 
gardé  la  forme  preferite  par  nôtre  prefent  Edit,  fans  neanmoins 
que  fous  ce  pretexte  Us  puiftentêtredéfaifts  de  leurfdics  RegiftreSi 

V 1 I. 

Ne  pourront  anffi  lefdits  Greffiers,  ni  leurs  Commis,  inftru-t 
menter  comme  Notaires  Royaux , & Apoftoliques , en  aucun 
ade  lu  jet  i infinuation  dans  leurs  Regiftres  à peine  de  nul- 
lité de  l’ade  : Leur  défendons  de  laiffer  aucun  blanc  entre  les 
enregiftremens  , à peine  d’être  procédé  contre  le  Greffier  , com- 
me fauflaire , & de  quinze  cens  livres  d’amande , dommages 
& iriterefs  des  parties^ 

VUE. 

Voulons  que  lès  Regiftres  des  Greffiers  des  Infinuations  , 
contiennent  au  moins  trois  cens  feuillets,  & que  chaque  page 
fôir  réglée  de  lignes  droites , tant  en  haut , qu’en  bas , & aux 
cotez  j auparavant  que  d’écrire  , & enregiftrer  aucune  ex- 
peditioa  en  Udui,  ils  foient  tenus  de- le  prefenter  à l’Arche- 


»r 

rêque  ou  Evêque  Diocefain , & au  Lieutenant  General  de  la 
SenechaulTée  > ou  Bailliage  du  lieu , lefqueij  feront  couer  de 
nombres  continus , tous  ^ feuillets  dudit  Regiftre , paraphe- 
ront , & feront  parapher  chacun  d’iceux  J>ar  Içurs  GrefiRcrs,  & 
figneroiw  avec  eux  l’aâe  qtti  en  fera  écrit  à la,  fin  du  dernier 
feüillet  contenant  le  nombre  des  feuillets  d’it^elui  > le  jour  qu’H 
aura  par  eux  été  paraphé , & le  <manti:me  eft  ledit  Regiltrc^ 
le  tout  à peine  contre  lefdits  Greffiers  de  faux  » de  trois  mille 
livres  d’amende , dépens , H intérêts  ^es  parties. 

IX. 

Les  Edits  faits  par  les  Rois  nos  PcedecelTeurs  fur  rbfinua- 
tion  des  aAes  concernans  l’état  des  perfonnes  Ecclefiaftiques  • 

& les  titres  des  Bénéfices,  feront  à l’avenir  inviolablement  ob- 
ferver  en  ce  qui  n’y  eft  point  dérogé  par  nôtre  prefent  Edit, 

& en  les  renouvcllant  en  tant  que  befoin  feroit , Jk  y ajoûtant , 
Ordonnons  que  les  Lettres  de  Tonfurc,  celles  des  quatre  Mi- 
neurs , de  Soûdiaconat , de  Diaconat , & de  Prêtrife  i enfem- 
blc  les  Demifibires,  feront  infinuez  dans  le  mois,  au  Greffe 
du  Diocèfe  de  l’Hvêque  qui  aura  conféré  les  Ordres  i les  In- 
duits pour  être  promu  aux  Ordres  avant  l’âge,  ou  hors  les 
Quatre-tems } les  difpenfes  fur  le  défaut  de  nailTance,  pour 
prendre  les  Ordres,  les  fignatures  d’abfolution  à m/U*  promo- 
tione  , celles  d’abfolution  d’apoftafie,  avec  difpenfe  pour  les 
Ordres  ; les  dirpcnlès  fur  irregularitez , avec  réhabilitation  aux 
Ordres  j les  proteftations  pour  réclamer  contre  les  Ordres  de 
Soûdiacre , & de  Diacre  ; les  Brefs  déclaratoires  de  nullité  de 
la  promotion  de  l’Ordre  de  Soûdiacre, ou  de  Diacre,  les  Sen- 
tences de  fulmination  defdites  difpenfes,  & Brefs  feront  inft- 
nuées  dans  le  mois  de  la  fulmination  pour  celles  qui  font  en 
-forme  commWIoire  , & dans  le  mois  de  la  promotion  aux  Or- 
dres , pourceliesquifonten  forme gracieufe,finon , & en  cas  de 
défaut  d’infinuation , ne  pourront  les  parties  s’en  fervir  devant  i 
nos  Juges  dans  les  complaintes  Benehciales , ni  autres  inftao- 
ces  concernant  leur  état  : Faifoas  défenfes  à nos  Juges  d’y  avoir 
csard. 

X. 

Toutes  procurations  pour  refigner  purement  & fimplement, 

. en  faveur , pour  caufe  de  permutation , de  Coadjutorie  avec 
future  fuccellion , ou  en  quelqu’autrc  façon  que  ce  foit  » même 
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pour  union  entre  les  Inains  de  nôtre  faint  Pere  le  Pape , de  foft 
Légat t ou  de  l’Ordinaire  iconfentir  création,  eu  excinÂion  de 
penllon)  les  révocations  defdites  procurations , les  fignificationa 
d’icelles , les  Provillons  de  Gowr  de  Rome  • de  la  Légation  > 
ou  de  l’Ordinaire , expédiées  fur  Iddkes  rcfîgnations , les  retjuU 
Ctions , & refus  de  vijk , les  Âdes  de  fulmination , les  vijài  lea 
procurations  pour  prendrepoflelHon  , les  prifes  de  pofleflîon,  les 
publications  d’icelles , les  Actes  de  répudiât  ion,  ou  refus  d’accep- 
ter une  reGgnation , feront  infinuez  dam  le  temps  ci-apres  déclaré. 

X 1» 

Toutes  procurations  pour  refigner  en  faveur , ou  permuter , 
feront  infinuées  auparavant  d’être  envoïées  en  Cour  de  Rome , 
CS  Greffes  des  Diocèfes  , dans  lefquels  les  Notaires  les  auront 
re^cs  J & fi  elles  avoient  été  palTées  hors  les  Diocèfes , où  les 
Bénéfices  refignez  font  fituez , les  pourvûs  defdits  Bénéfices 
fur  icelles , feront  en  outre  tenus  de  les  faire  regiflrer  dans  le 
' Greffe  des  Infinuations  du  Diocèfe,  au  dedans  duquel  les< 
Bénéfices  feront  affis , dans  trois  mois  après  l’expedition  de  leurs-» 
provifions , le  tout  à peine  de  nullité.^ 

XLL- 

Si  les  Refignataires  > ou  Permutons , pourveus  par  le  Pape,< 
ont  différé  leur  prife  de  poiTeffion  plus  de  fix  mois,  & les  pour- 
veus  par  demifiion , ou  permutation  en  la  Légation  ou  par  l’Or- 
dinaire, plus  d’un  mois,  ils  feront  tenus  de  prendre  ladite  pof- 
feflion  , & icelle  faire  publier,  & infinuer  conjointement'  avec 
la  provifion , au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  décès  du 
Refignani , ou  Copermutant  j fans  que  fe  jour  de  la  prife  de 
poiTeffion , publication , & infinaation  d’icelles,  & celui  de  la 
mort  du  Refignant , foient  compris  dans  ledit  temps  de  deux 
tours  j & à faute  d’avoir  pris  ladite  pofleffion  , & icelle  fait  pu- 
nlier , & infinuer  deux  jours  avant  ledit  décès } Voulons  lefdits 
‘ Bénéfices  être  déclarez , comme  par  ce  prefent  Edit  nous  les^ 

* déclarons , vacans  par  la  mort  du  Refignant. 

1 XIII. 

Déclarons- les  Provifions  des  Gollateurs  ordinaires,  par  do- 
miflîon , on  permutation  , nulles , & de  nul*  effet  & valeur , en> 
■'  cas  que  par  icelles  les  lnduItaires,Graduez,  Brevetaircs  de  joteux 

1 avenemem,  & de  ferment  de  fidelité,  foient  privez  de  leurs* 

) traces  cxpeéUtives , ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  prefenta-- 
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tîon , (I  les  pracurations  pour  faire  les  demilGons , & permu- 
tions , enfemblc  les  provifions  expédiées  fur  icelles  par  les  Or- 
dinaires , n’ont  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès 
du  Refignant  ou  Permutant , le  jour  de  l’infinuation  , & celui 
du  décès  non  compris  > ce  que  Nous  voulons  être  cxaftemcnc 
gardé  par  nos  Juges > fans  y contrevenir,  à peine  de  nullité 
de  leurs  Jugemens. 

XIV. 

• Les  prefentations  des  Patrons  Eccleiîadiques , & Laïques  • 
les  reprefentations , les  provifions  des  Bénéfices  fcculiers,  Sc 
réguliers,  en  titre  » ou  en  commende,par  les Collateurs  ordi- 
naires i les  nouvelles  commandes  obtenues  à Rome , les  Man- 
demens  des  Archidiacres  pour  mettre  en  poflefiion,,  les  Col- 
lations laïques  , les  Provifions  de  Cour  de  Rome  , par  mort  • 
ou  par  dévolut  j les  Requifitions  de  f'/Jâ  , les  , les  Aftes  de 
refus,  les  Certificats  de  Banquiers,  que  la  grâce  eft  accordée 
par  le  Pape  5 les  Ordonnances  des  juges,  les  Sentences,  Sc 
Arrêts , portant  permilTion  de  prendre  pofleflîon  civile  j les 
prifes  de  poflelTion , les  atteftations  des  Ordinaires , pour  ob- 
tenir Bénéfices  en  forme  gratieufe , les  procurations  pour  pren- 
dre poffelfion  , les  prifes  de  polTeflion , ,&  autres  expéditions  , 
feront  infinuées  dans  le  mois  de  leur  datte  au  Greffe  du  Dio- 
cefe  où  les  Bénéfices  font  fituez  j & fi  Icfdites  expéditions  onc 
été  dattées  d’un  lieu  hors  le  Piocèfe  , 5c  ne  peuvent  pas  com- 
tnodement  y être  infinuées  dans  ce  délai , les  parties  feront  tenues , 
pour  en  alTurcr  la  datte,  de  les  faire  infinuer  dans  le  mois,  au 
Greffe  du  Diocefe  où  elles  auront  été  faites  j 6c  feront  en  outre 
obligées  de  les  faire  infinuer  deux  mois  après  au  Greffe  du 
Diocefe,  où  les  Bénéfices  font  fituez:  Comme  aulTi,  Voulons 
que  les  provifions  des  Ordinaires,  qui  contiennent  la  colla- 
tion de  deux  , ou  plufieurs  Bénéfices,  aflisen  divers  Diocèfes, 
foient  enregiftrées  en  l’un,  6c  l’autre  defdits  Diocèfes  > fçavoir , 
celles  de  l’Ordinaire,  dans  le  mois  de  leur  datte,  au  Greffe 
de  l’un  defdits  Diocèfes , 6c  le  mois  fuivant  dans  le  Greffe  de 
l’autre  i celles  de  Cour  de  Rome  , ou  de  la  Légation , au  Greffe 
pareillement  de  chacun  defdits  Diocèfes,  un  mois  apres  la  prifis 
de  poffeûioa  de  chacun  defdits  Bénéfices  s le  tout  à peine  d^ 
nulliuf. 

XV. 
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;x  V. 

Seront  pareillement  fujetesà  infinuation , dans  le  mois  > i peine 
de  nullité , les  provifions  de  Bénéfices  accordées  par  les  Ordi- 
a:Ûres,  fur  nôtre  nomination  > les  prifes  de  poflellion  defdits  Bé- 
néfices , & de  ceux  étant  à nôtre  collation  à titre  de  R.e{;ale , ou 
à caufe  de  la  fondation  des  Eglifes , nonobftant  l’Art.  V I.  de 
^e  nôtre  Déclaration  du  moisd’Oâobre  1646.  que  nous  avons 
révoquée  pour  ce  regard  feulement. 

XVI. 

c Les  Bulles  de  Cour  de  Rome  contenant  provifions  d’Arche- 
TÔchez  , d’Evêchez,  d’Abbaïes»  de  Prieurezi Conventuels , des 
premières  dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  & Collegiales , ou 
d’autres  Bénéfices  fitucz  és  pats  prétendus  d’obédience,  en  forme 
commifibire,  ou  gratieufe,  celles  de Coadjutorie,  toutes  les  dif- 
penfes  pour  obtenir  Bénéfices,  celles  pour  en  retenir  d’incompa- 
tibles , & autres  j les  fulminations  defdites  Bulles  & difpcnfcs  5 
ks  Aéles  de  prifes  de  poflclGon , les  fignaturcs  de  Cour  de  Rome , 
& Bulles  expédiées  en  la  Légation  d’Avignon , par  mort,  ou  de 
devolut } &c  généralement  tous  autres  AcEes  faits  en  execution 
defdites  Bulles  & fignatures  • feront  infinuezdans  le  mois  apréc 
U prife  de  pofTcffion,  à peine  de  nullité. 

XVII.' 

- Les  homologations  de  Concordats  en  Coitr  de  Rome,  ou  à la 
Légation , les  Bulles  & fignatures  contenant  la  création , ou  l’ex- 
lindion  d’une  penfion,  & les  procurations  pour  y prêter  confen- 
•tement,  feront  infinuées  au  (jrefEedes  Diocèfcs,  où  les  Bénéfi- 
ces chargez  de  penfion  , feront  fitucz , & ce  dans  trois  mois , i 
compter  du  jour  que  les  Banquiers*  Expéditionnaires  , auront 
feçû  lefdites  expéditions  ; & à cette, fin  feront  tenus  lefdits  Ban- 
quiers d’écrire  au  dos  defdites  expéditions , le  jour  qu’ils  les  au- 
ront reçues. 

X V 1 I I.  . 

Les  Lettres  de.dégrez',  les  Certificats  de  temps  d’étude,  le» 
nominations  par  les  Univerfitez  , les  fignifications  defdites  Let- 
tres , les  procurations  pour  notifier  les  noms  & fumoms  des  Gra- 
duez, en  temps  de  Carême  j les  notifications,  les  fignifications 
de  Lettres  d’Indult  accordées  aux  Officiers  de  nôtre  Parlement 
de  Paris,  celles  des  lettres  de  joyeux  avenement , îc  de  ferment 
4c  fidelité  J les  procurations  pour  requérir. Bénéfices ,'  feront  in- 
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finuées  au  Greffe  du  Dioccfe  dans  lequel  feront  Ctuées  les  Pr#i- 
lauircs  , Chapitres,  Dignitezî  & autres  Bénéfices  de  Patrons» 
Il  Collatcurs , aufquels  lefdiccs  Lettres  feront  adrefiVes  ; & en 
fera  ladite  infinuation  faite  dans  le  mois  de  la  datte  de  chaciytc 
defdites  fignifications  : Seront  pareillement  inilniiées  dans  le  mois 
de  leur  datte , les  reqnifitions  de  Bénéfices  faites  par  lefdits  tx» 
Dedans , les  prefentations  6c  collations , qui  leur  font  données^ 
les  Ades  de  refus  , les  provifions  concédées  par  les  exécuteurs 
defdites  grâces  expedatives,  les  Ades  de  prife  de  poffeflion  , & 
les  Decrets  d’éredion , de  fjuppreffion , fic  union  de  Bénéfices  ; 1» 
tout  à peine  de  nullité. 

. , XIX.  ! 

Et  d’autant  qnll  paroît  fourent  devant  nos  Juges  des  rechu 
mations  contre  les  profdHons  Religieufes  » fufpedes  d’amidaies , 
Voulons  que  les  Ades  de  réclamation  dans  les  cinq  années,  con. 
tre  la  Profeflion  Religieufe , enfemble  les  di&enfcs  de  la  publi- 
cation d’un , ou  de  deux  Bans  de  Mariage , foient  infinoer  daD4< 
le  mois  de  leur  datte,  à peine  de  nullité  •,  & feront  pareillement 
infinuez  les  Ades  de  Vefture,  Noviciat  & Profemon , les  In- 
duits de  tran  fiat  ion  d’un  Ordre  à un  autre  »les  Brefs  déclara- 
toires de  nullité  d’une  Profelîion  Religieufe , les  Sentences  fut 
lefdits  Brefs , les  difpcnfts  de  Mariage  » & les  Sentences  de  ful- 
mination ,,  autrement  les  parties  ne  pourront  s’en  lervir  devant 
nos  Juges  , & feront  tenus  les  Greffiers  d’infinucr  ftins  frais  , le*- 
Ades  concernant  la  Profeffion  des  Religieux,  5c  Religieufes  d«ft 
Ordres  Mandians. 

XX 

Enjoignons  à tous  pourvûs  de  Bénéfices , qui  n’ont  pas  acquw 
la  pofTcluon  annale  paifible  , de  faire  infinuer  dans  le  mois,  A 
compter  du  jour  de  la  publication  de  nôtre  prefent  Irdit , les  Ti— ^ 
très  & Ades , en  vertu  defquels  ils  font  entrez  en  pofTeffion  de 
leurs  Bénéfices , Cnon , & en  cas  qu’ils  y foient  troublez , fai- 
fbùs  (téfenfes  à:  nos  Juges  d’avoir  égard  aufdits  Titres  ôc  Ades. 

XXL 

Les  Vicariats  pour  prefenter  & conférer  Bénéfices , meme  les* 
Procurations  baillées  par  les  Chanoines  abfens , pour  nommer 
aux  Bénéfices  qui  vacqueroqt  en  leur  toitr , ou  les  conférer,  ne 
pourront  fortir  aucun  effet,  ni  aucunes  nominations ,prefen- 
aations»  ou  collations  être  faites  ea  venu  d’icçux,  juiqu’à  cc' 
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qu’ils  Xfcnt  éti  regiftreï  *a  Greffe  du  Diocèfe,  ob  eft  aflis  lé 
chef-lieu  des  Prelatures , Chapicres  & Dignicez , defquelles  dé- 
pendcot  les  Bénéfices , & feront  fiijettes  à femblable  lofinua- 
tion , les  révocations  defdics  Vicariats  > lesprovifions  d’O0îcial« 
celles  de  Vicegerent , de  Promoteur , de  Subftitcu  du  Promo-» 
teur , de  Greffier  des  Officialitcz , ou  Chapitres , & les  Aifles 
de  remerciement  faits  par  les  Prélats  , ou  Chapitres , aufdits 
Offeiers , pour  en  pourvoir  d’autres  en  leur  place. 

XXII. 

, Enjoignons  à nos  Cours  de  Parlement,  à nôtre^Grand  Con> 
feil , èc  à tous  autres  Juges  » de  tenir  la  main  i l’execution  de 
nôtre  prefent  Edit , leur  défendons  d’avoir  égard  aux  At'Ies  ci- 
deffus  exprimez,  qui  n’auront  été  infimiez,  & fl  aucun  juge^ 
ihcnt  ou  Arrêt  étoit  donné  au  contraire , nous  l’avons  dcs.à-pre- 
fent déclaré  nul.  Si  de  nul  effet,  & valeur. 

' -X  X 1 M.'  ^ 

Et  pour  engager  les  particuliers  qui  fe  feront  pourvo’u"  def- 
idits  Offices , à exercer  leurs  Charges  avec  alTiduicé,  ôc  fansdif^ 
traûion  ; Voulons  qu’outre  les  droits  que  nous  leur  permettons 
de  prendre,  fuivant  le  Tarif  arrêté  en  nôtre  Confcil , ils  joùif- 
fent  encore  de  quatre  cens  livres  de  gages,  de  trois  quartiers, 
dcfquels  le  fond  fera  laiffé  dans  l’état  de  nos  Domaines  de  cha- 
que Généralité , pour  leur  être  payez  par  nos  Fermiers  j Si  afin  ’ 

3u’ils  vaquent  avec  liberté  i leurs  fonctions  j Nous  leur  accor- 
ons  pareillement  l’exemption  de  logement  effectif  de  gens  de 
guerre,  de  la  Collecte  des  Tailles,  Guet  Si  Garde,  Tutelle, 
■Curatelle  ^ Si  autres  charges  publiques. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  Si  féaux  Confeillers, 
les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  , Chambre  des 
Comptes  Si  Cour  des  Aydes  à Paris , que  nôtre  prefent  Edit  ils 
ayent  à faire  lire,  publier  Si  regiltrer.  Si  le  contenu  en  icelui 
garder  Si  obferver , félon  fa  forme  Si  teneur  , celTant  & faifanc 
■cclTer  tous  troubles  Si  empêchemens , qui  pourroient  être  mis 
ou  donnez  , nonobftant  tous  Edits , Déclarations , Ordonnan- 
ces, Reglcmens,  & autres  chofes  à ce  contraires , aufquclsNous 
avons  dérogé  Si  dérogeons  par  nôtre  prefent  Edit  j aux  copies 
duquel  collationnées  par  l’un  de  nos  amez  Si  féaux  Confeillers- 
Secretaires  , Voulons  que  foy  foit  ajoutée  comme  à l’Original; 
Car  tel  ell  nôtre  plailir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & da- 

Dij 
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blc  âtoûjoürs,  Nous  ÿ avons  fait  mettre  nôtre  SceL  Donné  I 
Vcrfailles , au  mois  de  Décembre , l’an  de  grâce  mil  fix  ccni 
quatre-vingt-onze.  Et  de  nôtre  Régné  le  quarantc-neuvicmci 
Signé,  L d U I S.  fins  bas.  Par  le  Roy , PHELTfEAUX. 
yija,.  Boucbehat.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  venet 

• Regijlréts , oïiy  fi£  » requérant  le  Procureur  General  du  Roj , four 
être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , (jr  copies  collationnées  en* 
tvoyées  aux  Biùllagcs  & Senechaujfees  du  Reffort , pour  y être  pareil^ 
lement'lues , publiées  CP  regtfirtes  i Enjoint' aux  Subjlituts  du  Procit^' 
reur  General  d‘y  tenir  la  main  & d' en  certifier  la  Cour  dans  um 
mois  , fuivant  C Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement , le  i.  fauc' 
witr  ibfi.  Signé,.  D U TILLE  T, 

L'Auteur  ejj/ere  dans  la  fuite  donner  au  Publie  des  ohfervatUns- 
fur  plufieurs  dijpofitions  de  cet  Edit , dans  la  Conférence  fur  eelui  da- 
ta furisdtélion  Esclefiafiique  qu'il  a promife. 
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TARIF, 

DES  droits  ^ E LE  ROY 

(n  /on  Confeil  , veut  & ordonne  être  fttje:^  étu^i 
Greffiers  des  In/nuAtions  crées^  ^a,r  Edit  du  mois  de 
Décembre  i 6 ÿ i. 


*.S  q A V O I R ,• 

PO  U'R  l’infinuation  des  Bulles  d’Archevêché  ou  Evêché,  & la  prife" 
de  polTeffion , uemc  livres , cy.  . . . . xxx.  1. 

Pour  l'infinuation  des  Bulles  d’Abbayes , fulminarion , Sc  prifr 
de  poflcllîon , vingt  livres- , cy-,  . . . . xx.  1,  ' 

Pour  l’infinuation  des  Bulles  de  Prieure*  Conventuels  de  noniina-' 
tion  Royale  , fulmination  Sc  prife  de  poirellîon  , dix- huit  livres,^ 
cy.  • ••  , xviii,  1,^ 

- Pour  l’infinuation  des  Bulles  des  premières  dignité*  des  Eglifes  Cathé- 
drales & Prieure*  Conventuels  collatifs,  fulmination  des  Bulles,  & prife 
de  poflclfion , quinze  livres,  cy;  . . . . xv.  1. 

Et  s'il  n’y  a qu’une  collation  de  l’Ordinaire,  tt  une  prife  de  pollèf- 
4on,  dou*e  livres,  cy.  . . . . . . xii.  I. 

Pour  les  Bulles  des  premières  dignité*  des  Eglifes  Collegiales , fulmi- 
nation , Oc  prife  de  polfeHion  , neuf  livres , cy.  . . . ix.  l.“ 

Et  s’il  n’y  a qu’une  éollation  de  l’Ordinaire , kune  prife  de  polTef- 
fion  ,-fix  livres , cy.  ' . ...  ...  vi.  I.- 

. Pour  les  Signatures  des  dignité* , PeVfonats  & Offices  des  Eglifes  Ca- 
ifcedrales , vH^i , Oc  prife  de  polléllîon  , huit  livres  , cy.  . viii.  1/ 

Et  s’il  n’y  a qu'une  collation  de  l’Ordinaire  , fit  ptifo  de  polTeffion 
fept  livres , cy.  ...  . • . . vii.  1.- 

Pour  le»  Signatures  des  dignité*  , Perlbfiarf  fit  Offices  des  Eglifes 
G-ollegiales  , ^ if*,  prife  de  polfcffioil , fept  livres  , cy.  : . vii.  K' 

S’il  n’y  a qu’une  Collation  de  l’Ordinaire,  fit  prife  de  polTeffion,  fix' 

livres,  cy.  . • • • • • • 

P<wr  les  Signatures  de*  Prebendes  des  Eglifes  Métropolitaines  fie  Ca-- 
theJrales  , vijd,  fit  prife  de  polTeffion  , fie  publication  , fix  liv;  cy.  vi.  1.- 
Et  s’il'  n’y  a qu’une  collation  de  Tütdlnaîte  fit  prife  de  polTeffion,. 
cinq' livres,  cy.  .....  ... 

. Potu-  Ut  Signatutes  des  Prébendes  des  Eglifes  Collegiales;  vifa,  prife^ 

D iij. 
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ilc  pofTcdion , & public«t!*n,  cinq  livres,  ey.  ; ; : t,  !. 

S’il  n’y  a qu’une  collation  de  l’Ordinaire,  le  Me  prife  de  folTeflîonJ 

quatre  livres , cy ’ . jy.  ]_ 

Pour  les  prifes  de  polTeflioa  dei  premières  dienkez  des  Eglifes  Cathé- 
drales , en  vertu  de  provilions  en  recale , huit  livres , cy.  . viii.  1. 

Prifes  de  pofleflion  des  dieniter,  Peifonats  & Offices  des  Eglifes  Ca- 
thédrales, en  vertu  de  provilions  en  régale,  quatre  livres , cy. . . . iv.  L 
Prifes  de  pofTeffion  des  PreWendes  des  Eglifes  Cathédrales  te  Coliew 
jiales , en  vertu  de  provilions  en  rcgale , trois  livres , cy.  . üi.  L 
Prifes  de  polTeflîon  des  premières  dignités  des  Eglifes  de  fondation 

Royale , quatre  livret , cy. L 

Prifes  de  polTclIion  des  dignitez , Perlônats  & Offices  des  Eglifes  de 
fondation  & collation  Royale,  trois  livres  dix  fols  , cy.  . iii.  1.  x.  C 
Prifes  de  poircflïoii  des  Prébendes  dans  les  Chapitres  de  fondation  te 
collation  Royale , deux  livres  , cy.  . ..  , ü,  L 

Signatures  en  forme  commilToire,  ou  gratieufe , vifa.  prife  de  pof- 
feflTion  des  femi-Prebendes , Chapellenies  , Chapelles,  & autres  Béné- 
fices du  bas  Chccur  des  Eglifes  Othcdralet  te  Collegiales,  quatre  liv. 
•cy*  •••  iv.  1. 

Et  s’il  n’y  a qu’une  collation  de  l’Ordinaire , te  une  prife  de  pofleflion, 

trois  livres-,  cy.  

Signatures  de  Prieurez  Amples  en  titre , ou  commande , en  forme  com- 
miflbire,  ou  gratieufe,  vifte . ptife  de  pofleflTton,  te  publication,  huit 
livres,  cy.  . . viii.  I. 

Et  s'il  a qu’une  Collation  de  l’Ordinaire,  te  une  prilc  de  poflet 
fion , fix  livres , cy.  . . . . vi.  I. 

Signature  en  formerommiflàire,  ou  gratieufe,  su/it , Ze  prife  de  pof- 
lêflion  d’Offices  Clauflraux  , trois  livres  , cy.  , . , üi.  |, 

Et  s’il  n’v  a qu’une  collation  de  l’Ordinaue , te  une  prife  de  polTefl 

ion  , deux  livres , cy ^ ^ ii.  1. 

Signatures  de  nouvelle  commande,  trois  livtes , cy.  , . iii,  1. 

Signature  de  Prieure -Cure  en  titre , ou  en  commande.  Curez  Vu' 
«aires  perpétuels , Chapellenies  te  Chapelles  , , prifes  de  pofleflion, 

& publication,  cinq  livres,  cy.  . . . . , . v.  1, 

Et  s’il  n’y  a qu’une  collation  de  l’Ordinaire,  te  une  ptiTe  de  polTef- 
fion,  quatre  livtes,  . . ...  . jy. 

PrcftntatioQs  , loprcfcnuticms , man<lcmcni  d'intronifacion , 
de  proviflons , ou  vif*  avec  refus , ou  fans  refus , aueflation  de  vie  le 
moeurs , faire  expédier  en  forme  gratieufe,  procurations  pour  pren- 
dic  pofleflion,  fera  payé  pour  chacun  defdits  a£le$ , dix  fols  , cy.  . z.  £ 
Les  Concordats  te  homologation  d’iceux,  à Rome,  eu  à la  Eegatien, 

trois  livres , cy üi.  £ 

Procurations  pour  refigner  en  feveur  purement  le  limplcment , pour 
caiife  de  permutation , ou  en  quclqu’autre  façon  & manioie  que  ce  loit, 
uneUvre  dix  foU,  cy.  . . . , ^ K 1-  £ 
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Revocition  Je  pr*c«r«ion  poar  refigner,  ât  fignification  d’icalle,  une 
Bvre  dix  fols , cy.  . . • » . . . i.  1.  x.  f. 

Répudiation  d’une  tcfignation , eu  autre  proTifion , une  lirre , cy. . i.  1. 
Création  de  penlion  lut  Arckevêchez  , Evèchez , Abbayes , Pricurcz 
«onventuels  do  nomination  Royale , huit  ÜTres , cy.  . . viii.  I. 

. Création  de  penfion  fur  autres  Bénéfices,  quatre iiyres  , cy.  . iv.  f. 

Procuration  pour  confemir  la  ledudbon , ou  extinftion  d'une  penfion  . 
■ne  livre,  cy,  . . . • . . . . . j. 

Signature  d'eztinâion  de  penfion  fur  Bénéfice  de  nomination  Royale  , 

fix  livres,  cy . vi.  I. 

Signature  d’extinftion  de  penfion  fut  autre  Bénéfice  , trois  livres , 
cy.  •*  • ,...  ili.  1, 

Signification  des  Lettres  dTndults,  de  joyeux  avenement,  & de  ferment 
de  fidelité,  proeuration  pour  reqoierir  Bencfieei , requifitions,  fera  payé 
pour  chacun  defdits  a£tes,  une  livre,  cy.  . . . , 1,1, 

Lettres  de  degrei,  certificats  de  temps  d’étude,  nominations  par  les 
Univerfités , lignifications  defdites  Lettres , procurations  pour  notifier  le-- 
nom&  furnom  d'un  Gradué  en  temps  de  Carême  , aûe  de  notification  , 
procuration  pour  requérir  Bénéfices,  requifitions , fera  payé  pour  cliacun 
defdits  aâes , une  livre , cy.  . . , , ..  i.  1. 

Chaque  Lettre  d’Ordre,  dix  fols,  cy,  , . ..  i.  f.. 

Dcmiiroite  pour  prendre  les  Ordres  , dix  fols,  cy.  ..  , x.  C- 

Induit  pour  être  potuvA  aux  Ordres  hors  les  Quatre-Temps,  une 

livre  dix  fols  , cy . . . i.  J.  x.  f. 

Induit  pour  être  promû  aux  Ordres  avanr  l’âge , &■  autres  difpenles  de 
Rome , ou  de  la  Légation  y,  fur  la  promotion , ou  réhabilitation  aux  Or-- 
dres  , ou  abfoluiion  ü mtiU  framtuont , fera  payé  pour  chacun  defdits  In- 
duits, «c  difpenlê , quatre  livres , cy^  ....  . iv.  1.. 

Protcûation  contre  la  prtfmotion , aux  Ordres  de  Soûdiacre  & de  Dia- 
ere,'une  livre,  cy.  . . . . . . . i.  1. 

Bref  déclaratoire  de  nullité  de  la  promotion  à l’Ordre  de  Soûdiacre  ou 
de  Diacre,  & Sentence  de  fulmination  , quatre  livres  , cy,  . iv.  I.- 
Les  Deccecs  d’éreâion,  fuppreflton , & union  de  Bénéfices , douze 

fivres,  cy ...  xii.  I.- 

Difpenfe  d’âge  fans  provifion , pour  tenir  des  Abbayes,  Pricurcz  Con- 
ventuels , ou  autres  Bénéfices  , douze  livres , cy.  . • . xii.  !.. 

• Difpcnlc  fans  p ovifion,  fur  le  défaut  de  nailiàncc,  pour  tenir  Bene- 
Secs , fix  livies,  cy,  .....  . vi.  I.'. 

Bref  de  difpenfe  fur  Bigamie  ni  •rdina  & Bentficin , douze  livres, 
■y.  . . • . . • xil,  1,. 

Difpenfe  fur  irrégularité  jugée,  ûe  Sentence  de  fulmination,  quatre 
livres,  cy.  .....  . . iv.  I,- 

Difpenfe  pour  Séculiers  & Religieux  , fur  incompatibilité  de  Béné- 
fices, fix  livres,  cy.  . . ......  vi.  1.. 

Certificat  de  Banquier,  que  la  grâce  ell  accordée.  Sentence  ou  Aivcct 


jiotunc  pecmifl!on*Se  prendre  peïïcllion , prife  de  poCefltoR , deos  Crrés^ 
cy»  • • m • * • * . * .•  • ii« 

Ades  de  vellure.  Noviciats  le  PtofefEon  dans  les  Monafteres  non  man- 
dians , une  livre  dix  fols  , cy i.  liv.  x.  f. 

Induit  de  tranllation  d’un  Otdre  à-un  aatre , pourjy  tenir  Bénéfice^  . 

Cx  livres  ,’cy.  . . ...  vi.  I. 

Ade  de  rcclanaation,d’un  Religieux  xrontte  fa  pcofefllon,  une  livre, 
cy*  • • • •••■  • •i*l* 

Bref  déclaratoire  de  nullité  d’une  Profeflioi»  Religienfe  , le  Sentence 
de  fulmination,  quatre  livres , cy.  . , . ..  . iv.  1.  • 

Difpenfes  de  mariage  entre  pauvres,  & Sentence  de  fulminacion  , fe- 
ront rcgillrccs  gratuitement. 

Difpcnfc  de  mariage  entre  riches  ians  caufe  ou  avec  caufe  , & Sen- 
tence de  fulmination  * douze  livres  , cy.  . . ,.  xii.  1. 

Difpcnfc  d'un  ou  de  deux  bancs  de  mariage , trois  livres  , cy.  . iii.  1. 

Lettres  de  Vicariat  pour  ptefenter  & conférer  Bénéfices  dépendant 
d’une  dignité , cinq  livres , cy,  . . . . v.  I. 

Procuration  d’|in  Chanoine  abfent  pour  nommer  aux  Bénéfices  vacans 
çn  fon  tour , une  livre , ,cy.  . . . . . . i.  1. 

Provifions  d’Olficial  ou  Vicegerent , cinq  livres , cy.  . . v.  1. 

Provifions  de  Promoteur,  de  Subllitut  de  Promoteur,  le  de  Greffier 

d’Officialité  , fera  payé  pour  chacun  trois  livres  , cy.  . . iii.  1. 

Ades  de  révocation  des  JLcttrps  d’un  Vicaire  general,  ou  de  remer- 
ciement faits  par  les  Prélats  ou  Chapitre  , à un  Official , Vicegerent , 
Promoteur , ^ubftitut  de  Promoteur,  & Greffier  d’Of^cialiié , fera  payé 
pour  chacune  une  livre,  cy.  . ......  i.  I. 

Fondation  à perpétuité  a un  Bénéfice,  quatre  livres,  ci.  . . . iv.  I. 

Fondation  de  Prefiimonie,  Saluts , Proceffions,  & Obits . deux  livres  . 

• * ••I 

Cy»  • • • • • • II»  i» 

Seront  payez  pour  les  Bulles  & Signatures  de  la  Légation  , les  memes 
droits  que  ceux  qui  font  taxez  pour  Jes  Bulles,  Bref  & Signatures  expé- 
diées à Rome.  Fait  Sa  Majede  défenfes  aux  .Greffiers  des  Infinuations 
Eeelefiafliques  & à leurs  Commis , d’exiger , ni  recevoir  fous  quelque 
prétexté  que  ce  puilFe  être , plus  grande  fomme  que  celle  contenue  au. 
prefent  Tarif,  encore  qu’elle  leur  fût  volontÿircntent  offerte,  à peine 
de  concuflîon^ 

Fait  6c  arreté  au  Confcil  Royal  des  Finances  , tenu  i Verfailles , Iç 
onzième  jour  de  Décembre  mil  (îx  cens  quatre-vingt-onze.  ÇolUtic»»^^ 

Si^nt , DE  LAISTRE.  Avec  paraphe. 
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jf  D D IT  J O N Sy  ET  F J V T E S SVRFEN'VES  DANS 
l'iM^reJjio»  d:t  Li-ire , qui  doivent  être  corrigées  avant  la  Icclure. 

rAe.  I.  îÿ»»  dcrnicre  de  l’aTant  - propos  , du.  p-  4 t.  4.  /i/ie,  condamnées,  p.  4.  t.  ij.  Ufit  ; 

profetirtes.  p i l.  i».  /</»*  1 foutcmiÿi.  p.  u I.  ij-  m>is-,cn  ce  qui  concerne  la  relHiu- 

ti.ni  cnnree  les  voeux  Iblemncls.  p».?.  18  a la  dcrnicre  lipne  , t-jciércz.  : Bourses  exerce  les  droits  de  Pri. 
n'.itic  Tnr  All.i , & fur  les  tvccliez  Je  Kodea , de  Calhes , de  Caliors , de  Vibres  & de  Mende  qui  en 
' fonî  tuH'aïans  -,  parce  que  rAtclicvêque  de  Bouiges  ne  conicmii  i rcrcC>ion  de  ccite  Efilife  en  Métro, 
pu'.e  , qu'a'la  cl-.atpe  qu'elle,  & les  membres  qui  en  dépendent , reconnoîtroient  toujours  la  Jurifdic^ 
non  îc  la  primatic  de  celle  de  Bourges  dont  elle  a été  dcliioig  , futvant  les  conditions  du  Concordat  da 
7.  Mav  i67J.Y.'.irc  à ce  fujet. 

Pag.  46.  /.  IJ.  aprrs  eei  mets  en  tjeûtts.  -■  mais  comme  ces  trots  conditions  ne  le  tencontrent 
niais  exaticmciu  remplies  j & qu’un  Evêque  ne  peut  ptéiudiciet  aux  droits  attachcx  à fon  caiaéiere , ni 
a les  fucccfl'curS , il  ne  s’eft  point  trouvé  jufqu'a  prefent  d'exemptions  futhlaniroent  établies  , quand 
les  turcs  ont  itcattaoucr.  A l'égard  de  celles  qui  foù.ncttcnt  des  Communauiez  & des  Monadcces  i 
1 autorité  St  à la  Juril'diiliou  du  Pape  immédiatement , il  cfl  du  bien  & de  la  police  nublique  , qu'au, 
cune  Communauté  ne  i'oit  établie  en  fiance  fans  avoir  un  fuperieut  immmédiat  dans  le  Royaume. 

Pag.  si.  (.  rp  rjfarft  le  met , fcul  p.  i<- 1.  )7-  nuis  de  la  Ptovince,  »;'«*rcx.;  & comme  noua 

ne  femmes  plus  dans  l'ufagc  de  tcuit  des  Conciles  Provinciaux , il  s'enfuit  que  les  Archevêques  ne  peu. 
vent  faire  aucun  ufage  de  ce  droit,  p.  54-  l-  i eetmeii,  de  fEglifc  Cathédrale  d'Orléans  J *;'«&/<«  , 
qui  fc  prétend  être.  p.  s 8. 1.  5.  l’ufage  cft  contraire  à ce  principe  j la  Régale  a lieu  en  France  dans  tooa 
les  Aichcvéclicx  & Evechex  , dès  qu'ils  loin  vacans  de  droit  ou  de  fait  s 8;  c'eft  au  Roy  à quilesPatrona 
doivent  piéfcntet  pendant  quelle  cft  ouvcite  , comme  on  l'a  dit  ailleurs  p.é8.  au  hut  de  U fai»  Jifet, 
Apennins,  p.  71.  Ej.  aprlt  rci  mon  , les  titulaires  . 4j'«»fte  , des  Abbaïcs  régulières,  i U même  fage,!.  10. 
tiaeez  lei  mets  .comme  l'Abbé  de  Clugny  , p.  80.  /.  1».  afres  ces  mest , à la  charge , Isjez  , de  contribuée 
pat  l'Abl^  a la  rcttibution  des  fondations,  p.  toi.  l.a.  afris  ces  mats , k la  vacance  , ajetstez  , pour  le 
foirituc!.  p.iil.  /.  xo.apritrti  ma»,  quelques  détcglexqu'ils  foietit , «ya.vrri , quand  il  n'a  que  la  Juiifdi- 
ü\os\  de  fistna , & non  la  Jutifdiélion  conteniicufc.  p.  ii«.  à U fin  dse  Chafhrt , ajaitez  , quand  c«e 
éiatus  font  confirmes  par  des  Lettres  Patentes  cnregiftrées  en  la  Cour  yllamfmefag.  1.1,  du  Cksp.  j,' 
effacez  CSS  mass , k avoir  i| . ans.  pc  ix7- 1-  9-  > dignitci , ajaistez  , des  Eglifes  Cathcdialei. 

^i'ag.  147.  à I4  deritisre  Ispne , afr'es  ces  msts , qui  lui  font  loû  r.ifcs  , Isf.  , î moins  que  l'Archidiacre 
n'cui  abufé  de  ce  pouvoir  dans  les  fonéVions  de  fon  mini.'lcre,  comme  il  fût  jugé  pat  Arrêt  contiadiâoire 
du  M Aoû:  i4ÿ«.  tendu  fur  les  conclulions  de  feu  M.  de  . Avocat  general , en  faveur  de  M. 

sla  U Hoquette  Archevêque  de  Sens, contre  M Imters,  grand  Archidiacre  de  limémc  Eglife.  p.  i<o.  1.  57. 
eprèjcfiCTcr».  Ia]unfptudcnccacliangé,«/»il.'«,àlégard  de  1a  pcniion.  p.  l«j.  I.  yj.  effacez,  voloD. 
taires  1 & Isfez  , Bécclîaires.  p 1 «»■  I.  xo  i la  fin , ajeitez , le  contraire  a été  jugé  depuis  par  un  Arrêt  da 
Confeil  d'Etat  du  i.  Mars  lyor.  par  lequel  le  Roy  cniiiictprciant  en  tant  qne  befoio  elf  , ouferoit,. 
Ics  articles  19  8c  4$.  de  l'Edu  dciS9(.  8c  les  articles  11.  le  14.  de  la  Déclaration  du  Ix.  Décembre  Ksi. 
il  ordonne  , qn'cn  l'abfcncc  du.Sicut  Evêque  de  Contanecs , le  Sicut  de  Mont , Licntcnam  pnctal  an' 
Batllagc  de  ladite  Ville 8c  fes  fucceireu-f  en  ladite  charge  .auront  la  première  feance  8r  ptéfidcnce , tant 
dans  iès  Bureaux  ordinaires  . que  dans  les  alTcmbiées  generales  qui  fe  tiendront  pont  l'adminiftsation  de 
l'Hôpital  General  de  ladite  Ville  , àl'cxcluGon  des  Vicaiics  generaux  dudit  Sieur  Evêque,  qui  ne  pour, 
font  y prendre  place  qu'aprèt  le  Licuicnant  general  j fait  défenfcsaufdits  Vicaires  genciaux  te  à tous  an^ 
très  , Je  ttouhrer  è l’avenir  ledit  de  Mant  k fes  fuceclTcuts  dans  ladite  pteféance , il  peine  de  toiu  dé.- 
pens , dommages  8t  imétêis.  ^ 

Pag.  t7*.  l.  4-  au  commencement , lif.  PluCcuts  Auteurs  routicnnent  qu  ils  ne  peuvent.  lUdem,  1.  r^.’ 
ii/'.  y paroitîent  formels.  Aueammencement  delà  Isgnr  fmv.  /r/’.  qu'ils  en  rendent.  ltideeu,\.  17.  «près  cm 
mats , Juge  fcculier.  ajaitez  : Je  ne  donne  pas  ce  feniimcnt  comme  une  maxime,  parce  qu'il  fouffte 
fcraucoup  de  difficulté  , 8£  qu'il  y a de  ffavans  Auteurs  qui  tiennent  le  contraire.  Il  a même  été  jugé  a» 
Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  19.  Août  1715.  rendu  fur  les  conclufions  de  ftu  M.  Cbaavelin  , Avocat 
vcneral , qu'il  y avoir  abus  dans  une  fcnKnce  de  l’Official  de  Bourges , en  ce  qu'il  avoir  admis  une 
preuve  tcftimonialc  contre  une  promcirc  par  écrit  de  U fomme  de  joo.  liv.  8c  la  Cour  renvoya  les  pat. 
ties  pardevant  M.  rAtclicvêque  de  Bourges , qui  fetoit  tenu  de  nommer  un  autre  Official  pour  conooîcia 
4e  l'aâMD.  Pag.  ill.  l.  J>  tffsKtZa  les  oppoliiions  aux  pu'ultcatioM  de  bancs. 
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Pag.  iS;.  l.  «4-  f"T  tu  mut , ils  ne  ptarent  prononcer , en  HTanr  tes  part’et  hors  de  Cour  » Purage  eft 
contraire  ,&  je  l'ai  marqué  fuffifannment  i U pag.  lyt  euciiantun  .^rlé(  du  | Août  718  rendu  i U 
Tournelle,  p.  ipp.  l 1 lif.  art.  j.  p.  lOi  /.  }s  »fii  rti  granJ>Conr<.il , mjii  rt  : quand  il  p a des 
conicllaiiont , dans  lerqucl  et  des  Ordres  Religieux,  de  Cuminunauci,  de  des  pariiculurt  qui  p ont 
leurs  éroeaiions , font  parties  de  ron  autrement,  p iix  l ,4.  ■»  1$  m àh  mit , permet , mttt.  t, , autorile 
le  droit  des  Curez,  p.  xii.  l-  cet  ^rièc  cuntrairc  aux  Lettres  i*  i:cntet  du  mois  d'Odhibre  I4S4.  re* 
giAtéetenla  Cour  le  1».  Féxner  ixï».  par  lerquclKs  le  Rop  léclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans 
‘ û Oéclaiation  du  mois  de  Janviei  is(6.  les  Cuitz  Chanoi  es  gul'cts  de  la  Con.’.regation  Je  France  , 

lefquelt  peuvent  être  rappeliez  par  leurs  fupciieuis  avec  le  e»orcai.iucnt  de  l'Evé  |ue  Diocefain. 

Pag.  1.  ]{.  nous  obl'e.  vous  communément  eu  France  rufage  d'cxpiinict  dans  la  fupplique  tons  1 • 

I bencficcs  que  ported.  l’Oratent , quoique  le  P.ipe  1 e ii  f..fc  lanuis  , dt  que  cetufige  ne  tom ne  qu'au  pro-  ' 

fit  des  Officictsde  la  Cour  de  R >me  . parce  qu'ils  fout  p per  la  taxe  plus  forte  à piopottion  des  benefi. 
cet  que  p '(Tcde  l'impéirant.  p.xsi  t i7  U mti  ,dioii  ,& h/  ul'age.  p.  s<4  /.  7.  •frh  eti  mut , 

Lettres  de  naturalité , 11/',  en  quelque  temps  que  ce  Toit,  avant  le  jugement  de  fa  complainte,  p.  tlo  /.  ii. 
mfrit  ctt  mttt , ne  doivent  être  loniié>t  qu'a  . , des  perlonues  qui  auiont  au  moins  le  degré  de  ' 

Maître  èt  arts  p.  ]04  I-  14.  H faut  corriger  cet  endroit  fur  lap  51a.  ce  o'ctl  pas  le  fond  des  teires  qui 
doit  1a  dixmc  mais  les  fruits  -,  ainlî  un  décimatcut  ne  peut  fe  plaind  e , quand  un  poiTelTcur  change  Ica 
celtes  , comme  il  le  juge  à propos  ; il  n'p  a qu'un  fcul  cas  où  il  feroit  écouté , qui  cft , fi  le  tiers  des  cet. 
tes  culiiTées  en  fruits , rujcis  à la  dixmc , non  de  chaque  patiiculicr , mais  de  toute  la  Paroilfe  , ivoic 
été  converti  en  fruits  non  l'uieis  à la  dixmc.  p.  io«.  1. 1 •jjfttctt.i  te  péiitoire.  A Im  mèmt  p.  1 Atrn.fffattz 
tttmtti , qu'ils  ont  donné  à rente  perpétiieile  Si  foncière  , O*  mrttec  , qu'ils  a/Fctmcot. 

Pag.pop.l  4.  M frit  ttt  mttt , V At  rét  du  gtand  Confcil  du  ip.  Oélobrc  l<4).  font  relatifs  àce  qui  a été 
dit  1 l'autre  p.  du  privilège  des  Religieux  , de  ne  voulant  point  dircqucleCuié  peut  demander  fa  portion 
congtuüaux  picneurs  d'héiiiagcs  a cens  j mais  fculcmcnc  que  ces  piencurs  étant  propriétaires,  de- 
voieut  papet  la  dixme  comme  Us  autres  , quelque  claufc  d'exemption  qu'ils  ciilTcnt.pai  Icuri  biulx. 

Sur  Ut  pag.  JO*.  /.  x.  jio.  i.  I.  de  ji{.  1.  ».  J'avoisctû  ci  devant  avec  M.-G’im*MWet , que  les  Commu* 
nauiez  fccalictct  de  tcgulicrcs , les  Bénéficiers  autres  que  les  Cutez,  ne  pouvoicfit  aquetir  de  pofiedet  U 
dixme  au  pré|udice  des  Cur  z fans  litre  St  bonne  fojr , que  par  la  prefetiption  de  cent  ans  , ÿ qu'ils  ne 
pouvoient  s’aidct  de  la  prclcriprian  que  dans  ce  cas.  Le  mot'f  de  mon  avis  écoit , qu'il  faut  mente  de  la 
dilfcrcnce  entre  les  litres  de  polTcinoo.  De  droit  commun  , la  dixme  u'inpartient  qu'à  ceux  qui  ferTenc 
l'Eglife , Il  qui  font  chargez  du  foin  du  falui  des  amer , tels  que  font  Ics.Evêques  de  les  Curez  , les  Cha- 
pitres , Abba'tcs , Pricutez,  tic-  ne  polTcdant  ladixmc  que  par  privilège  , par  abonnement , pat  ttanfac- 
• tion  : en  un  mot  par  un  droit  paniculier , qui  les  excipc  du  droit  commun.  Aulfi , quoiqu'un  Lvéqne  de 

un  Curé  puilTcni  preferite  la  dixmc  contre  un  autre  Evêque  ou  Curé , pat  une  polTcnion  de  40.  ans,  parce 
qu'ils  n'ont  befoiu  d'autre  titre. que  de  celui  du  droit  commun  fur  tcquclits  font  fondez  l'un  de  l'auircjll 
n'en  écoit  pas  de  même  des  Chapiircs  de  autres  que  je  etnyois  ne  pouvoir pre'crire  par  le  laps  de  40.  ans, 
que  contre  d'autres  Commiioauccz  à titre  égal  ^ mais  je  rccoonois  que  ce  Icmimcnc  n'cft  pas  le  plus  fuivi. 

La  poircfCon  de  40  ans  fuffit  à toutes  petfonnes  capables  de  pofTcdct  la  diimc,  pour  prefetire. 

Pag.  })i.  l-  S4-  Les  Paroifiiens  ne  doivent  à leur  Curé  que  le  logement  » dt  les  Attéts  ont  jugé  que  ce 
logement  ne  comprenoit  point  les  granges , écuries  , étables,  ni  autres  beux  à bcfliaux.  p.  j»),  l.  i7.iiU 
place  léecn  loert , arabbéouMonallcrc  , /if.  au  MoadAcre  , s'il  n’p  a convention  ou  pofieffioaconAaote 
CD  faveur  de  l'Abbé  Commendaiaire.  p.  JJ4.  1 jo.  après  , appactenit , lif.  au  MonaAcce.  p.  ))(.  1.4. 
a/rèi  le  suer , décès , lij.  au  MonaAcre  d’od.  p.  j(f . 1 ftttult.  afttt  ctt  mut , au  S Siège  , tif.  par  degtez. 

Pag.  J{4. 1. 17.  Il  cA  bond'obfcrver  par  touc , que  ce  X|.  Arc.  qui  cA  la  Bulle  des  Annatex  , ne  Asie 
point  partie  du  Concoedar  » de  fi  on  en  foie  la  dirpofiiion , c'eA  que  la  Roy  le  veut  breo  , de  que  le  CIctgé 
J conlcnc.  p j4x.  lifiu  xj.  La  faculté  de  nommer  des  fecttlicrs  aux  bénéfices  cegulicn  qui  ont  ccûtume 
d'étreconf.  rezen  titte  , n'cA  point  acentd  e au  Roy  par  cet  Induit  quin'cn  dit  rien.  p.  )4j.  1.  ij  aprèe 
te  m»t.  Gallicanes  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  dirpufilion  principale  de  l'Indulc , de  non  de  cet  clau- 
fet  accciToircs , car  autrement,  p.  j4{.  1.  x4.  «près  ces  mut , accorde , lif.  fui  la  demande  d'un  Ftanfois , 
par  quelque  forte  de  vacance  que  ce  fnic. 

Pag.  » 17.  iiifiie  tx.  ofedm  , la  queAion  ep-delTaf  n’en  fait  plus  prefencement , depuis  l'Atièt  du  4. 

Août  17x0.  par  lecpcl  le  gtand-ConfcA  a jugé  , que  la  picvciuion  au  Pape  ae  dévoie  poiac  avoù  liea 
comte  les  loduliairex. 
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NOTES  ET  E C C L A 1 R C I S S E ME  N S S V R 
flufiturs  endroits  » à"  fautes  furvenu'es  dans  l'imprejfnn  du 
Livre , qui  doivent  être  corrigées  avant  la  leélure- 

PAg.  1.  ligne  ckrnierede  l’avant-propoi,  d« 

P»g.  4.  lifee.  , condamnc'rs. 

PaÇ.  5.  ligne  i).  /‘/et. , prolctiirs. 

Pag.  >.  /ig>‘t  If.  lifet.,  foutcnucs. 

. .-Pag.  11.  Igné  3 j 'fftees.  cet  mots  j en  ce  qui  concerne  la  rcilitution  con- 
-tre  les  vœux  folcmnels. 

Pag.  18.  à la  demiere  ligne , ajritez.  ■ Bourges  exerce  les  droits  de  Pri- 
Biatie  fur  Albi , Se  fur  les  Evèchez  de  Rodez , de  Cadres , de  Cahors  , de 
Vibres  Sc  de  Mende  t^iii  en  font  fuffragans  ; parce  que  l’ Archevêque  de 
Bourges  ne  confentit  ai’êreâion  de  cette  EgVfe  en  Métropole,  qu’à  la 
charge  qu’elle  & lesmcnbresqui  en  dépetulent,  reconnottroient  toû  loues 
la  Jurifdiâion  & la  primatie  de  celle  de  Bourges  dont  elle  a été  deiriniej 
(uivant  les  conditions  du  Concordat  du  7.  May  1875.  pade  à ce  fu)ct. 

Pag.  46.  ligne  ij-  après  ees  mois  en  16(4.  ajoaiee.  : mais  comme  ces  trois 
conditions  ne  le  rencontrent  jamais  exaftement  remplies  t- & qu’un  Evê- 
que ne  peut  préjudicier  aux  droits  attachez  à fon  caraâere,  ni  à fes  fuc- 
celTears , il  ne  s’eft  point  trouvé  jufqu’à  prefent  d’exemptions  fuflifamment 
établies , quand  les  titres  ont  été  attaquez.  A l'égard  de  celles  qui  foû- 
mettent  des  Communautez  & des  Monaderesà  l’autorité  & à la  Jurifdic- 
tion  du  Pape  immédiatement,  il  ed  du  bien  Se  delà  police  publique, 
qu’aucune -Communauté  ne  foit  établie  en  France  fans  avoir  un  fuperieut 
immédiat  dans  le  Royaume. 

Pag.  Zf.  l'gne  15,  effacec.  le  met , feul. 

Pag.  i(.  hgne  57.  après  ees  mess  de  la  Province,  ajoutez.  : Sc  comme 
BOUS  ne  fommes  plus  dans  l’ufagc  de  tenir  des  Conciles  Provinciaux  , il 
s'enfuit  que  les  Archevêques  ne  peuvent  faire  aucun  ufage  de  ce  droit. 

Pag.  54.  ligne  5.  apres  ces  inets  , de  l’Eglife  Cathédrale  d’Orléans  , 
ujoùitz. , qui  le  prétend  être. 

-Pag.  <8.  ligne  5.  l’ufage  cd  contraire  1 ce  principe  3 la  Régale  a lieu  en 
France  dans  tous  les  Archevéchez  Sc  Evêchez  , dès  qu’ils  font  vacans  de 
dtoit  ou  de  fait  ; & c’ed  au  Roy  à qui  les  Patrons  doivent  préfenter 
pendant  qu’elle  eft  ouverte  , comme  on  l’a  dit  ailleurs. 

. Pag.  Cl.  an  iat  de  U pige , lijez. , Apennins. 

Pag.  71.  l.  y après  cesmets,  les  titNlaircs , ajeùtex.,  des  Abba'ies régulières. 
A la  niérac  psg.  ligne  lo.  tffteez. ces  vuns , commeTAbbé  de  Clugny. 

• Pag.  to.  ligne  if.  après  ces  mois , à la  charge , lifte.,  de  contribuer  par 
fAbbé  à la  rétribution  des  fondations. 

Pag.  loi.  I gné  1.  après  ces  mois , Se  la  vacance , ajoutez. , pour  le  fpirttuel. 
Pag.  ut.  ligne  ao.  après  ces  n»<j , quelques  déréglez  qu’il  foient,  a/e«ffe  , 
.qaaaa  il  n’aquc  la  J uiifdiâien  dt plano.Scaoa  la  j urifdiâion  contentieufe. 

a 
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Fag.’rî#.  i UftirtltiChttpkrtid/tttez.qainieei  ffatuti fonrcpnftnB» 
par  des  Leitics  Patentes  cnregiftiies  en  la  Ccur. 

A la  mSme  pag. /î^w  8-  du  Ch^ip.  j.  tffdcet.cn  mars,  & avoir  ij.  ans. 

Pt)»,  it-j.lir»  f.uprèices  msw.dignitcï,  ajtûtez , des  EgliTcs  Cathédrales. 

Pag.  147.  a U dtmitrê  ligne , 4prit«ts  «wt,  qui  lui  ioni  foirtnifes  , /i/»c  , 

S moins  que  T Archidiadre  n’eut  abufé  de  ce  pouvoir  dans  les  fondions  de 
fon  mini  Itère  , comme  il  fut  ÿugé  par:  Arrêt  contcadtâoite  du  it.  Août 
rendu  fur  les  conclufionsde  feu  M.  de  Ltœtaipun , Avocat  general  ^ 
en  faveur  de  M.  de  U Hoguttte  Archevêque  de  Sens  , contre  M.  Imbert  ^ 
grand- Archidiacre  de  la  même  Egliiê. 

Pag.  lia.  ligne  37.  après  cet  mett  , la  Jurifprudence  a changé  , njeûtet,  , 
à l'égard  de  la  penfion. 

, Pag.  iSf-ligne  3 5.  . volontaires  t & üfet. , nccdlaites. 

Pag.  1&9-  ligne  10.  à U fût,  njoùtet. , le  contraire  a été  jugé  depnis  par 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i.  Mats  170t.  par  lequel  le  Roy  en  ieter- 
prêtant  en  tant  que  befoin  eft  ouferoit , les  articles  if  Sc  45.  de  l’Edit 
de  i(9{.  & les  articles  11.  8c  14.  de  la  Déclaration  dura.  £>ccembte 
KyS.  oedonne  , qu’en  l'abfence  du  Sieur  Evêque  de  Coûtantes , le  Sieur 
de  Mont , Lieutenant  general  au  Bailliage  de  ladite  Ville  8c  fes  fuccef- 
leurs  en  ladite  charge  , auront  la  première  feance  8c  ptéfidence  ,^tant  dans 
les  Bureaux  ordinaires , que  dans  les  aflemblécs  generales  qui  fe  tiendront 
pour  l’admiDiitration  de  l’Hôpital  General  de  Ladite  Ville,  à l’excluûon 
des  Vicaires  generaux  dudit  5icur  Evêque,  quitte  pourront  y prendre 
place  qu’ apres  le  Lieutenant  general  fait  défenfes  aufdit»  Vicaires  gene> 
taux  8c  à tous  autres,  de  troubler  à l’avenir  ledit  de  Ment  Sc  fes  fuccef» 
feurs  dans  ladite  ptcféance , à peine  de  tous  dépens  , dommages  8c  intérêts. 

Pag.  178.  ligne  4.  «m  commencement , lifex.  : Bluûeucs  Auteurs  roûricn» 
nent  qu'ils  ne  peuvent. 

yéidrw,  ligne  14.  tifez  , y parollTent  formels. 

Au  commeucemenr  de  la  ligne  fuivante , lifez  , qu'ils  en  rendent. 

/éidm,  ligne  17.  aprèrett  mots , Juge  feculler,  njoitez  : Je  ne  donne 
pas  ce  fentiment  eomme  une  maxime , parce  qu’il  foufte  beaucoup  de  dif- 
nculré,  8c  qu’il  y a de  fçavans  Auteurs  qui  tiennent  le  coixtrairc.  lia 
meme  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  pat  Arrêt  du  Août  1713.  rends 
fur  les  concluiîens  de  feu  M.Cbeuvelm,  Avocat  general , qu’il  y avoit 
abus  daiu  une  fentencede  l’OfiBcial  dé  Bourges  , en  ce  qu’il  avoit  admis 
une  preuve  tellimoniale  contre  une  ptoiRcfTc  par  éctitde  lafommede  300. 
liv.  8c  la  Cour  renvoya  les  parties  pardevaot  M.  l'Archevêque  de  Boutw 
ges.qui  feroittenude  nommer  un  autre  Official  pour  connoître  del’aâion. 

Pag  188.  ligne  f’.  tffkcez.,  les  oppoiîtions  aux  publications  de  bancs. 

Pag.  189.  ligne  14.  fier  cee  mett , ils  ne  peuvent  prononcer,  en  difant  les 
parties  hors  de  Cour  ',  l’ufage  cA  contraire , 8c  je  l’ai  marqué  fuffifaroment 
à la  pag.  19a,  en  citant  un  Arrêt  du  3.  Août  1718.  ics>du  à la  Tournelle» 
Itgnei.lifez.in.  9. 

Pag  aos.  ligne  3 1.  après  ces  taest , giand-Confeil  , afoùtez  : quand  il  y a 
des  conteftacions,  dans  lefquelks  Iss  Ordres  RcLgicua  , des  Cemmunaur;' 
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«W  ; K <ks  ÿMticilIeH  qut  -f  ont  Fenâ  éTocatiomr , font  pmUi  0e  mm 

tUtlCMCDI. 

P»g.  XI  Z.  lii»*  x<.  MU  UtM  du  mot , pemet , untttK, , tutotifo  1«  droit  de 
Curex. 

Pxg.  XII.  Iix”t  J.  cet  Arrêt  cft  contrain  tnt  Lrttrei  Ptremex  du  moi» 
d’Oâobrc  Ki(.  regiftrécs  en  la  Coorle  19.  Fèvfitr  itfÿ;.  pat  lefiquelte» 
le  Roy  déclare  n’avoir  entendu  comprendre  dant  la  Déclaration  du  moi» 
de  Janvier  uêtf.  lei  Curez  Chanoines  Réguliers  de  la  Congregatloti  d* 
France,  lefquels  peuvent  erre  rappdlcz  par  Iodm  fuperieurs  avec  le  Con» 
fentement  de  l'Evcque  Diocefain. 

Pag.  a J»,  lignt  35.  nous  obfervons  commanément  ch  France  PuFagd 
d’exprimer  dans  la  fupplique  tous  les  bcncficts'que  poKède  rOraCeut» 
quoique  le  Pape  ne  rcnife  jamais  > 0c  que  cet  ufage  ne  tourne  qu’au  pro> 
ht  des  Oiheiecs  de  la  Cour  de  Rome  , parce  qu'ils  font  payer  la  taxe  plu»' 
Ibrre  à proportion  des  bénéfices  que  poHcde  l'impétranr, 

Pag.  itfi.  li^ne  37.  eff-teez.  U moi , droit , & lifet. , ufage.  * 

Pag.  1 »».  ligne  7.  Mpris  ces  mers  . Lettres  de  naruralité  , life^ , en  quel» 
que  temps  que  ce  loit , avant  le  jugement  de  la  complainte. 

Pag.  X0O.  ligne  7.  après  cts  mots , ne  doivent  être  donnée»  qu’à  , ajeù- 
tex.,  des  perfonnesqui  auront  an  moim  le  degré  de  M aître  és  ans. 

Pag.  304.  ligne  14.  Il  faut  corrige»  cncndcai»  Air  la  pag.  314.  ce  n’eA 
pas  le  fond  dcs.terres  qui  doit  la  dixme  , mais  Us  fruits  ÿ ti'nfi  un  décima- 
teur  ne  peut  fe  plaindre  , quand  un  poflcilèur  change  fis  terres , comme  il 
le  juge  à propos  il  n’y  » qn’an  feul  cas  oà  il  feroil  écouté , qui  eft , (i  I4 
tiers  des  terres  cultivées  en  fruits  fujcti  à la  dixme  , non  de  chaque  parti' 
culicr,  mai»  de  toute  la  Pxroifie  , «s’oit  été  converti  <n  fruits  non  fujet» 
à 1.x  dixme. 

Pag.  50(f.  ligsre  8.  ejfacex.,  Sc  pétitoire. 

A la  n êrae  pag.  ligne  dera.  iffacex.  ces  sssets  , qu’ils  ont  donné  à rente 
perpétuelle  & foncière , dr  matez  , qu’ils  afferment 

Pag.  307.  ligne  6.  Hftx.  cet  mots , rAttêt  du  grand- Confeit  du  i».  Oc- 
tobre i£»5.  font  relatifs  à ce  qui  a été  dit  à l’autre  pag.  du  privilège  des 
Religieux  , 0e  ne  veulent  point  dire  que  le  Curé  peut  eTemanaer  fa  portion 
congrue  aux  preneurs  d’hetitages  à cens}  mai»  feulement  que  cetprencurs- 
ctant  propriétaires,  doivent  payer  la  dixme  comme  les  autre»,  quelque 
cUufe  d’exemption  qu’il»  aïcnc  pat  leorsbaulx. 

Sur  le»  pag.  joj.  ligne  z.  3:10.  ligne  t^.  0C  315.  lig»e  y J’aveis  crû  C-i  de- 
vant avec  M.  ürimaudet ^ que  les.  Communautez  feculierc»0c  régulières  , 
les  Bénéficiers  autres  que  les  Curez  , ne  pouvoient  aquetir  0c  polTcdcr  lu 
dixme  au  préjudice  de» Curez  fans  titre  & bonne  foy , que  par  la  prcl- 
cription  de  cent  ans , te  qu’ils  ne  pouvoient  s’aider  de  la  prefcription  que 
dans  ce  cas.  Le  motif  de  mon  avis  étoic , qu’il  faut  roeirrc  de  la  diffe- 
tcncc  entre  les  titres  de  polTelfinn.  De  droit  commun , la  dixme  n’appar- 
tient qu’à  ceux  qui  fervent  l' Eglife  , te  qui  font  chargez  du  foin  du  falut 
des  âmes , tels  que  font  les  Evêques  0c  les  Curez  : les  Chapitres , Abbai'cs, 
Piieuioz,  0CC.  ne  pofledant  la  dixme  que  par  privilège,  par  abonnement. 


ptr  truifaiftion  : en  bn  mot  parun  iboit  patticuiler,  qui  les  exd  pe  iJô  Jwüe  i 

commun.  Aufli , quoiqu’un  Evêque  & un  Curé  puHTenc  prefcriieladiiase  j 

contre  nn  autre  Evêque  ou  Curé,  par  une  TOiTeffion  de  4®.  ans,  parce  1 

au’ils  n’ont  befoin  d'autre  titre  que  de  celui  du  droit  commun  fur  lequel 
s font  fondet  l’un  Sc  l'antre  i il  n’en  itoit  pas  de  même  des  Chapitres  4c  1 

autres  que  ^ ctopois  ne  pouvoir  prcicriic  par  le  lapa  de  40.  ans , que  co«-  I 

tre  d’autres  Communautez  à tiirc  é!»al  i mais  je  reconnois  que  ce  fenti-' 
ment  n’eil  pas  le  plus  fuivi  La  poiTeflîonde  40.  ansfufit  à tantes  petfan- 
ncs  capables  de  poffedet  1a  dixme  , pour  prefetire. 

Pag.  jzS.  ligne  iS.  lifez,  PeILvt. 

■ Pag.  311.  ligne  14.  Les  Paroiffieirs  ne  doivent  à leur  Curé  que  le  loge-  . 

tpent  i Sc  les  Ariêcs.ont  jugé  que  ce  logement  ne  comptenoit  point  tes 
granges  écuries,  étables  , ni  autres  lieux  à bclliaux.  I 

Pag.  43,5. 37.  à de  l’Abbé  ou  Monaftere  , hyêe, , 

au  Monaiiere,  s'il  n’y  a convention  ou  poiTclEon  conlUntecn  faveur  de 
l'Abbé  Commendataire. 

• Pag.  334. /ign.'jo.  «près,  appartenir,  Jîyêz.,  au  Monsftere. 

Pag.  333.  lig'ie. 4.  <>pr(i /e  msr  , décès  , .-au  Monaftete  d’où.  ' J 

. Pag.  3 jj.  Itgne  pettult.  nprù  eee  meti  ,,au  S.  Siège  , tijee. . par  degrtz.  j 

Pag.  3 j4.  ligne  17.  .11  eft  bon  d’obferver.pat-toiit , que  ce  1 1.  Art.  qui  I 

efUa  Bulle  des  Ânnates,  ne  fait  pointpartie  du  Concordat  i Aqueiïonen  I 

fuit  ladifpoEtion,  c’eilque  le  Roy  le  veut  bien,  & que  le  Clergé  y confent.  | 

Pag.  341.  ligne  13.  La  faculté  de  nommer  des  feculiers  aux  bcncEcea 
réguliers  qui  ont  coutume  d'être  conférez  en  titre , n’eft  point  accordée  I 

au  Roy  par  cet. Induit  qui  c’en  dit  tien.  j 

. Pag.  5<3. I J,  .<p>èr Gallicane,  lifeK. , ce  qui- doit  s’enten-  | 

dre  de  ladifpoütion  principale  de  l'induit,  & non  de  ces  claufes  accef-  j 

foires  , car  aucremcoc. 

Pag.  343.  ligne  24.  aprh  cet  mets  , accorde,  li/ez,,  fur  la  demande  d’un 
François  , pat  quelque  forte  de  vacance  qu&ce  foit. 

:Pag.  397.ysjnra4.au  lieu  desVeiTaux,  lijee.,  de  Betat  Diocêfe  de 
Aieux.  ' I 

Ibidem,  ligne  a),  lifet.,  des  VriTaux  Diocêfe.de  Viviers. 

.Pag.  400.  ligne  31.  liiez,  de  Mentpetju.  ‘ j 

Pag.  430.  ligrie  if.  après  le  met , d’Evêque , life^  , univerfel.  . 

Pag.  ^ly.  ligne  i a.  4/riî/rï,  ;la  ^ueilion  cy  deflus  n’en  fait  plus  préfenïc-  , 

ment,  depuis  l’Arrêt  du  4.  Août  lyao..  par  kqur’  le  grand- Confeilu  ' 1 

jugé  , que  la  ptéventiou  du  Pape  ne.dcvort  pomt.ivou  lieu  centre  les  lu*  ■ 

duluires.  ' 


TABLE 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIERES’  DE  CE  LIVRE. 


de  fruits  d’un  Bénéfice,  peut  il 
eue  fait  au  téfignant  qui  requiert  re- 
gret ? page  6i$ 

Jiihjiijl , fiege  vacant  : à qui  la  ptéfenta- 
tion doit-elle  être  faite  l 47  j 

^hhittus  , voyez  Beis  , 
ylbhjiit  de  faintc  Genevieve  : comment  s’eft 
elle  maintenue  le  droit  d’élire  t 405 
^hhjïst  fécularifées  : à quelle  occafion  } 

ni 

^hhaus  prétendues  exemptes  fur  quels' 
moyens  s’appuient- ils  j 4$  • 

jikbMts;  (ont- ce  Bénéfices  à charges  d’a- 
mes  î 6of 

^hhaitsàe  filIes:font-clIes  de  la  nomination 
du  Roi  } 40^ 

jibhaici  : pouvoient  • elles  être  données  en 
Commande  î 15? 

^bhuict  font- elles  fujettes  à la  vacance  en 
Cour  de  Rome  ? 408 

jfhk 'il  s dont  le  titre  ell  fupprimé , font  - 
elles  exemptes  de  l’Induit  t fiS 

^hhaitt  de  revenu  de  deux  cens  florins , 
font  elles  confiftorialcs  t Sto  • 

Ahhâi  s érigées  en  Collegiales } Sc  pour- 
quoi? 133 

'^bhé,  s’il  peut  fe  conferet  les  Bénéfices  ' 
qui  dépendent  de  fon  Abbaïe  ? ii 
jtbbtK.  Co'umtintUtMres  : quelle  eft  leur 
jiuifdiâion? 

’jthbct.  de  Clugny  Confcillers  nez  au  Par- 
lement & y ont  féance  , 70 

jibbei.  de  faint  Denis,  Regent  & Minif- 
tres  d’Ëtat,  Confcillers  nez  au  Parle- 
ment J 7® 


jibbez.  nommez  par  le  Roy , & qui  n’ont 
de  Bulles  , peuvent-ils  en  vertu  d’Atrêt 
prendre  poflcflïon  , joiiii  des  fruits  , & 
difpofcr  des  Bénéfices  î 1+7^  348 
Abhti.  doivent-ils  être  fournis  à la  jurifdic- 
tion  de  l’Evêque?  34^ 

Abbti.  : ce  que  c’eft  , gff  ■ 

Abbez.  de  faint  Deni$,Sc  de  Clugny,  joüif- 
fent-ils  de  l’Induit  du  Parlement  ? jiy  > 
AbbrevUtion , s’emploïe-t’cllc  dans  la  fi- 
gnature  des  Bulles  ? ^41 

Abdication  Ae  Grégoire  XII.  de  Be- • 
noir  V I II.  au  Pontificat,  • ^45  > 

Abdication,  fe  ttouve-t’elle  dans  les  réfi- 
gnations  (impies  ? 4x3  ' 

Abdicatiem  que  les  Titulaires  faifolent  de  ‘ 
leurs £glifes,éioient-ellescenfurécs?  333  5 
Abjuration deVbtsétic^xxe  le  rétablit-il danj 
fon  droit  de  Patronage  ? 4(9  ' 

Abolition  des  Commandes, par  quideman- 
dée  î ij,  : 

Abolition  de  la  Pragmatique  : qui  cft-ce  qui  ‘ 
l’empêcha  î 35  î ■ 

Abolition  des  inveftiturcs  , a - t’elle  donné 
droit  au  Pape  dans  la  Collation  î 45 X - 
Abonnée  dixme  : de  combien  de  tems  les  at-^ 
rerages  peuvent- ils  être  demandez  î 314  > 
Abonnement  ie  dizmes:  comment  fonr-ilc 
confiderez  ? 3i}  • 

Abrogation  de  la  Pragmatique  • Sanâion 
cil- elle  dans  le  Concordat  ? 410  ' 

Abbrogationde  laPragmacique:a-t’cIle  cau>  " 
fé  dudoramage  au  Royaume  ? 43^-' 

AbrevUteurt  du  Grand- Parquet,  dreflenfr 
il*  les  Bulles  ? 

Abfrni.  Leur  confentement  pouToit-il  être 
donné  par  les  ptefenu  ? 414 

a»; 
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lAifenei  du  CoÜâteur  * empêché  de  pren- 
dre le  vif‘i  ,\e  Pape  peut-il  prévenir  j 440 
jihftMter  ; un  Curé  le  peut  - il  en  commet- 
tant un  Prêtre  en  fa  place  ? ajf 

Ah  i^itet . perfonnes  : leur  peut-on  accor- 
der des  dcjrez  l aSo 

Abfoiiië  puilTance  du  Pape  ; où  fe  porte- 
t’elle  ? 4*> 

’Ahfiluiitn  pofterieure  i la  collation  , faut- 
il  de  nouvelles  provifions  l 6*7 

’Ahfolmion  requfe  par  Henry  IV.  quelle 
fuite  a-t’elle  eu  î 4<f 

'ylbfoiHiion  Am  Pape  mife  dans  1rs  Provifioii*, 
t t'ellc  effet  à l’égard  de  1 h réite  ? 647 

jlbjouër  descenfures:  les  Grands- Vicaires 
gc  Officiaux  le  peuvent  ils  î 104 

'Ahus  de  la  Rcgale  , doivent-ilsctre  retran- 
cliex  î 

'Abus  qu’on  fait  d’un  privilège  ou  exemp- 
tion , les  font  cefTer  } 50 

'Abus  des  dixmes  inféodées  , pourquoi  to- 
léré l î°4 

'Abus  contre  les  Cathédrales  , retranché , 

jft 

Abus  des  Atehiptetres,  a fait  révoquer 
leur  pouvoir?  *4* 

Abus  ; 'Enquoi  il  fe  rencontre  dans  les  dé- 
légations pour  les  appels  ? 10 

jtbujivcs  i les  procedures  fut  le  pétitoirc  , 
après  le  jugement  du  polTeiToite,  15} 
Abu  <jtre»claules  inférées  dans  une  procura- 
tion, les  peut-on  recevoir»  ^ 577 

AecUmutitns  du  Peuple  dans  les  élevions 
des  Evêques  , 41a 

’Acespsation  : ne  peut  déroger  au  droit  at- 
taché à la  dignité  des  Evêques  , 
'Accrf-taiion  de  referit  délégatoire  , com- 
ment jugée  » 1J4 

'Ac:spsution  du  réfignataire  , opéré -t’elle 
l’abdication  du  résignant  ? ^55 

pMfien  de  démiffion  de  Prébendes  par 
le  Chanoine  entour,  dépoiiille  t’clle  le 
rcfignint  ? (41 

'Accfpsaiion  de  l’alternative,  comment  fe 
fait-elle?  _ 447 

Accspttr  Bcncfice  Cûie  : les  Induliaires  y 


BLE 

pe  ivent-ils  être  forcfï  » jit 

Ace.pter  Bénéfices  réguliers  \ eft  11  permis 
aux  Indiiltaircs  f culicrs  î 511  a 

A.cf  ' : i’en  peut 'I  faire  pour  différer  la 
prife  de  poiTclfion  pendant  j.  ans  ? 

par  l'-.vèquf  , 1 r/  fans  examiner 
le  pourvu  , renonce  t'il  a fe?  droits  î . 

les  droi  s du  Rov  avec  ceux  rie 
l'Egli'e  : comment  fc  peut-il  ? }Sa 
yicco'ix  pentioiis  fans  caufe  : le  Pape  le 
peut  il  î *07 

Accuun'fr  dixmes  de  concert:  les  arrera- 
ges en  fon:  ils  dûs  ? 314 

Ac ;Uifiiii>n  de  Patronage  ; qu’elles  en  font 
les  difficulté  » 4^î 

A.  jui/snons  au  nom  de  1 Eglife  » a qui  doi- 
vent-elles appartenir?  jaj 

Accro-fftment , voyez  Drt>:t. 

Accra  ^w/;r  acquictt-il  droit  de  Collation 
au  Monaftere  i & en  quel  cas  î 475  47^ 
Accra  jfirnent  peut-il  être  donné  à un  pri- 
vilège perfonnel  î 3off 

Accro  ffetnent  de  la  Regale  doit-il  être  dif- 
tingué  d’avec  la  Rega'e  ? 3^1 

Accujaiian:  Que  peut -elle  operer  contre 
un  Clerc  » 17e 

Acckfi  ; Peut- il  être  exclus  des  Ordres  ï 
176 

AccujcK.  de  cas  privilcglez , comment,  3e 
par  qui  jugez  ? 189 

Aile  de  préfentation  non  infînué , empêche 
t’il  l'effet  de  la  proyifion  du  Pape  ? 441 

Able  de  Jurifdnàion  : le  Nonce  en  pcut-il 
exercer  en  France  » 41g 

Aüc  de  Jurifdiûion  volontaire  , comme 
vifa  , fe  pcut-il  donner  hors  le  Dipcèfc  ? 

<54 

Abie  public  cft-il  néceflaire  pour  obtenit 
des  Grades  ? a 80 

AFl  de  l’Univcrfité  adopté  par  l’Eglife  de 
Paris  au  fuj  t du  Concordat,  359 
Ables  jous  U cantri  !cit  4 les  faut- il  notifier 
par  un  feul  aéfe  de  lignification?  5x8 
AB  s de  B api  ê ne  : ceux  'onne*  par  les 
Cutez  font- lis  preuve  d’âge  I axa 
AiUi  appeohatifs  de  réfignation  faits  CD 
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coTivalcfcence  «xclucnt-ilt  du  Rcgrezî 
£15.  ^iS 

\din.i  concernants  l’impctration  & pofTcf- 
Hon  des  Bmelîce'i  i ou  contrôliez  2 583 
yi^.f  ; l'Indiilc  Peft-il  î joç 

^ciion  poflclToiie  pour  fi  penfion  : à quel 
Juge  faut  il  s’addrtffcr  î f\-j 

jitl  ont  réelles:  Les  OlHdauz  en  peuvent- 
ils  connoître  t 170 

jiclioH!  ri  lies  : la  Jutifdiûîon  Ecclcfialli- 
que  a t'elle  droit  d’en  connoître  ' 617 
'jliiu  lie  polTcnîon  d'un  Bénéfice^  empêche- 
t’elle  la  Regale:  )9I 

jtdi  ti.m  à la  Réglé  de  Puhlk.mih  rtpgeu- 
tiombus,  font  elles  reçues  en  France  } 6}S 
jfjju  l'CMton  de  Dixmes  : pour  quelle  ciu- 
fe  la  peut  on  faire  2 104 

^J’attire  réfignatlons  fans  le  confentement 
des  Patrons,  le  Pape  le  peut- il  ? 457 

^dra  ttrt  réfgnation  pure  & fimplc;  l’Or- 
dinaire 1c  peut- il  2 447 

j1,l<n  are  les  permutations  : qui  en  a preù 
crit  le  droit  en  France  2 594 

wii  i Irett  on  du  temporel  d’Fvcché  à qui 
par  le  droit  appirtenoit-ellc  2 107 

de  l’Eglife  Epifcopale  pen- 
dant la  vacance,  à qui  dévolue  2 lOj 
'jtdmh.iflrjt  on  du  tempotcl  de  l’EgUfe,  a 
qui  appattenoit  2 14) 

ffens  des  revenus  Ecclefiaftiquei 
lailTez  comme  en  dépôt , aj7 

Les  Bénéfices  luiiptes  en 
£nnt-i1s  chargez  2 148 

jtdtnimllrutioH,  Le  Pape  la  peut-il  ré>4>- 
quer2  a6i 

jtd'ni- ifl  ntîon  d’Abbaïe  : le  Coadjuteur 
doit- il  l'avoir  2 5x5 

'jld'ui>ii‘lrjti»’<  de  l’Egtife  univerfiUe  , ap- 
pmirnt-elle  au  Pape  2 
n jlr  iikns  ; Le  Roi  a- t’il  droit  d'y 
nommer  2 5<a 

’jldrnpi"»  du  Chapitre  Ml- elle  nécelTaite 
pour  dépoütl'er  le  léfignant  2 541 

'jSJ.irffiri  de  réfignaiidn  ; de  quel  jnur' 
eft  elle  valable  î ' 

la  Sa-tcmcBS.  L’Eveque  le 


T I E R E S. 

peut-il  empêcher  au  Curé  2 lit 
jddfnintjlrer  S.icrcmens  aux  Chanoines  ; i 
qui  le  dro’t  ? lu 

ui  iMhere  A'\xn  Piètre  : le  Juge  d’Eglifc  en 
peut-il  connoître  2 18 1 

yd  ùiiiire  , fait-il  vaquer  le  Bénéfice?  ty} 
jljf  él.irittt  de  titre  Sicerdotal , doit-il  être 
mentionné  dans  li,réfignation  2 -57tf 

ydjje^f.tiion  pour  collation  des  Pribcndcs,cll* 
elle  gardée  pend  lut  la  régale  2 }9  J 

jiffü  uion  des  Collatcurs  de  frufirer  l’ex- 
peftant , a quoi  font  - ils  obligez  ? 424 
jdÿ  lhtion  pa  ticuliere  portant  étcdlion  , 
priveroit  - elle  les  Graduez  de  leur  droit  2 
494 

ydjfiflMÎont  de  Bénéfices  doivent-ellc?  être 
autotifées  2 494 

^ff.üies  Prébendes,  qui  e(l  en  droit  d’en 
difpofcr  pendant  la  Régale  2 j9j 
P'uDi  d»  peuple,  peut-elle  autorlfcr  le* 
tranflations  ? 

jlÿc  mijjemer.t  de  1 Inquifilion.  Le  Pape  fe 
le  peut-il  réferver  contre  les  Libertés  de 
l’Eglife  Gallicane  2 , 

^Pen„  J/Î.jrt  de  la  Religion  , où  fe  ttou- 
voit-Ü2  53} 

ylffimié  des  permutans:  e(l-ce  une  ptefom» 
ption  de  ftande  2 599 

yip  matio»  des  Graduez  nobles,  pat  qui 
doit-elle  être  reçue  ? 483 

yIffi'iaMitei  en  quoi  favorable?  19a 
yfffrAnch  peut-il  taire  donnation  à caufe  de 
mort  au  préjudice  de  fon  Patron  2 334 

jtÿ-.in-hjf  tn^m  de  Coutume , peut  • il  fc  ' 
' foûtepir  par  l'inféodation  2 304 

.^S  rexx  débordement  que  les  réfignatiunS 
en  faveur  , ont  caiifé  , 37-7 

Age  nécMfaiie  pour  polTeder  un  Bénéfice, 
r&i 

Aie  po T polTeder  Cànonicat,  1)3 

Age  néccITaite  à un  Curé  ; cft-U  réglé  2 • 

lOJ 

■Age  du  Péniteneicr,  134 

Ag  pour  proftlTion  Rcliglcufei  comment 
fixé  2 147 

Age  enduc  du  vicillatd  qui  fait  téliguz» 

aiij 


Digitized  by  Google 


ta 

tion  fulvie  de  variations , y a-t’il  pté- 
fomprion  de  fraude  î j7j 

Agi  pour  être  Curé , . 195 

Age  pour  être  nontme  Abbé  Commanda- 
taire,  7} 

Agneaux  ; En  doit-on  la  dixme  ? 30} 

Agent  Generaux  font-ils  difpenfcz  de  ré(î- 
der } aSS 

ir:  prefeription  cout-t'elle  contre  celui 
qui  ne  le  peut  ) ■ 474 

Agir  a défendre  les  droirs  d’un  Bénéfice  , 
le  mineur  le  peu-t’il  de  fon  chef } 571 

Ag'èment  des  Patrons  laïques  , eft-il  né- 
cefTaire  Mur  conftituer  Mnfion  } (14 

'Agrément  du  Roy , eft-il  nccclTaiie  au  Lé- 
gat pour  exercer  fa  Légation  ? 41^ 

'Aîné  de  famille  : le  Patronage  leur  appar- 
tient-il ? 459 

'Ainefft  t Eft  - ce  la  vue  du  fondateur  du 
Patronage  ? 459 

Ajouter  nouvelles  provifions  à celles  du 
Roy,  le  peut-on  î 399 

Ajokter  foi  aux  fignatures  de  Rome  : le 
doit-on,  fi  elles  ne  font  vérifiées  ? ^59 
Allemagne  , J pratique- t'on  le  Joyeux  aven- 
nement;  4 ai 

' Allemagne, reçu  les  décrets  du  Con- 
cile de  Bâle  ? 4S0 

Allemagne  , a - t’elle  des  liberté*  comme  en 
France  pour  la  collation  des  Bénéfices  l 

340 

'Aliment  da  Miniftredes  Autels}  eft-ce  la 
dixme  ? 314 

Aliénable , le  droit  de  Régale  l’cft-il  } 393 
Aliénation  des  biens  de  l'Eglife  : pat  quel 
droit  le  Roy  l’empêche-t’il  7 348 

AUenatient  faites  en  fraude  de  la  Loy,  font- 
elles  révoquées  7 3^4 

Aliéner  immeubles  ; l’Eglife  le  peut  - elle 
fans  la  permiillon  du  Roy  7 3(g 

Alliez,  du  Juge  qui  a obtenu  des  Bénéfices 
des  Prélats,  le  rendent- ils  récufable  7 
. 57^ 

Alttmmf  Patronage,  font- ils  fujets  aux 
Graduez  7 497 

'Alttfaative  de  la  portion , ou  des  dizmes  : 


BLE 

i qui  propofée  7 

Alternative  du  tiers  des  Bénéfices  aux  Gra- 
duez,doit-elle  être  gardée  ? 480 

Alternative  i cft-elle  entretenue  pendant|  la 
vacance  7 3? 5 

Alternative dchvMmoxi,  appartient-elle  au 
Pape  7 447 

Alternative  pour  cinq  ans  : quand  eft  - ce 

qu’elle  a commencé  7 '454 

Alface,  eft  - elle  foumife  au  Joyeux  aven- 
nement  , 4*7 

Amende  : cft-elle  dûë  par  les  Evêques,  lorf- 
que  leur  temporel  a été  confifqué  ? 384 
Amb  iffadeurt , vont-ils  au  Confiftoire  pu- 
blic 3 

Ambajfadeurt.  Eft  - ce  la  qualité  des  Non- 
ces î 4’^' 

Ambajfadeurt  des  - Etats  de  Bourges  au 
Concile  de  Bâle,  a quel  fujet  7 435  i 

Amende  prononcée  contre  les  PédaTOgucs  • 
qui  furprendroient  réfignation  <Jes  en- 
fans  qu’ils  ont  à leur  charge  , 57* 

Ameublement , do\t-\\  être  pris  fur  le  lot  des 
Religieux 7 ^ S3  ’ 

Ambition  : quels  maux  a-t’elle’  caufe*  dans 
l’Eglife  de  France  7 ^ 39^ 

Ambition  ; caufe  du  partage  entre  l’Evê- 
que & les  Chanoines  7 237 

Ambitieufe  courfe , fait-elle  la  nullité  de  ’ 
la  ptovifion  7 ^43 

Ambitieufe  courfe,  comment  eft-elle  pu- 
nie 7 55» 

Ambitieux  tefcripts,caufoient-ils  des  irrup- 
tions, • 505 

^w»',pouvoit-il  envoïer  les  procurations  6c 
autres  pièces , controUées  7 582 

Amour  de  la  paix , a-t’elle  favorifé  la  pré- 
vention ? 450 

Amour  du  bien  public , a-t’il  réglé  la  con- 
duite des  Papes  & des  Evêques  ? 535 
Amortijfement  , quel  eft  fon  originel  3<8 
Amortipment  de  penfion  fur  Benefice,peut- 
il  être  autorifé  7 ^i8 

Amortir  penfion  fur  Bénéfice  : eft-ll  per- 
mis 7 404 

Ampliaiiom  en  peut- on  donner  des  Bulles 
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■fans  la  claufe  Vheri  cr  Lient  \ 4)8 

' . Bulle  de  PmiI  III.  de  q.ioi, 

rend- l’tUe  raison  î {Ç4 

’jinc  th  pré  défriché,  & remis  en  pré , doii- 
on  la  dixme  du  foin  î 104 

'Anei  n rîiactc  : les  nommoit-on  pour  être 
Evêq'tes , Î4* 

And  n Gradué  , doit- il  être  préféré  t 49 1 
An  ’t  n Évêque fuffraqant  en  lacté,  peut  il 
• donner des  provifions  } 558 

Antit'.ne  vigueur  de  dilcipllne  : pourquoi 
l’en  eft-on  relâché  î 15* 

'An  enne  Tonfurc  non  inlînuce,  eft  ce  un 
défaut  confiderable  ? 490 

An  itnne  Églil'c;  comment  unie.  a^'9 
Ancienne  forme  des  EltéUons  , rétablie  , 

Ancienne  coutume  qui  a reçû  la  Régale  dans 
des  EglifcSjla  faut-il  étendre  aux  au- 
•très  î J 8^ 

Anciennti  Elevions  5 par  qui  réquifes  ? i4o 
Anciens  Arrcts.décidoient  llsen  faveur  des 
■•Graduez  ? 437 

And  nmti  des  Chapitres  , 87 

AncUnnni  des  dégtez  : le  Collateur  les 
doit-il  fuivre  ; 491 

Angleterre  , y pratiquoit  • on  le  Joyeux 
avennement  ? 411 

Annatte  de  nomination  Royale , i qui  fe 
paye?  z8i 

Annale  Au  Archidiacres;  cequec’ell,  t45 
Annales  .‘  .de  quel  teins  tirent  - elles  leur 
origine?  844 

Annales  défendues,  3)Z 

Annales.  Le  Pape  fe'Ies  peut- il  téferver 
-contre  les  Libettez  de  l’Eglife?  3-8) 
Ann  lies  abolies  dans  le  -Concile  de  Bâle, 

^45 

ont-elles  été  abolies 4 tepaïqul? 

479 

Annaut  leur  éublilTement , Î5< 

Anneau  donné  à l’Evêque  4 étolt-ce  la 
marque  de  la  polfeffion  ? 38a.  383 

'Année  de  relief  : â qui  la  ptéfentation  ap- 
partient-elle ? 470 

Annexe  aa  Pailement  d’AiZj  elt-cUc  at- 


T 1 E R E S. 

celTaite  pour  prendre  pofTcflion  fur  pro- 
vilions  oe  Rome  ? 4 54 

Annexe,  érisée  en  Paroiffe,  ttj 

Ann-.x  s : Chapelles  unies  aux  Eglifes  Pa- 
toilbales  , '4^-  ^43 

Annuili  penlion  créée  fur  Bénéfice  com- 
ment fe  peut  ; ^ 804 

An:. n. mes  provifions  du  PapeiTOrdi- 
naiie  , ont-elles  leur  effet  î 457 

Aurr,irit  de  la  Kcgale  -,  comment  ptou- 
vée  ? ^ 3*4 

An  i fuite  de  la  collation  de  l’ Ordinaire  , 

Aniiejutii  du  Patronage  , comment  eft-  il 
prouvé  ? 41* 

A tie/Hité  depremiere  figni  fi  cation,  fait- il 
l’avantage  de  la  fubtogaiion  ? 5*3 

Appaii.ige  acquiert  il  la  prefentatlon  fur  les 
grands  Bénéfices  ? 48tf 

Appanager  qui  a droit  de  Patronage,  a qui 
doit-il  préfenter  î ^ 4^8 

Appel  fimple  des  fentences  d pfiSciaux  ; 

ou  fe  porte  ? , 

Appel  au  né  ml.  A qui  cette  prononciation 
eft-elle  réfervée?  **> 

Appel  An  fentences  des  Chapitres  , ou  font 
portez  ? 

Appel  comme  d’abus,  a-i’il  effet  fufpen- 
fifî  . *8? 

Appel  de  la  caffation  delà  Pragmatique  au 
Pape,  &au  Concile  general , 358 

Appel  des  fentences  du  Métropolitain  au 
Primatial  , ce  que  c’eft  î *7* 

Appel  du  Procureur  general  do  Toumay 
forquoi  fondé  ? 39* 

Appel  du  Procureur  general  contre  les  dif- 
cours  du  Pape  ? 

Appels  des  fentences  des  J uges  déléguez  , 
où  font  relever  ? 35 

Appels  des  fentences  où  les  Evêques  jugent 
Jure  etmmstni  CT  Ordinano  , où  font  rc- 

levex  ? ,\  a ^ 

Appellant  comme  d’abus , peut- il , par  Ar- 
rêt , prendre  pofTcflion  civile  ? *4* 

Application  des  aumônes,  **8 

Appliteuion  des  nouveaux  Reglemens  au» 
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Faatircz  de  Théologie,  c^mme  à celle 
de  Droit,  • . i8t 

u4ppcll.ii:ans  : en  quels  tcnt»CS  les  Officiaux 
..Priuiatiaux  y doivent-ils  prononcer  I 189  - 
jlpptlljtiorts  des  Vicaires  perpétuels  , où 
font-elles  portées?  . 1^8* 

AppelUtiom  du  Parlement  reïtetecs  , 359 
^ppdLaions  dévolues  au  Pape  : par  qui 
, jugées  î 

jSpptllAtions  des  Officiaux , ou.  tcievecs^  ? 

, Ï73  , 

jtppellitiont  des  Jurifdiétions  temporelles: 
le  Pape  fc  les  peut  il  rélcrver  î 3^3 
jfpptlUtions  déterminées  par  degrez  , 3 5.1 
^ppclLuions  comme  d’abus  : à qui  font- 
elles  attribuées?  ’ 413 

■'^ppolntemertt  (ut  procès  pour  Patronage, 
ouvre-t’il  au  Roy  le  droit  de  Litige  î 376 
’^ppnfer  fcilé  fur  biens  de  Curez  décé- 
dez i à qui  le  droit  ? * J 4^ 

’^pofia/îe  : ceux  qui  y étoient  tombez  , 
comment  reçûs  ? IJ3 

^p>(loii{jut  y voyez  chambre- 
■^pprohatifi  y voyez  Aü:s. 
approbation  ne  doit  point  être  confondue 
avec  la  nomination  , 53 

■Approbation  du  Prince  é toit- elle  r.ccciïairc 
aux  élcûions  Canoniques  î 34^ 

Approbation  des  qualitcz  requifes  aux  di-' 
gnitez,  de  qui  les  faut-il  obtenir  ? 373 
’-jfpprobation  univcrfelle  des  ordres  da 
Royaume  pour  la.  collation  des  Bénéfi- 
ces , 340 

'Approbation  du  Cardinal  propofant,  ou 
la  doit- il  mettre  ? 66 i 

Approbation  du  Patron  laïque,  cft-cllc  né- 
cefTaire  dans  la  réfîgnaiion  ? 591 

Approuver:  étoit-il  néceffiaire  par  les  Pré- 
lats & les  Parlemcns  î 358 

Approuver  les  caufcsdc  refus  du  Pape  : qui 
cft- ce  qui  le  doit  faire  ? -419 

App  rouver  les  clcéUons  j qui  en  avoir  le 
droit  ? 403 

Aqtterir  droit  de  Patronage , combien  de 
préfentation  fucceffives  ? ^6t. 

A^Mrir  immeublci^;.  i’£glife  le  peut- elle 
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• fans  la  pemiiffion  du  Roy  ? - ÿ 3^8 
Ai^ui/itions  peuvent-elles  être  faites  par  des 
Religieux  Bfncficicrs?’  . "é-334 

Afjnitter  charges  de.  Dcncficcs  : comment 
fc  peut- il  ? ’ ' . . zS6 

Arcades  dc.Çhoeut  portant  cloAei':  qui 
doit  lés  réparer 4 329 

Arras  eft-il  fournis  au  droit  de  Joyeux 
avennementî'  . 427.  428 

Arbitre  des  differens  des  Papes:  le  Parle- 
ment l’a  t’il  été  ? 504 

Arehevêchez.  : quel  âge  faut  - il  pour  les 
pofleder  î 2^5.  i66 

Archevechez.  : ont-ils  été  donnez  en  Com- 
mande ? 25,8 

Archevêque  de  Paris,  jouit -U  du  droit 
d’Indult  du  Parlement  î 519 

Archevêque  : qu’elle  cft  cette  dignité,  24 
Archevêque  a - t’il  droit  primitif  fur  les 
Bénéfices  de  fes  fuffragans  ? 539 

Archevêque-; pc\ir-\\  donner  les  ordres  dans 
les  Diocèfe  de  fes  fuftragans  fans-  leur 
confentement  , -25 

Archevêques  font  - ils  tenus  d’obtenir  main- 
levée, & dans  quel  tems  î 390 

Archevêques  : ont -'ils  droit  de  vifiter  les 
î^iocèfcs  de  leurs  fuffragans  t & en  quels 
cas  ? 2,6.  27 

Archidiaconê  ; peut  - elle  être  conférée  â 
d’autres  qu’aux  Chanoines  de  la  même 
Eglife ^ , 12^.127 

Arcbi'iiaconé  de  Roücn  , peut-elle  être  re- 
quife  par  un  Gradué  de  Paris  ? 492 

Archidiaconi  eft-il  fujet  au  droit  d’induit  ?- 
. 5?S|  ,, 

Archidiaconis  : y peut-on  pourvoir  de  per- 
fonne  qui  n’aura  l’âge  requis  î 373 
Archidiacre  avoir- il  droit  de  recevoir  le» 
comptes  des  Hôpitaux  î 13 1 

Archidiacre  que  i’Évêquc  pouvoir  corri- 
ger 6c  dépofer , 9^ 

Archidiacre  : fes  fonélions  , 13  8 

Archidiacre  fon-  inftitutIon‘,  1 43 

Archidiacres:  pourquoi  Inftituez,  ixf 
Archidiacres  y font  Ic»  £oa£tioQS  dcs  Cho- 

tévêques  2 

Archipritrt 
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■Jlrchiprèlres  : leurs  fondions  , avoient  - U 
droit  de  recevoir  les  comptes  des  Hôpi- 
taux ? i}8.i39  poutqnoi  inAituez  : izg 
font  ils  foiimis  à r Archidiacre?  14X.  143 
MiniArcs  univerfcls  de  l’Evêijue  î 140 
font  les  fondions  des  Choréveques  ,65 
'jlrrer.igiS  de  penfion  finaoni aque , doivent- 
ils  être  ri'Aitucz  ? 545 

jtr/-cr.iges  de  peu  Aon  fur  Bénéfice,  peu- 
vent-ils être  demandez  î 61Î 

^rrer.igcs  de  dizmes  ; les  peut-on  deman- 
der ? 314 

d’Offrandes  : i qui  appartient,  zoo 
peut-on  ^ayer  la  dixme  en  argent  î 304 
^rfriit  reçu  pat  un  pcrc  pour  confentit  la 
ré  Agnation  de  fon  fils  mineur,  l’a  faitil 
déclarer  f audulcufc,  } 7 a 

de  contumace,  operc-il  la  mort  civi- 
le î 553 

^n-êt  avec  rcAridion  , peut- il  fervir  de 
préjugé  ? 1(4 

^rrèt  portant  refus  d’cnregiAtct  les  Con- 
cordats , 3J7 

yi'rên^ul  défend  de  rcconnoître  le  Pape, 
qu’il  n’ait  accepté  l’édit  de  révocation 
des  Anna  tes,  tf4S 

du  Parlement  de  Paris  : leurs  difpo- 
Ations  , fut  les  exemptions,  49 

j1r~êis  concernant  l’autotitc  des  Evêques 
fur  les  Religieux  , 31 

jtrréti  qui  confirment  des  Sentences  des 
Officiaux  rendues  fur  la  nullité  des  va-ux 
de  Religieux  , 35 

^rrêti  concernant  les  privilèges  & libér- 
iez de  l’Eglifc  Gallicane,  9 

At' i.i  fur  l’tncoinpatibilitc  Je  Canonicats , 
avec  les  Cures:  6:ti 

Anois:les  Eglifes  font-elles  foûmifes  au 
droit  de  Joyiux  avennement  ? 418 

Articles  du  Concordat  dérogent- ils  à la 
Pragmatique  ? 354 

Arii.ns  Chanoines  : quel  tems  ont-ils  pour 
étudier  î 191 

Afi  ’ios.  En  quelle  occaAon  ce  mot  cA-il 
employé  ? • 171 

AÿaÿuuU  P fait-il  vaquer  le  Bénéfice?  553 


T I E R E S. 

■rlffembUe  Synodale,  ptut-ee  dcAitucr  les 
Syndics  & Députez,  104 

jlJjcmbUts.  Les  Evêques  nommez  aux  Evê- 
chtz  ont-ils  entrée  aux  Etats  & alTcm- 
blécs  avant  d’avoir  leurs  bulles, 
Ajfetoblie  nombreufe  à Bourges , 3 j j 

Ajjimblie  du  Parlement  : qu'a- t’clle conclu 
fur  le  Concordat,  3jtf.  3J7 

Ajlitfiblée  des  Cardinaux  contre  la  claufe 
de  dérogation  , 44  j 

Ajfcmbléc  de  Bourges  s’cA  - clic  dcclarce 
contre  la  prévention,  4jj 

Ajfcmbiie  pour  élire  un  Evêque  peut-elle 
être  di Actée  ? tao  de  qui  étoit.elle  com- 
polée? 

Aptnblte  du  Clergé  a-t’clle  reçu  l’aboli- 
tion des  Annates,  ^4^ 

AJfemblét  generale  du  Clergé  de  itfgi  qu’a. 

t’clle  délibéré  fur  la  Rcgale  ? 3yi 

AJfcmbttts  ! y avoir  droit  de  préfence  eA-ce 
le  Patronage  , 
jljjoctct.  des  Evêques, 

Ajjfuitc  au  fcrvice  de  l’Eglife , mérité- t’il 
récompenfe,  4j^ 

Aj/î/tance  du  tuteur,  cA-elle  néceffaire  au 
mineur  pourvu  de  Bénéfice  , j7j 
Ajjiji.vict  au  Service  de  l’Eglife  , les  Cha- 
noines l’en  peuvent-ils  difpcnfcr  , 
Atteinte  à la  Pragmatique.  353  le  Pape  en 
peut-il  donner  aux  droits  du  Roy,  41^ 
uittenuon  des  Juges  fur  trois  chofes  concer- 
nant les  Graduez,  4g^ 

Ate-native  ; la  réglé  a-t’elle  lieu  en  Bre-i 
tagne , 447 

Attrjtutmn  des  Graduez  nobles  : par  qui 
doit-elle  être  affirmée,  4g  j 

Atiifiation  de  l’Ordinaire,  eA-  elle  fuivie 
de  provi  Aon  en  forme  gracieufe  î 649  tf  jo 
de  Médecins  de  la  maladie  du  céAgiiaot 
fait  elle  preuve  fuifilantc  ? par  qui 
le  Pape  dcmandoit-il  être  faites  ? 4ty 
Aii-iLtioiit  de  poAenioii  de  dixmes  font- 
elles  fuAifantes  î jU 

At  rihntion  de  Jurifdiéfion  au  grand  Con- 
fcil,  pourquoi  faite  ? 

Atroce , voyez  Crimes, 

b 
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jtvancn  dï5  procez  commences  lors  de  U 
permutation  } qui  les  doit  faite  î 
jtvamagc  de  l’Eglife , autorifc-t-il  le  Pape 
de  pourvoit  dans  un  autre  Diocèfe  ? 4}  s 
Avantage  de  ptéfenter  pat  fubtogation,  en 
quoi  confifte-t’il , P J 

Avantage  ftipulé  en  faveur  des  Papes  s en 
font-ils  fervi  ? 4®? 

Avantages  du  Patronage  mixte,  doU  le 
prennent-ils?  45  8 

'Avantages  du  Corapaû  , quels  font -ils? 

Avantages  du  Chanoine,  lui  font-ils  tendus 
futleRegrer. 

Atsdiençe  accordée  aux  Univerfitex  fur  les 
Concordats.  357  eft  elle  donne  aux  dc- 
volutaites  avant  la  caution  re^uc?  6}} 
Auditenr  du  Cardinal . que  peut- il  faire 
. furies  Lettres  de  nomination  I 66 a 

Auditeurs  du  Noucc  reçoivent-ils  les  pro- 
feflion  de  foi  desEveques  î 417 

Avares  Bénéficiers , ont  - ils  invente  les 

penlions  ? r r r 

Ava'et  Bénéficiers  : comment  fc  fatfoient 
prolonger  U joüilfance  du  revenu  î a)6 
'Avarice  des  Abbez  : leurs  dcfordres,  ?t.  94 
Avarice  des  Ecclcfiaftiques , coinmci  t te- 

'Avnrice  a extorqué  des  Papes  les  difpen- 
fes  de  polTcder  plufieurs  Bcncnccs,  151 
Avennement . voyez 

Aveux  font- ils  preuve  fuffifante  pour  les 

dixmes  inféodées  ? 1.  u 

'Avides.  Clercs, onc-iU  favorift  labus  de 
la  piévention  ? 4 15 

Aumines  doivent-elles  être  faites  des  pen- 
fions  fur  les  Eycchez  ? 609 

Aumi'tes  faitesà  rEglife.étoient-ellcscn 
commun  I z}4  P« 

Hôpitaux  , àqui  en 

Awnonier  des  Gardes , eft- il  difpenfé  de  la 
-réfidencc? 

Aumônier  d’Abbiye  : comment  cet  Oftice 
a-t'il  été  établi  î ^3  9 

Autniniers  des  Princes  du  S.ang  font  - ib 
difpcnfci  de  la  téfidcnce?  189 


L E 

Avidité  des  Graduel  fur  les  Bénéfices,  en 
quoi  nuifiblc  î 47® 

Avidité  des  Ecclefiaftiques,  leur  fait  com- 
mettre des  abus  , 169 

Avoc.us:  sAnfi  nommez  les  Œconoraes  dei 
Eglifes  vacantes  , *3 8 a 

Avocats  Generaux  du  Parlement , ont  - ils 
droit  d’Indult  î 5*® 

Avoù-i. . ou  Vidâmes  ; leurs  fondions  à 
l'égard  des  Monafteres,  131 

Avis  du  procureur  du  Roy  cft-il  néceffai- 
re  pour  palier  baulx  des  biens  d’ Eglife,  3 5 S 
Avis  du  Conliftoite,  cft-il  néccllaire  pour 
les  Bulles  du  nommé  par  le  Roy  , 4' 9 
Avis  des  Canoniftes  fur  la  Collation  dea 
Bénéfices,  5 41 

Avis  des  Gens  du  Roy  fur  Lettres  Paten- 
tes, concernant  le  Concordat  , ^ 357 

Avril  : pourquoi  cft-il  appcllé  , mois  de  fa- 
veur : 49* 

Auteur  du  Patronage  : qui  eft-ce,  431 
Autorifable  Inftitution  : de  qui  les  pour- 
vus la  doivent-ils  recevoir? 

— Sa  différence  avec  l'inftitution  colla- 
tive  ? 

Autorité  : le  Prévôt  en  avoit  - il  fur  les 
Doyens  î t}î 

Autorisé  des  Evêques  , altérée  par  les 
exemptions  , 45-  eft-elle  néceffaire  pour 
réredion  d'un  Bénéfice  ? Z44.  Le  Pape 
en  a-t’il  furies  collations  Royales,  370 
Autorité  du  Contrat , donne-t’il  privilè- 
ge ? 467 

Autorité  infaillible  de  toute  l’Eglife,  y doit- 
on  être  fournis  î 34  s 

Autorité  dans  les  éledions  : les  Princes  y 
en  avoicnt-ils  î 5<6 

Autorité  du  Concile  eft-elle  au-deflus  du 
Pape?  , 

Autorité  du  Saint  Slege  pour  l’execution 
de  rindult  i qui  en  eft  revetu  ? 

Autorité  du  Parlement,  a-t’elle  donné  beu 

i l'Induit  î ’ Li  ^ 

Autorité  fouveraine  , eft-elle  féparablc  du 
droit  de  Joyeux  âvennement , 4 a a 

Autorité  oppofée  aux  Dodcuis  U Itramon- 
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jiutariti  du  Prince , en  quoi  nècelTiirc  dans 
les  élevions  des  Eveques?  j8j.  quand 
a-t'eUe  augmente,  411 

jiutoriti  du  Supérieur  en  quoi  néceffiirc 
dans  la  permutation,  594.  c(l-  elle  né- 
cefTaire  pour  convertir  la  Commande  en 
litre  I 

^„torité  du  Concile  eft-elle  néceflairs 
puUt  la  création  d'une  pcnlion  2 ^ot 
^iitonté  du  curateur  eft-elle  nicefTaiie  au 
tniiicut  pourvu  de  Bénéfice  , 571 

Aniorhi  des  Curez,  . 19g 

^Htoriti  de  1 Archipretre,  140 

Aktoriii  des  Abbez  Commandataircs  , à 
quoi  fc  réduit  , 77 

An-oriti  du  Pape  purement  rpirituellc  dans 
les  premiers  liécles  , &c.  ) 

Autotui  du  S.  Siège  peut-elle  cbanger  les 
règles  des  S S.  Peres,  }8 

Auronié  de  l'Evêque  ! qui  en  eft  le  depo- 
fitaire,  i£z 

Autoritez.  du  Droit  Canon  parlent- elles  des 
Cures  & Di|;nitcz  , Z57 

Autun ( l’ Evoque  d' ) a l’adminiflration 
de  l'Eglife  de  Lion  pendant  ù.  vacance, 
ÎS4 

B 

Acbelier  : A quel  âge  y eft-on  reçu  , 
19}.  a t’il  droit  de  Prébende  dans  les 
Cathédrales? 

£.tcljtlicri  formez  en  Théologie,  ont  - ils 
droit  dans  le  tiers  des  Prébendes  , 480. 
font  ils  préferez  aux  Maîtrescs  Arts  ? 
491.  les  'Théologaux  doivent-ils  l’être  i 

15*  , 

SmU  emphiccotique  attribue  - t’il  le  droit 
de  Patronage  au  preneur  > 470 

Buillrur  Ecclenaft  que  , mourant  avant  la 
)oüi  dance  du  fermier,  le  bail  comment 
pré  fumé  2 35tf.  537 

BaHleurs  de  terres  à cens , en  peuvent-ils 
dema'dcr  la  dixme  > 307 

Bitiic  dans  le  Chœur , eft-ce  une  marque 
<k  droit  de  Patronage  î 


BAmiifment  par  Sentence  ouArretopete- 
t'il  la  mort  civile } 5,3 

Etfis  de  mariage:  qui  a droit  de  les  pu- 
,blicr  ? au 

Bti»! , voyez  Publictuhit. 

Bnn'jwcr  de  France  : fon  nom  doit  être 
marqué  au  dos  de  la  fignature,  ^59.  Leur 
eft  - il  permis  d'envoyer  à Rome  d’autres 
informations  que  celles  des  Evêques?  41$ 
expéditionnaires  doivent-ils  certifier  les 
fignaturesde  Rome  ? ^41.  doivent- ils  te. 
nir  regiftre  des  dattes  des  Procurations 
a réfigner  ? J7j 

B*t  cliaw  ; Le  Chapitre  en  peut-il  dépof- 
feder  les  Officiers?  m ' 

fiafiiiijuc  pour  les  Martyrs  : les  oblations 
en  rendoicot- elles  les  revenus  confidera- 
bles  î t37 

Bâtard  non  légitimé,  peut-il  pofledet  Bé- 
néfices, «30.  peut-il  être  difpcnfé  pour 
poflfdcr  des  Prébendes  î '114 

Bâtard  d’un  Prêtre,  peut-il  être  difpenfé 
pour  porteder  le  Bénéfice  de  fon  pere?  561 
Bàtardtft:  eft-ce  un  défaut  pour  l’Ordi- 
nation ? 174, 

Bà'tt'ds  doivent-ils  exprimer  le  défaut  de 
leur  nai  (Tance  ? ^48 

Baptême  : le  donnoit-on  dans  les  annexes  , 
,14} 

Banmtns  à rétablir,  font- ils  motif  pour 
obtenir  difpcnfé  ? , 3491 

Bauny.  Son  Livre  cenfuré  par  le  Clergé. 

Snptimé  par  le  Roy  , 41 

Bault  de  maifons  Canoniales,  à qui  doi- 
vent être  paftez  ? 1x4 

Bautx  faits  parle  réfignant , doivent  - ils 
être  entretenus  par  le  réfignaraire  ? 591 
B.ih>k  d’Ecclcfiaftiques,  expirent -ils  par 
leur  mort  î ■ 333 

Baulx  à ferme  des  Religieux  peuvent- ils 
exceder  neuf  ans , 303 

Bâti' wic  Eglifc,  acquiert-elle  le  droit  de 
Patronage  ? 451 

Bayeux  : combien  TEvêque  a-t’il  d’OflSeia- 
litez  î 171 

Btnedichon  au  Prédicateur  : qui  a droit  de 

b ij 
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ta  donner?  ai 8 

Sened:ch  n des  Abbei  Si  AbbcfTcs  ; à oui 
de  droit  , 4t.  Les  Abbez  Commandi- 
taires , ont-ils  droit  de  la  donner  aux 
Prédicateurs  ? jS 

Bf/tefice  : ce  que  c’eft , a.  Qiiel  eft  l’origi- 
ne de  ce  mot,  aJ5-  combien  en  peut- 
on  obtenir  en  vertu  d’un  Induit  ! 5aa. 
cll-il  vacant  par  mort  fi  le  réfignant  ne 
furvit  vingt  jours,  peut-il  vaquer 
en  régale  , fi  le  pourvu  ne  prend  vi/a  } 
5?t 

Benefice  Conventuel , doit  - Il  être  expri- 
me dans  la  fupplique  î 
Bentfic  e,  de  collation  de  l'Evêque , en  quel 
cas  vacant  ? )ÿo 

Bentfic*  en  Commande  vaquant  par  mort, 
eft-ll  cenlc  vaquer  perthiinmi  iSi 
Bénéfice  Sacerdotal  : quel  âge  pour  l’ob- 
tenir, 26 J.  doit- il  être  exprimé  dans 
la  fupplique  , 643 

’JBenefitce  contentieux , à qui  adjuge  en  cas 
de  fimonie  ? 185 

Benefice  : que  comprent-il  dans  fon  titre  , 

Bénéfices  réguliers  : quels  font-ils  î a45 
Benefiiesï  nmple  tonfure,  font  ils  incom- 
patibles avec  des  Canonicats  i 143 
Bénéfices  affeâez  aux  Enfans  de  Chœur  , 
font-ils  fujets  aux  Graduez  ? 493 

Bénéfices  élcâifs  confirmatifs,  font-ils  fu- 
jets  â la  prévention  du  Pape  ? 43g 

-.Bénéfices  à charges  d’ames , font- ils  exempts 
de  penfions  ? 6oç 

Bénéfices  majeurs  3 s'expedieot-ils  à Rome 
par  Bulles  ? 440 

Bénéfices  eteSlifs , peuvent- ils  être  chargez 
de  penfions?  414 
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Citiccjfion  de  fef  : s'appliquc-t'cLleau  mot 
d’inveftiture  t - 

Ctunie  general  t le  faint  Siège  vacant 
peut-ii  conférer  6c  confirmer,  407.  eft- 
il  fuperieur  au  Pape  , ‘ M 

C*neiU  de  Bile  : quels  abus  a • t’il  aboli  ! 
43î 

CtncUt  calli  : pat  qui  i 6c  pour  quel  mo- 
tif! 480 

Ctw.U  de  Tolède,  qu'ordonne  t’il  furies 
prêfentationt  ! ' 47a 

CtHciU  dt  Tr.Hte.  Set  difpofitions  fur  les 
' exemptions  , * ^7 

C*nci'ti  generaux  : quand  les  doit  on  te- 
c nir!  )tt.  foumetcent-ils  les  Monafterea 

- i la  diteâion  de  l'Evêque  ! 44. -Ils 
I confirment  le  droit  des  Archidiacres 

dans  leurs  Vifites,  147.  accordent  pea- 

- fions  aux  anciens  Evêques  i toi 

Ctnttufiut  fubfidiaire , ftlvAt  mu  cuUt  : le 

refignataire  du  rcfignatatie  ' en  eft  - il 
! exempt  î < i;  •.  ';:-i  ■ t\^ 

Ctneldfim  du  Procureur  general  contre- 
une  Bulle  de  tranllation  faite  fans  la 
' nomination  du  R<»  , 41.  4 1 

Ctietriat.  Sa  difpofition  pour  obferver 
«:  les  dégtez  xle  Jiarifdiâiaia,  a4«'  éstt-fib 
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de  réglé  à Rome  pont  la  (orme  dët 
proviuons  ! 44^ 

CtHCtrdMt  de  partition  , falt-il  loi  pour  lot 
' réparations  des  Eglifes  ! ’ 317 

CâMCfdtii  des  Evêques  avec  tes  Chapitres 
' 6c  Monafteres  prétendus  exempts,  ne 
font  titre  contre  les  fucedSeuts  des  Évê. 
ques,  ^ 47 

ConrtHrs  de  préfentation  du  mari  6c  de 
i - la  femme , en  quels  cas  y a-t'il  prêfercn- 

ce»  ' 377 

Ctnctus  de  quatre  titrts  pour  le  droit  de 
Régale  , 37t.  empêche  Veffet  des  impé- 
trations ! 44  a.  annulle  les  provifions  de 
même  datte  ? • x > 537 

CeneukinM-r»  condamnez  par  la  Pragma- 
; 'tique*,  '•  - - 3^^ 

ÇtHdjmn.-tien  à mort  dont  il  n'y  a appel , 

• opéré  la  mort  civile  ! ' ' 351 

Condumnaiion  par  corps  : peut-on  l’éviter 
en  entrant  dans  les  Ordres  , 177 

C»ndnmni  6c  exécuté  par  effigie , peut  • il 
réfigner  fon  Bénéfice •!  ' 37f 

Ctndidre  Ac  l’ Archidiacre  ' I cft- elle  com- 
mifei  l’ Evêque,  - ;*  < 147.  148 

CtadiiitH  des  nominations  des  Partons  , 
|4t  ' < ' 

Ctndinta  pour  pouvoir  confacrer  une 
Eglife,  X i • . i-  < • .<!•-  : 4'4t 

Cindiiién  irritante  (lipulêe  par  le  Concor- 
dat , ■ ■ ;■  4111 

Ctfidltitu  d'tta  Moine  , quelle' eft  - elle  t 

'4*1  ‘ ‘ * 

C&nditiâHS  dans  Une  réfignation  'fRott-elIe 
•1  elaafe  abufive  , i-i»*  '.'414* 

CêHdâiua  de  procuration  forcent-elles  le 
■ Pape  de  s’y  conformer  pour  ooofcrer)  «77 
Cméti»ni  Contraires  aux  Carions.iuifesdanei 
' la  fondation  font  elles  tx'çûës-j  ' 437 

CtnduitH  tacite  des  donnation»  ixaufe  de' 
s mort  ,''cft-elle  dans  Ics'réfig'natlons  fai- 
t tes  en  maladie!  414.  Le  Roi  en'peat-^> 
- ilmettre  dans  les  grâces  qu’il  fait  aux 
• Eeelefiaftiques , '373 

Ctafrfeurt  : Les  Chapitres  exempts  en  peu- 
>-v«-ilt  approuver,-'  ; L t ..i  • j4> 
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tênfiienel  entre  le  rc/îgiiânt  & le  refigna- 
taite  , comment  la  peut-  on  éloigner  î tf  j8 
d’où  procède- t’elle  î , i-jt 

Confi'taarion  des  Evêques  : ancien  droit  des 
Métropolitains  confirmé  par  le  Concile 
de  Nicéc , S4-  41 1- 

Ct>ifin/mio7t  du  Métropolitain  : en  qpoi 
eft-elle  efTentielle  î 550 

Confir’/tt  ; celui  qui  requiert  la  tonfure , le 
doit- il  être , . 1 i4t 

Confirmer:  les  Choréveques  le  pouvoient- 

• ils  faire  ; ‘ 4) 

Confirmer  éleâion  d'Abbé  , TEvêque  en 

avoit-il  le  pouvoir,  , jji 

Confrérie  , peut-clle  joiiir  du  droit  de  Pa- 
tronage 1 , ï , : • . . 

Confifcoiion  fart-efle  retourner  lé.  droit  ou 
Seigneur  dans-fec  mains  > jT| 

Conj^rtg.ieion  de  S.  Ruf  : le  Roy  y nomme- 
t’il  aux  Bénéfices  : jyy 

Coner  gatioH  de  Clugny  : Dans  quel  ficelé 

il  iut-elle  établie,  6t 

i^ongregdtioti  de  S.  ^Maur.'  Son  eriginej  Sc 
■fon  établiflcment  en  France , 7c.  A con- 
} fervé  le  dreit  d’éleâiou  dans  quelques 
, Moiraderes , , , 404 

Congrues  , voyez  P'ortitnr. 

Confeerntion iàe$  Evêques  r;  par  qui  , fie  cônr- 

• ment  elle  fc  faifoit , 15-  41;-  fon'  utiage 

-ancien , ’ , jjo 

Conftcrasîon  d’ Evêque  opéré  un  mariage 
fpirituel  avec  fon  Eglife  , , . 4» 

Confentetnent  du  peuple  pour  l'éleâion  d’un 
)Zvêque  autrefois  nécclTaire,,  40}' 

^nfemement  eft-if  diftingué  de  Padlnif- 
iion"dans  les  réfignaaions  admifes  par 
l’Ordinaife,  jja 

Cênfemesestnt  d’un  Evêque,  fufifoit-il  au- 
I Pape  pour  pourvoir  r 43a 

Cûssfesisem'nt  de  celui  qui  fait  ra-dcmiiIio{r 
- &c  du  Collateur,  font-ils  néce^aire-?)7» 
Cosefensemeni  du  réfignant  , fait-il  courir 
.les  20.  jours,  )S).  Dans  quels  cas  l’E- 
■ vêque  eÂ  if  obligé  d’avoir  celui  du  Cha. 
pitre,  loo-  loi 

Ct^ftntetsunt  du  Clergé  à l'cxteatioii  de 
V-  ' 


la  Regale: 

Confemement  du  Roy  étoit  - il  nêccRaiie 
aux  éleééioas  des  Evêques  , }4j.  344, 
410 

Coufentement  des  Papes  pour  1a  collatione 
des  Bénéfices  , 340 

Confemement  des  peres  & meres , eft-il  né^ 
cedaite  pour  célébrer  mariage  , 225 

Confemement  de  l’Eglife  eft-il  néceflaire 
dans  l’établiftcmcnt  du  droit  de  Pa- 
tronage , 447 

Confent  : terme  de  Ia  datteriei  de  quel 
jour  eft-il  datté  > 4jl 

Confiillert  Clercs  dans  les  Parreroen»,  font- 
ils  difpenfez  de  réfider  ) X90 

Confflolre  ; qui  eft  ce  qui  lecomMfe  ? 453, 
doit- il  examiner  les  caufesde  refus  du- 
Pape  ? 4ry.  Les  Prêtres  étoient-ils  obli- 
gez de  s’y  trouver  ï ajf 

ConfirulUon  d'Eglife  , acquiert-elfc  Patro- 
nage , 440.  444 

Çonfidertr  la  vertu  dans  1a  collation  de* 
Bénéfices  l 534 

Conienduni  en  litige,  font- ils  exclus  par 
le  pourvu  du  Roy  en  Regale  : 5yl 

Contravemîon  aux  Ordonnances  peut- elle 
être  propoféc  par  l’ Etranger  contre  le 
Fraçnois  , 44^ 

Convdlefcence  y peut- elle  être  prevûë  dans 
une  grande  maladie?  4x5.  farotifc-t’elle 
le  Regiex  ? 4x* 

Convention  des  Cardinaux  contre  la  claufc 
de  dérogation  , . 44p 

Convention  matrimoniale.  L’OÆcial  ea 
peut-il  connottret  t-SF 

Contrôle  établi  en  place  des  infatuations^ 
4?o-  ' 

Converfion  du  Bénéfice  de  fcculier  en  ré- 
gulier en  fait-il  la  diftinftion  , 147 

Copntroni  y ont-ik  droit  de  nommer  contre 
un  fcul  qui  aura  nommé  , 444 

Copermutuns , peuvent-ils  fe  pourvoir  fu» 
le  refus  d’admettre  la  permutation,  574. 
doivent-ils  prcndtc  leurs  titres  de'  leur 
Supérieur , 574- 

CofttimuéUH  peot-il  empêcher  U pofTcftioa 
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il*  p*iirvft  foR  pertnûttnt,  C49 
C»f'’»p’'<èic  entre  ,1e*  Relii»icux  & l’AbW , 
étoit  elle  plus  étroite  que  celle  de  l’E- 
veque  & fon  Chipitrc  î 1 . , ^4* 

Carbe  Le^'s  de  l'Eglife  d’Angers  ; pourquoi 
•infî  appeliez  î tt  ' • 49J 

CérrMion  des  Ecelcdaftiques  ^ à qui  appar- 
tient î à qui  le  droit  en  cft-il  dé- 
▼olut  fur  les  Religieux  } ' 74 

C#rrrfi««.dc  TErcque  fur  les  Chapitres  , 
iTo  ’ 

Corr.fHon  légère:  le*  Archidiacres  la  peu- 
vent faire  , 14 J 

Cerr  (p.,;d  .mt  Banquiers  i Rome,  eft  le 
Procureur'' pour  faire  demi ffion  , 583 

CtupM  de  Crimes  qualifiez , perdent  les 
privilèges  Ecclefiaftique*  , 277.  peu- 
vent-ils ré  ligner  ? 574 

C$up  tblts  de  fraude  à la  Loi , en  doivent- 
ils  profiter  ? Z Si 

Coureurs  pourroient  ils  profiter  du  temps 
différé?  * ■474 

Ctu'fc  ambirieufe  , fait-elle  la  nullité  Me 
la  provifion  î ^'43 

Cêuy-ff  qui  a un  fondement  légitime , peut- 
elle  paffer  pour  ambitieufe  > 441 

Coun  d crud;  d’un  Chanoine  , doit-il  erre 
fait  fans  l’avis  & permiflion  du  Cbapi- 
pitre  , V ■ • ij|3 

Ceutume  peut  • rie  exempter  un  Seigneur 
de  la  dixme  , 304 

CêHtKme  de  Normandie  , donne  fîz  mois 
aux  Patrons  laïques  pour  nommer  , 45^ 
Caui.wces:  combien  l’Évêque  a-t’il  d’Of- 
ficialitcz,  17^ 

Cr.uV.r',  eft-cc  un  cas  de  Regrezpourun 
Bénéficier  dépouille  ? én 

Crainte  des  Maures  a fait  cclTcr  en  Efpa- 
gne  le  Joyeux  avennement , 422 

Créancier  faififfans  , font  - ils  en  droit  de 
prefentet  ? • -I  471 

Créer  & aulorifcr  penfion  •,  où  faut-il  fc 
pourvoit?  370.  Quelles  en  font  les  for- 
naalitcz?  • ' ^17 

Creux  de  l’Eglife  doit-il  contribuer  aux 
réparations^  330.  eft-il  franc  des  pem- 


tions  réfervccs  parles  réfîgnans  ? tfrz 
Crirne  dc  Iczc  - Majefte,  fait-il  vaquer  le 
• Bénéfice  , ‘ 553 

Crirnts  qui  emportent  vacance  dc_ plein 
droit-,  . ‘•  ' ^74 

Citfl,i  i(s  de  S.  Jean  dc  Lyt^n  ; à qui  affec- 
tées , i?7  . 

Cujtidinnf.  En  quelle  occafion  ce  mot  eft- 
il  employé  ? ^ iji 

Cure  régulière  , pe  ir-clle  être  dcclavcc 
féculicre  ? 22® 

Curé  rcfufint  de  p\iblicr  un  monitoire  , 
que  peut  l’Officinl  , IJ® 

Cure  Rfligiciix  , tft-il  fiijct  à la  vifitc  8C 
juriJdiÂ’on  dc  l’Evcquc  , 

Cnré  prévenu  dc  crime  , peut-îrréfigner  fa 

■ Cure  avant  la  plainte  ? ' 

Cwrer f'cft  il  permis  d’en  donner  àiix  Moi- 

■ nés?  30J.  font  elles  préfumées  réguliè- 
re*, 210-  comment  diftinguées  , 203 

Cures  jointes  à des  digniicz,  tombent  elle* 

' en  Régale  ? * ' ...  39^ 

Cures  vacantes  qui  a droit  d’y  commettre  i 

lit  ' ' 

Curez,  primitifs.  Leur  origine  , 74.  195, 
ont-ils  la  même  faveur  que  les  Chapi- 
tres î 218,  font  ils  tenus  au  payement 
des  portions  congrues  en  'abandonnant 
•'  lés  dixm.es  ? ' ' ' 219 

Curez,  interdits  :*  combien  dans  le  revenu 
Cure  pour  fubfiftancc  î 20  s 

• D ■ : • 

. I i » ' 

■>7^  y^jtes  fans  provifions  ; Ics'.connoît- 
ovù^  *42.  doivent-elles  être  levées 
pour  ne  demeurer  fccrcttcs  ? ^45 

Dates  de  Rome  : comment  fc  prennent- 
elles  ? 578 

Dtcrz}  du  Bcncfictcr  : l’heure  en  doit- elle 
* ^êtrc'rmrqué  /nr  le  Regiftte  î 449.  doit- 
■ il  être  publié  au  moment  qu’il  cft  arti- 

55^ 

Deci-  ttrenrs  font  - ils  tenus  dc  rapporter 
leurs  titres  î 308.  quelles  font  leurs 
•charges?  301.  font- ils 'tenus  des  por- 
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tiens  congrues  ? . ’ iti 

Deumei  : les  Chapelles’  fondées  par  des 
particuliers,  j font- elles  fujettes  , 144 
combien  les  Çurej  en  doivent-jU  fup- 
porcer’t  aoo.  ao;.  un  Curé  qui  n'aque 
‘ la  portion  , çn.  doit- il  païer  t ; )io 
DicUration  du  Roy  fur  la  Régale , }jo 
I>teUr4mn  d’incapacité  , , doit-elle  pré- 
céder lé  dévelut  î , , Sji 

DicUrMion  faulTc , faite  en  permutant,  don- 
ne-t‘elle  lieu  au  Regrès  î , coe 
Décliiutoire  fur  proçez  de  dixme  }•  qui  eik 
doit  connoîcre  ? jao 

Hicl'utr  JurifdièUon  Ecclelîallique  : les 
■ Clercs  le  peuvent-ils  > i8t 

d'iniînuation  des  Lettres  de  ton- 
‘ uire,  feroit-il  ciFenticI  2 490 

de  promotion  aux  Ordres,  em- 
pottc-t’il  vacance  de  plein  droit?  55) 
^effUut  de  dottaiion  d'une  Cure , eft-ce  ua 
abus?  , 204 

de  lettres  de  Vicaxiats , que  peut- 
‘ if  caufer  ?..  t n j 

ÎJtffitM  de  naiflance:  deit-il  être  énoncé 
dans  les  difpenfes  ? 175 

I>effdut  de  répletion,  commeot  fe  peut- il 
lever  ? 4j> 

DcffUurs  : quels  font  ceux  qui  rendent  in- 
capables des  Ordres  ? s<4.  174. 

JJifdluiH.x  : y en  a-t’il  dans  la  réügnation 
faite  en  maladie  ? ei6 

Di!enirf  les  droits  d’un  Bénéfice , le  mi- 
neur le  peut-il  de  Ton  chef  ? y 7a 

Difinfcs  des  Annates , par  Châties  V I. 

■par  qui  tcnouvclléc  î , .<44 

iDtftufi  de  conférer  Bénéfices  à l'Etranger 
cfl-clledc  Police  extérieure,  2(4 
Dcfatfe  de  polTcdcr  plufîcurs  Bénéfices  , 
par  quelle  raifon  ? 285 

Défenft  à tous  réguliers  de  prêcher  dane 
leurs  Eclifc  fans  la  perroilTiun  de  l’E- 
vêque du  Diocéfe,  • ja 

Diftnfts  d’aliéner  à vie  le»  tcvcnui  des 
Monadcrcs , 141 

Dèftnjh' a.\i\  Curez  de  faire  des  levées 
pour  des  meubles?  33t.  d’admettre  le» 
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démiffioflt  de  Benefîce»  daki  te<  aiéis 
cedez  an  Roy  , 374.  aux  Chanoines  de' 
fortir  du  Chcrut  fans  petmilfion  du 
. |Poyen  , 13e.  aux  Juges  de  donner  pet- 
j,  mi/Uon  à des  réguliers  de  ptecher , 52'^ 
d’ordonnet  un  Clerc  fans  lui  donncc 
un  Bénéfice  s 27».  de  fc  fervir  d’in- 
formations que  de  celles  faites  par  les 
Evêques  Diocefains,  41^.  aux  Curez  & 
Vicaires  de  célébrer  mariages,  en  quels 
cas  ? 224-  de  conférer  fur  prefentation 
. de  Chanoine  <)ui  n’cft  promâ'  aux  Or. 

; dres  facrez  , 340.  aux  Juges  d’avoir 
égard  aux  provifïons  obtenues  par  pré'. 

. vention  , 43  de  poQcder  Bénéfices  i». 
^compatibles  t de  quand  fontf elles  fal. 

, tes  ^ ...  ^03. 

pifant  enterié  contre  fâ  dirpofition,  tef- 
tamentaire  , peut-on  le  déterrer  ? aix 
Degriz.  requis  : les  faut  il  avoir  pour  être 
pourvus  de  Théologales , &c.  37?.  doi- 
vent ils  être  accordez  aux  Idoines,  481. 
en  quel  rems  faut-il  les  avoir  pour  pof- 
feder  Cure  ? 206 

Dtgrez.  des  Graduez,  les  diftingncnt-ils 
des  dévolutaires  ordinaires  ? ^34 

I>tfrt2.  dififerens  d'exemption  perpétuelle 
de  la  furil'diâ  on  des  Evêques  inito- 
duiu  nouvellement,  , .30 

DtUgdtien  du  Pape  pour  Piévention , font- 
elles  tôle  écs,  457 

Diptfition  de  l’ Evêque  , finit-elle  le  pou- 
voir du  Grand- Vicaire  ? ii6 

Dilay  doit- il  être  donné  au  Bénéficier 
abfent , 2ot 

piUy  pour  donner  caution  comment  pref- 
crit,  «33 

DiliitrdtliHs  de»  Conciles.  Les  Députez 
des  Cathédrales  ont-ils  droit  d’y  fouf- 
. ctire , I 100 

Déiii  commis  par  le  titulaire,  fait- il  va- 
, quet  le  Bencfice?  $f} 

DcUt  commun  : qui  a droit  de  le  juger 
dans  un  Evêque  ? 37.  qui  en  doit  con- 
Doître  ? 17J.  que  comprent-il  ? >é'd 
Délit  mixte  : ce  q^ue  c’eft  , *é<d 

Demund» 


Digitized  by 


D E s lA  'A  T-î  '-fe  R E S. 

Clergé  aux  Etats  d’Orléans,  d’aflfiftcr  aux  Conciles  Provinciaux  loo 
d’erre  rétabli  dans  fes  anciens  droits,  455  au  droit  de  patronage  , cft- elle 


Dem  net  : cft-  cc  un  cas  de  rcgrcz  pour  un 
Bci'icBcicr  dépouille  ? ^11 

Démoij'on  faites  pat  un  Bénéficier , qui  en 
tft  tenu  ? J if 

Dirn  ffion  J ce  que  c’eft,  554.  combien  il 
y en  a de  fortes  , thi  i 

Dérni(Jif)t  à'un  collatcur  , le  privc-t’clle  de 

confererjuiqu’à  ce  qu’il  foit  dépouille,^  i4 

. DcwiJJhn  d Evêché  prive  - t’elic  T Evêque  Diro^Mwn  9.\x  Patronage,  à t’cllc  lieu  coiv» 
demis  de  fa  jutifdiftion  Epifcopale , 8 \ 'tre  les  Patrons  laïques  î 


abudve  ? ^14 

Dtn>^.itton  à la  réglé  des  10.  jours  cft-cllc 
' fous  entendue  dans  les  provifions  oH 
elle  n’cftemploïcc  ? 583.  cil  elle  abufiveî 
517.  Peut-elle  être  faite  en  vertu  d’ In- 
duit } $o€ 

Dérogation  à la  règle  de  verijîmili  notitis 
obltUs . eft-ellc  autorifée  ? tf4» 


Dér/t-jJion  de  l’Etranger  és  mains  de  l’Or- 
dinaire, qu’opère- t’elle  î ztf4 

DémiUîoyts  de  Prébendes  qui  a droit  de  les 
recevoir?  54* 

Dérniffions  que  les  Titulaires  faifoient  au- 
trefois de  leurs  Eglifes  , éioicnt  - elles 


cenfurées , 555 

Dènotnhr^tn'ns  font  - ils  pteuvc  fuffifante  des  Commandes 

pou < les, dixmes  inféodées  î }io  -Deyêr^ïre  des  Moines  , 


Déroger  au  Concordat  ; le  Pape  le  peut - 
rl  ? 74.  417.  le  peut-il  au  Patronage  laï- 
que  ?’454-  le  peut-il  au  Cornpa£I  } 44^^ 

Dejignaiion  du  lieu  par  l’Indultairc , fic- 
t’elle  les  mains  au  Roy  , yztf 

Difigtter  Prélature  j le  faut  - il  faite  daoi 
la  préfentation  ? 
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Dent  de  Jujiicè  fe  trouve-  t’il  dans  le  refus  Drfordres  des  Eccledaftiqucs  ; quel  en  cil 
d’adïnettre  les  permutation  î 594  l’origine?  248,251 

Dépendance  des  miniftres  de  l’Eglife  de  Dejordres  de  l’Eglife^  cft- il  caufé  parles 
l’autorirc  Royallc.,'  ’j  402  mauvais  Clercs;-  -1  4^^ 

Dépens  î en  quel,  cas,-  les  Clercs  y font-ils  Dejordres  dans  le  Clergé  i à quelle  ooca- 
condamnez  par  le  Juge  féculicr  ? 188  . Con  ? 420.. 42» 

Dépid'.fir':  caufe-Vil  le  regrez  ? iij  Defordres  ics  coUateurs  : comment  y re- 
Déporc  : à qui  en  appartient  le  droit , 145  remédier? 

Dèpoftton  du  Pape:  par  qui  , & à quelle  Dejordres  des  Bcneficiersfurdcs  permutav 
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-il  obfef- 


occa.Hon  ? 

Dépôt  : d’où  proccdcnt-ils  ? ' 

Dépôt  de  Teftaraent  ; que  faut 

ver  ? ■ -214 

DifoitUle  des  Curez  : à qui  appartient - 
ellc^î  145.  cc  droit  cft  il  confondu  avec 
celui  de  Régale  ? 384.  le  Pape  fe  les  peut- 
,il  rtferver',  contre.,  les  libériez -de  P E- 
: glifci»'  ..  f V-.  ^ 

Jjèpoulile  des  Clercs  : qui  s’en  étoif  empa- 
ré î 31  J-  514 

Députez,  aux  Cr.nciles  î font- ils  difpen fez 
de  réfidet  ? 288.  patrici peut- ils- aux  gros 
fruits  êc  diftributions  r 148.  peuvent-i’s 
, être  deftituez  par  les  Evêques  î 104 
Depi^eK,  des  Caûlédraics  ^ ont  - Us  droit 


tions , comment  corrigez  ? 

Defordred  des  Officiaux  4 ) 

Dtjfe<^ans  des  Eglifes  : leurs  tttributfon» 
comment  .ôe  par  qiii  talées  ? ■ xop 

Dejift.tncnt  d'oppoiition  ; comment  le  rc- 
cevoiE^ 

D.jHtnablis.  Les  Officiers  des  Cours  Ec-- 
clcûaftiqtrïsllcTemt-ilsy*-  •'>  iyij 

Dejituer'OSicwtx  ^-les-Evêqucs  le  peuvent-; 
•'.'ils  fans  dire  caufe-;  * • - ' 

DijHtutions  des  Officiers  de  Seigneurié  di® 
Bcnefioc , peut-elle  cttc  faite  pat  le  poui> 
vu  par  mort  ? - . . n 

Dciiinaio/f  dc>  F Archiprâtre  : qui  4 droit 
> de  la  juger  ? .1  . >i';  14g 

. DcfiitHMVi  : conuDCAi  'doevont  être  fâtes-l 
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D.fi  -union  d*une  Eglifc  éteint- elle  le  droit 

de  Patronagede  celui  qui  l’a  fait  bâtira 
4tfS 

iDeieriorAiiart  faites  par  un  Bénéficier,  fes 

• héritiers  en  font-ils  tenus  î 

^iteniion  inj'.ific  a fcrt-ellc  de  motif  de  ne 

• point  tefider?  aStf 

Dtiiri  du  réfignant  doivent  - elles  être 

païccs  par  le  rciîgnataire  î 590 

J)titcs,  peuvent-elles  être  un  obftacle  à U 
1 pronaotion  ; -•  ï77 

3)€vii  des  ouvrages  pour  réparer  les  Egli- 
. fes  : qui  doit  le  faire?  - 330 

-Dr-  ’oüitAire  mis  en  pollellion  avant  le  refi- 
gnatairedoit-il donner  caution?tf33-  (34- 
eft  - il  préférable  aux  Etrangers  î tHiJ- 
I foaotiglne  & Icsmtjtifs  , tfiï. 
, «n  quoi  diffère  t’cllc  du  dévolur  , itid. 
' . «cquicrt-cllc  Jurifdiûion  au.  Supériciu; 
( fut  l’infiarieur  ? 5391  344-  permet- elle 
au  Pape  de  difpofcr  des  Bénéfices  va- 
cans  en  Regale  , 397-  comment  s'eft- 
, elle  inttcduitc .en  France?  333.  ce  droit 
..  appartient-il  à l’Evêque  contre  le  Cha- 
.pitre  exe-upt^  qui  abafe  de  fon  droit  I 
: î j7-coort-cllc  contre  le  Pape  î 477.  Par 
quel  droit  eft  elle  empêchée  ? j6}.  ap- 
. particnt-elle  à l’Ordinaire?  444 
le  Théologal  >â  qui  le  droit , 

1 î - ■ . ■ ■ ’ 

J^olut  : en  quels  cas  a-t’il  lieu  ? 24^.  fut 
i .i  Bénéfices  racans  in  Cuni,  a qui  cft-il , 
1 «près  le  mois’du  Pape.,  J3S.  en  quoi 
eohfifte-t’il  » (ît 

t)êuolm  pour  incapacité  empêche- t’ii  l’effet 
. de  la  téfigriation  ? 6}f 

ffivolut  t peut-il  prévenir  le  droit  du  Roy  ? 
-,  ,j74i  dcthar3çé-t’il  le  Bénéfice  de  la  pen- 
^-eion  affcaée  î ^15.  fuppofe-t’il  nullité 
),!ilù  titre  du  polfcfleur  î 335 

J)enx  Bénéfices  /«é  eadem  comment 
. fent  ils  regardca  , 254 

ü>««a  p/i>v-/;<i»i.  du  OJcroe  )our  ; laquelle 
U di  It  piévaloir,  . t 339 

(ÜAurii  àDftbtucx  poux  l’adminiftiation  des 
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aumônes , itj..  peuvent-ils  être  ereeux 
tC2  en  leurs  meubles  & Livres  , 777 

■Difftreitct  entre  les  crimes  qui  font  vaquer 
Tes  Bénéfices  ipfo  jnri , ÿc  ceux  qui  ne 
le  font  vaquer  que  pat  fentencc  î 433 
Dff'trtnct  de  JurifdiÂion  volontaire  & 
contentieufe,  15 1 

iJijÿtrvHCf  de  la  Jurifprudcnce  du  Grand- 
Confeil  à celle  du  Parlement  fur  la  colla- 
tion , J43 

Différence  entre  l’aéfe  nul  de  foy,  & l’adic 
' qui  doit  être  annullé  , 444 

D jjerence  des  Doyens  & des  Prévôts  s 
d’où  clic  vient?  n| 

Différence  du  Patronage , & des  biens  dont 
il  eft  fondé,  434 

Différence  entre  les  Evêques  & le#  Cu- 
rci,  , ,5g 

Différence  entre  le  Collateur  Sc  le  Colla- 
taitc,  S4 

Différence  entre  les  provifions  de  l’Ordi- 
naire , & celles  de  Rome  , 247 

D'fférenccs  entre  le  Patronage  Ecetefiafti- 
que  & le  laïque^  454 

Di^iiiié  : ce  que  c eft  , i 

D j^niti  de  Patriarche;  nom  fans  Jurifdic- 
tion  i 8c  pourquoi^  i4 

Dij^niié  d’Eveque  : quel  rang  lui  donne- 
t’cllc  dans  le  gouvernement  de  l’Etat  ? 

34« 

Dignités  de  l’Epifcopat  , cffaco-t’cllc  le 
vœu  de  Religitnt  ? i>  : 333 

Dig’iéé  da  Papet-cÉJquc  c'eft  î 3 

Dégr.jtee.  des  Eglifcs  de  Mets  , Toul  , ôc 

- Verdun,  qui  a droit  d’y  nommer,  119. 
. font-elles  fujettes  aux  Graduez,  127. 

- font-elles  du  Chapitre?  728.  les  Cha- 

- .«oincs  doivent  ils  ctre  Prêtres  pour  les 
^■pofTcder?  97.  quelle  eft  leur  puilfance  » 

- 244  à qui  peuvenr-elhcs  être  conférées  ? 

: 24^ 

dé#  Cathédrales  & Collegiales  t 
font- ce  Bcncficcs  à charges  d’ames  î 
409 

DtüitHces  du  pourvu  pour  obtenir  vifa 

- ôc  :évjtcr  la  Rcgale  f jjï 
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J>‘tmjfo'rrt  pmvent-ils  être  donnez  pit  les 
Grands  Vicaires , le  fiege  vacant , loj 
Dimiljtiret.  Les  Chapitres  ont  ils  droit  d’en 
donner  , lit 

Dim  ff'Jirtii  les  Grands  - Vicaires  en  peu- 
vent-ils donner  , 

Dloctft  de  Rome  ; cci  qu’il  comprenoit 
autrefois , 15 

D'ocife  : ce  que  c’étoit  autrefois  » ce  que 
c'ell  aujourd’hui  i ibij. 

Diocefe  : comment  anciennement  appelle  r 
196  ^ 

Dirihr  Seigneurie  fur  le  lieu  où  eft  bâtie 
l'Eglifc  , aquiert  elle  Patronage  > 
Direclion  des  Monallcrcs  :àqui  appartient  i 
1 ^ S-  1^9 

Xi,  cph»'.  des  Cathédrales  ou  Monafteres- 
comment  partagée  entre  les  Doyen  Sc 
Prévôt , i ji.  comment  tombée  en  dé- 
cadence , 34  g.  qui  en  clf  le  premier 
Juge»  341 

Difpfnjiuitm  de  l’Eglifc  :■  qu’ciPce  que 
c’eft  l ’ 159. 

d’inhabileté,  qui  en  a le  droit  } 

Kl 

DiJ'penft  du  Pape  à un  Clerc  décretté  , 
attaque  t’ellc  les  Loix  de  l’Etat?  44tf. 
J>ifp  njl-  de  degrez  pour  pofleder  Cure  : 
qui  la  peut  donner  ? 106 

D jP  nft  de  rélîdence  r en  quels  cas  eft  - 
elle  accordée  , 149-  où  peut-elle  être 
due  ? 2jt.  y a t’il  ocs  railons?  297 
Xi  pinfe  de  Non  pnt/tovtnUa  ; le  Pape  en 
peut- il  donner,  74-  En  peut. on  obte- 
nir contre  1 1 qualité  des  fondations  ,113 
DjpcHjt  eft  elle  néceilatre  pour  les  per- 
mutations ? 594 

D jp  «fil  d’âge:  qui  les  peur  donner  pour 
ette  E'.cqiie?  3/5 

X //  non  obtenues , la  préfentation 
fctoit-dlc  nulle?  471  474-  le  Pape  en 
peut-il  donner  aux  bâtards  pour  les  or. 
dres  facrez  ? lo 

J>  JP  «tes  nécclTiiies  peuvent-elles  être  ac- 
cordées parles  Grands- Vicaires , 104 

J3ijpe«jii  pour  pollcdcr  Beneftees  en  Fran- 


T r E R E S. 

ce  , y doit- on  avdir  égard  ? afi 

D.jlofvion  des  Bénéfices  apres  les  fix  mois  : 
Le  Pape  fe  la  peut-il  réferver  ? j6i.  lui 
appartient-elle  par  concours?  41J.  com. 
ment  fe  doit  elle  regler  ? 434 

des  Bénéfices  pendant  la  vacance 
du  liège  â qui  appartient  ? loj.  les  Cha- 
noines peu\ent-ils/c  l’attribuer  tout  â 
tour  ? ii6,  a qui  doit-elle  afJpartenirl’ 
531- 

Dijpofition  des  Bénéfices  inferieurs,  k qui 
refervée  ? ' 

D jpjjiiicn  du  Droit  Canotuque  , cft-cHa 
luivie  en  France:  ajtf 

Difpofition  des  biens  de  l’Eglifc  ; à qui: 
appartient  ^ 

Di  p-ijtiionàci  Ptebendes  : àqui  appartient- 

^ J4I 

DijiUlhon  fur  les  conditions  requifes  paf 
les  titres  de  fondation,  ig-j.  léjî 

Dljinfl  on  des  Canoniftes  fut  les  nullitex 
des  Collations , 44j; 

D'.jhntiioH  des  inftitutions  collatives  SC 
autorifables  : 

D jinbutun  des  Bénéfices  fe  doit-elle  fai- 
re aux  Graduez  : 

Diji'itini  iin  des  dixmes  : par  qui  , & à' 
qui  ordonnée  , içg: 

Dijtnb.ttion  d’aumônes  : par  qui  fe  faifoit- 
clle  , 2 2 J, 

X;;r>-jé«r/(in;  quotidiennes  : àqui  données  r 
118 

Dlfir:butio«i  : comment  gagnées  ? Tit» 

X/y?ï-é«/i»»/«ianucllcs,  font-elles  franches* 
des  penfions  réfervées,  4ti.  413.  appar- 
tiennent-elles  aux  Confeillers  Clercs,. 
»90.  de  quand  & pourquoi  rétablies  t? 
»37 

Dijtnbiithni  à chacun  félon  fes  befoinrÿ, 
.93 

Dijinbutltni  ; le  Chanoine  Aumônier  d’ûni 
Prince  les  peut-il  prétendre  pendant  for» 
abf'encc, 

DijJJpMion  du  bien  de  l’Eglife  -,  commene 
eft-clle  cn)|  cchée?  2-71 

Dhijion  des  biens  de  l’Eglife,  en  a-t’eUfr- 

dij. 
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• change  U fubftance  î 321 

Divifnti  des  Provinces  : parejuî  elle  a été 

faite,  IJ 

Dixtftes  y combien  il  y en  a'  de  fortes,  301 
Dixr/rs  des  animaux  doit-elle  pafTcr  pour 
prémices  ? 303 

Dixmes  eft  elle  due  de  droit  divin  > 300 
Dixf/ies:  Qu’eft-eeque  c’eftf  298.  peut- 
. on  la  lever  fans  titre  & bonne  foi , 308 
315.  par  qui  cft-elle  due , 303.  à qui  la 

• doit-on  païcr , 307.  de  quoi  on  la  doit 

^ pa'ier  , 311.  de  quelle  maniéré  la  levc- 
. t’on  ,315.  quels  Juges  en  doivent  con- 
. nourc  , 320 

'Dlxpus  frédhlcs , à qui  font  - elles  dues  î 

31* 

Dixtnes  domeflùjues  : en  quoi  cft-çe quelle* 
confiftent  } 317 

X>îxmes  Li'ijius  ,i  ce  que  c’eft  î 201 

Dixmei  navales  : ce  que  c’eft  ? 301  302.  à 
qui  appartiennent- elles  ? 199.  font-elles 
comprifedans  la  portion  congrue,  3 1<** 
font-elles  fujettes  aux  pendons  réfervees 
fur  les  Cures,  ^13 

X)ixmes*  Le  Juge  d’Eglife  en  peut-il  con- 
noître  fur  le  lai'quc?  i96 

I>ixm:s , (ont,-i.lles  compris  dans  le  droit  de 
Régale  î 384 

Plxtnes  injaliits  : comnjcnt  fe  règlent  - 
elles,  312 

pixmes  infipdies y ce  que  c’eft?  302.  leur 
origine,  ibid.  doivent- elles  contribuer 
au  paypmcnt  des  portions  pongruës  ? 
219  • 

Doïïthr  a-t’il  droit  de  Prébende  dans  les 
Cathédrales  ? 35 j 

J)oUes(rs  ; les  Théologaux  doivent  ils  l’c- 
tre ? ij8 

Xioflenrs  font-ils  préferez  aux  liccntiez  i 

‘491 

Deürine  du  nommé  d un  Evêché , qui  la 
doit  examiner  , 413 

X)o/  perfonnci  : eft-ce  un  cas  de  Regrez 
, pour  un  Bénéficier  défoüillé  ? iit 
JOamaincs  des  Cures  : ne  doivent  pas  la 
dixmcî  317 
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Domanial  droit  t comment  eft-il  regardé  I 
37/ 

Domaine  naturel  de  la  femme,  le  Patro- 
nage y cft-il  joint  ? 4^3 

Domaine  de  J’Eglife  Romaine  : comment 
nommé  î 381 

Domanial:  le  droit  de  collation  l’cft-il  ? 

378 

Dotn^ fii<jufs  non  renfermez  dans  l’Abbai'c, 
où  doivent-ils  être  inhumez  ,212.  doi- 
. vent  publier  la  mort  de  leurs  Maîtres  , 
449 

DojniciEè  pcwt  faire  fon  teftament  és  mains 
du  Curé  de  la  ParoifTe  où  il  loge  ? 225 
Dimicile  ordinaire  du  Prélat:  la  iignific.a- 
tion  y doit  être  faite  ? 5^* 

Dominicains  peuvent  poiTeder  de*  Cures  i. 
22^ 

Donation  en  faveur  de  l’Eglifc  quelles 
condition  ? 297 

Donation  du  fond  feul  pour  bâtir  une 
EglifS,  aquicrt-clle  Patronage,  4tft 
Donatieni:  en  quoi  étoicnt-clles  reftrain- 
tes  î 388 

Donations  aux  Eglifes,  par  qui  autorifccs  î 
94 

Donations  faites  après  un  crime  capital  , 
cft  elle  nulle?  4^34.  ^^j 

Donneur  d’avis  des  devoluts  , peuvent-ils 
s’addicflcr  à l’Ordinaire  , J3j 

Dont  gratuits^  Comment  fe  pa'icnt-ils  au 
Roi  , S 2.  8 3 

Don  fait  à la  fainte  Chapelle  de  fruits  des 
Evêchés  vacans  en  régale  , par  quel  Roi 
fut  il  révoqué  ? 389 

Dormant  droit  de  Patronage , à qui  eft-il 
dévolu  ? 4^9 

Dotation  des  Cures,  19J.  19! 

Dotations  des  Eglifes,  ont-elles  introduit 
. le  droit  de  Patronage,  j3t 

Doter  une  Eglife  , cft-cc  lui  donner  l’e- 
rre , 4^1 

Douaire  cft-il  éteint  pat  la  profeflion  Re- 
ligicufc  ? 

Douairière , joüit-cllc  du  droit  de  Patro- 
n>gc,  . ^ 47» 
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Di'ùiiintres  peuvent-elles  exercer  le  droit 
de  Patronige,  4«o 

D',y:n  : ce  que  c’eft  , 138.  quel  âge  doit- 
il  avoir,  itfS.  origine  des  Doyens  , ii8. 
leurs  fonftions  , 130 

Dtycnni  : à qui  peut-on  le  conférer,  iif 
JJayeniié  de  Cathédrale  c(l-il  fujet  au  droit 
d’Indult  ? 319 

Doyiyg  : y peut  on  nomraet  un  Induliai- 
re,  117 

Dtyermce.'.  ainli  appeliez  les  Atehipretres  , 

Doycnnrz  de  collation  du  Roi:  faut- il 
de  vifa  des  Ordinaires  fur  les  brevers  ? 
371.  y peut-on  pourvoir  de  perfonne 
qui  n’aura  l’âge  requis  ? 373 

Doynu  pribeniez.  ont-ils  double  voix  au 
Chapitre  & pourquoi?  131.  cft-ce  une 
dignité  qui  regarde  le  Chapitre,  ia8. 
font  - ils  compris  dans  le  Concordat  ? 
Il» 

Doyent  ruraux  : quelle  cft  leur  Jurifdk- 
tion , 14Z 

Droit  pofitif  : comment  établi , \( 

Droit  du  Pape  pour  réformer  les  Senten- 
ces des  Evêques  : furquoi  fondé  , 4 

Droit  de  préléance  des  Evêques  fur  les 
Cardinaux  changé  par  l'ufage , 11 

Droit  dévolu  aux  Archevêques  de  confé- 
rer les  Bénéfices  delà  collation  de  leurs 
fufiFragans  en  cas  de  négligence,  «5 
Droit  d'accroilTement  : en  quels  cas  il  a 
lieu  i 103 

Droit  du  Roy  dans  l’Eglife,  comment  dé- 
fendu , 8-  efl-il  perpétuel?  3^7 

Droit  des  Chapitres  de  pourvoir  aux  Bé- 
néfices , 3^0 

Droit  de  prtpine  fe  païe  quand  on  expé- 
die au  Confiftoirc  ? (61 

Droit  Stigtteuritil  : retourne  dans  les  mains 
du  Seigneur,  383 

Droit  fur  un  Bénéfice  refigné  à un  tiers  , 
peut-il  valoir  contre  les  Graduez  ? 587 
Droit  dn  Pape  : en  quoi  ils  confUloicnt 
• dans  les  premiers  fiécles  ? 3 

Droitt  de  vijitu  des  Archidiacres,  cora- 
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ment  autotifez  , 147 

Droits  honorlfujuct , attribue*  aux  Abbez 
Commandataires  î 75.  à quels  des  Ab- 
bez réguliers  ou  Icculicts  appartiennent- 
ils , 7t 

Droitt  des  Chapitres,  87 

Droits  d'Atchidiacrc  : par  qui  font-ils 
dûs,  1C3 

Droits  des  Curez  primitifs  dans  les  Cures 
unies  aux  Chapitres , 113.  en  quoi  con- 
fifloicnt-ils  , Il 3 

Droits cajtult : à qui  appartiennent  ils?  199 
Droits  Seigneuriattx  entrent-ils  dans  le  lot 
de  l’Abbé,  54^ 

Droits  hortorifiyues  6c  de  fruits , peuvent-ils 
être  preferits  contre  l’Abbé  Comman- 
datairc  par  les  Religieux  , 543.  54<> 

Dhc  de  Normandie  donnoit-il  l’invefti- 
turc  aux  Evêques?  384.  385 

Duos  & Pâirs  joUilTent-ils  du  droit  d'in- 
dult  du  Parlement,  S ‘2 
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Au-  berttte.  Les  Religieux  font-ils  obli- 
gez de  la  prél'entet  à leur  Abbé  fécu- 
licr,  7< 

Echange,  d’un  Bénéfice  à un  autre,  eft- 
ce  permutation?  591 

Echange  de  dixmes  fe  peut-elle  faire  pat 
un  Chapitre  ? 301 

Ecclejiajiiyttt  convaincu  de  fimonie  com- 
ment puni?  18 {.  pctit-il  quitter  fon ha- 
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Inhérente  condition  eft  - elle  permife  dan» 
I»  permutation?  6t-4 

Inhumer  le  corps  des  Chanoines  è qui  le 
dsoit  ? lit 

InpenüioHS  : les  Patleraens  en  peuvent-il» 
faire  aux  Officiaux  hors  leur  reffort,  17a 
Injure  d’une  fesnme  contre  un  Prêtre,  àqSF 
en  appartient  la  connoülance,  184 
Imjnfit  pDÛcllioD  , fitit-dk  titre  ) |«p 
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hftnfei}:  Cmc  - ils  «zclus  |des  Ordres  fa- 
•rex  i 

Ittfinu  uitw!  À<t  GrddMtK.  ! faite  au  corps 
Chapitres  ? 

JafinuMitni  tc  controUes  , ont  - elles 
abrogées  î 4>» 

Inj^tclort  au  Choeur,  à qui  k droit,  135 
! la  faut- il  fairre  dans  les  élêc^ 
lions  f ” 40; 

InjUnce  des  Rois  au  Concile  de  T rente 
pour  faite  révoquer  les  Cetninandcs  ? 

InjtutU'tn  collatke  des  Patrons  : en  quels 
lieux  lapeuvent'ils  donner  t S’il 

Jnfi  tMtitn  Canonique  doit  - elle  fuivre  la 
Domination  du  K07  , 41! 

inpiHM»  des  Cures , appartient  elle  i l’E- 
vêque } i6t. 

de  rAtchipretre- : cemment 
doit-elle  faire  ? 141 

JmfiitHtitn  autorifaUe  : TEvèque  la  peut- 
il  donner  ; quelle  diftinâion  avec 
la  coUative  t i-jj.  De  quoi  la  doit  - en 
recevoir»  ^ 47S.  5S8 

InjUtHtMH  des  Cure*,  I9t 

InfiinaiiH  : i qui  le  droit  en  eû-il  réfeeve  , 

Jm^itHiun  des  Chorévéques  eft  de  droit 
Ecclefiaftique , ^ 

. Inftumiiin  autorijAbU  ; ce  que  c’cil , 161 

ittftrMUhH  des  peuples , pourquoi  comptée, 

. InfiruSioH  du  cas  privilégié , i qui  appar- 
tient , i<4 

lufiruilitHs  : de  qui  l’ Evêque  éld  en  de- 
vok-tl  recevoir  , 414 

luÿruRhn  des  lidelea  : à qui  k fohi  i 8t  de 
quelle  autorité  } *14^ 

Infiritirt  .--un  Evêque  y eft  il  obligé  î 175 
remèdes  pour  faire  jouir  las  Gta- 
duez  de  leurs  droits  , 481 

InjHffiftnce  des  Graduez  peut-dk  être  exa- 
minée^par  les  Evêques»  {oi 

Ivfnffifjnce  des  fuocoi&ons  des  Curez  ;qui 
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doit  certifier? 

latcHiMnc*  des  Archevêques  fur  les 
que* , 14 

Imtttdanci  ie%  biens  d’Eglifcs  & Monafte- 
res;  iqui  appartient  ? i(t. 
IntendAnc'  du  Prévôt:  furqnol  , 1J4 

Intérêts  d’arrerages  de  penlîon  fur  Béné- 
fice , peuvent-ils  être  demandez  » S18 

Interdits,  les  Officiaux  en  peuvent- ils  coa- 
noître  , 17» 

Interdits  de  la  Pragmatique,  confirmez 
par  le  Concordat , 35S 

Inserdire , un  Evêque  nommé  & confirme 

le  peut-il  fans  être  facté,  5! 

Intimation  : en  vertu  de  quoi  les  Officiaux 
font-ils  tenus  d’y  défêndre.  m 
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comme  d’tms  » 475 
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IntronifeeiUn  aux  Cures  ; à qui  en  appar- 
tient le  droit  î 147 

Intrus  dana  un  Bénéfice  i eft-ce  celui  qui 
' déroge  aux  Ordonnances»  451  ' 

întmfion  du  premier  pourvu  , opéré  - t'êlic 
volur  534.  Peut- elle  être  oppofée  au 
poiffvù  en  forme  gratieufe  » 4^4.  *ft- 
ce  le  vice  du  titre  qui  la  fait  » 

InvtfÜmre  : Â quoi  fut  elk  réduite  à Pé- 
gitd  des  Evêques  ? 3^  les  Evcqiiea 
Vont-ils  pris  des  Rois  pour  les  fiefs  de 
kurt  fléges  , 42a.  de  qui  les  Prélats  la 
tecevoient-ils , 381 

JtjruK  avennesnent-  Le  Roy  nomme  t'îTî 
■la  première  prébende  dans  chaque  Evê- 
ché » 344.  é quoi  cft-il  reftiaint  » 4ZI 
IrrtguUriit  par  un  •jugement  de  mort , cm- 
porte-t’elle  vacance  de  pkin  droit,3j'3.' 
éteint-elle  le druit  des  Graduez  » jcp. 
comment  encourue  » 145.  cft-cc  un  dé- 
faut pour  l’ordination  ? 174 

E^tife , peut-il  connoltrc  d’un  pro- 
cès pour  dixmes  au  pétitoire  î 310.  eft- 


_ il  compétent  pour  connoître  d’une  ac- 

f doit  fuppléct  pour  les  réparations , 331  tion  réel  k & pet  i toi  re  , 3«4 

du  nonainé  à l’Evcsbé  ; 4|üi1tâ  Juge  Royal  peut-il  fe  faire  reprifentefTê 
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naïade  , ea  le  eerpi , s’il  cft  note , 449 
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mages interets , 184 
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JurifdiEUan  fur  le  lieu  où  eft  bâtie  l’E- 
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attribuée , aoi 
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fifte  aujourd  hui , ay 
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Jurifaiü-.en  des  Patriarches  : qu’elle  étoit  l 

xy 

JurifdinUn  des  Evêques.  Comment  fe  dî- 
vife  ? 4i-  quelle  eft  fon  origine  ? 41. 
quelle  cft  fa  compétence,  léid.  furquoi 
s’étert-elle  ? ibid. 

JurifdiBitn  primatiale  , qui  en  jouit  en 
France  ? iS 

JurifaiOien  des  Archevêques  fur  les  Evê- 
qnes,  Z4 
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gnes,  ^ tj 
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elle  certaine  ? if9 
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pour  éviter  le  trouble  de  fe  la  confer- 
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droit  de  Regale  ? )ly 
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U peut  il  i 4Ca 

Jufiiniat 
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, eft-  H l’auteur  du  Patronage,  4 j a 
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Ljlînn’.  en  doit  t’on  payer  la  dîxme  : 

. joo  ' ■ . ' 

Uiijut  reprefenti  par  l’Ecclefiaftiquc  , ou 
doit- U répondre  177.  rendant  Patrona- 
ge de  picn  oonfetvc-t'il  là  qualité  } 455< 
non  Tonfûré  , pelii-t’ll  ^ITeder  Bene- 
ficei  t ■ - ^3» 

Liii^iut , s’étolent  empâtez  des  Erêchez 
)4<.  347.  peuvent-ils  garder  les  cotps 
• de»  Bénéficier»  apr^s  leur  mort  J 447. 

font- ils  capables  de  ftipulcr  droit  de  Pa- 
' tronage  (ans  le  confentertient  dcTEgiie, 

' 447.  ipouvolent-ds  joüit  'de  Chapel- 
les Royalles  ; 308.  peuvent-ils  donner 
‘ à l’Eglife  les  dizmes  Inféodées  t 30a. 
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•.  'Ecclefiaftigues  ; 31t.  peuvent-ils  joiiir 
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ne  vouloient  pas  entendre  les  offices 
des  Prêtres  que  les  Choicvêques  avoienc 
ordonnez , 

fujets  au  juges  d’Eglife  en  com- 
bien de  caufes , iS4.  peuvent  - ils  être 
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Ltf'ns  fnilujuts  : Combien  les  Théologaux 
en  doivent- ils  faire  I i)7 

X>d?e«ri,.étoient  ordonnez  pat  Ici  CboteL 
vêques , par  permillîon  des  Evêques,  I44 
peut-^if  prévenir  au  préjudice  des 
^ ' Indultaires  } î -jt? 

Ltrot  du  Pape ,.Ac  lui  peuvent-ibdifpenl'eC 
les  G:aduez  du  tenu  & cours  des  -étu- 
. des , . • ' ■ 48^ 

L(l»is  du  Pape  peuvent-ib  exercer  leur  icj 
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gation  fans  la  permiffion  du  Roy  , 414. 
peuvent-As  prévenir  les  ordinaires  ? 4;j 
Légats  à Uteri  , joüilTent- ils  du  droit  de 

• prévention  2 438-  peuvent-ils  purger  le 
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Teâisn  nulle  2 _ 341 
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corder t ' itp 

CufiêmuUs  : comment  les  parta- 
ger  ; 114 

Aiiùfint  : cofibien  pour  compofet  une  pa- 
roilTe  t a04 

Àiuîire  Eetle  t ce  que  c'eft , 1 4 f 

det  /iey«ê/r/,ant-'ils  droit  d'indtdtj 
pt 

Mditrti  peuvent-ils  accepter  des  ReEma- 
tions  des  enfant  qu’ils  ont  i leur  enat- 

■ ^ > ^7* 

M^Urti  Si  jltn  1 doivent-ils  être  notnmex 
aux  Cures  des  Villes  murêces  ? ito.  font- 
ils  preferex  aux  Doâcurt  ex  Théologie  1 
491  * ’ 

M*Udel  TexttSnaIti,  peut-il  faire  Aâe 
de  Refîgnation  valable  i 9| 

JHuUe.  y.  CktVAUert. 

MiuiUuâiri  Séculier  > peut-il  iaipétrcr  Be« 
nef  ce  régulier  : ' 49^ 

MdmdMulrct  étoient-ils  préférez  pour  le 
joyeux  avenementl  4X1 

M*ndMt  Apoftollque  pont  les  collations  t 
combien  le  Pape  en  peut- il  délivrer  ? 
335.  qui  les  a aWilis  I 479 

M*nd4tsi  comment  ont-ils  été  Introdaits  1 

J4»  . * 

Munt^amns  dct  Evêques  t les  Chapitres 
exempts  y doivent- Us obé’ir  > 53-  l'Evê- 

2ue  en  peut-il  faire  fans  la  participation 
U Chapitre  ? toi 

Jiuudtmtut  à l’Ordinaire  de  poHxyoiritft- 


T 1 E R E S. 

ce  le  Cêmmitutur  f 

M*udcmtn$  des  Papes  centre  les  ordinai- 
res , abrogez  par  le  Concile  de  Trente  ! 

*50 

JUMidi/ms  Religieux,  peuvent-ils  être  nom- 
mez auz  Evechez  : 404 

Mundimi  Religieux  , 24^-  ne  peuvent 
polTeder  des  Benefees,  (44.  peuvent- 
ils  eue  Grands-Vicaires  i igg.  font-ils 
exclut  de  l’adminlilration  des  Cures  1 
laj.  1x6 

Momement  dn  revenus  facrez  ; 1 qui  eft-ce 
' qu’on  le  confioit  ; 133 

M-iwfc  de  l’Eglife  1 qui  diftribuée  î 199 
MurguiUsert , peuvent-ils  accepter  fonda 
' tlons  fans  l’avis  des  Curez  , 109.  à qui 
doivent-ils  rendre  compte  , 143.  joüif. 
fant  d’un  patronage,  rit- il  laïque  ? 433. 
peuvent- us  être  contraints  pour  les  re- 
M|ufoRS  des  Eglifes  1 31g 

.dd^Feft  . il  maître  de  la  Dot  de  fa  fem- 
me 1 4(0 

Mtrittgt  du  Bénéficier,  emporte-t’il  va- 
cance de  plein  droit,  333.  éteint-il  l’ef- 
fiet  des  nominations  1 30e 

MorUge  /piritutl  ; quelle  eft  la  force  de 
fonlien?  133 

Mtritgt  du  Penfionnaire  fur  Bénéfice , 
t éteint- il  la  penfion  ? ^04.  le  Juged’E- 
■ glife  en  peut-il  connoîuc  fur  le  laïque  ; 

Mttritx.  : peuvent- ils  joir  de  penfion  fur 
Bénéfices  t foS 

Marque  de  la  qualité  de  Curé  primitif,  ; ry 
S.  Martin  de  Tours  : origiiuitcmcnt  Mo- 

naftere , 93 

Maaft  : les  Religtmx  ont  - ils  la  leur  fe* 
parée  î 78 

Manueilf!  difbibutlons  , font  - elles  frsn- 
ches  des  penfions  refervées  ? 6tx.  St^ 
Maft  commune  : comment  diftribuée  i 
qu'eft-ce  qu’on  y rciiiiilToit  après 

' la  mort  des  Clercs  } 313 

Matrimmialtt , V.  Com/entievt. 

Matières  Spirituelles  : qui  su  doit  co~- 
nolne , 17* 

f M 
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M.'tierti  proi'ifdires  : Ici  Archidiacres  font- 
ils  dipoiiillcz  de  la  connoiiTance  ? 14J 

M^ticrei  de  Foy  & de  difeipline  t qui  en 
font  les  premiers  Juges  2 )4Z 

Aiéûtrtt  petfonnellcs  entre  Ecclclïaftiques 
& Laïques,  qui  en  doit  connoître,  177. 
les  Ofliciauz  en  font-ils  les  Juges  { 183 
Ai  itints  : les  Chanoines  fopt- ils  obligez 
d’y  aflillcr,  ' 117 

Al-itricet  : Eglifes  des  Métropoles  ainiî 
nommées  ,&  pourquoi  f . 14 

Ai'^turUi  tcquiie’au  Chanoine  de  Cathe^ 
drale-,  ^ ^ 17a 

Métiuriit  de  l’âge  necelTairc  à un  Evêque  { 
404 

S.  M^wr.  L’inttoduâionde  fa  Congréga- 
tion, comment  faite,  75 

Aitdtcim  : leurs  gages  doivent-ils  être  pris  * 
fur  le  lot  des  Rcligieuz  } S) 

Aitdecine  : fes  Doâeurs  ont-ils  droû^ns 
le  tiers  des  prébendes } 

AiedfcÏH  qui  procure  par  fon  malade  une 
relignation  a fon  hls  , eft-elle  nulle  1 373 
Adtmitn  des  premières  prières  pour  le 
Joyeux  avennement,  4ai 

Aiintton  de  prefentation  rend- elle  la  provi> 
(ion  du  Pape  fubreptice } . . 44a 

Aicmitn  depren^leres  difpenfes,  doit -die 
être  faite  dans  U fécondé  i t7j 

Mcntitn  doit- elle  être  faite  de  la  caufe, 
pourquoi  le  Tedaecur  n'a  pu  ligner  9 az4 
Meiitu  n de  l’examen  du  pourvu,  doit-elle 
être  faite  par  l'Evêque  dansle  vifi.  534 
; la  réglé  a-t’elle  lieu  en  Breta- 
gne î 447 

Aiiii-  ïs  repapatlont  : ies  Bencficierty  font- 
ils  tenus  » • ' fit 

Adtrikti  dixniess  à qui  font- elles  dûé’si  317 
Mtrcetuûnt  ; leur  doit-on  confier  la  con- 
duite d’ure  Eglife  i 47a 

Aitriir  des  Clercs  nommez  aux  Egliles  3 
par  qui  examiné?  453.  quelle  en  étoit 
la  ngle,  347 

Mmi  du  fiijet  dans  les  Eleâioni  en  faifoit 
le  choix  : 544.  le  doit-il cnsporier  furie 
retard  des  formalitcz  ? aS)  cil  - ce  une 


B'  L E l: 

raifon  pour  dlfpehfer  de  l'incompatlbi-  * 
lirét  aj J.  peut-il  détentiiiier  les  Colla- 

teuts?  • . 

Aiejfct  de  fondation  : le  Cuti  peut-il  être 
. contraint  de  les  aquittet  ? aoy 

Adelrepole  : ce  que  c’eft  ? . ij.  14 

Aietrapoit4n  » t'il  droit  de  conférer,  faute 
, par  l'cvêque  de  l'avoir  fait*  477.  pou. 

. voit  ilccrccoDtiaintd'ordonncr  un  Evê- 
- 1 H?-  pouvolt-il  avec  trois  Evê- 

ques faire  lOtdination  ? 343.  a-t'il droit 
de  confirmer  les  exemptions  des  Reli- 
gieux î - fon  autorité  pour  les  trans- 
lations ? tfo.  confirmoient  - ik  les  do- 
, nations' faites  aux  Eglifes  ? - j* 

; Ifs  Paroiffiens  en  doivent -ils 
fournir  aux  Curez  ? 

Ad.Hoit.  du  Cuié  mort , â qqi  le  Privilège 
contre  les  créanciers  î 
JUaurs  nccc(Taitet  pour  polfcdet  un  Benc- 
Ecc , x4a-  t4t-  -74- 
Militturti  ; Religieux  , 

Mineur  tnjvii  ; fatefigrtationeft-ellefrau- 
diilcufjp  î 57s 

Mineuri  Patrons  de  Bénéfices  ; qui  pour 
eux  peut  hommet  i 377.  les  Chanoines 
mineurs  pourvus  aux  Ordres , ont  • ils 
. - pteféançe  , , . 

Mtntftres  de  l’Eglife  ; où  doivent  demeu- 

177 

Minijires  de  la  jatlfdidion  de  l’Evêque  : 
'qui  en  à le  titre  i i4a 

Mwiftere  public  pourtoit-il  s’élever  con- 
tre les  partitions  des  Chapitres  ?'  340 
Mtiujiere  Ecclcfiafiique  ; en  quoi  confiile  I 
.•*5« 

^‘>'nelei  ; les  Chapitres  exempts  peuvent- 
ils  admettre  des  miracles,  dans  l’EglI- 

- f*  ’ 54 

Mijjitn  Canonique  : de  qui  les  pourvus  pat 
• le  Roy  la  doivent-ils  recevoir?  a73-  373 
374.  qui  U doit  recevoir  'deux  fois  de 
l’Evêque?,  ■ . Sjj 

MiJJioni  : les  Chanoines  qui  y font  em- 
ployez ont  • ils  ^ droit  de  ptcfeuce  au 
Choeur,  al7 
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Patronage:  h:  prévcnrian  »-t’el!é  ' décerner  > 144.  » en  queli  cji  ^ ' i!>» 
. lieu  î 440.  lequel  eft- Ce  > r'I  . ' 1-455  civile  , ou  naturelle  ,‘oiivi*C't'èIlc  la 

Amodie  tl  elcâiona  des  Evequrt,  410.  Rcgale } ' 394 

^ /r  des  pre  mières  prières  pour  le'Joycux  A/iri  oti  titulaire  doit  elle  -précéder  ,1a 
avenemenr;  . 1 1 ■■•  411  ■ courfe  de  fon  Bénéfice,  < 55a 

i’riifde  icrenu.d’un  Dcnrficd  e&-<ce'Ene  du 'titulaire,  déchargeitVlle  'le  Be^ 

-•  railon  pour  di/pcnlcc,dcL’inoompacibili-  K ncficc  de  la.platfiori  lafli’élée9|  ■ ’Vij 
..tcîM  ..J  CI  ,i  i'..  .i  ! ;i  ifc  dû  iégiiiier  Bénéficiait', ^dc^rtc  t'clle 

Ü4»4i/e<»rw»  fur  la  réfidance:  en  quels  cas  ^ i>.^ 

apportée  î ' • ‘ 190 

Jé^yenati  réparations  les  Beneficiers:  y 
font-ils  tenus  i ' jis 

/^f»es;  par  quelles  votes  ont  - ils  obtenu 
leurs  exemptions  & privilèges  , 349.peu- 
vent  ils  polfedcr  dc>  Curei,  ' 309 


adroit  à rindultaire  (écuMer  dieee^iéfief 
MI5  < " " ‘ t . . *■ 

Mtrt  d»  Beneficier-&  pfovifion  du  Pape 
> quel  tems  fe  doit-il  écouler  entre  ? 440. 

4»i:  . - - ■->  ’ 

Aioiifs  d’évocation  au  Grand  Confeil'det 
- caufes’fur  les  nomlnatîous’du  Roy  t 379 


M»J  pour  conférés^  font-ils  girdez''pen-v  des  exemptions  des  ReligieüJc  i 45 

dant  la  Rég.ile  ? ■ 595  Monvtr  leiua  les  Evêques  le  doivent- ils 

Mail  Apoiloliquei , font -ils  téfcrvcx  pat 
la  te>rle de  Chancellerie  Romaine,  514 
Mais  aâcârz  aux  Univetfitez  pour  nom- 
. mer  : quels  font-ils  } , . .179 

Maillé  des  dixihes  s à quoi  doit- elle  être 
cmploïée  } J ■ <,  • • I ..  . 329 

Manni-^Ha  ibuverain  de  l'Egiife  : le  Pape 
l'eft-il  î 429 

Mandrchia  : iêt  loix  fouffrent-clles  inter 
raption  t , . 

JUan  tjicre  : ce  nom 
, rocieiez.dé  Cdtaoeines 
ddena/itret- en  ttaité-t’onidans  le.Confif- 
; totre  fccret -t  4<o.^onc•ils'quclque  part  /V  pable  de  poiTeder  Bénéfices  dans  le 
aux  dixmes  i & pourquoi } • 199  Royaume,  '*  44^ 

Man  •fterei  exempts , -comment  tenus  dje  Uniurr  d’\in  Bénéfice  peut-elle  être  chan- 
s’aggregerà  une  CongrfgMionii.79.  ont-  -_  gêe  par  la  coitmaande,  ‘ , 24t 

il  cédé  au  Pape  ledt  dmit  d'élite  leüf  _ NniHrelk , voyez  Mtn.  ■■  ''a  • ^ i ’ 
Abbé  J ; ;i  .1)  1 r 413  ATicrffiiin  des  Clercs,  qui  le  doit  fournit  t 


faire  l ' " ' ’ djî 

Mam  prapria  : claufe  inconnue  dans  les 
I BrcK  & Bulles  des  Papes  des  premier* 

. iîécles  , 7.  "eft-ce  une  manière  de  figna- 
turc  du  Pape  9 *4^ 

Maulipr  :'doit~ott  pay*t  1*  dixme  du  pro- 
-,  duit  l ■ ' 30* 

MttttUtion;  les  Officiaux  y peuvent  ils  con- 
, d-imner?,  . I9t 

- r<i  > 3«7  des  fidèles  fur  le  partage  dés  iu-- 

étoit-il  commun  aut  iii  iuopês,  "■■.-■i  3-‘  ' ■>  ' asp 

rinesî.  a ► . .9a  çc*  N , ; tio- i>  .. 

.idrnr^iiW  de  l’étrafiget  It  terit-il.ca-i 


Man-iitres  .wietit  j avoitno-  ils  des  Prêtre*  î- 
• 138-  ont  ils  droit  de  nommer  aux  Cu- 
res, )09- ont- il*  été  donnez  en  com-". 
m.tndc?2  5g.  ceux  fournis  aux  Chr/s- 
d’Qr  lrè , 1«  fo  t il*  à la  vifitcdca  Evê- . 
, qiics  pour  la  clôture  ^ J ;;  i}l 

Mi  au  ftci'cfictcy  pour  opter  , cotn- 
r bien  en  faiit,il>  155.  en  quels  cas  doi- 
vent cita*  être  f.iiiest  297 

Mamiairei.  Lps  OAciauz  en  peuvent  - Us 


-:  X73  I ■ • : I ■ ‘ 

N.:f  à.et  Eglifes  : Iqs  habitaos  font  • ils 
chargez  de  les  réparer  , ^ “ 3'1 9 

Nigtigenee  de  l'inférieur  fait-elle  dévolu-' 
; tion  au  Supérieur , 544.  éellc  du  col- 
'lateur,  donne-r'elle  lieu  à la  dévolution  t 
-.438-  celle  des  Eicâèu'n  obligeoit  elle' 
le  Pape  de  pourvoir  aux  Bcnr^ces', 
432,  celle  des  Prélats , de  quoi  a t elle 
été  fniviet  479 
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fqn  oncle  j Ae  le  ne  doit  point  être  eonf^di« 


prot-il  faiicfani  faudeî  , 

Nneux  du  Juge  qui  a obtenu  des  Béné- 
fices des  Prélats , le  rcndent-lls  iccufa* 
tics, 

NtvtM»;  da  Officiers  du  Pailanent  ÀL 
l’Induit,-.  .08 

Ifeufmtit  écpulez  fus  noninetile  Pape 
. peut-il  pourvoir  î ' j / . .1. 

Oercs  de  l'Eglife  de  Lyon  ,'  jr] 
NobUt  d snclenne  famille,  ont»  Us  droit 
,_«*?*  IÇ  partage  des  prébendes  » 480 

Komht  des  Clercs  ; comment  étoi^ll  rt. 
i:  . g4?  ) ' > . . „ . ' ; 

à une  Cure  , flégligeant  deie  fai- 
re promouvoir  dans  fan  . peut-il  être, 
évincé  ? ' U7 

vifiteur  par  le  Roi , de  qui  peenoit 
lettres  pour  gouverner 41» 
aux  Bénéfices  dé  Pats  conquis. 
.,4icK-pe  pas  tlrgic  de  Patronage  3 ttfi. 

^ *j**  ,l*'^®l*tures  ; le  Roy  en  avait- 

- il  le, droit  avant  le  Concordat,  40a. 

. elt-ce  un  droit  acquis  par  le  Concor- 
. dat , }«o.  410.  aux  Benefiées  : eft  - ce 
■n  droit  a des  Beneficiers  particuliers  , 

• 534 

Vtmmtr  Prêtres  aux  lieui  dcfamé,iqui’ 
le  dtpit  ? 

par  les  Indultaifes , peuvent- lU 
fubroger,  permuter,  &c. 

üotamtx.  du  Roy  peuvent  - ils  être  préve- 
nus par  le  Pape  ? 

Je  R„y  aux  Bénéfices  i a- 
.teiie  pailè  en  droit  coromnn  >^44.  cel- 
je  d Induit  /aite  avut'la  fignature  du 
Séfr?’  » 5»4-  |uelles  Re- 

KcM,  nulTe  de  fon  prineipe,  pi7. 
eft  elle  vicleufe  , 

****  Çgl'l*’  & Monaftercs  pri- 

■uéeavantlaprovifionde  Rome.  44a 


avec  l’approbatioB  , 

Nimin/ttum  Royales  (ont- elles  exempts 
de  l’Induit  l 

Noitct:  peut  il  recevoir  te  fitlrainer  uu 
Brcfdélégatoire?  jj.  ont-ils  Jutifdic- 
tloB  en  Fruce  , 14.  avoient-ils  droit 
( de  faire  les  informations  des  Evcqnes 
élus,  I.  • 4, J 

Ntin  ttHendt  jus  tdttri  ciufiiitm  : d’où  eft 
tiré  cette  règle  ? où  eû-eUc  en  ufage  à 
<37  , 

Nan  n(/£df»crf  quelles  en  font  la  caufes  « 

Namums  en  .France,  ■ 1 , ..  ..  ^48 

iVara/w  Scctetoira.du  Paidement  ont-Us 
droit  d'Indult  i ji8 

Natairts  , tcc.  qui  reçoivent  teftament,qu« 
faut-il  obfctver,  114.  leur  eft- il  pet- 
mis  de  recevoir  des  informations  Ibus 
les  Nonces,  t , • . 

Nota  fur  rinftitution  du  Parlement  , & 

' fur  le  rôle,  que  porte-t’elle } 508 

NarifitMian  faite  aux  Collajenrs  , où  la 
fuit-il  faire  infinucr  î 484 

NarifiamiaMdt  LettKs  ptenta,  licnt-clla 
''  les  mains  au  CoUateur  , jiy 

Navaüts.,  voyéx  Dixma.  - 
NaMveoHX  Canons  pour  arrêter  le  délbr- 
dtedelà  pluralité  da  Benefica  î ajs 
NaMveMtK  eitulaira  qu’oac-ils  .i»n«  Je« 
fruits  du  Bénéfice  J »xj 

Nauvamtix  Chanoina  font- il  tenus  de  Wra 
'Proleffion  de  foy  , • -i  i,y 

Nataveaux  Munrûs  dé  prébèndes}  quand 
peuvent-ils  jouir  des  fsuits?  154 

NattvaUe  ptovifion , fuppofe-t’elle  un  titre 
précèdent}  < . ' f.y 

Nauvelle  de  mort  d’Evêque  i Rome,  k 
Chapitre  pouvoits-il  fiiire  ékâion,  4jz 
iV«iKi.2ir.CDamund« , St  paaer  Jm  droia 
:de  la  Chambre  Apoftolique,  jn 

NauvelUf  povifions  , conferveot-e  lies  l’an- 
cien rang  au  Chanoine,-  • . > j4« 

Nidltr  d’incapacité  , ou  d'indignité  , em- 
pêche-t’ellc  la  prévention,  444.  <•»-  . 
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Mcntfe  ttouTc  Vclledaiu  un  Bail  d’an- 
ticipatioo?  )37 


OBtdienett  ; qu’ell-ce  que  c'étolt  ) 343. 
de  qui  dépendent  t les  petiu 
Monaftnes  étoicnt^ili  ainQ  nommez  ; 
140.  étoieni  elles  données  à vie  ? itid. 
Qlnijfjttct  : les  Evêques  en  doivent-ils  au 
Pape  Ctir  fa  nomination  } 43  a.  les  Cba- 
^ 'noines  j Gont-ilt  fournis  i 94 

Qin'S  Oc  fcr'ices  fondez  dans  les  Collce;ia- 
..  les,  a «S.  font  - ils  fujets  aux  pensions 
rcfervéei  fur  les  Cures  1 .413 

OHvims  fakes  1 l’Eglife  , érolent-elles  en 
commun  , S34.  les  Curez  JoaiiTenidb 
de  toutes  celles  qui  font  faites,  30t. 
fOat- elles  fu jettes  aux  penfîons  refervées 
par  les  rélignans  } 413.  fufSfoient-elles 
aux  befoins  des  pauvres  } 130.  font  elles 
comprifesdans  la  ponion  congrue  ? 3i4 
ObLuions  de  diames  , à quoi  doivent-elles 
être  emploïées  ? 30g 

Obéijfauct  duü  aux  Rois  s nul  n‘en  peut  dif- 
penfer  leurs  fmets?  . ' 341 

• Obtniffton  d’expreflion  de  Bénéfices,  peut- 
elle. être  tejettée  fur  le  Banquier  , x^é 
Obfervtuieni  [ut  les  privilèges  des  Cba- 
noines  Profdreiirs  ou  étudiant,  a^à 
ObitniUn  de  deux  Bénéfices  incompanibles , 
emporte-t'elle-vacance  de  plein-droit,  553 
Obfi^cUs  des  Otdinatioas  t en  quoi  con- 
fifttnci  I X74 

Çfice Divin:  commaxc compoié,  134-qui 
a le  pouvoir  de  le  régler , a3  S 

Offici  Divin,  voyez  CdtbrmUn. 

^ice  (Uujirnl:  comment  acquiert- il  ion 
titre  ? (gt.  pouToit  - il  être'  donné  en 
~ commande}  Sjy 

Oÿut  doit  il  êtxefépasê  du  Benefice  t 4oa 
OJÎff  ; ce  que  c'eft  : , ’ z 

Ofiset , St  Bénéfice  „ font  termes  geacri- 
ques,  a 

Office:  tUuffiraux  : Ce  que  cVfi  ; gi,  a3J^ 
O^uts  éUniutiMHxi  les  Gcanda-VicasrM^n 


T 1 E R E S. 

peuvent-ils  difpofer».  ■"  ■ j44 

Offices , petfonnats  font-ils  fii/cti  aux  Gra- 
duer ï ' . 

Offices  réiinis  ; Or  dans  quels  cas}-  143 
Offices  fupptiiMz  : quels  font-ils a4j‘ 
Offices  Eeelefiaftiques  : comment  fe'donr 
. nent-ils } ' 

Officidl,  fon  écabliiTcment , tyo.  quellei 
^incsil  oeut  prononcer,  43.  devoii-il 
ctreappeflé  aux  jugeroensque  rendoienÿ 
les  Archidiacres,  144.  peut-il  annuMct 
■ les  proroelTcs  de  mariage  des  irtipiibcres, 
187.  doir-il  entrer  dans  ta  recherche  des 
moeurs , • tjj 

Officiel  nommé  parle  Chapitre  pourgôu- 
Tcrnei  pendant  la  vadance  , ’ io| 
OfficUlis  ; lignifie.  Grand- Vicaire  dans  le 
. ftile  de  la  Cfaanceleric  Romaine  , i4a 
Offidalitet.  Merropoiltaines  , leurs  formes 
' de  prononcer , 189.  les  Evêques  en  peu, 
( vent-ilt  avoir  plufieurs  ? 171.  quels  font 
' leurs  ufages  fur  les  délits  des  Ecclefiaf- 
tiques , ' 17» 

Offidssss'c  : à quelle  occaiion  établit , 144, 
connoilTent-ilt  des  promeiTcs  des  Eccle- 
. fiaftiques,  178.  comment  iont-ils  obli- 
gez de  itlger , 17a.  péuventdli  être  Ofii 
I ciers  du  Roy  St  des  Sergheurs /7a. 

• peurent-üs  être  deftltoéz  par  leutt  Evo- 
ques, 104.  peuvent- ils  cdiuiottre  de  U 
. nullité  des  vœux  de  ReligibU  r 33.  ont- 
ils  befoin  de  referits  de  Rome  poilt  rcr 
: lever  des  vo^^r  de  Religion,'  ibid.  Icuti 
(bnâions  dans  les  Mérropoles'^fj-'^  fuf- 
' ques  à combien  peuvent-ils  jugré^feus 
caution,  177.  font  ifs  compé^ffi  pour 
délits  des  Piocuteui4  des  Officialitez  , 

184  ■ . ‘ ■’  - 

Officier  Indultésirt , pendant  qqél'tcms  peut^ 
1 il  joUir  de  fon  dtnir?-' -tj 
tffic  iers  des  Cours  d’Eglife,,  doréqfit  |U 
- être  Prêtres  Oc  Frânçois  léùt  ift-il 
t pcriiiis  de  prendre  à ferme  drs  bicnVd'E-, 
glife,  ' ' ‘'"■'333^ 

Officters  du  Roy  Clercs  peuvent- ils  être 
Grands- Vicaires,  Oc  comment  }•  i<f 
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Officiers  Jc5  expéditidni , commettent  - il$ 
àes  fiaudn?  Hà 

Officiers  du  bu  Choeur  : leur  donne  - t’on 
des  ricompenfes-}  i 49) 

Officiers  de)  guetre  pouvoient-ils  jouir  des 
, , ji  li  J >308 

Officiers  dtftissitikles  : quels  étoient  ) 118 

ufficief^  des  Seigneuries  des  Bénéfices  > peus 
< vent-'ils  erre  dipoHcdez  ? ' <00 

Offrdnâes  pour  le  Service  Divin  : comment 
, diilribuées  , 93-  à qui  appartiennent- 
^ . cllpr,  14).  font-elles  comprifes  dans  la 
j . portioniconglqc  } , 3U.  npparticnnenr- 
^ files  aux  Curez  4 outre  leur,  portion  , 

■ - v:  ) - : ^ : 1 ,"* 

Omiffien  dans  les  ptovifions,  comment  y 
. I remédier?  6^6 

O/sfreHx  , eft  - il  permis  aux  Evêques  de 
. pourvoir  des  Officiers  à titte  onéreux, 
173.  fc  droir  de  Patronage  reft-i|?4çi 
Onde  qui  perqiute  avec  fon  neveu,  y.  a t’il 
prêioRiptioa  de  ftaUde  î . . 1 i ■ 599 

Oppojans , (ont-ilt  en  droit  de  ptéfemer 
4U  patronage,  471 

Oppofititnï  l’abrogation  de  La  Pragmati- 
^que  par  l’Univfirfité  , i , 558 

OppéJîtioH  du.pereà  la  réfignttion.dc  fon 
pis  mineur  , ejl  elle' reçue  ; -.ni  . J7Î 
Oppefttiens  aux  mariages  : le  Curé  y doit- 
: il ' déférer  ? 215 

Oppojition  d’un  Chapitre  contre  le  regrès , 
. comment  jugée , 5tfi 

Oppiptiin  des  Evêques', aux  ..Déclarations 
«U  î^oy.  ; quelles ,'cxoiient  leurs  préfen- 

opinions  dès  ,Canonjfles.Ulttannpntains  fiir 
1 autorité  du  Pape  , conefaninéct  par  la 
Eaculté  de  Théologie  de  Paris,  yt 

Opter  fur  -deux  Bénéfices  incompatibles  , 
^ combien  dé  tems?;  ajp.  ei)  quels  cai  le 
-T!,  r."  •'  ..  -iSj 

ypur  les- préiendés ,.eft  co  unioface  uoi- 

e »-a5 

Vpnott  du  Curé  pour  la  portion  : que  peut 
,1e  gros.  Décimarcut  ? 319.  àqtii  eil  • cUd 
déférée?  4UJ. 


Or.^trar  dè  bonne  foi  i doit  < il 'ignorer  la 
qualité  du  Ber.efice  ? <43.  doitdl  être 
examiné  pat  l'Evêque  après  les  provi- 
fions  ? « J , X54 

Ordtêiret  : y chantoit-on  l’Office  divin  i 
,•  135  j'  • . ’ • ■ 

Oréteirer  des  Seipieurs  : leurs  Bénéficier* 

■;  croient- ils  fourni*' à la  correâion  des 
Archidiacres  ? 138 

Ordinsùrt  des  Ordinaire,  le  Pape  reft-il  t 
429  ■ 1 ' 

Ordinaire , peut-il  conférer  dans  le  mois  le* 

- Bénéfices  de  la  collation  du  Pape , 538. 
t & dans  les  quatre  mois  ceux  qui  font  à 
^ la  collation  du  Patron  la'fque?  539.-peut- 
il  révoquer  des  ptovifions  fui  téli.< 
gnation,  & en  donner  par.  mort , 

. font-ils  fujcTs  aux  réglés  de  Chancel- 
lerie Romaine,  $Ca.  ont  Us  la  bberté 
de  chaifir  pour  remplir  les  dignitéz  , 127 
' peuvent-  ils  xefuGn;  les  permutations?  994. 

furquoi  font  fondez  leurs  droits  , zéi 
Ordismtions  des  Prêtres,  Diacres,  &c.  41. 

peut  elle  être  /épatée  du  titre  ? 23^ 

Ordinatian  d’Evêque  : fon  ufage  ancien  , 

. 50.  i quel  jour  la  fixoit  on,  414.  par 
qui.fc  faifoit  elle,  343 

Or din  lions  des  Clercs  nommez  par  les  Pa- 
. tt*ns,'par  qui  confentis,  433 

Ordonnance  concernant  la  téforroation  de* 
, Abba'ies , Pticurez , &c.  32.  y en  a- 
' ,t’il  qui  défende  de  tenir  deux  Evêchcx 
-î&  deux  Cures,  ' i.  253 

Ordonr  itice  eCOffidnli  peut- elle  porter  pei- 
i ae -d’cxcbmnnmicatlon  , 129 
Ordonnances  de.  l’Evêque  pour  Te  Dêtsm  , 
Scç.  1er  Chapitres  exempts,  s'y  doivent- 
■ lis  fômnettre , 5f 

Ordennateees  des  i Rois  concernant  la  ré- 
fidence  des  Evêques,  29;  )o.  l'Evêque 
en  peut  il  fiüsè>  buis  U paaicipation  du 
1 Chapitre,  : f p .1  . lot 

Or</«»«»r.--f(ni*  time'!,.  pQuvoient- ils  rc- 
■tourner  au  fiéde  ? 272 

Ordre  de  Pretrffe  tics  Abbez  Commanda- 
i taises  yi  font  ils  tenus  i 73!  les  Cha- 

noinM 
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Soinn  font  • ils  obligez  de  les  prendre  , 

Ordre  de  Cîtcaux  eft-il  exempt  de  payer 
Udixmc;  305 

Ordre  confié  aux  Evêques  pour  le  payement 
des  dixmes  } ayj.  dph-il  fervir  à gou- 
verner les  peuples  ! 531 

Ordre dc]a  Pragmatique  de  Bourges,  fut- 

il  gardé  par  les  Collateurs?  4S1 

Ordres  du  Roy  : étoient-ils  donnez  dans 
les  élections  ; 41  z 

Ordres  : PEvêque  peut- il  les  conférer  dans 
l’Eglife  Catnédrale  fans  le  confentement 
‘ du  Chapitre  exempt,  , 

Ordre  : comment  a-t’il  été  fépaté  des  fonc- 
tions Ecclefiaftiqucs , , 173 

Origisml  de  procuration  , ou  demeure  t‘il 
<58 

OWftwr  de  la  prévention  du  Papç  , 449. 
du  nom  de  Doyen,  iz8<  du  Patrona- 
ge , des  téfignations  en  faveur  , 

5^7.  des  Curez  primitifs,  113.  eft-il 
uniforme  i iig.  de  la  Regale  : comment 
le  doit-on  confiderer  ? 380.  des  Moi- 
nes, (S,  6-}‘  des  Chapitres,  nS.  des 
Dixmes,  1 j 8.  inféodées  , 3oz.  308.  des 
Prieurez  Conventuels  te  lïmples,  14  r. 
des  exemption  des  Religieux  , & les 
' motifs , 45.  des  Commandes,  Z57.  des 
penfions,  à qui  eft  il  attribué?  ' <03 
Orieine  nécelTaire  pour  poifeder  un  Bene- 
é'ce,  a^z 

Origine  de  l’Induit  du  Parlement  ; quel 
eft-il  ? 50a 

Omernens  pofez  en  maifon  Canoniale , à qnl 
appartiennent  î izj.  i qui  la  garde  ? 
13«.  qui  doit  fournir  ceux  des  Eglifes 
'Paroiffîales , 318 

Ouverture  de  la  Régalé  , quelles  fotraali- 
tez  eft-ce  qu’on  y obferve,  383 

. Ouverture  d’Indult  de  30.  ans  en  30.  ans 
y doit-on  avoir  égard  , j ay 

OuvertufT  à r Induit  du  Parlement  à quoi 
cft  elle  fixée?  .5” 


* I E R E S,  . 

P 

P>^ffi«vfimonlaque,  peut-elle  empêcher 
l’effet  de  la  permutation  ? 555 

Puiliens  d’entre  un  Evêque  & un'Chapi- 
tre  pour  exemption  abufives  , itz.  d’en- 
tre le  Pape  te  un  Chapitre  pour  Bulles 
d’exemption,  déclarées  abufives,  iiz 
PulHum  : ce  que  c’eft , 17.  comment  les 
Archevêques  en  doivent  ufer , ilsid.  mo- 
tifs pour  lefquels  le  Pape  le  donne  , 
ilsid. 

Puiphlt  poiTeilion  de  Cure  : en  quel  cas  eft-' 
ellc  cftjmée  t’clle  ? zoff 

PÀis  conduis , font-ils  fujets  au  Joyeux  aven- 
pemeiM  ? 4a» 

Pufe  fa  dignité , te  fes  prérogatives , z. 
peut  il  admettre  permutation  de  Cure,- 
fans  admettre  1a  penfion  réfervéc  ? 607. 
peut-il  de  fon  mouvemens  créer  pen- 
hons  fui;^  Bénéfices  en  faveur  de  laï- 
ques î tiid.  peut-il  pourvoir  à un  Evê- 
ché , vacance  arrivant  à Rome  ? 540. 
40S.  peutîiT  pourvoir  après  neuf  mois  i 
une  Eglife  vacante  ? 333.  4^9.  de  qnelb 
Bénéfices  peut- il  difpofer  en  France? 
439.  a t’il  droit  de  conférer , faute  par  le 
Primatvle  l’avoir  fait  ? 477.  peut- il 
révoquer  la  commande  ? z<i.  peut -il 
difpenfer  de  réfider  contre  le  titre  du  9e- 
nehee,  zî4.  peut-il  fc  nommer  un  fiiC- 
cefTeur,  348.  peut-il  faite  des  levées  dans 
le  Royaume  , léiV,  peut -il  exercer  Ju- 
*tifdiâion  immédiate  fur  les  fujets  du 
Roy }iiid.  p>éut-il  excommunier  les  Offi- 
ciers du  Roy , üid.  peut- il  légitimer  des 
bâtards  poix  fucceuer , iiid.  péut-il  les 
difpenfer  pour  les  Ordres  facrez , iéi</. 
p’eut-U  difpenfer  du  droit  divin  & natu^ 
rel,i  I.  peut- il  difpenfer  valablement  pour 
l’incompatibilité  de  tous  Bénéfices 
Z5I-  eft  il  fournis  ou  égal  au  t«ncile 
general  en  autorité  , 13.  a-t’il  auto- 
rité fur  les  Evêques  î ij.  peut-il  évea- 
qucE  à lui  les  caufes  pour  les  retenir,  ot» 

& 
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les  renvoyer  devant  lesMétropolitaIns,  te 
avoit-il  part  aux  premiers  exemptions 
des  Monaftcrcs  , 45.  eft--  il  obligé  de 
donner  des  Bulles  au  nommé' par  le 
Roy  ; 548.  peut-il  défeildre  par  excom- 
• munication  l’imprelSon  des  Livres  , 

40- 

Faces  anciens,  confultolent  les  Evêques, 
les  Prêtres  âc  les  Diacres  dans  les  affai- 
res de  l’Eglife  des  premiers  liecles,  7. 
leur  condisite  dans  les  huit  premiers 
£écles , >é>V. 

Fartatis  eft-ll  neceffaite  pour  exécuter  lis 
Sentences  des  Officiaux  , 177.  ija 

Farfait  fondateur  efl-il  patron  fans  (Hpu- 
lation  ni  referve , 4tf  8 

Farens  peuvent-ils  être  reçus  a atteûcr  la 
nobleflè  des  Graduée  ? 48} 

Fareati  entre  le  téfignant  & le  réilgnatai- 
te,  fait- elle  loupçon  de  fraude  t 564* 

Fertns  des  Clercs , héritoient-ils  de  leur 
dépouilles  ? )a4.  peuvent-ils  fucceder 
pattéfignation  , au  choix  du  téfignant  t 

495  . ’ ■ 

Farens  des  Evêques  leurs  fuccedent  - ils  ? 
)a4.  ceujf  de  l'Evêque  Religieux  lui  peu 
vpnt-ils  fucceder?  145 

Fareas  ne  font  qu’une  voix  aux  ileâions  & 
délibetatiorks , lao 

Fmnag!  en  parité  de  voix  : à qui  appartient 
la  dociuon  , 131 

Farljaeat  pcut-il  contraindre  l’Evêque  a 
donner  vifa  , 589-  peut  - il  commettre 
un  Confeiller  Clerc  pour  le  donnff  , 
.537.  cft-il  -favorable  aux  btevetaiies  ? 
4^^- 

faralifit , fait- elle  fubfifter  la  faculté  du 
Regrez  t eie 

Faoricide  d’un  Prêtre  le  Juge  d’^glife  en 
..  peu;-il  connoître , 18a 

Faroijfts  dans  les  monafteres  : qui  a.droir 
de  Ihs  vilitet , ay.  leur  creélion  , 195. 
19$ 

Farotffiem  : à qui  doivent  - ils  les  dixmes 
doraeftiques?  317.  peuvent-ilsîtrc  con- 
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-craints  pour  les  réparah'ons  des  Eglifes  f 
318 

Fanage  des  fruits  entre  le  titulaire  & um 
autre  ; par  qui  condamné.  ^03 

Fartage  des  Canoniffes  fur  la  collation  dé 
l’Ordinaire , 444 

Fartage  des  Bénéfices  fe  doit-il  faire  on  fa- 
veur des  Graduez  , 478 

Partage  des  biens  de  l'Eglife  en  quatre  por- 
tions : quand  a-t'il  commence  ? 134.  i 
quel  ulage  y a fuccédé , 3x3.  fi  les 
Religieuxle  peuvent  toujours  demander? 
78.  comment  fè  fait- il  entre  l’Abbé 
Commandataire  6c  les  Religieux  , 80 
Fartit'un  des  revenus  de  l’Eglife  : quand  a- 
t’clle  commencé  t t}f 

Panitien  des  Chanoines  par  jour , femai- 
ne,  ou  mois,  eff-elle  autorifée , 540. 
Doit-elle  être  fondée  fur  un  ffatut  du 
Chapitre,  540 

Partition  d’alternative;  regarde «t’elle  les 
Patrons  Ecclefiafliqucs , 447 

Partition  contraire  au  droit  commun  , 
peut-elle  nuire  aux  Graduez,  498 
Patriarcat  : y peut- on  allîgner  une  pen- 
fion  ? eoi 

Patriarche.  Origine  de  ce  nom  , 15.  dif- 
ferrition  fur  cette  dignité  , 14.  ce  qu’ou 
leur  peut  donner  pour  fubfifter,  158. 
a<9.  à quelles  Eglifes  cette.digniré  fut 
elle  accordée  î 14.  celui  de  Conftaiv 
tinople,  fc  difoit-il  Evêque  Univer- 
Icl,  • 43, 

Patriarche  d’Alexandre  , fon  gouverne- 
ment , IJ 

.•  doivent-elles  la  dixme  » 311 

Pauline,  Bule,  que  comptent- elle  , ;o7. 
Pauvres  doivent- ils  être  nourris  des  obla- 
tions ? 508.  par  qui  dévoient  être  noup- 
lis,  131.  les  Pafteurs  en  doivent  - ils 
avoir  foin?  aoy 

Pauvreté  de  parent  peut- elle  autorifer  un 
mandiant  à poftedet  Cure  , , iitf 

P ayetoenr  de  la  portion  congrue  ; com- 
ment fe  fait , 103 

P ajtns  : comment  dédioient-ils  leurs  tenu- 
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*33  fimtnctrit  de  Cour  de  Rome';  reconnoftüi 


Tturon  derenu  coIUteur  , peut  • il  le  pr6> 
fenter  » t£.  477 

TMnn  de  Bénéfice  oà  le  Roy  i nommé 
en  litige  , quand  {^t-il  préfentet  f 373 
Patrons  laïques*  reçonrent-il*  do  préjudice 
par  l’Induit  î 513.  conteftent  ils  avec  les 
Procureurs  du  Roy  pendant  le  litige? 
. 377.  ont-ils  nn  droit  acquis  contre  les 
E»cques  î 3« 5.  doivent-ils  conférer  aux 
Craducx  nommez  par  les  Univerlitez  } 
a7y.  font-ils  reçus  i préfenter  pendant 
le  cours  du  proeex  ? C48 

fatronagt  comment  fc  divife-t’il  î 454 
Patronagi  contefté  ouvre  - t'il  au  Roi  1* 
droit  de  litige  ? i~C 

Patronage  litigieux  t le  Roi  a-t^il  droit 
. d’y  nommer  > 3<4>  comment  feconnoît- 


en  fes  brefs  en  France,  ix 

Ptmtencerie  : nonvelle  dignité,  >33.134 
Penittneeritt  font- elles  ^mjjie*  de  la  no- 
minaeion  de*  Univetfitez,  x-jj 

Pemttneitr  ; ce  que  c’eft  , 131 

Peniterteier  : peu(-il  cxeicer  les  fijndfions 
d’Official  , 133 

Ptmttncier,  eft-il  incompatible  avec  la  char- 
ge de  Promoteur , ' lyz 

• Ptmtencier  , de  quelle  JurifdiéHon  dépent- 
il  ? 11  f 

Pénitent  infirme*  : qui  a le  droit  de  le*  ré- 
concilier ? 141 

Penfien  fur  Chapelle  : i qui  les  arrerages 
appaniennent-ils  J fxy 

Ptnfton , doit  elle  être  exprimée  dans  de* 
provifion  de  Bénéfices , *37 


U?  3yy.  s’étent- il  quand  le  Patron  de-  ,Pe»fion  fur  cc41atcur  pour  tranfport  de 


vient  collateur,  473 

Patrortages  laïques  font-ils  fujets  aux  Gra- 
duez î 43  J.  la  prévention  y a-t’elle  lieu  î 
440.  leurs  Beaefices  font  ils  fu^ts  aux 
Graduez  î 477.  qui  a droit  d’en  con- 
noître,  34<» 

Patrimoine  des  pauvres,  eft-celebien  de 
l’Eglife  ? £n 

Patrimoine  de  l’Abba'ïc  appanient  • il  i 
l’Abbé  à l’exclufion  des  Religieux?  341 
Paiieurt  ; De  combien  de  fortes,  135.  com- 
ment reçoivent-ils  la  fuhtfiance  de  leur 
troupeau?  313 

Pécule  des  Religieux  après  leur  mort  , 
comment  diffwé  , S4.  à quoi  doit- il 
ftre  employé  * . 3» 

Pédagogues  peuvent  ils  accepter  des  téfi- 
grutions  des  enfans  qu’il*  ont  ê leurs 
charges  , _ 571 

Peines  contre  ceux  qui  renieront  d’obte- 
nir des  grâces  expeâative*  , 303.  quel- 
les font  ce’j!;S  que  les  Officiaux  peuveut 
infliger , 19» 

Penale  : premitte  loi  pour  la  dixme  , 
X99 

Penitence  Canonique  , pat  qui  impotée  ; 


fon  droit  eft-elle  fimoniaque?  34j.‘ 

Ptnfton  créée  fur  un  Curé  qui  n’a  deffèr- 
vi  que  10.  ans,  peut- elle  être  réduite 
ou  éteinte?  - tfix 

Penfion  fur  Bénéfice  : eft-elle  en  partie  fpi- 
rituelle  , Sc  en  partie  temporplle  , <041- 

Penfon  alimentaire  cft  - elle  éteinte  pat  la 
profelllon  Religieufe  î <17' 

Penfien  eft-elle  éteinte  par  la  mort  du  ti-^ 
tulaire  ? ggj-, 

Penfion  homologuée  eft-elle  charge  fon- 
cière fur  les  fruits  du  Bénéfice  ? ei^\ 
Penfion  excedant  le  tiers,  doit  - elle  être 
réduite?  (is 

Penfions  de  païens  en  faveur  des-  Reli-. 

gieux  , font-'cllcs  auiorifées  ? C17 

Pen/ionnain  d’un  Bénéfice  , peut-ifr  tranU 
ferer  fa  penfion  à un  autre? 

Penfions  en  peut-on  créer  fur  les  Bénéfices, 
fans  le  confentement  des  Patrtms,  437 
Penfions  avet  un  Bénéfice  en  qui  font  - elles 
incompatibles  ? 404 

Penfions  font- elles  conttaircs  au  droit  com- 
mun ? * 404 

Penfions  fat  Bénéfices  font;  elles  oppofées 
aux  Canons  ? 401 

Penfions:  comment  confiderées,  - 7I 

S >i 
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Pcn/iem  Cltricâlts , Tc  f peuvent- cl In  étcin- 
dre  fans  le  confentemenc  du  Pape  } fit 
Tenmitans , de  qui  titent-ils  leur  droit  ? })( 
Pcrmiu/^ni  peuvent-ib  espulfer  les  fermiers 
^rablis  par  leurs  fuccelTeurs?  <oo 
P/rfn«r4M .-quand  font-ib  tenus  de  pren* 
dre  poiTeluon  de  leuts  Bénéfices  ] ct( 
Fcrrntuttnt  furvivant  qui  avoit  pris  poiTef* 
fion,  demeuroit-il  ca  polTclfion  des  deux 
Bénéfices?  }>7. 

P^n»Nr.rr;0n  de  Bénéfice  à Bénéfice;  de  quel 
droit  fe  peut-elle  faire?  59) 

PtrmM»tlon  accomplie  d’un  côti  8c  non 
des  deux  à caufe  de  mort,  eft-clle  nulle  ? 
59^ 

PermMéUuH  non  cffcduee , y a-t’il  lieu  au 
— Regrei  î (i 

Timuuatitn  de  Bénéfice  à l^nomination  du, 
Roy  : le  Pape  la  peut-il  admettre,  jyj 
Termuatitn  : faut-  il  infinuer  les  procura- 
tions avant  de  les  envoyer  à Rome  ? 58? 
Ptrmut.ithn  donne-t’elle  droit  au  Pape  de 
déroger  au  droit  des  Patrons  ? ^48 

Pcnnuiatltn  d’un  grand  Bénéfice  , avec  un 
petit , y a-  t’il  fraude  ? 

Ptnnutatinn  vicieufe  dans  fon  principe  , 
peut-elle  fubiifter;  • 59; 

Ptn'iutations  font  - elles  abufives  fi  le  Pa- 
tron laïque  n’a  préfenté  ? <48 

PtrmHt.itior.t  étoient  - elles  en  ufage  dans 
l’antiquité  ? 59} 

Ptrmutathns  peuvent  • elles  être  admifes 
[Vit  l'Ordinaire?  )94 

Perpignan,  le  Joyeux  avenement  y a lieu, 
4a&-  les  Bulles  pour  Perpignan  s’expe- 
dient-clles  en  plomb  ? 441 

Ptrfmtt  : ce  que  .c’eft  ? a,  ij4 

Peiitoirt  des  dixmes  : le  Juge  Ecclefiafii- 
que  eiTdoit-il  connoîrre  } • 310 

Paitùire  des  Bénéfices  de  collation  Royalle 
les  Juges  Royaux  en  peuvent-ils  connot- 
tre»  . 371 

Petitoift  après  le  jugement  du  pofTeiToire , 
Ce  peut-il  pourluivre-?  , 191,  1^3 
Pü({.  Les  Grands- Vicaires  8c  OÉciau* 


BLE  • 

en  ont-  ils  au  Chsuc  Br  au  Cliapitra, 
Püce  honorable  , i qui  appartient,  ixf 
PUce  de  f^iceire  permut''e  avec  un  gros 
Bénéfice  , eft  ce  une  préiomption  de  nau- 
de,  _ 40* 

PUtiert  de  Choeur  portant  Clocher  qui 
doit  les  réparer  ? 319 

PUett  Monachales  : les  Abbez  Comman- 
dataires  ont  ib  dtoit  d’y  nommer , 7t. 
*45-  548 

Place  de  Chapcllaint,  d qui  la  difpofitio* 
en  appartient-eBc  , lit 

Places  vacante  dans  l'Eglife' , doivent-elles 
être  remplies  au  plutôt?  (a* 

PlasHie  contre  un  Clerc  : s’en  doit-il  pur- 
ger avant  d'être  promû  aux  Ordres  ? iy( 
PUinu  du  Patron  dans  les  quatre  ou  fix 
mois  qui  lui  font  accordez  pour  nom- 
mer, lait  annuller  les  provifionsde  l’Or- 
dinaire î 539.  444 

Plenitudine  petefiatis  : cette  claufe  doit  elle 
être  reçue  en  France,  , 433 

Pluralité  des  Bénéfices:  de  quelle  manié- 
ré s’cft'clle  introduite?  i;o.  condam- 
née , Z47 

Pluralité  de  procuration  : les  pcMVoit  - on 
juftificr  ? {-^t 

PlitraUté  de  voix  pour  éleâion  , doit- elle 
être  obfervéc  dans  les  Chapitres',  341 
Ftlyg  m e de  Bencficiers  ; comment  cen- 
lutéc  ? • aji 

PeiiCluateur^ce  que  c’eft  î fes  fonâions , iil 
Ptrtiomcengruës  : pat  qui  i<?nt  elles  portées? 
81 

Pojfeder  deux  Bénéfices  l’un  dépendant  de 
l’autre  , s’il  fe  peut  î 87 

Pojfeder  Chapelle  ; quel  âge  faut-il , iSg 
Pojfeder  dixmes  : les  laïques  le  peuvent-ils  ? 
310 

Pejieder  en  commande  des  Bénéfices  ré- 
guliers-, eft  il  peraib  aux  Indultaites  fc- 
culicrs,  511 

Pofejjeurs  d’héritages  peuvent-ils  conver- 
tir leurs  terres  ,en  ptez  fans  payer  dix- 
mes , 314.  8c  dans  les  additioe.s. 

Pinjions  fur  BeneÇccs,  fc  peuvent  - ellec 
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ttftfeMl  3e  tertM  tbnt-ils  alTujetcis  i. 

Udizme}  ^ 30  j 

Fefeffviirs  de  dixme*  inféodées  , doivent- 
ils  juftifier  de  leurs  titres  I - 310 

PâjTejJion  ancienne  d’exemption  fu£Et  - elle 
fans  preuves , 4<’ 

Teffejfitn  immémoriale  d'exemption  , ne 
fait  titre , 109 

Pêfiftim;  le  pourvu  la  peut-il  prendre  le 
)our  de  la  mort } 474 

Fojicjfton  du  dévolutaite,  ôte-t  elle  au  pof- 
fefleut  la  liberté  de  réligner  i <55 
incertaine  de  leva  ladixme,  com- 
ment doit-elle  être  réglée  j 318 

Fejfeffien  triennale  fans  violence , couvre- 
t'ellc  les  défauts  8es  ptovilions  î 830 
Ftffijfoire.  Les  Officiaux  en  peuvent  - ils 
connoître,  170 

Feffejfoire  de  Beneüce  décollation  Royale 
6c  autres,  les  Juges  Royaux  feuls  en 
peuvent  cooitoît te , 371 

Fii/fcjpi.r.  des  Bénéfices:  l'Evêque  en  peut- 
il  connottre  2 85a 

PtfttreHre  requifition  d’Indultaire , eft  elle 
préfetée  i celle  du  Brevetaire  , 418 

Fofieriturt  provifion  du  Pape  vaut- elle  pré- 
vention î 44* 

fartions  congrues  fixées  à ito.  livres , lyS 
liquidée  1 300.  livres , 199.  réduites  à 
200.  livres,  iéi4.  rétablies  à 30».  livres 
. itid. 

Fertient".  l'Evêque  les  peut -il  unir,.  & 
pourquoi  ? 203 

Fortiom  congrues  aux  Curez  : qui  doit  en 
connoître,  198 

Fartions  & fonds  du  Chapitre  partagez  en- 
tre l’Evêque  & les  Chanoines  à & pour- 
quoi , 237 

Ftrtion  fixe  aux  Curez  : dans  quel  ttms 
/ut-cllé  ordonnée  ? 299 

FawrvH  avant  les  degrez  obtenus  i peut- 
Jl  être  maintenu  en  polTcffion  , 283 

Fourvit  ^ le  Pape  fut  u vacance  à Rome, 
eft- il  refufé  i 408 

FtHroi^  infirma  dignnm , fc  doit-il  tepré- 
^encet  en^petfonne  à l'Evêque  , 538.  331. 


" 588.  - - 
Four- û , inftalé  à faire  ftage  ,‘eft-il  main.' 
tenu  contre  le  Gradué  pourvû  dans  fon  ' 
mois  ? 588 

Fours  ù per  obitum  , eft-  il  exempt  de  la  pen-  ' 
fion  conft'tuéefur  fon  prédecclfeur  ? 815 
Pragrnuiijue-Siinüitn:  cornaient  divifee  î 
3|0 

Prébendes  : ce  que  c’eft  , ^3 

Prebmde:  quel  eft  l'origine  de  ce  mot  t 

Prebende  offcStke  au  Théologal , & au  Sco- 
laftique,  137.  oblige-t’elle  a téfidence  } 
132 

Prébende  s quel  âge  pour  la  pofteder , 283 
Prebende  Âm  Théologal  peut-elle  être  char-s 
gée  de  penfïon  uns  abus  ? 180 

Frèbinde.  Les  Chanoines  doivent-ils  êtr» 
Soûdiacres  pour  en  avoir  ?.  97- 

Prebendes , par  qui  conférées  pendant  la 
vacance  du  liège  Epifcopal , 108 

Prebendes  préceptortalet , font- elles  confon- 
dues XVecla  ScoUftique  i 131 

Frebendet  des  Collegiales , font  fujettes  aia. 

Joyeux  avenement  ? 424 

Préci pleurs  peuvent- ils  avoir  réfignationl. 
des  mineurs  qu’ils  ont  fous  leurs  con- 
duite î ^ 371 

Précfpioreries : leur  origine,  152 

Préceptorerits  : le  Roy  a-t’il  droit’d’y  nom- 
raet  î . 38a 

Pricepioriniet  lettres  : pourquoi  envoyée* 
aux  Evêques  I . 1 850 

Prucentor;  ce  que  c’eft  , 134 

Prtchunsre-Xu  pullcffion  de  régit  le  Cheur  , 

Prèeiput  eft-il  dû  a l’amé^^fut  le  Patron*? 

ge;  entier}  “ 459 

Frédicateiirs  tiomtnez  par  des  Chapitre*  ou 
autres  ayant  droit  de  nommer  , font-ü* 
difpenfez  de  prendre  approbation  • de 
l’Evêque,  • 33 

Préférence  aux  Indultaires  fur  les  Graduez, 
par  qui  accordée  , 308 

Préiutiajt  ; les  Chanoines  abfcnts  doivent- 
ils  jouit' de 'ce  droit  !.  . *89 

giij 
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FréUtl0ti  : on  Curé  en  a-t’il  le  droit  fut 
■ des  dixmés  aliennées  ? 310. 

trétnlces  ce  que  c’eft  , de.  quand,  font- 
elles  établies  î 300 

Tremitres  priâtes , ce  que  c’eft,  410 

Frimontri  : ks  feligkiix  de  cet  Ordre  , 

font'ils  exempts  de  païer  la  dixme  ? 30^'* 
Preneur  à rente , jouit-il  du  droit  de  ..Pa- 
tronage , 470 

Préparatoire  jxntf  léiîgnattoiL  > eft  • ce  la 

procuration  , 585 

Frejbyteralès  maiions.:  qm  éft  chargé  de» 
i^Darations.,.  3*31 

Prefiyteres  : les  Curc2  font-lls  obligea  de 
les' réparer  î . / .331 

■Prtjbysere  : qui  peut-être  oblige  -à  fes  ré- 
' parations  ? 331 

. Preyé/rere -anciea:  ce  que  c*étoit,  8& 
prejbytertm  De:  qmhétMt-'il  compoŒ , 38» 

99  • : 

Préfentatiotik  anterieure  de  deux  patrons 

- doir^elle  prévaloir  à la  poftcricure  do 

" deux  autres  ? * 474 

trifentoMn  à u>e  Cure  ? eft-co  une  mar- 
que de  Curé  primitif , 117 

'WrifentatioH  du  pupille  patron,  prévaut- 

- elle  à celle  de  tuteur , . 4^0 

Prèfemation  des  Patrons.,  à qui  adreftée 

pendant  la  xacance  du  ftége  Epifcopal  I 
u>4 

frifentationnon  notifiée,  empêche  - t’elle 
Peffet  de  la  previfîoa  du  Papl?>  44a 
fréfentations  âc  Bénéfices  font-ils  en  fruits  ? 

'979  ^ ^ , 

Prijider  au  Cboetu  èc  au  Ch;^itre , a qui 

le  droit?  13p.  135 

flrefcriptiott  âe  dixmest  comment  la  doic- 

cn  prouver?  313.  à qui  donne -.t’elle 
droit , en  quoi  eft  elie  favorable  , 
3(5.  eft-elie  reçue  fans  titre  contre  la 
..dixme?  307*  dedans  les  additions.  Im- 
mémoriale , acquiert-clle  droit  do  Pa- 
tronage, 44a.  légitime  de  Patronage-, 
en  quels  cas  a- 1* elle  lieu  ? 453.  du  droit 
devifite,  a-t’ elle  lieu  pour  celui  qui  y 

eftfujct,  . ‘ .32- 


PrtfHmame  petmatée  tv«c  tm  grt«  BeneHce,’ 
eft. ce  une  préfomption  de  fraude,  €00 
Prétendus  Reformez , pouvoient-ils  jouir 
du  droit  de  Patronage,  449 

Prêtre:  origine  de  ce  nom,  13^ 

Prêtres  ignorans  ^ doivent-iis  être  puni»  de 
. peine  affiiâivo  ? 278.  peuvont-ils  être 
exécutez  en  leurs  meubles  fc  Livres,  ifj 
Prévention  donnée  à l' Evêque  pour  conec- 
ttx>n  du  Chapitre  , zio 

Prévenbon  du  Pape,fon  origine , 43  z.  quel» 

• Bénéfices  y lent  fujets  , 438.  fmv. 

a-t’elle  lieu  contre  les  Indtiltaircs  d» 

< Parlement,  8c  dans  les  additions, 
'.contre,  les  Ordinaires,  8c  comment , 
441.  contre  les' Cardinaux  , 443.  en 
Bretagne , 44^  contr#  les  Graduez  , 
437.  Sentimens  des  Papes  oppofez  à 
celui  des  Ultramontains  à ce  fujet , 43» 
Prwût:  Iw  origine,  eft-  ce  une  dignité 
qui  regarde  le  Chapitre,  lit 

Prévôts  de  Cathédrales , ont  ils  la  préféance 
fiir  les  Abbez  Commandataires , 7a 
Prevotn^:  le  Roy  a-.c*il  droit  d’y  nom- 
mer ? 3^1 

Preuve  pat  témoins  dis  là  maladie  du  réfT- 
gnant  doit-elle  être  admife?  ^13 
Prer.  : en  devoit  on  payer  la  dij^mé  ? 300. 

Prières  publi<]ues  peuvent*elles  être  ordon- 
nées par  les  Grands- 'Vicaires,  104 
Prieurez.  à fimple  tonfurc  \ pour<lUoi  ain- 
fi  nommez?  xyt.  Conventuels;  font-ce 
Bénéfices- à charges  d âmes  ? de  dix 
Religieux  , pouvoient-  ils  être  donner 
en  Commande,  t59.de  Granmontétoicne 
ib  éleéHfs  avant  le  Concordat  ? 40^.- 
fimples,  étoient-ils  Conventuels,  545.- 
des  Ordre»  de  S.  Auguftii^  8c  de  laint 
Benoît,  comment  fe  font- ils  formez  , 
14».  en  peut-en  pofieder  deux  dépen- 
dant de  la  même  Abbaïe,  ié,  87 
Prieurtr.~  Cwtes  % ^commerK  feîfont  éta- 
blis ? , 141 

Prieurs  des  petits  Monaficrcs  i i qui  eoro- 
. ptaWes  J ' »4« 


D 1 s M A,T;J  ^ R E S 

eft  Tenu  ce  «Itee, 


Amuf  .•  f oà  eft  Tenu  ce  «Itee , i* . ce 
que  e'eft , 

Prim.its  peuvent- ils  admettre  le»  démif- 
fions  des  Ecctefiaftiques  de  leurs  fuSra- 
gans , f(o.  cambicn  il  y en  a en  Fran- 
ce; & qui  faat-ils>  iS.  & dans  les  ad- 
ditions. quelle  ctott  leur  JurÜdiâion  , 

frimeitr:  {es  fondions,  15I 

Frimitifi , voyez  Cnrez,. 

Prineiféutx  des  Colleges  doivent  - ils  être 
préferez  aux  Graduez^  491 

Frift  dpariit  : peut  on  l'excrccr  contre  l(d 
0£Rciauz , -191 

Frif»n perpi-melle  ; les  Officiaux  y peuvent- 
ils  condamner,  191 

Frivilzgf  des  Eccleiiaftiques  : comment  cef- 
fe-t’il  J 177 

Fnviltge  des  Indultaires  les  diftingue-t'ils 
des  dévolutaires  ordinaires  > <f4 

Friviltgt  des  François,  en  quoi  eft-il  fa- 
vorable au  Pape  } 4}7 

Frivileget  déclatcx  n’ avoir  force  qu  envers 
ceux  qui  les  ont  consentis,  110 

Friviletv  des  Chapitres  : en  quoi  confif- 
tent  » 9S 

Friviltgtt  pcrfonnels  1 l’Evêque  , pafTent- 
ils  au  ttapitre  après  (a  mort , lOf 
Frivilfg^  àes  Cardinaux  , ix 

Friviligiet. , voyez  Cas , voyez  Dilits. 

; qui  a droit  d’y  ptéiïder , zil. 
Frosijfttits  : les  Chapitres  exempts  font-ils 
tenus  d’y  aller  avec  l’Evêque, 

Fraese.  d’Ecclcfiaftiques  peuvei>t-ils  être 
jugez  fans  appej  pit  les  Juges  Royaux  , 
iti 

FrêCHTMion  1 réfigner  peut  - elle  être  ré- 
voquée, 5êtf.  non  valable,  ^^e 

• Frocuratietis  ,*  t$d  rtfigHo/idiim  ,-  font  - elle» 
tonfommées  à Rome  dans  les  ao.  jours , 

5»« 

Frafejfeuri  Chanoines  , font- ils  dtfpenfez 
de  réfider , a9S.  peuatcut-ils  polTeder 
des  Canonicats,  lyS 

Frtmottur  ; de  quelle  Jurifdiâion  dépent- 


ies  fonâtons  fortt  elles  eettpatibles  avec 
celle  de  Pénitencier  , 

Fremoreurs  : peuvent-ils  être  deftituez,  1 7 j 
FromottHrf  : quelles  font  kuts  fooâions  , 
191  1' 

Prtpuse,  c’èA  le  droit  de  rapport  î f(t 
Frtpritti  eft-clle  diftinguée  a' avec  la  pof- 
fcijioh  en  fait  de  Bénéfice.?.  971 

Fnp  riitè , eft-ellc  permife  à-ûn  Religieux 
Bénéficier?  . . ' )34 

Fnprutiùrc  faifi  joiiic-il  de  fon  droit  de 
préfentetî  i : \ 4y« 

FruiHesir  Cardinal  ptent-il  «boit  de  juiops- 
ttm  . (il 

Frêsefleur  de  l’Eglifê  : qui  en  a le  titre  I 
i66 

Fntiilckr  des  Canons  : dtte  des  Rois  de 
France,  . j4a* 

Freteüeur  des  Eglifes  : cA-ce  une  qualité 
qui  lui  donne  droit  de  prtfienter  , 
FrtuŒon  du  Rot  fut-elle  inœlorée  pour 
rem'ediet  aux  défordret  des  ficncficiersq 
479 

Fr»u[Uon  des  Rois  aux  Eglifes , fe  trouve- 
t’elle' dans  le  Joyeux  avenement,  417 
Pmediùvàes  Rois  étoit-  elle nécefiaire dans 
les  élcâions?  ..  ' 4i« 

Protcgtr  le  temporel  de  l’EglUc  , à qui 
appartient,  i?i- ij-z 

Prcteji.mon  du  Procutew  general  contre 
une  Buljc  de  tranflation  faite  fans  U 
permiifion  du  Roi , ^t.  £a 

Protiflaiiaa  dans  le  Concile  de  Trente  con- 
tre toutes  les  exemptions  pour  les  fai- 
re déclarer  abufivcs  , • ■ /t 

Fp$<t[t*tiom  du  Clergé  de  ne  préjudicier  à 
leurs  droits  fiuent.elles  faites  ? 3^9 

Fntejlatians  contre  une  Bulle  donnée  f^ns 
la  nomination  du  Roy  fuffifcnt-eUes,4»S 
■Prtteftjuiau  du  Parlement  de  n’être  en.  li- 
bené,  397 

Provence  cft-elle  comprife  dans  k Coocor- 
• dat,  4*5 

Provinces  de  la  Congrégation  de  S-  Maur  , 
combien  , 70 


4 ? ail.  peut-il  demander  renroy,  1(3.  -.Pnonisites  xétinies,  {ont-elles  foûmlfcs  au 
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Joyeux  mflement  , ' 417 

Trtvijturs  naturels  des  Abbaîcs , icoient- 
ce  les  Eéêques,  jji 

^trovi/ior.  d’un  dévolutaire , ôte^  t’elle  an 
pofTelTcur  la  liberté  de  rélîgnet  ? 

Trovtfioyt  infirma  digmm , cft-cc  un  /impie 
Mandat  dt  Pmldèndo , * jjt 

Frovi/ion  du  coKrmiitant  ; 'quand  la  faut- 
il  faire  Innnuer  > 558 

Fnvifien  à l’Evêque  Ic  au  Chapitre  pat 
indivis,  que  fait  le  Roy  en  Regale,  395 
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nage > nT 

Scalajti-.jue : ce  quec’cft,  148. 149.  fes  fonc- 
tions, 150 

SieutaH,  atlei:  des  Rerefices  réguliers , peut- 
elle  fe  perpétuer  par  les  Coim'amles.fi  z 
Séeu'  ’rif  lien  à'an  Chapitre,  fe  peut  elle 
Elire  fans  le  confent,  ment  di  Roy,  3CI 
Séciilanf.it  0)1  nécciTiire  pour  changer  l’é- 
tat d*un  corps  , y peut  on  .léroger,  jif 
Sf'gn.ws  pofledant  dixims  3 à quoi  font- 
ils  tenus  2 lat 

Seigmurii  direâe  fur  le  lieu  où  cft  bâti 
l'Eglife,  acquiert-elle  Patronage,  4ïr 
Se‘fn-t<r  Vendant  fi.'f  de  Patronage  , s’ea 
peut-il  réferver  le  droit  2 4(5 

friAK/tm'-'r,  peut-il  conférer  par  mort  dans 
la  femaine  la  Prébende  vacante  par  dé- 
nilffion  'la  femaine  précédente  2 jC4 

Séminaires  dont  l’ t vêque  étoit  le  fiiperieur  , 
88.  ainfi  nommez  Clergé  de  Cathédra- 
le, liS  peuvent  ils  erre  établis  fur  le 
xevenu -des  Bénéfices  du  Dioçcfc2  «05 
Semi  - friheniiei.  ont  ils  droit  d’entrée  au 
Chapitre,  & de  nommer  à tour,  540. 
ont-ils  voix  délibérative,  110.  lat 
Senechatjfèes  : leurs  Lieutenants,  peuvent- 
ils  être  précédez  par  les  Officiaux  , itf 
Sc  dans  les  additions  â la  fin. 

^‘ne  hauK  ne  peuvent  juger  par  rapport 
les  quefiions  du  regre/.  2 4it 

Sent-nrts  du  Juge  d'Eglife:  en  quels  cas 
reformées  , • 189 

contre  un  Clerc,  empeche-t’elle  le 
Pape  de  lui  conférer  par  prévention,  445 
sépulture:  Un  Religieux  quilaiffe  un  pé- 
cule après  fa  mort , en  doit- il  être  pri- 
vét  333.  quelle  cft  la  véritable  du  Pa- 
roifficn  2 109.  les  Curez  en  peuvent-ils 
drefler  les  aéles  2 lat 

Seejuejire  d’un  Canonicat  entre  contendans  , 
à qui  appartient  de  l’otdoi.ner  pendant 
la  vacance , 107 

Sequefires  de  tetre  faifie  iccllcmcnt,  fou(- 
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Us  tm  Jr*it  de  prf  fcnter  au  Patronage  , 

471 

Serj^cm  Royal , peut  il  fur  le  refus  du  Co- 
té , publier  des  bins  de  imriagc  à 1a  por- 
te de  l’Eglifel  an.  ait 

Sirviciâc  l'Eglife:  le  penlïonnaire  fur  Bé- 
néfice, y cft  il  oblige  1 (4 

Abk^tA  vacant,  54a.  à qui  anp.ir- 
tient  le  droit  de  pouivoit  aux  Bénéfices 
qui  en  dépettdcnt,  jyy.  475.  541 

Siig,t  d Officialité.  Lts  Officiaux  peuvent- 
ils  juger  aillcun,  18 }•  où  doit  il  être 
170 

Si^n.uurei  de  Cour  de  Rome  , font  elles 
conditionnelles!  doivent  elkt  être 
endolTces  du  nom  du  Procureur,  jSj. 
font  elles  foy  ! (41 

Sign.ititrit  de  P:r  olviu  M , Cc  de  ctrtt  mode  , 
comment  font  elles  expédiées  î 650 
Sign-Jic.  lion  au  Chapitre  pour  Joyeux 
avencment , 4to 

Sign  JiiJt-tDides  titres  du  Gradué,  doit  elle 
précedet  la  vacance  du  Bénéfice  à rcque- 
tir,  4*7 

Stgn  fiettien  hors  du  Diocèfe  , feroit  - elle 
valable  ! ikid. 

Si^niJicjtioK  faite  à un  feul  Vicaire  general , 
lie-  t’el'eles  mains  ù tous  les  autres , 488 
Simoitie  : cft-cc  un  défaut  pour  l’Ordina- 
tion î î74.  le  Juge  d’Eglife  en  peut  il 
connoître  furie  laïque,  i8£>  le  Pape 
la  peut  il  purger,  <05.  fe  trouve-t’elic 
dans  la  vente  d’un  droit  de  Patronage  , 
4<(.d’où  procédé  t-elle  î 171 

Si’Kph  Bénéfice  fe  peut- il  perdre  faute  de 
rcfidcnce  ! aj7 

Simplet  Bénéfices  : quels  font  ils  ! X48 

Syndics àvL  Clergé,  peuvent-ils  être  def- 
tituex  par  les  Evêques,  104 

Sodomie,  fait-elle  vaquer  un  Bénéfice  de 
plein  droit!  574.  le  Juge  d'Eglife  en 
peut-il  connoître , i8a 

Sêui-  Ch-mtrt  ; fan  rang  aux  ProceQions,&  c. 

I ta 

Son  iiacret , peuvent-ils  être  exécutez  en 
leurs  meubles  fie  Livres , 177 


Tl  ERES. 

Son  liisert  , a - t’il  voix  'délibérative,  iry. 
peut- il  dcmar.dct  fon  renvoy  devant  fon 
Juge,  181 

So.it  l'ic Arcs  ont  ils  droit  de  recevoir  les 
teftamens , 114 

Sii.c'de’  : les  Evêques  Religieux  le  peu- 
vent ils , .jjy 

5«fc  future  du  Coadjuteur,  fait-elle 
droit  de  nomination  d’ Induit  fur  lui  î J14 
SuceAi'io»  fft-ellc  rtprotivcc  dans  les  Bé- 
néfices entre  païens,  4yy 

Suc  de  co’latcur  cft-il  tenu  de  fatis- 
faiie  à la  charge  de  l'Induit  , } j j 

Sm.J/\i  i du  Curé  qui  a fait  l’option  de  la 
portion  congrue,  peuvent- ils  varier!  {19 
Siifir  igsni  Evêques,  peuvent  ils  donner  pro- 
vifions  fur  le  refusdu  Métropolitain  , c8y 
SuccarfAl  s : Chapelles  unies  aux  Eglifcs 
Paroi  iïiales  , 141 

St.tge  : un  Chanoine  efl- il  rîifpenféde  le  fai- 
te, fie  en  quel  cts  ! aSy.  ayi.  193.  un 
Chanoine  ne  peut  nommet  par  tour  pen- 
dant fon  liage,  11  y 

iSt4rArr  particuliers  autotifez,  tiennent  - ils 
lieu  de  loi , 1 14.  ' 17 

qui  difpenfcnt  les  Chanoines  d’affif- 
ter  aux  Ofhces,  abufifs,  5I 

StipiiUsion  de  referve  de  Patronage , eft- 
clie  néceflaire  dans  les  ventes , e^66 

Sc’puUtUn  & paâ  furdémiffiondcpreben- 
de  , rendent  elles  la  provifion  nulle  ! 5C7 
Ssipuler  privilège  dans  un  adfc  , en  quoi  eft- 
il  liécelTairc  , 4^7  . 


rApîs.  les  Abbez  Commendataires , 
en  ont-ils  le  droit,  74 

74A-fj  des  Bénéfices  Cor.fiftorlaux  ; à com- 
bien font-elles  réduites!  660 

TbcohgA : ion  origine,  i;4.  peut-il  s’ab- 
fentet  de  l’Office  quand  il  ne  fait  pas 
fes  fonâions , Ko.  s'il  peut  joiiii  des 
fruits  d’un  Canonicat , rif 

TLiolùgalts  font- elles  fujetes aux  Graduez! 

47J  . . 
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T>it$!tgÀkx  t leur  étibliflem^nl,  &c.  i;tf 
leur  eft-il  permis  de  fubftituer 
pour  prêcher  i leurs  plicts , i jj 

Tiiiologitn  : fes  fondUons  , ijtf 

Thfoloj^icns  : quels  rems  ont-ils  pour  étu- 
dier î îji 

Timitns  dans  l’aâcdc  ptcfentatioiii  com- 
bien cn'faut  il , 471 

Tems  d’étude  des  Chanoines  : comment  fc 
regle-t’il  > 291 

T^tms  d’étude,  fulEt-il  pour  être  Curé  fans 
dégrcr , 107 

T<ms  immémorial  de  polTdTion  de  dixme, 
fait- il  préfumer  le  titre  bon  ? jitf 
TVwtd’ttiidc  peut-il  être  achevé  par  le  Gra- 
dué après  avoir  obtenu  des  degrez  , 489 
Ttjhimertt  I Curé  ôc  Vicaite  perpétuel  les 
peuvent-ils  recevoir?  ara 

Tiirs  ht:  quelles  charges  doit-il  acquiter, 
8z 

Titrt  coloré,  fett-il  1 s’aider  de  la  règle 
de  Pacifiât  ? <jo 

Ttiiilairti  pourvus  canoniquement  te  aïant 
loiii  ).  ans,  peuvent-ils  être  inquiétez? ]9g 
TïmUiretde  Bénéfices,  fe  peuvent-ils  rélcr- 
ver  penfion  fur  leurs  Bénéfices  de  leur 
autorité  ? iog 

Tonfure  : eft-elle  néceiTaire  pour  polTedcr 
des  Baneficcs  , 144 

Tuteur  Ecclefiaflique , où  doit-il  répon- 
dre , ^ 177 

T«»fw>-jdoif-il  fon  affiftance  au mlneur’pour- 
vû  de  Bénéfice  ? 571 

Tuteur  peut-il  exercer  le  droit  dCtPatro- 
nage  pour  fon  mineur  , 460 

Tranfadiou  pour  éteindre  penfion  homo- 
loguée i Kome , l’homologation  éteint- 
elle  la  penfion  ? tii 

Traitfanhn  entre  le  Pape  & le  Roy  fur 
les  collations , ^45 

^ranfunions  de  Communauté  pour  abonne- 
ment de  dixmes  i comment  confiderées  ? 

^fanjlttion  d’fivêque  s le  Roy  la  peut-il 
• empêcher  ? j4g 

Truttjlutiotu  des  Evêques  : par  quelle  auto- 


rité’Otv  les  fisifoitdam  lespfenicrt  fié- 
cles,  (t> 

Tr.inJlmon  d'Evéque,  ouvre  la  Regale,;94 
7'>-<wy74f:»w»  d’EvÊques  ! le  Pape  les  peut  il 
faire  fans  le  confentement  du  Roy  , gi 
Trtforerie  de  S.  Jean  de  Eyon  : à qui  affec- 
tée  . . , . *57 

Treforitr  ; eft-  ce  une  dignité  qui  regarde 
le  Chapirre,  ii8 

Treforitr  d’Abba’i’es  comment  cet  OflSee 
a-t‘il  été  établi , aj> 

Trefonert  fes  fonftions , i3< 

TVf/onVrd’Eglife  peut-il  commette  Vicaire 
en  fa  place  ? 194 

Trône  ; les  Evêques  Ont  ils  droit  d’en  avoir 
un  dans  les  Eglifes  Cathédrales,  {( 

V 

yicanct  de  droit  flc  de  fait , ce  que  c’eft , 
i5(.  par  mort  civile  eft  elle  égale  i 
ce!  le  de  1 a mort  naturelle  î < j 8.  des  E vê- 
chez  arrivant  % quand  le  Roy  y doit-il 
nommer,  405.  d’un  Evêché:  de  quel 
jour  commence  à courir,  ici 

f^acanct!  de  fait  & de  droit  1 d’où  procè- 
dent elles  ? J77 

l'ems  dixmes  : ce  que  c’eft  ? 3«i 

f'eiive  d’Officier  du  Parlement,  peut- elle 
joüir  de  l’Induit , 514 

Teuvet,  peuvent- elles  exercer  le  droit  de 
Patronage  4So 

f'’er!tx  , déclarez  nuis  i en  quels  cas,  3) 
p'ic/tire,  peut-il  conférer  avec  pcriuiflîon  du 
Collateur  ? 35* 

Ficaires  generaux  Regnicoles,  peuvent-ils 
conférer  pour  leur  Supérieur  étranger , 

Ficaires  perpétuels,  ont-ils  droit  fur  les 
dixmes  domeftiques  ? ' 317 

Ficairri generaux, peuvent-ils  être  envoi'e» 
aux  Etats , 1(7 

Ficaires  : qui  leur  doit  payer  leur  portion 
congrue  ? 319.  en  quels  casfiant-ils  don- 
nez aux  Curez  ? 178.  forains  : quelle» 
‘font  leuts  fbnâions,  14a.  perpétuels  » 
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Je  qui  relcvolent-îls  ? 214 

Vicairei  fubordonncz  , peuveot- ils  recevoir 
des  tcftamcns,  224.  doivent- ils  avoir 
des  Lettres  de  Vicariat  enrcgiftrccsîiaj. 
leurs  portions  congrues , par  qui  font- 
elles  portées  , 8 I 

yicairtries  : le  Roy  a t’il  droit  d’y  nom- 
mer î i6i>  perpétuelles  font  elles  icvo- 
cables  } 121 

yidame  : dignité  fccûliere  pour  protéger 
l’Eglifc,  ^ IJ2 

yilHcriei.  Le  Roy  a -t’il  droit  d’y  nom- 
mer , 

Vifaàc  l’Ordinaire  fait-il  partie  de  la  pro- 
vifion ? 535 

ytfa  ; y doit-il  être  fait  mention  de  l’e- 
xamen , 6Si. 

Kif.t , doit-il  être  obtenu  avant  de  prendre 
ponViTion  des  fruits  ? 
yC-ts  refufez  par  les  Evêques  , peuvent- ils 
être  accordez  par  l’Archevêque , 25 

Vifitt:  queK  droits  font  dûs  aux  Evêques, 
32.  ces  droits  font- ils  dûs  aux  Evêques 
qui  ne  la  font  pas  en  perfonne,  32.  les 
Abbez  Commendataires  en  ont  ils  le 
droit  dans  leurs  Abbaïes,  74.  un  Evê- 
que nommé  & conbr-né  en  peut  il  faire 
fans  être  facrc  ,58.  les  Evêques  ont- ils 
droit  d’en  faire  dans  les  Cures  de  l’Or- 
dre de  Malihc  , 30.  des  Juges  fcculiers 
dans  les  Paroi  des,  j/|o.  141- d les  Eve- 

2 lies  en  peuvent  faire  dans  lesParoides 
es  Monaftcrcs  exempts  de  leur  Jurif- 
didion , 30 

de  Bénéfice  , fouffre-t’clle  une  pen- 
fiont  ^05.  d’un  Bénéfice,  peut-elle  être 
empêchée  par  un  ludultaire,  514.  des 


T I E R E S. 

Provinces  à la  Couronne,Ies  foumet-cllct 
au  Joyeux  avènement,  428.  de  l’Ab- 
baïedeS.  Michel  cnrHcrm,  au  Col- 
lege des  quatre  Nations,  37^.  de  deux 
Cures  en  une  : par  qui  peut  être  or- 
donnée, ij8  de  Btncfices  recomman- 
dée aux  Evêques , en  quels  cas  , 203.  de 
Bencficcs  de  fondation  Royale,  qui  le 
peut  faire  i 370.  fc  peut- elle  faire  au 
préjudice  d’un  tiers  qui  y a droit  ? 514 
de  Bénéfices  aux  Cures  d’un  modique 
revenu,  par  qui,  & comment  fe  peut  elle 
faire,  ^ ,58 

ZJnir  deux  Cures  en  une  : l’Evcquc  le 
peur- il  î 203 

V/iiverJitez.^  peuvent-elles  jouir  du  droit  de 
Patronage  laïque  î 43^ 

XJmvtrJîiez.  de  Reims  & de  Caen,  unies 
avec  l’Univcrfité  de  Paris  î 485 

XJniverJiiez.  font  dans  le  relâchement  : d’e  ù 
en  vient  la  caufe  î 479.  leurs  préroga- 
tives , 343.  en  quoi  le  font-elles  rclâ- 
chvcs,  28* 

y ocniion.  Les  Evêques  ont- ils  droit  de  l’e- 
xaminer dans  les  Rdigieufes , 3 2 

y eliilUs  : en  doit  on  la  dixmc  î 303 
y oUntAtre  Jurifdiélion  , comptent- elle  le 

vifA,  jgj 

y oix  de  nomination  entre  héritiers  : com- 
ment le  contentent  clics  i ^^4 

y »x  p> cportder^nre  dans  la  nomination  -,  à 
qui  .appartient , • 131 

y aûrfs  de  Chœur  portant  Clocher  ; qui 
doit  les  réparer?  329 

Vfu-rmtitr,  joüit-il  do  droit  de  Pattona- 
8®  » 47» 


Fift  de  la  TaItU  des  Matières^ 


Digitized  by.Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  bÿ  Google 


